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CHAPITRE  XXVI 


CIIANGELKS   ET    BANQUIEUS   A   BORDEAUX,    DU    XIII»'    AU 'XVF   SIECLE. 

Changeui's  à  Bordeaux  pcndanl  los  xiir  et  xiv°  siècles;  ils  unissent  le  commerce  des  denrées 
à  celui  de  l'argent.  —  Conditions  imposées  aux  concessionnaires  des  charges  dccliangcurs  ; 
instruction  envoyée,  »  leur  sujet,  au  connétable  de  Bordeaux.  —  Change  établi  dans  une 
tour  intérieure  du  chàlcau  ;  des  changeurs  de  Bordeaux  sont  arrêtés,  conduits  à  la  Héolo, 
incarcérés  et  mis  à  rançon.  —  Juridiction  du  maire  et  des  jurats  sur  les  changeurs  ;  droit  de 
nomination  à  une  ou  deux  charges  par  la  couromie.  —  Importance  de  l'emploi,  attestée  par 
celle  des  cautions  exigées  pour  la  nomination  d'un  changeur  ;i  Bordeaux.  —  Confirmation 
par  lienry  IV,  roi  d'Angleterre,  du  privilège  de  la  ville  relatif  aux  changeurs.  —  Représen- 
tations adressées  par  le  maire  et  les  jurats  de  Bayonne  à  Henry  VI,  concernant  la  rareté  des 
espèces  anglo-françaises  sur  les  marchés  de  la  Guiennc.  —  Batteurs  de  monnaie,  ouvriers 
de  la  monnaie  de  Bordeaux  au  XVl°  siècle.  —  Banquiers  italiens  à  Bordeaux  à  cette  époque  ; 
association  entre  Roberto  de  Rossi,  Parentes,  Bodini  et  Grilandari;  établissement  et  chute  de 
cette  société  ;  Pietro  Touailla  lui  succède.  —  Principales  opérations  des  banquiers  italiens  do 
Bordeaux  ;  Jean  Guyot  et  Albert  Morinat,  banquiers  et  couuuis  de  Pietro  Touailla  ;  ce  dernier 
négocie  seul  en  nom,  notamment  pour  deux  ecclésiastiques  do  la  famille  de  Montalembert  ; 
Pietro  Touailla  institue  Catherine  de  Médicis  sa  légataire  universelle  ;  motif  probable  de  cette 
disposition.  —  Importance  de  la  fortune  et  des  affaires  de  cet  étranger.  —  Franccsco  Touailla. 
—  Bastiano  Segni  ;  Malteo,  lacopo  Cerretani  ;  détails  sur  leur  vie  et  leurs  affaires.  —  Joan- 
nis  Sahi,  «  serviteur  d'AsoIin  Saratany  ;  «  Giovanni  Salvi  et  ses  affaires.  —  Piclro  de  Lu- 
liano.  —  Banquiers  et  négociants  luc(iuois  à  Bordeaux  ;  autres  Italiens  dans  le  commerce  ; 
importance  des  alfaires  de  ces  étrangers.  —  Robert  le  Maistre,  banquier  à  Bordeaux. 

Après  les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  les  prin- 
cipaux articles  qui  alimentaient  le  commerce  de  Bor- 
deaux, on  doit  s'attendre  à  trouver  des  renseignements 
11.  '  I 


2  HISTOIRE  DU  COMMERCE 

sur  les  banquiers  qui  lui  apportaient  le  concours  de  leurs 
capitaux  et  de  leurs  relations;  mais  on  ne  voit  point 
apparaître  de  commerçants  de  cette  sorte,  au  moins  sous 
ce  nom  de  banquiers,  antérieurement  au  xv!*^  siècle.  Le 
maniement  de  l'argent  appartenait  exclusivement  aux 
changeurs,  officiers  publics  chargés  d'entretenir  le  tra- 
vail des  ateliers  royaux  du  monnayage  et  de  faciliter 
les  transactions  commerciales,  qui  eussent  été  impratica- 
bles sans  eux  avec  la  multiplicité  de  monnaies  alors  en 
circulation . 

En  1228,  Henry  III  avait  ordonné  de  frapper  sa  mon- 
naie de  Bordeaux  au  titre  et  au  poids  de  Tours'  :  quatre 
ans  après  il  signalait  des  changes  en  contravention^; 
mais  rien  n'indique  que  cet  ordre,  adressé  à  tous  les 
baillis  royaux  en  Angleterre,  se  soit  étendu  jusqu'à  la 
Guienne. 

Sous  Edward  ¥\  nous  trouvons  un  changeur  de  Bor- 
deaux nommé  dans  un  mandat  de  payement,  ordonnancé 
à  son  profit,  pour  cinq  barriques  de  vin  fournies  au 
bouteiller  du  roi^;  mais  ce  changeur,  Pierre  de  Bor- 
deaux, de  Sainte-Livrade,  se  montre  ensuite  comme  por- 
teur d'argent  dans  une  reconnaissance  de  347  livres 
1 1  deniers,  incluse  dans  un  ordre  de  Henry  III  au  con- 
nétable de  compter  cette  somme  à  Pierre  de  Bordeaux, 
cette  fois  qualifié  de  marchand,  sur  le  montant  de  la 
coutume  qu'il  aurait  à  payer  pour  ses  vins'^.  Son  com- 
merce, en  ce  genre,  devait  être  plus  considérable  que 


'.  Rot.  un.  pat.,  12  l'on.  111,  m.  2.  Cf.  lludiiig,  Armais  of  Ihe  Cohiaf/e,  olc, 
vol.  I,  p.  185. 
-  Rot.  Ult.  pat.,  IG  Hcn.  III,  m.  ±  f  Nouv.  Rym.,  vol.  I,  p.  207.) 
"'  /{(./.  Va.tc,  11  Eil.  I,  m.  i.  '  Ilml..  12  Eil.  I,  m.  2. 
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son  change,  si  ce  Pierre  de  Bordeaux  est  le  même  que 
le  marchand  gascon  qui  se  trouve  nommé,  avec  deux  au- 
tres, dans  une  plainte  adressée  au  trésorier  d'Angleterre 
pour  réclamer  le  payement  d'une  somme  de  400  marcs 
sterling,  prix  d'une  fourniture  de  vins  pour  la  maison  du 
roi,  et  cela  sans  être  forcé  de  remettre,  avant  solde  de 
tout  compte,  la  taille  qui  constituait  le  titre  des  pétition- 
naires ' . 

En  1348,  les  Rôles  gascons  nous  fournissent  le  nom 
d'un  changeur  bordelais,  Raymond  Den-,  et  quinze  ans 
plus  tard  nous  y  retrouvons  la  nomination  de  quatre  au- 
tres, Jean  de  la  Yale,  Jean  Rogey,  Arnauld  Lapy  et  Ar- 
nald  de  Yyos  le  Jeune.  Ces  changeurs  étaient  institués  pour 
quinze  ans,  avec  faculté  de  remplir  leur  charge  en  personne 
ou  par  des  substituts  capables,  dont  ils  répondaient.  La 
totalité  de  l'or  et  de  l'argent  achetés  par  eux  devait  être 
monnayée  au  lieu  de  leur  résidence.  Enfin  le  connétable 
de  Bordeaux  avait  l'ordre  de  recevoir  leur  serment  avant 
leur  entrée  en  fonctions^.  Mieux  traité  que  les  quatre  fi- 
nanciers qui  viennent  d'être  nonnnés,  Jean  Carrère,  de 
Bordeaux,  obtenait,  en  1384,  la  licence  d'exercer,  sa  vie 
durant,  l'office  de  changeur  dans  cette  ville  par  lui  ou  un 
fondé  de  pouvoir'*.  Une  autre  concession,  faite  en  1399 
par  Henry  IV  à  deux  de  ses  valets,  d'une  échoppe  basse 

'  .Miscellanca  ol'  llio  Queon's  nciiiembranccr.  Foreiiin  Mcn  liants,  Ed.  I  et  II, 
590.  (Augmentation  Ollice.)  —  Voyez,  sur  les  tailles  et  sur  leur  uiagc  dans 
l'Échiquier  d'Angleterre,  l'Histoire  de  cet  établissement  par  Madox,  eh.  \xiit, 
S  xxviii,  p.  709-711. 

2  Rot.  Vase,  22  Ed.  III,  m.  23. 

'•'  Ihid.,  G  Rie.  Il,  m.  17.  —  RuJing,  Annah  of  the  Cohiar/e,  etc.,  vol.  II. 
p.  2oô,  2:ii. 

'  IM.  Vff.sY.,  Hliif.  Il,  m.  i. 
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dans  une  tour  intérieure  du  château  de  Bordeaux  \  éta- 
])]it  une  analogie  entre  le  change  de  cette  ville  et  celui 
de  Londres,  également  situé  au  siège  du  pouvoir  royal  ^. 

Cette  échoppe  était  auparavant  occupée  par  un  chan- 
geur; mais  la  frayeur  s'était  emparée  de  ceux  de  Bor- 
deaux depuis  ce  qui  leur  était  arrivé.  Pris  d'un  coup 
de  fdet,  la  plupart  avaient  été  conduits  prisonniers  à  la 
Réole  et  mis  au  fond  de  la  tour,  où  l'un  d'eux,  nommé 
Elye  Descombes,  était  mort,  et  ils  ne  furent  élargis 
qu'au  moyen  d'une  rançon  de  2,000  marcs.  C'était  le 
sénéchal  de  Guienne  qui  les  traitait  ainsi  par  ordre  du 
roi.  Le  maire  et  les  jurats  demandèrent  justice  à  cet 
égard,  et  le  sénéchal  promit  de  porter  leur  réclamation 
au  pied  du  trône,  ou,  s'il  ne  pouvait  rien  obtenir  de  ce 
côté-là,  de  leur  rendre  justice  lui-même^. 

Maire  et  jurats  avaient  autorité  sur  les  changeurs,  avec 
pouvoir  de  les  nommer  et  de  les  révoquer  pour  le  bien 
public.  Ils  avaient  été  dépouillés  de  ce  privilège;  mais  à 
l'avènement  du  duc  de  Lancastre,  duc  de  Guienne,  les 
trois  États  de  la  province  lui  ayant  demandé  de  la  pour- 
voir suffisamment  de  changeurs,  ce  prince,  accueillant 
cette  requête,  rétablit  la  jurade  dans  ses  droits,  se  réser- 
vant seulement  d'instituer  un  ou  deux  changeurs"*. 

Stephen  Spouret  fut  nommé  le  28  mars  1401.  On 
peut  juger  de  l'importance  de  l'emploi  par  ces  deux  faits 

'  /.'(//.  Vase,  1  lion.  IV,  m.  25. 

-  C'ost-a-diie  dans  la  Tour  de  Londres,  où  se  trouve  encore  la  monnaie. 
Voy.  Trinitij.  Communia,  12  Ed.  Il,  rot.  50  in  dorso.  Cf.  Madox,  eh.  x,  p.  271, 
note  7;  cl),  xxn,  p.  GOi,  605,  et  cli.  xxin,  p.  (iTS,  note  (jfj. 

■'  Le  Livre  des  Bouillons,  n"'85.  Ko;  lolins  .Ixxiv.  recto,  .Ixxv.  verso,  .Ixxvi. 
recto. 

'  Ihiil..  w  127)   lolii)  .(].  x.j.  K'cto  et  veisi». 
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que  le  nouveau  changeur  était  écuyer  en  même  temps 
que  marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux,  et  qu'il  ne  fal- 
lut pas  moins  que  la  caution  de  deux  grands  seigneurs 
gascons,  Guilhem-Amanieu,  sire  de  Lesparre  et  de  Rau- 
zan,  et  de  Pons  de  Castillon,  sire  du  même  lieu,  pour 
cette  nomination  ^ 

Vers  le  même  temps,  Henry  IV,  accueillant  la  requête 
du  gouverneur,  des  jurais  et  du  conseil  de  la  cité  de 
Bordeaux,  confirma  la  concession  du  duc  de  Lancastre 
mentionnée  plus  haut  '^,  et  le  corps  de  ville  continua  à 
nommer  aux  offices  de  changeurs  qui  lui  avaient  été 
attribués  par  le  duc  de  Guienne. 

Le  besoin  de  ces  auxiliaires  du  commerce  ne  se  fit 
jamais  mieux  sentir  à  Bordeaux  qu'en  1431:  Cette  année, 
le  maire,  les  bourgeois  et  la  municipalité  de  la  cité  de 
Bayonne  adressaient  au  roi  des  représentations  concer- 
nant la  rareté  des  espèces  anglo-françaises  sur  le  mar- 
ché, occasionnée  par  la  guerre  qui  empêchait  l'argent 
d'arriver  jusqu'à  la  monnaie  de  Bordeaux  pour  y  être 
converti  en  numéraire.  Par  suite  de  cette  disette,  les 
espèces  des  autres  royaumes,  tels  que  la  Castille,  le  Por- 
tugal, r Aragon  et  la  Navarre,  sans  parler  de  divers  au- 
tres pays,  avaient  cours  à  Bordeaux,  au  grand  dommage 
du  trésor  royal.  Les  Bayonnais  sollicitaient  un  remède  à 
la  situation  ^  :  nous  ne  savons  lequel  fut  apporté,  et  s'il 
affecta  en  rien  l'industrie  des  changeurs. 


i  Rot.  Vase,  -2  Hen.  IV,  m.  18.  —  Ruding,  Annals  of  tlie  Cohmje,  clc, 
vol.  II,  p.  254. 

2  Rot.  Vase,  2  Hen.  IV,  m.  20.  —  Le  Livre  des  Bouillons,  n»^  103  et  107, 
folios  .Ixxxiij.  recto  et  .Ixxxiv.  recto. 

"  Uot.  Vdsc,  10  Hen.  VF.  m.  10;  apiirt  Rynier.  vol.  X.  i».  in8.  Cf.  Ducarel. 
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Avant  d'abandonner  les  changeurs,  nous  voudrions 
pouvoir  dire  ce  qu'au  xvi*"  siècle,  on  entendait  à  Bordeaux 
par  «  batteur  de  monnoye  »  et  par  «  ouvrier  de  la  mon- 
noye  de  ladite  ville,  »  deux  professions  qui  s'alliaient 
parfaitement  avec  celle  de  commerçant.  Dans  deux  actes 
passés  le  même  jour,  et  dans  d'autres  d'une  date  posté- 
rieure, des  individus  qualifiés  ainsi  reçoivent  en  même 
temps  le  titre  de  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux*, 
et  il  semble  résulter  de  ces  actes  que  ces  ouvriers,  ainsi 
que  s'intitule  l'un  d'eux,  étaient  plus  riches  que  ne  le 
sont  d'ordinaire  ceux  qui,  de  nos  jours,  travaillent  dans 
les  hôtels  des  monnaies. 

Tout  porte  à  croire  que  l'industrie  des  changeurs  com- 
prenait alors  ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  par  ban- 
que;  mais  nous  ne  voyons,  à  Bordeaux,  de  banquiers 
proprement  dits  qu'à  partir  du  milieu  du  xvi^  siècle,  et 
c'étaient  des  Italiens.  Venus  dans  le  royaume  à  la  suite 
de  Catherine  de  Médicis  et  sûrs  de  sa  protection,  ces 

Postscriiit,  \}.  18,  et  Ruding,  Aniials  ofllie  Coinage,  atr.,  vol.  I,  p.  271.  —  Dans  le 
grand  recueil  des  Ordonnances,  l.  XVill,  p.  522,  525,  on  trouve  l'énuniération 
des  monnaies  anglaises  qui  circulaient  en  1479;  et  sur  la  couverture,  ou  plutôt 
sur  le  prcmi-er  feuillet  d'un  registre  du  notaire  Audouyn,  un  tableau  indicatif 
des  monnaies  ayant  cours,  a  Bordeaux,  en  V6i9.  Pour  le  siècle  suivant,  le 
l'Cgislre  d'un  autre  notaire  présente,  dans  un  envoi  de  fonds  au  diiecteur  du 
convoi  a  Paris,  une  énumération  de  monnaies.  iCouthures,  IGao,  folio  7.) 

'  Minutes  de  Douzeau,  25  avril  1552,  l^"-  juin  et  G  mars  1557.  —  Dans  un 
autre  acte  du  25  mars  1558,  Jean  Faure,  «  bapteur  de  monnoye,  demeurant  à 
*Vàureys  (Baurech?),  Entre-deux-Mers,  »  prisonnier  pour  dette,  promet  ;i  Jean 
Rousseau,  marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux,  garde  et  geôlier  des  prisons  de 
(Juienne,  de  se  rendre  et  représenter  dans  ces  prisons  a  toute  réquisition.  — 
Plus  loin,  sous  le  8  avril  et  le  G  juin  1561,  on  rencontre  Arnauld  Lon,  bour- 
geois, batteur  de  monnaie  de  Bordeaux.  Parade  du  Ifi  juin,  Bernard  du  Casse, 
laboureur  de  la  paroisse  de  Cantenac,  vend  a  ce  Lory  deux  tonneaux  de  vin 
«  daret»  de  Tannée  «  et  du  crcu  qu'il  y  culhe  en  ses  vignes,  »  moyennant 
21  IVaucs  le  tonneau. 
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étrangers  s'étaient  établis  à  Paris,  puis  dans  les  princi- 
pales villes  de  commerce  de  la  France,  et  y  avaient  ins- 
piré, comme  leurs  prédécesseurs,  une  violente  jalousie  '. 
Les  plaintes  auxquelles  ils  donnèrent  lieu  forcèrent  l'auto- 
rité à  mettre  des  entraves  à  leur  établissement  dans  la  ca- 
pitale ;  mais  il  ne  s'en  développa  pas  moins  avec  rapidité. 
Ils  payèrent  la  pension  de  15,000  écus  sol  qu'on  exigeait 
d'eux  au  préalable,  d'après  l'ordonnance  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  de  1561,  et,  ainsi  autorisés,  ils  se  mirent 
en  mesure  de  se  récupérer  par  fractions  sur  ceux  qui 
voulaient  bien  se  faire  leurs  clients.  Pendant  la  régence 
de  Marie  de  Médicis,  le  nombre  des  banques  italiennes 
augmenta  encore  à  Paris  ^.  Toutes  les  grosses  affaires 
de  France  étaient  aux  mains  de  ces  hommes  d'argent, 
«  sortis  du  lin  fond  de  la  Lombardie"\  » 

Dès  le  commencement  de  l'année  1546,  «  honorables 
missere  Robert  de  Rossy,  banquier,  demeurant  à  Paris, 
Phelippes  Parantes,  son  fdz,  missere  Anthoni  Dodini  et 
Jean-Baptiste  Grilandari,  »  s'étaient  associés  pour  faire 
la  banque  à  Bordeaux;  mais  la  société  ne  tarda  point 
à  être  dissoute  par  la  mort  du  premier  et  la  fuite  du 


'  Voyez  Discours  de  la  l'injtedes  imposteurs  ilaliens  et  dez  regrets  qu'ilz  font 
de  quicter  la  France,  etc.  (Paris,  1589,  in-B"),  réimprimé  par  M.  Ed.  Fournier 
dans  ses  Variétés  historiques  et  littéraires,  t.  VII,  p.  201-270.  —  Ainsi  que  le 
fait  observer  M.  Pardessus,  «  la  France  fut  un  des  pays  de  l'Europe  où  les 
[marchands]  Italiens  s'établirent  le  plus  promptement  ;  et  même  avant  d'y  avoir 
fait  des  établissements  fixes,  ils  en  fréquentaient  dès  longtemps  les  foires. 
{Collection  des  lois  maritimes,  introd.,  t.  II,  p.  64.)  Voyez  sur  l'antipathie  qu'ins- 
piraient les  Italiens  a  nos  ancêtres  au  xiiie  siècle,  une  note  de  notre  édition  de 
V Histoire  de  la  guerre  de  Navarre,  par  Guillaume  Anelier,  p.  484-486. 

-  Voy.  les  Caquets  de  Vaccouchée,  édit.  du  même,  p.  40,  en  note. 

■5  Variétés  historiques  et  littéraires,  t.  III,  p.  174.  Cf.  t.  VI,  p.  279,  280,  eu 
note,  et  t.  VU,  p.  237,  208,  en  note. 
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dernier,  laissant  la  place  à  un  autre  Florentin,  Pietro 
Touailla*.  La  seule  opération  que  nous  connaissions  de 
la  première  de  ces  deux  maisons,  est  un  chargement  de 
soixante  tonneaux  de  vin  adressés  à  Bartolomeo  Epaigni, 
Carlo  Rimicini  et  C'%  de  Londres^,  à  moins  que  Ton  ne 
rattache  aux  banquiers  de  Bordeaux  le  «  Phelippes  Pa- 
rentes, marchand,  demeurant  à  Saintes,  »  nommé  dans 
dans  un  acte  du  17  août  1548,  avec  Alexandre,  son  fils, 
qualifié  (ïàcwjer  par  Douzeau,  dans  un  autre  acte  du 
13  mars  1547  ^ 

Le  plus  ancien  banquier  italien  que  nous  rencon- 
trions ensuite  à  Bordeaux  est,  comme  on  l'a  vu,  Pietro 
Touailla,  qui  figure  dans  les  minutes  de  Douzeau,  à  la  date 
du  6  juin  1521,  pour  fourniture  de  barriques  et  argent 
prêté.  Il  reparaît  encore  comme  banquier  du  commerce, 
le  29  avril  1525,  dans  la  police  d'assurance  d'un  navire 
chargé  de  vin  pour  Bilbao  par  Antoine  Loppes  de  Ville- 
neuve, son  associé  dans  une  expédition  de  pastel  pour 
Londres  (11  janvier  1525);  mais  les  banquiers  italiens 
plaçaient  au  premier  rang  de  leurs  affaires  les  négociations 
avec  la  cour  de  Rome  pour  les  bénéfices,  sans  prendre 
pour  cela  un  titre  en  usage  dans  le  siècle  suivant^. 
Par  acte   passé  par-devant  Douzeau,  le  9  août  1521, 


'  Minutes  de  Douzeau,  des  17  février  et  29  seplcinbre  loiO. 

-Ibid.,  18  novembre  1547.  Cf.  7  mars. 

•'  Le  26  juin  1557,  «  M"  Phelippes  Parentes,  »  qualitié  cette  fois  de  receveur  de 
rarchevèchc  de  Bordeaux,  reparait,  avec  Zanobi,  son  (ils,  dans  la  vente  d'une 
propriété  située  a  Saintes.  Avec  les  deux  Parentes,  signent  a  la  minute  Bastiano 
Scijni  et  François  Malbosc,  «  pour  avoir  esté  présent,  »  avec  le  notairi\ 

■'  Voyez  une  sommation  a  M.  Dirouard,  baïuiuicr  en  cour  de  Rome,  demeu- 
rant a  Bordeaux,  par  François  Chastaing,  prieur  de  Pellegrue.  (Minutes  d'An- 
drieu,  l"  août  1630,  reg.  Ô-5.) 
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M.  de  Plains  s'oblige  envers  Pietro.  Touailla  pour  les 
bulles  (le  l'abbaye  du  Mas-d'Azil.  Le  4  août  1529, 
M^  Guillaume  Bouteiller,  demeurant  à  Blansac,  en  An- 
goumois,  traite  avec  Pietro  Touailla,  marchand,  banquier 
et  bourgeois  de  Bordeaux,  pour  lui  fournir  une  bulle  de 
la  cure  de  Saint-Laurent-des-Prés.  Par  un  autre  acte,  en 
date  du  5  avril  1532,  Jean  Guyot,  banquier  et  commis 
du  même  Touailla',  convient  de  faire  expédier  une  bulle 
de  provision  de  renonciation  de  la  cure  de  Saint-Vivien, 
en  la  terre  et  juridiction  de  Montravel.  Le  15  octobre  de 
la  même  année,  Guillaume  Barbier,  bourgeois  de  Bor- 
deaux, pactise  et  marchande  avec  «  honorable  homme 
Pierre  de  Thouaille  »  de  lui  faire  délivrer  en  cour  de 
Rome,  en  faveur  de  AP  Artus  de  (^orregia,  une  bulle  de 
résignation  de  l'hôpital  de  Saint-Jean  l'Évangéliste  de 
Camparrian  et  de  Saint-Vincent  de  Canéjean,  son  an- 
nexe-; et  pareil  acte  a  lieu,  à  la  même  date,  pour  la  cure 
de  Saint-Vincent  de  la  Teste-de-Buch.  On  en  rencontre 
un  autre  relatif  à  la  cure  de  Lucmajour,  cHocèse  de  Bazas 
(9  août  1541);  mais  déjà  Pietro  Touailla  avait  pris  un  as- 
socié, Albert  Morinat,  annoncé  dans  l'acte  comme  demeu- 
rant avec  lui  et  comme  ayant  traité  avec  l'ecclésiastique 
qui  poursuivait  l'obtention  du  bénéfice.  A  dater  de  ce 
moment,  les  traces  des  rapports  entre  les  banquiers  de 
Bordeaux  et  le  Vatican  se  perdent  pendant  quelques  an- 
nées, ce  qu'il  faut  sans  doute  attribuer  à  la  défense  faite 


•  On  retrouve  plus  loin  ce  Jean  Guyot,  pareillement  qualillé  dans  une  autre 
pièce  du  26  juillet  lo52,  où  Pietro  Touailla  reçoit  du  notaire  Douzeau  le  titre 
de  banquier. 

-  Voyez  encore  dans  le  même  registre  des  minutes  de  Douzeau.  un  autic 
acte,  il  la  date  du  9  juin  loôô. 
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à  tous  banquiers,  marchands  et  autres,  d'envoyer  aucuns 
paquets,  lettres  missives  ni  mémoires,  à  Lyon,  Rome 
ou  ailleurs  hors  du  royaume,  sans  les  avoir,  au  préalable, 
communiqués  au  parlement*. 

Le  5  juin  1546,  Morinat  figure  seul  dans  l'acte,  égale- 
ment passé  par-devant  Douzeau,  en  vertu  duquel  ce  ban- 
quier s'engage  à  faire  expédier  en  cour  de  Rome  certaines 
bulles  et  signatures  de  commejula  du  prieuré  de  Saint- 
Martin  de  Prignac,  diocèse  de  Bordeaux.  Il  paraît  encore 
seul  dans  un  acte  du  6  janvier,  où  il  s'agit  des  bulles  de 
provision  de  l'église  de  Saint-Pierre  de  Mergnac,  au  dio- 
cèse d'Angoulême,  en  faveur  de  M"'  Aymard  de  Monta- 
lembert,  et  d'autres  bulles  de  provision  de  la  cure  de 
Saint-Germain  de  Narcillac,  diocèse  de  Saintes,  en  faveur 
de  M*'  Claude  de  Montalembert.  On  le  revoit  dans  un 
contrat  analogue  concernant  une  cure  du  Périgord  (8  oc- 
tobre 1547);  mais  Pietro  ïouailla  reparaît  dans  un  acte  de 
Gendrault  du  30  novembre  1548,  qui  nous  montre  Albert 
Morinat  agissant,  pour  ce  Florentin,  dans  une  expédition 
de  bulles  de  l'abbaye  de  la  Calers,  diocèse  de  Rieux, 
tandis  que  Morinat  est  seul  chargé,  par  acte  de  Dou- 
zeau, du  27  juillet  de  la  même  année,  de  fournir  les 
bulles  de  commende  de  la  prévôté  de  Saint -Ybart  en  Li- 
mousin. Il  continue  seul  le  môme  commerce,  avec  d'au- 
tres affaires^,  suivant  actes  reçus  par  Douzeau,  le  3  juil- 
let 1549,  le  10  juillet  1551  et  le  l'^'' juin  1552;  mais  il 
est  sûr  qu'à  cette  dernière  date,  Pietro  Touailla  n'existait 


'  Registres  du  piiilciiiont,  de  Rurdeaiix,  B.  ii;  ordonnance  du  i2aoiU  lo4:2, 
-  Il  (igure  dans  un  acte  du  20  juin  looO,  comme  procureur  de  M^  Niccolo 
Rallini,  banquier  et  citoyen  de  Lyon,  et  dans  un  contrat  d'acliat  de  rente  enre- 
gistré parmi  les  mômes  minutes,  a  la  date  du  17  août  1551. 
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plus  :  il  était  mort  avant  le  mois  d'août  1549,  laissant 
un  testament  par  lequel  il  instituait  Catherine  de  Médicis 
sa  légataire  universelle',  comme  s'il  eût  dû  sa  fortune  à 
la  protection  ou  aux  capitaux  de  cette  princesse,  ou  plu- 
tôt pour  soustraire  sa  succession  au  droit  d'aubaine. 

En  effet,  Pietro  Touailla  était  Florentin^  :  n'ayant  point 
été  naturalisé,  ses  biens,  en  vertu  de  la  législation  en 
vigueur  à  l'époque,  revenaient  au  roi.  Ils  étaient  consi- 
dérables et  comprenaient  nombre  d'immeubles  situés  en 
Guienne^,  notamment  des  maisons  à  Bordeaux,  paroisse 
de  Saint-Remi,  dans  le  voisinage  des  compatriotes  de 
Touailla^,  ce  qui  n'empêchait  pas  ce  dernier  de  louer  des 
chais  aux  Chartrons  pour  les  besoins  de  son  commerce^, 

'  Jliniitcs  de  Douzeau,  17  février  1549. 

-  Ibid.,  M  février  loiO,  16  et  28  aoilt  KJaO.  —  N'ayant  pas  l'intention  d'écrire 
la  biographie  de  Pietro  Touailla,  nous  nous  bornerons  a  renvoyer  a  une  autre 
pièce  intéressante  qui  le  concerne  et  qui  se  trouve  aussi  dans  le  même  réper- 
toire, sous  le  28  septembre  1555.  Cf.  28  décembre,  et  7  octobre  1550. 

^  Voir,  parmi  les  minutes  de  Douzeau,  sous  le  10  janvier  1542,  une  vente  a 
pacte  de  réméré,  par  un  marchand  du  haut  Pays,  a  Pietio  Touailla,  d'une  mai- 
son «  bastie  a  tiers  point,  place  vuide  et  jardrin  ;  »  sous  le  6  feviier  1546,  une 
acquisition  par  le  même  de  deux  pièces  de  terre  a  Blanquefort  ;  et,  sous  le  2  fé- 
vrier 1548,  l'achat  d'une  autre  pièce  de  fonds  au  Taillan,  au  nom  de  Pietro 
Touailla,  par  Bastiano  Segni,  marchand  llorentin,  son  domestique. 

*  Minutes  de  Douzeau,  28  mai  1555.  —  A  la  suite  d'un  procès  avec  un  autre 
banquier  italien  de  Paris,  Ricardo  del  Bene,  Pietro  Touailla  avait  consenti,  en 
faveur  de  son  adversaire,  pour  sûreté  d'une  somme  de  978  ccus  d'or  sol  2  sous 
6  deniers,  une  hypothèque  sur  huit  maisons  situées  a  Cordeaux,  les  deux  pre- 
mières contiguès,  en  la  grande  rue  du  Chapeau-Rouge,  et  dans  l'une  desquelles 
il  demeurait.  (Minutes  de  Douzeau,  27  juin  15U.  Cf.  4  mai  1552.)  11  avait  acheté 
cette  maison  d'habitation  pour  la  somme  de  800  francs  bordelais,  par  acte  du 
24  décembre  1520,  et  il  y  faisait  construire  une  cheminée,  en  1521,  suivant  acte 
du  26  janvier.  —  Par  d'autres  actes  du  même  notaire,  en  date  des  28  août  et 
29  janvier  1551 ,  on  voit  que  Matteo  Cerretani,  Giovanni  Salvi  et  Bastiano  Segni, 
demeuraient,  de  même  que  Jean  de  Sainte-Marie,  sur  le  fossé  de  Campaure,  rue 
Maubec  et  rue  du  Chapeau-Rouge. 

■''  Minutes  de  Douzeau,  14  juillet  1559.  M""  Jean  Guichior  {'?).  procureur  de 
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Pietro  ToLiailla  ne  s'en  tenant  pas  à  celui  de  l'argent', 
mais  embrassant  aussi  la  ferme  des  imp(5ts-,  la  commis- 
sion et  la  vente  de  toutes  lés  denrées  qui  alimentaient  le 
marché  de  Bordeaux  ^'. 

Outre  deux  fds,  il  laissait  un  neveu,  nommé  Fran- 
cesco  Touailla,  et  dans  les  affaires  comme  son  oncle.  On 
le  voit  expédiant  de  la  laine  et  du  pastel  à  Giovambat- 
tista  et  Loranso  Guicciardini  d'Anvers  *,  puis  propriétaire 
d'une  maison  située  sur  la  grande  rue  du  Château-Trom- 
pette^, et  d'un  bien  au  Taillan^.  D'abord  confiée  aux 
soins  de  Francesco  Bonacorsi  et  d'un  autre,  l'administra- 


Pierre  Eyquem,  ocuycr,  seigneur  de  Montaigne,  baille  a  loyer  a  «  Pierre  de 
Thoailiie,  marciiand,  banquier  et  bourgeois  de  Bordeaux,  »  deux  cliais  conti- 
gus,  situés  aux  Ciiartreux  (Charlrons). 

^  Voyez,  parmi  les  mêmes  minutes,  a  la  date  du  16  octobre  loô2,  un  acte 
relatif  au  prêt  de  12o  écus  d'or  sol,  par  Pietro  Touailla,  au  patron  d'un  navire 
breton,  payable  au  poit  de  décharge  :  a  Calais,  a  »  sire  André  de  Touailhe,  » 
ou,  en  son  absence,  au  commis  de  Jean  Picbon,  aussi  marchand  de  Bordeaux, 
et,  a  Londres,- audit  Andréa  Touailla,  frère  de  Pietro,  ou  a  Giovanni  C.ipuni. 

-  Carte  d'asantion  entre  sire  Pierre  Toiiaille,  Pierre  Droiiet  et  Jehan  de  Bat:-. 
(Douzeau,  G  décembre  1520.)  Le  2:2  août,  P.  de  Touailla  avait  acensè  et  aft'ermé 
des  maire,  sous-maire  et  jurats  de  Bordeaux,  la  marque  des  vins  du  haut  Pays 
pour  le  temps  d'un  au  seulement. 

3  Voyez,  parmi  les  minutes  de  Douzeau,  a  la  date  du  22  mars  1520,  des  7, 1  i, 
50  octobre  1525,  et  du  12  octobre  1526,  des  envois  de  vins  a  Dieppe  et  a  Lon- 
dres, et,  le  14  juin  1552,  une  expédition  de  pastel  pour  Rouen.  Plus  loin,  on 
retrouve  le  nom  de  «  Pierre  de  Touailhe,  »  associé  a  ceux  de  Richard  Pichon  et 
d'Arnaultde  Lestonnat,  autres  riches  marchands  de  Vépoque  (17  juillet  1552. 
Cf.  25  septembre).  Le  premier,  paroissien  de  Sainte-Colombe  (26  juin  1521), 
vendait  des  draps  anglais  à  un  marchand  de  Saint-Macaire  ^26  octobre  1555), 
et  un  chargement  de  blé  a  un  bourgeois  de  Marmande  (,9  juillet  15-i7). 

•  Minutes  de  Douzeau,  li  juin  1541. 

'  Il^id.,  7  juin  1545. 

«  lOid.,  12  octobre  1549.  —  Déjà  Francesco  Touailla  avait  des  rapports  avec 
cette  localité;  représenté  par  Francesco  Bonacorsi,  son  serviteur,  il  vendait  a 
une  veuve  de  l'endroit  six  tonneaux  de  blé,  au  prix  de  12  francs  bordelais  4  sous 
l'un.  I  lltid..  29  mai  1519.) 
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lion  de  la  succession  de  Pietro  Touailla  fut  transportée  à 
son  neveu*. 

Avec  le  nom  de  Touailla,  nous  trouvons  le  nom  de 
Segni,  autre  marchand  florentin  établi  à  Bordeaux, 
«  comme  ayant  procuration,  régime  et  administration 
des  personnes  et  biens  de  Pierre  et  Lappes  de  Thoaille, 
héritiers  de  Pierre  de  Thoaille,  «  et,  en  cette  qualité, 
vendant  à  ^Fatteo  Gerretani,  moyennant  la  somme  de 
800  livres  tournois,  une  maison  sise  en  la  rue  par  la- 
quelle on  allait  du  portail  du  Corn  au  Château-Trom- 
pette-. Bastiano  Segni,  comme  il  signe  dans  un  acte  de 
Douzeau,  du  26  juin  1557,  faisait  de  grandes  affaires, 
à  en  juger  par  une  expédition  de  blé  et  de  fèves,  à  des- 
tination de  Portugalete,  enregistrée  par  Douzeau,  le 
23  janvier  1548;  mais  ces  affaires  ne  sont  rien  au  prix 
de  celles  d'un  autre  Florentin,  que  nous  avons  déjà  vu 
faire  le  commerce  sur  notre  place  "^.  Le  14  février  de  la 
même  année,  Matteo  Gerretani  apparaît  dans  un  acte  no- 
tarié; le  7  mai  1549,  il  prête  au  maître  d'un  navire  hol- 
landais 6  livres  de  gros,  monnaie  de  Flandres,  payable  à 
Middelbourg  un  mois  après;  le  25  novembre,  il  charge 
une  partie  considérable  de  vins  pour  les  Pays-Bas;  et  le 
26  avril  1550,  un  autre  envoi  semblable  part  de  chez 
lui  pour  Saint- Jean-de-Luz,  pendant  qu'il  vend  au  même 
marchand,  auquel  il  avait  déjà  fourni  deux  milliers  de 
harengs  saurs,  sans  doute  de  Flandre^,  des  draps  énu- 

'  Minutes  (le  Douzeau,  17  fevriei'  lo49. 

-  Ibld.,  o  avi'il  lo,j|.  Cf.  27  novembre  lo30. 

^  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  263;  312,  note  I  ;  et  319. 

*  Cette  provenance  est  formellement  exprimée  dans  un  autre  acte  de  Douzeau 
relatif  a  la  vente  de  dix  las  de  harengs  blancs,  par  le  même  Gerretani,  à  des 
niarrluinds  de  Montauban.  le  3  janvier  l.»2. 
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mérés  dans  l'acte';  le  19  janvier  1551,  il  traite  avec  un 
Bordelais  une  affaire  de  draps  encore  plus  considérable, 
et,  le  6  avril,  il  vend  du  vin  à  un  autre.  Le  4  juin  1552, 
il  paie  à  un  marchand  d'Exeter  236  fr.  bordelais,  prix 
de  vingt-trois  pièces  de  cordillat  vendues  à  un  marchand 
en  même  temps  courtier  à  Bordeaux;  et,  le  15,  il  traite 
avec  un  commerçant  de  Saint-Jean-de-Luz  pour  mille 
boisseaux  de  froment.  Le  11  juillet,  Guillaume  de  Gaut 
prête,  au  nom  de  Matteo  Cerretani,  à  Edward  Prescot, 
m.archand  anglais,  22  écus  d'or  sol,  valant  46  sous  pièce, 
contre  promesse  de  payement  à  Londres,  à  sire  Estiat 
Cavalcanti,  aussi  marchand  florentin,  demeurant  dans 
cette  ville.  Une  autre  fois,  Cerretani  prête  une  plus  forte 
somme  à  un  négociant  anglais  de  Southampton,  et  peu 
de  temps  après  il  fait  des  expéditions  de  vins  à  deux  de 
ses  compatriotes  établis,  l'un  à  Londres,  l'autre  à  Redon 
(28,  29  novembre,  29  janvier  1552).  Le  13  août,  le 
même  Cerretani  prête  113  livres  11  sous  tournois  à  un 
marchand  de  Bordeaux ,  Arnauld-Guilhem  de  la  Campa- 
gne; et  les  20  août,  3  et  10  septembre,  il  vend  des 
barriques.  Mais  déjà  l'on  voit  apparaître  lacopo,  son 
frère,  également  marchand  de  Bordeaux,  dans  des  actes 
des  12  et  13  août,  et  du  14  novembre,  où  il  le  repré- 
sente, et  dans  une  quittance  du  prix  de  vente  d'une  bat- 
terie de  cuisine  (31  août  1552). 

lacopo  reparaît  phis  lard,  avec  Bastiano  Segni,  connue 


'  Minutes  (le  Douzcaii,  21  avril  lo50.  —  L'n  aulre  acte  du  2-2  mars  1541  nous 
•montre  le  môme  marchand,  Jean  Saturnyc,  Soturnyc  ou  de  Santourmion,  cx- 
liédiant,  pour  et  au  nom  de  l'cvèquc  de  Dazas,  vingt-cinq  tonneaux  de  vin 
blancs  et  clairets,  «  a  délivrer  au  vicomte  do  Rolian  (Rouen?  i  poui-en  faire  le 
lilaiMi'  et  vuliinlr  (In  cardinal  de  Loi'i-rmc.  » 
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le  héros  d'une  aventure  scandaleuse',  et,  quelques  jours 
après,  comme  mandataire  de  Philippe  Parentes  et  Jean- 
Antoine  Barcholy.  En  cette  dernière  qualité  et  en  vertu 
de  certaine  commission  du  15  mars  1558,  il  somme  et 
requiert  le  greffier  de  l'élection  de  Guiennede  lui  remettre 
sans  délai  tous  les  rôles,  mandements  et  départements 
faits  à  raison  de  la  solde  de  cinquante  mille  hommes,  pour 
les  termes  à  échoir^.  La  dernière  trace  que  nous  retrou- 
vions des  deux  Cerretani  est  dans  les  actes  d'un  prêt  d'ar- 
gent fait  à  deux  marchands  de  Londres  (28  octobre  1559), 
ou  plutôt  dans  une  quittance  par  laquelle  un  marinier  de 
Montauban  reconnaît  avoir  reçu  de  sire  Gaspard  de  Roqua- 
soly,  procureur  du  cardinal  de  Guise,  et  par  les  mains 
de  Matteo  et  lacopo  Cerretani,  30  livres  tournois  (23  jan- 
vier 1559). 

Après  le  nom  de  Cerretani  vient  celui  de  Salvi  sur  la 
liste  des  Florentins  établis  à  Bordeaux  au  xvi*^  siècle.  Dans 
une  charte  partie  enregistrée  par  Douzeau  le  8  avrill521 , 
on  trouve  Joannis  Salvi,  marchand  de  Bordeaux,  qualifié 
de  serviteur  de  «  Asolin  Saratany,  marchand  saunoys,  » 
c'est-à-dire  siennois,  chargeant  du  pastel  à  destination 

'  Le  28  mars  1oj9,  Bastiano  Segni  déclarait  par-devant  notaire  «  que  certain 
personnaige  avoit  porté  ce  jourd'liuy  certain  enfant  au  devant  sa  maison,  adres- 
sant a  sire  Jacques  Certany,  comme  appert  par  une  lettre  missive  dont  la  teneur 
s'ensuyt  :  «  Sire  Jacques  Certany,  vous  sçavés  comme  j'ay  porté  ung  enfant 
»  de  vos  œuvres  pour  raison  de  l'impoitunité  que  m'avés  faict  pour  me  faire 
»  condecendre  a  vostre  volunté  avec  de  belles  promesses....  Je  me  suys  efforcée, 
»  avec  l'aide  de  Dieu  et  des  bonnes  gens,  nourrir  jusques  icy  vostre  propre 
»  créature  et  a  icelle  faict  administrer  le  sainct  sacrement  de  baptesme,  qu'est 
»  la  cause  que  je  ne  puis  davantaige  satisfaire  vostredit  enflant,  »  etc.  Décla- 
rant encore  qu'il  ne  sait  a  qui  est  cet  enfant,  Segni  ajoute  qu'il  l'a  remis  aux 
mains  d'une  nourrice,  «  jusques  a  ce  que  aultrement  en  feust  ordonné.  »  (Mi- 
nutes de  Douzeau,  28  mars  1559.) 

-  Minutes  de  Douzeau.  12  avril  1559. 
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d'Anvers,  pour  un  marchand  de  Toulouse.  Dans  cet  acte, 
comme  dans  une  oblige  du  10  juin,  nous  avons  sûre- 
ment le  «  Jehan  Salvy  »  de  Douzeau,  qui  effectivement 
faisait  la  commission  sur  le  pastel  pour  les  fabricants 
de  coques  du  haut  Languedoc  ;  mais  il  opérait  aussi 
pour  d'autres,  tels  que  Jean  et  Barthélémy  Patras,  de 
Villefranche-de-Rouergue  (15  et  24  mai  1532),  et  il 
chargeait  pour  Londres,  en  société  avec  Antoine  Loppes 
de  Villeneuve  (13  avril  1526;  5  avril  1533).  Il  ne  se 
bornait  pas  uniquement  au  pastel.  Le  17  mars  1537,  il 
charge  pour  Rouen,  en  même  temps  que  Guilhem  Peyre, 
cent  soixante  pains  de  résine,  trois  barriques  de  coupe- 
rose, une  barrique  et  une  balle  de  liège.  Le  25  février 
de  l'année  suivante,  il  envoie  du  buis  et  du  liège  à  Fran- 
çois Malbosc,  à  Rouen,  et,  de  concert  avec  le  même  et 
un  marchand  d'Albi,  il  expédie  à  Anvers,  le  12  mai  1549, 
du  bois  de  brésil,  du  vin  de  Gaillac  et  de  Rabastens. 
Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  relever,  seule- 
ment parmi  les  minutes  de  Douzeau,  dans  lesquelles  nous 
puisons,  toutes  les  chartes  parties  qui  se  rapportent  aux 
affaires  commerciales  de  Salvi  ;  nous  nous  contenterons 
de  citer  encore  deux  actes  du  18  juillet  1558,  qui  le  mon- 
trent en  butte  à  des  difficultés  avec  l'un  de  ses  commet- 
tants du  Languedoc.  Pour  vider  ce  différend,  Jean  Rignac 
et  François  Malbosc  furent  nommés  arbitres  et  amiables 
compositeurs.  Une  procuration,  dressée  le  14  mai  1561, 
permet  d'étendre  l'existence  de  Salvi  jusqu'à  cette  date. 
Un  autre  Florentin,  ser  Pietro  de  Lutiano,  figure  encore 
parmi  les  minutes  de  Douzeau,  sous  le  27  octobre  de 
l'amiée  1546;  mais  nous  manquons  de  renseignements 
sur  SOS  affaires. 
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A  côté  des  Florentins,  des  Lucquois  exerçaient  à  Bor- 
deaux la  banque  et  le  négoce.  Nous  en  pouvons  nommer 
au  moins  deux,  Francesco  Esbuire  et  Barsoboni.  Le  pre- 
mier figure,  à  la  date  du  15  septembre  1524,  dans  les 
registres  du  parlement,  avec  des  Espagnols,  Esteban  de 
Santiago  et  Maftissans  de  Villaviciosa  '  ;  le  second,  parmi 
les  minutes  de  Douzeau,  pour  des  expéditions  de  fèves 
en  Italie,  à  la  date  des  11  novembre  et  5  décembre  1550. 
Dans  l'intervalle,  c'est-à-dire  le  4  décembre,  il  prêtait  à 
trois  marchands  de  Santiago  300  écus  d'Espagne. 

Aux  Italiens  établis  à  Bordeaux,  il  faut  ajouter  ceux 
qui,  sans  y  être  domiciliés,  y  faisaient  des  affaires.  C'est 
ainsi  que  Paul  de  Galles,  ou  plutôt  Paolo  Galli,  qualifié 
par  Douzeau  de  «  marchand  d'Italie,  demeurant  pour 
lors  en  la  ville  et  cité  de  Bourdeaux,  »  prêtait,  par  acte 
du  2  juin  1558,  une  somme  de  200  livres  tournois  à  un 
bourgeois.  Un  autre  Italien,  «  Hieronimo  Pelissal,  de 
Vicence,  au  pays  de  Venise,  »  constituait  comme  son 
procureur  «  en  toutes  ses  causes  mues  et  à  mouvoir,  tant 
au  lieu  de  la  Rochelle  qu'ailleurs,  »  François  Mellet-, 
dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Une  pièce  de  l'époque  achèvera  de  nous  instruire  sur 
la  variété  et  l'importance  des  affaires  que  les  marchands 
italiens  faisaient  sur  notre  place.  Le  25  mai  1543,  le 
facteur  et  serviteur  d'Alessandro  Anthinori,  Simone  Pi- 
cori  et  Giovanni  Simonetti,  qualifiés  tous  trois  de  mar- 
chands florentins,  avait,  par  actes  reçus  en  les  études 
de  M^*  Otin  et  Bilhouard,  notaires,  affrété  en  la  ville  «  du 
Pont  le  Bigne  »  des  navires  bretons  «  pour  venir  prandre 

'  Rcg.  (lu  parlomcnt  de  Bordeaux,  B.  17. 
-  Minutes  de  Douzeau,  <S  déeemluc  looô. 
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et  recepvoir  leurs  charges  de  vin,  ou  autre  marchandise, 
jusques  sur  les  portz  et  havres  de  la  Rochelle  et  de 
Bourdeaux,  et  lesdictz  vins  et  marchandises  mener  ez 
portz  mentionnés  par  ledict  affretament  :  »  un  grand 
négociant  de  Paris,  Philippe  Boursier,  «  pour  lui  et 
autres  ses  consors,  »  ayant  des  expéditions  de  vin  de 
Guienne  à  faire  «  à  l'ung  des  portz  de  Londres  ou  de 
Anthone,  en  Angleterre,  »  proposa  à  Simonetti  de  lui 
abandonner,  moyennant  indemnité,  le  louage  des  bâti- 
ments affrétés  par  ce  dernier,  et  ils  tombèrent  d'accord  *. 
Nous  n'avons  point  parlé  des  banquiers  français  établis 
à  Bordeaux;  il  est  cependant  certain  qu'il  y  en  avait, 
mais  ils  étaient  peu  nombreux.  Du  moins  nous  n'avons 
trouvé  mention  que  de  Nicolas  Riche  et  de  Robert  le 
Maistre,  dans  des  actes  de  Douzeau,  des  4  juin  et  9  dé- 
cembre 1518,  des  10,  19  juin,  7  septembre  et  24  oc- 
tobre 1519,  et  du  11  septembre  1547.  Un  autre  acte, 
du  26  avril  1557,  nous  révèle  l'existence  de  feu  M*^  Léo- 
nard de  Gomitibus,  en  son  vivant  banquier;  mais  sûre- 
ment il  y  avait  encore  là  un  Italien  nommé  (h  Conti. 


'  Miiuites  de  Uouzeau,  28  décembre  1545.  —  Dans  un  registre  antéi'ieur, 
dont  nous  avons  eu  connaissance  seulement  après  l'impression  de  ce  qui  pré- 
cède, nous  avons  trouvé  un  autre  Italien,  Giovanni  de  Soldato,  représentant 
(le  Pietro  Touailla,  absent,  vendant  des  barriques  et  achetant  du  seigle  pour 
celui-ci,  puis  recevant  une  reconnaissance  de  8  francs  bordelais  «  pour  rayson 
de  la  vendicion  de  huyt  aunes  de  drap  pers,  marché  faict  avec  ledit  de  Sol- 
dato à  ung  franc  pour  aulne.  »  {IbUl.,  19  mars  1516,  18  mars,  23  mai,  2, juin 
et  27  août  1517.) 
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CHAPITRE  XXVII 


NOTABLES  COMMERÇANTS  A   BORDEAUX   AL"    XVF   SIECLE. 

Jc;m  de  N;iliiisue>;.  —  Nolile  liorninc  Jean  d'Asie  ;  Charles  d'Aste,  connélabic  de  Bordeaux.  — 
Jean  de  Sainte-Marie,  marchand  el  jurât  de  Bordeaux  ;  Jean  de  Sainle-Marie,  sieur  de  Ri- 
cault  ;  Pierre  de  Sainte-Marie,  sieur  de  Marcillonet.  —  Antoine  Loppes  de  Villeneuve  ;  ses 
associés,  ses  parents  ;  il  est  anobli.  —  Robin  de  Saugues  ;  sa  famille  ;  doutes  sur  sa  condi- 
tion. —  ^Vançois  Malbosc  I  et  II.  —  Fr.ançois  Vaillant  ;  vente  de  pastel  et  de  clous  par  ce 
négociant.  —  Br.indelyn  de  la  Ramyere.  —  François  Mellet  ;  pastellaires  de  Bordeaux  ; 
relations  de  commerce  de  ce  McUet  avec  Rouen  ;  il  sert  de  témoin  pour  un  contrat  entre  un 
comédien  et  un  jeune  Normand;  Jean  de  Mellet,  receveur  en  Condomois.  —  Louis,  Jean, 
Charles  de  Menou.  —  Bernard,  Arnaulil,  Héliol  Dtinneau,  Augier  de  Gourgue.  —  Jean  de 
la  Vie  et  autres  membres  de  la  même  famille.  —  Jean,  Richard  Piclion.  —  Jean,  .\rnauld, 
Louis  de  Ponlac.  —  Importance  des  affaires  de  ce  dernier.  —  Veille  à  réméré  de  l'iiôlel  de 
Tartas  en  14'?o,  el  de  la  maison  noble  d'Espagne  en  lîU:2;  Romain  Brjm  engage  .ses  biens  à 
un  marchand  pour  argent  prèle  et  fournilures.  —  Ordonnance  ilc  l'an  1578  relalivc  aux 
jurats  tenant  boutique  ;  certains  d'entre  eux  continuent  les  alTaircs  ;  ordonnances  royales  Ion- 
chant  la  dignité  du  négoce.  —  Nobles  de  race  faisant  actes  de  commerce. 

Contemporains  des  négociants  italiens  dont  nous  ve- 
nons d'évoquer  le  souvenir,  Jean  de  Nahugues,  noble 
homme  Jean  d'Aste,  Antoine  et  Bertrand  Loppes  de  Vil- 
leneuve, Robin  de  Saugues,  François  Malbosc,  François 
Vaillant,  Jean  de  Sainte-Marie  et  François  Mellet  ne  fai- 
saient point,  à  Bordeaux,  une  figure  moins  considérable. 

Jean  de  Nahugues  se  livrait  au  commerce  des  pastels  et 
à  d'autres  affaires  qui  nous  sont  révélées  par  les  minutes 
de  Douzeau.  Le  30  mars  1501,  il  charge  pour  Rouen 
cinquante-quatre  balles  de  cette  denrée,  plus  trois  pipes, 
«  une  pièce  grosse  »  et  trois  lopins  de  salicorne.  Le 
maire  et  le  sous-maire  de  Bordeaux  ayant,  le  22  août 
1520,  adjugé  à  honorable  homme  Gilbert  Rogeron, 
pour  la  somme  de  38,500  livres  bordelaises,  les  trois 
quarts  de  la  ferme  et  acense  de  la  grande  et  petite  cou- 
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tiiine  (le  la  maison  de  ville,  celui-ci  avait  cédé  partie  de 
son  marché  à  Arnaud  Gostans  :  ce  dernier,  par  acte  du 
15  décembre  1520,  la  transporte  à  Jean  de  Nahugues  et 
à  Arnaud-Guilhem  Delcassou.  Nous  trouvons  ensuite  de 
lui  deux  procurations.  Tune  du  22  juillet  1521,  l'autre 
du  17  mai  1522;  et  nous  le  revoyons,  pour  la  dernière 
fois,  dans  un  acte  de  la  fin  de  février  1538,  par  lequel 
Jean  de  Sainte-Marie  cède  les  droits  qu'il  pourrait  avoir 
ou  prétendre  sur  une  maison  située  en  la  rue  «  par  la- 
quelle on  va  du  portail  de  Corn  au  Château-Trompette,  » 
en  faveur  de  Henry  Tolly,  marchand  anglais',  présent. 
Ce  dernier  la  sous-loue  à  Jean  de  Nahugues. 

Jean  d'Aste  nous  apparaît  de  bonne  heure  avec  la 
qualité  de  noble  homme,  ou  d'écuyer  et  d'archer  du  Châ- 
teau-Trompette ^,  engagé  dans  toutes  sortes  d'affaires 
dont  le  détail  a  déjà  passé  sous  nos  yeux^;  mais  jusqu'ici 


1  II  était  domicilié  dans  la  paroisse  Saint-Remi,  au  moins  depuis  loô3,  comme 
en  témoigne  un  autre  aictc  de  Douzeau  du  28  mai  de  cette  année. 

-  Vente  de  barriques  "a  Lambert  Lancolle,  courtier,  et  a  Héliot  Fernoy.  (Dou- 
zeau, 8  et  17  août  loi".)  —  Vente  de  draps  par  N.  II.  Jean  d'Aste,  écujer,  et 
Bertrand  du  Poussât,  marcband  de  Bordeaux,  a  N.  H.  Jean  Pinsan,  écuyer,  de 
Saint-Martin  de  Cadillac,  Entre-deux-Mers.  {IbkL,  7  avril  1520.)  —  «  Oblige 
pour  N.  H.  Jean  d'Aste,  escuyer,  contre  Pcrrin  de  Lyon  le  Vieulx,  »  pour  vente 
de  barriques,  (//^irf.,  24  novembre  1520.)  —  Contre  Pey  de  la  Rocque,  charpen- 
tier, c'est-h-dirc  tonnelier.  {Ibid.,  19  décembre  1520.)  —  Reconnaissance  de 
40  francs  bordelais  par  un  marcband  anglais  pour  deux  tonneaux  de  vin. 
{Ihid.,  5  janvier  1520.)  —  «  Carte  de  vendicion.  N.  II.  Jean  d'Aste  contre  Vi- 
dault  Uarrat,  conrratier,  »  etc.  {lO'uL,  2  janvier  1521.)  Cf.  28  mars  et  2i  nov. 

■'  Voy.  ci-dessus,  t.  I,  p.  416.  —  On  peut  y  ajouter  une  expédition  de  vin  au 
Passage  (Minutes  de  Douzeau,  7  octobre  1523),  des  ventes  et  achats  de  diverses 
denrées  et  des  prêts  d'argent  par  Peyrothon  Cuilhe,  facteur  de  M.  d'Aste. 
(Ibid.,  17  mars,  4,  11,  12,  l(î  avril,  26  août,  î)  septembre  1552.)  On  retrouve 
ce  dernier,  le  16  mars  1550,  le  10  juillet  1551  et  les  29  et  50  avril  1552,  réglant 
des  comptes  avec  de  gros  marchands  de  la  cité  de  Londres  et  en  l'clalion  d'af- 
faires avec  lin  coinmerrant  de  Southanipton. 
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nous  ne  l'avons  pas  vu  marchand  de  biens,  et  il  est  certain 
qu'à  l'occasion  il  trafiquait  d'immeubles.  Le  3  août  1545, 
il  vend  à  un  marchand,  François  de  la  Croix,  une  maison 
située  dans  la  rue  de  la  Rousselle  et  attenante  à  la  maison 
du  sieur  de  Montaigne;  et,  le  2  avril  1551,  il  traite  avec 
François  Vaillant  d'une  autre  maison  dans  la  paroisse  de 
Saint-Maixent,  et  au  miheu  de  la  rue  du  Burgua,  con- 
frontant d'un  côté  à  la  maison  de  Jean  de  Sainte-Marie. 

Charles  d'Aste,  qualifié  de  conseiller  du  roi  et  de  son 
connétable  de  Bordeaux,  dans  une  multitude  d'actes', 
parait  avoir  été  fils  de  Jean  d'Aste.  Plus  tard,  on  Irouve 
un  Pierre  d'Aste,  conseiller  du  roi  en  son  grand  conseil, 
achetant,  conjointement  avec  un  conseiller  au  parlement 
et  une  damoiselle,  des  biens  pour  les  revendre  ensuite  en 
détail^;  enfin,  le  même  nom  de  famille  reparaît  en  1682 
sur  la  liste  des  jurais. 

Jean  de  Sainte-Marie  a  déjà  été  mentionné  dans  ce 
livre,  surtout  comme  faisant  la  commission  pour  les  pas- 
tels^. Ses  chais  ayant  été  pillés  au  sac  des  Chartrons, 
qui  eut  lieu  après  la  mort  de  M.  de  Monneins,  il  pour- 
suivit f  un  des  pillards  et  composa  avec  un  oncle  de 
celui-ci,  par  acte  du  18  mai  1549.  Le  5  juillet  1552,  il 
avait  vendu  cinquante  balles  de  pastel  à  un  marchand 

1  Minutes  de  Douzeau,  24  novembre  iobl,  8  février  1559,  i  juillet  et  i  dé- 
cembre 1561,  etc.  —  Il  existe  aux  Archives  du  département  de  la  Gironde,  sous 
la  marque  E.  48,  un  terrier,  dressé  en  1557,  par  Nantiac,  notaire  a  Bordeaux, 
pour  des  rentes  dues  a  Rions,  au  même  Charles  d'Aste. 

2  Contrat  d'échange,  en  date  du  8  mars  1601,  reçu  par  Jacques  Pascal,  no- 
taire royal  a  Bordeaux.  Acquéreurs  des  paroisses  du  Taillan,  de  Saint-Médard, 
Saint-Aubin,  Parempuyrc,  Arsac,  Avensan,  etc.,  et  de  la  baronnie  d'Arcs,  Léo- 
nard de  la  Cheze,  Pierre  d'Aste  et  Marie  Lambert  revendent  en  détail  ces 
domaines,  de  1601  ii  1606.  (Minutes  de  Gaillard,  12  mars  1601  et  2  mai  1606.) 

3  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  304,  505. 
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tle  Hambourg;  six  ans  plus  tard,  en  société  avec  Inigo 
de  Lisana,  également  en  compte  avec  des  marins  de  ce 
port',  il  charge,  pour  Bilbao,  du  pastel  au  nom  d'un 
marchand  espagnol  d'Anvers,  et  s'engage,  en  cas  de 
prise,  à  traiter  de  l'élargissement  de  l'équipage.  (23  dé- 
cembre 1558.)  Les  ennemis  que  l'on  redoutait  alors 
étaient  les  Anglais  et  les  Flamands,  nommés  dans  un 
autre  acte,  du  10  novembre  précédent,  qui  gnrantit  au 
capitaine  de  la  Denise  de  Marennes  la  moitié  de  sa  ran- 
çon, dans  le  cas  où  il  tomberait  en  leurs  mains. 

Au  commerce  du  pastel,  Jean  de  Sainte-Marie  joignait 
celui  du  poisson  salé,  des  cuirs  et  des  métaux  ;  il  faisait 
l'armement,  et  sans  doute  la  banque.  Le  7  février  1537, 
il  se  révèle  comme  armateur,  et,  par  un  autre  acte  de 
Douzeau,  en  date  du  18  février  1538,  il  vend  sept  bar- 
riques de  saumon,  à  raison  de  10  livres  tournois  la  bar- 
rique. Le  9  octobre  1550,  il  charge  douze  balles  de 
maroquins  d'Espagne  sur  la  Catherine  de  Llbunrne,  à 
destination  d'Anvers;  le  4  juillet  1552,  il  vend,  au  prix 
de  16  livres,  un  cent  de  métal  à  faire  une  cloche,  et,  le 
7  novembre,  un  marchand  de  Londres  reconnaît,  en 
présence  de  Douzeau,  avoir  reçu  de  Jean  de  Sainte- 
Marie,  «  comme  ayant  charge  de  sire  Martin  de  la  Roa, 
marchand  espagnol,  habitant  audit  Londres,  »  la  somme 
de  2,243  livres  8  sous  tournois.  D'autres  pièces,  du 
5  août  1559,  donnent  encore  à  penser  que  les  relations 
de  Jean  de  Sainte-Marie  s'étendaient  aussi  en  Espagne; 
et,  dans  un  acte  du  14  décembre  1550,  on  le  voit  engagé 
dans  une  affaire  avec  Thibaut  Urtel,  l'un  de  ces  mar- 

'  .Minutes  de  Douzeau,  7  mars  lojl.  Cf.  0  juin  1501. 
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chauds  de  Lyon  que  l'on  ne  rencontre  que  de  loin  en 
loin  à  Bordeaux,  à  l'époque  des  foires*. 

Le  18  novembre  1559,  Jean  de  Sainte-Marie  était 
devenu  jurât  '^  ;  on  ne  le  voit  plus  figurer  parmi  les 
membres  du  commerce  bordelais  de  l'époque,  à  moins 
qu'on  ne  lui  attribue  deux  actes,  l'un  du  6  juillet,  l'autre 
du  13  janvier  1559,  dans  lesquels  apparaît  un  Jean  de 
Sainte-Marie,  «  marchand  d'Armagnac,  serviteur  et  en- 
tremetteur des  affaires  de  M.  l'evesque  de  Mende,  chan- 
cellier  de  Navarre.  »  De  la  magistrature  municipale  à  la 
noblesse,  il  n'y  avait  qu'un  pas  :  notre  Bordelais  le  fran- 
chit, s'il  est  permis  de  tirer  cette  conclusion  d'un  acte 
d'Audouyn,  en  date  du  28  décembre  1572,  par  lequel 
Jean  Bonneau,  sieur  de  Verdus,  déclare  tenir  à  intérêt, 
suivant  l'édit  du  roi,  la  somme  de  600  livres  à  noble 
Jean  de  Sainte-Marie,  sieur  de  Ricault.  Au  reste,  du 
temps  même  du  négociant,  il  y  avait  un  Pierre  de  Sainte- 
Marie,  écuyer,  sieur  de  Marcillonet  ^,  sans  parler  de 
François  de  Sainte-Marie,  «  natif  de  Mont-de-Marsan  ^.  » 

Antoine  Loppes  de  Villeneuve,  «  de  la  paroisse  Saint- 
Remy,  »  louait  déjà,  le  19  février  1516,  une  maison  «  en 
la  grant  rue  desus  le  foussé  de  Trompeté,  »  et,  en  1518, 
une  autre  maison  située  aux  Chartrons,  suivant  acte  de 
Douzeau,  du  22  mars.  Deux  ans  après,  il  chargeait,  en  so- 
ciété avec  Jean  de  Nahugues,  Arnault-Guilhem  Delcassou 

'  Parmi  les  minutes  d'un  autre  notaire,  Girard,  on  trouve,  a  la  date  du  2o  oc- 
tobre 1548,  folio  2029,  un  acte  relatif  a  l'envoi  d'un  sac  par  Jean  Escaron, 
marcliand  et  bourgeois  de  Lyon,  à  Pierre  Terrier,  marchand  de  Périgueux. 

-  Darnal,  Supplément  des  Chronique...  de  Bourdeaus,  folio  -iô  recto.  —  Au 
folio  51  recto  «  s'ensuyvent  les  noms  des  jiirats  qui  furent  faits  pondant  certain 
nombi'e  d'années  avant  Temotion  qui  arriva  en  la  ville  de  Bourdeaus,  l'an  lo48.  » 

•*  Douzeau,  25  avril  et  16  juillet  1552.         *  Castaigne,  \i  mars  1568. 
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et  Alphonse  de  Lisana',  marchands  de  Bordeaux,  et  le 
commis  de  Claude  le  Lièvre,  marchand  de  Paris,  du  vin 
et  du  pastel  pour  Rouen  (r4  octobre  1520),  et,  avec  les 
deux  premiers  seulement,  de  ce  dernier  article  pour 
Londres  (13  avril  1521).  Le  23  mai  1533,  nouvelle  ex- 
pédition de  même  sorte  pour  ce  port,  en  société  avec 
Jean  de  Sainte-Marie,  de  Toulouse  ;  puis  encore  une  autre 
en  participation  avec  Pietro  Touailla,  à  délivrer  en  partie 
à  Martin  Loppes,  frère  d'Antoine^.  On  le  retrouve  asso- 
cié avec  Pierre  Eyquem,  écuyer,  sieur  de  Montaigne,  à 
la  date  du  30  décembre  1534,  dans  un  chargement  de 
pastel  et  de  vin  pour  Anvers,  et,  le  5  janvier  suivant,  il 
opère  un  autre  chargement,  sur  la  Catherine  de  Bor- 
deaux, pour  la  Biscaye,  berceau  de  sa  famille  ^.  On  le  voit 
encore  figurer  dans  un  «  transport  pour  M .  de  *Leston- 
nat,  »  marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux,  en  même 
temps  que  trésorier  de  la  maison  commune  (1 1  avril  1 522); 
il  est  présenté  comme  acquéreur  de  rente  foncière  dans 
un  acte  du  9  octobre  1534,  et  signalé  comme  défunt 
dans  un  autre  acte,  toujours  de  Douzeau,  du  20  novem- 
bre 1543,  portant  vente  d'une  maison  située  en  la  pa- 
roisse Saint-Remi,  «  en  la  rue  de  la  Brousse,  alias  du 
Peugue,  confrontant  d'un  costé  au  jardin  de  feu  Antoine 
de  Villeneuve*,  »  ce  qui  semble  en  contradiction  avec 


'  Voyez,  sur  ce  commer(;ant,  «  Carte  de  vendicion  et  rentes  pour  Altbnzc 
Lizanne.  »  (^Minutes  de  Douzeau,  29  octobre  1520.  Deux  actes.) 

'^  Douzeau,  28  mai  1555.  Cf.  25  mai  ;  o  juin,  5  juillet,  1  i  décembre  et  pénul- 
tième jour  de  février  1554. 

•■'  Le  6  février  1555,  il  donne  procuration  a  Ainaud  Dupuys,  son  beau-frère, 
pour  retirer  des  héritiers  de  feu  «  M'-  Paul  Loupes,  »  en  son  vivant  médecin, 
demeurant  a  Cestona,  un  legs  de  20  écus  d'or.  (Minutes  de  Douzeau.) 

'•  l):ins  un  autre  acte  du  même  notaire,  du  12  décembre  1552,  les  maison  et 
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un  acte  du  11  juin  1544,  portant  vente  de  bien  au 
même. 

Bertrand  Loppes  de  Villeneuve  paraît  avoir  succédé  à 
Antoine.  Le  5  juin  1537,  il  baille  à  loyer,  pour  deux 
années  consécutives,  la  maison  que  Jean  et  Etienne,  ses 
frères,  possèdent  sur  le  fossé  de  Trompette,  avec  les 
maisons  des  hoirs  de  feu  messire  Bernard  de  la  Taste. 
Le  16  du  même  mois,  il  se  représente  chez  le  même 
notaire,  et  reconnaît,  tant  pour  lui  que  pour  ses  frères, 
avoir  et  tenir  en  fief  féodalement,  du  prieur  du  collège 
Saint-Raphaël,  sept  journaux  de  terre  à  Bouillac.  La 
même  année,  il  afferme  à  un  meunier  le  moulin  d'Ars  ', 
et  il  fait  un  ontrat  de  métayage-.  Le  29  avril  1540,  il 
loue  un  chai  aux  Chartrons,  et,  le  2  juin,  il  donne  à  loyer 
à  Jacques  Arreyrac,  avocat  au  parlement,  une  maison 
située  sur  le  fossé  de  Trompette,  moyennant  38  francs 
bordelais  par  an.  Le  7  octobre  et  le  15  février  1540, 
nous  le  voyons  marchand  de  cire,  comme  Robin  de  Sau- 
gues,  son  confrère^,  et,  le  17  novembre,  marchand  de 
blé  pour  Lisbonne.  Il  faisait  aussi  le  commerce  de  la 
saline  avec  Toulouse,  qu'habitait  Pierre  Loppes,  son 
oncle  ^.  Bertrand  Loppes  de  Villeneuve  étant  devenu 
riche  et  jurat,^  puis  prévôt  de  Bordeaux  %  obtint  des  let- 

jardin  d'Anloine  Loppes  de  Villeneuve  sont  indiqués  comme  donnant  sur  le 
grand  fossé  de  Trompette. 

1  Minutes  de  Douzeau,  15  février  1557.  Cf.  1"  juin  1o5i.      -  Ibkl.,  Il  août. 

3  Reçu  de  200  livres  tournois  de  Jacques  du  Tilhet,  apothicaire  d'Agen,  pour 
prix  de  neuf  quintaux  vingt  livres  de  ciie.  —  La  cire  vendue  par  Robin  de 
Saugues,  jurât  et  citoyen  de  Bordeaux,  a  Catherine  de  Biron,  dame  de  Duras, 
consistait  en  deux  quintaux,  du  prix  de  22  livres  et  demie  le  quintal. 

*  Minutes  de  Douzeau,  6  février  1558,  7  juin  1540. 

■'  Damai,  Siipplemeut  des  Chronique...  de  Boiirdeaiis,  édit,  de  1G20,  folio  55 
verso,  56  recto,  années  1.541,  1.545  et  1.551.  Voyez  ci-dessus,  t.  I.  p.  457. 
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très  de  noblesse,  et,  à  partir  du  14  mai  1552,  son  nom 
ne  figure  plus  dans  le  gardenote  que  précédé  de  l'épi- 
thète  de  noble,  pendant  que  Béatrix  Loppes  de  Ville- 
neuve reçoit  le  titre  de  damoiselle^.  En  1566,  on  trouve 
M.  de  Villeneuve  juge  de  la  Bourse;  mais  rien  ne  prouve 
qu'il  fût  de  la  même  famille,  ce  nom  de  Villeneuve  étant 
commun  à  Bordeaux,  témoin  trois  actes  de  Douzeau,  l'un 
du  7  avril,  l'autre  du  11  mai,  le  troisième  du  17  juil- 
let 1517,  où  figurent  Naudin,  Ramon  Bernard  et  Hélie 
de  Villeneuve. 

Robin  de  Saugues,  dont  le  nom  vient  de  passer  sous 
nos  yeux,  mérite  de  figurer  sur  le  catalogue  des  grands 
négociants  de  Bordeaux  au  xvi*^  siècle,  bien  que  ses  opé- 
rations ne  semblent  point  avoir. égalé  en  nombre  celles 
de  la  plupart  des  commerçants  mentionnés  dans  ce  cha- 

*  Minutes  de  Douzeau,  27  nov.  looi.  —  L'anoblissement,  vers  Tannée  1550, 
de  cette  famille  de  Villeneuve,  son  nom  primordial  de  Loupes  et  son  origine 
biscayenne,  ne  permettent  pas  de  la  confondre  avec  sa  contemporaine,  la  fa- 
mille de  Villeneiifve  de  Durfort,  qui  occupait  déjà  un  rang  et  une  position  con- 
sidérables a  Toulouse  et  a  Bordeaux  parmi  la  noblesse  du  Languedoc  et  de  la 
Guionne,  Dans  son  contrat  de  mariage,  du  26  décembre  1348,  avec  damoiselle 
Marie  Potier,  fille  de  Pierre  Potier,  seigneur  de  la  Terrasse  et  de  Saint-Hélie, 
et  de  damoiselle  Béatrix  Bertier,  dame  de  Castelnovel,  noble  Jean  de  Ville- 
neufve,  chevalier,  est  qualifié  de  viguicr  de  Toulouse.  De  looO  à  1391,  date  de 
sa  mort,  on  le  voit  conseiller  du  roi  en  son  conseil  privé,  second  président  au 
parlement  de  Bordeaux  et  seigneur,  au  pays  toulousain  et  en  Médoc,  d'une 
foule  de  lieux  énoncés  dans  son  testament,  reçu  le  23  février  1391  parM^  André 
Dugravey.  Noble  Jean  de  Villeneufve,  fils  du  précédent,  conseiller  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  seigneui'  baron  de  Cantcmerle,  comme  son  père,  et  de 
nombre  d'autres  localités,  épousa  damoiselle  Antoinette  de  Durfurt,  qui  apporta 
à  la  maison  de  Villeneufve,  avec  les  nom  et  armes  des  Durfort,  les  seigneuries 
de  FaugucroUcs  et  de  Bajamont  en  Agenais.  —  Le  nom  de  Bertier,  que  l'on 
vient  de  voir,  figure  dans  un  acte  de  Douzeau,  du  9  septembre  1339,  par 
lequel  Marguerite  de  Lordast,  damoiselle  de  Soulan,  en  Conserans,  reconnaît 
devoir  a  N.  H.  Jean  de  Berthier,  habitant  de  Toulouse,  30  livres  pour  vente  de 
diaps,  de  laine  et  de  soie. 
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pitre*.  11  était  de  plus  jurât  de  Bordeaux  et  propriétaire 
à  Blanquefort,  à  Saint-Macaire  et  ailleurs,  comme  on  le 
voit  par  des  actes  de  Douzeau,  en  date  du  15  mai  1518, 
du  21  juillet  1521  et  du  29  juillet  1552,  époque  à  la- 
quelle il  était  mort,  laissant  une  veuve,  Catherine  d'Ar- 
gualh  ou  d'Argueulh,  et  sans  doute  un  fils  nommé  Jean; 
du  moins  on  trouve,  parmi  les  minutes  du  même  notaire, 
à  la  date  des  5  et  17  mai  1552,  deux  chargements  à 
destination  du  Havre  et  de  Rouen,  dans  la  charte  partie 
desc[uels  figure  Jean  de  Saugues,  au  milieu  de  Menauld 
Vincens,  dit  de  la  Grave,  Jean  d'Aydie,  François  Mal- 
bosc,  qui  expédient,  celui-ci,  au  nom  de  Jean  Fournier, 
de  Tarascon,  cparante  balles  de  copeaux  «  à  faire  pei- 
gnes, )>  et  les  autres  du  liège,  du  pastel,  ou  du  vin. 

Ce  Jean  de  Saugues  était-il  marchand?  On  en  peut 
douter  en  voyant  un  individu  de  ce  nom  qualifié  de 
«  notaire  praticien  en  cour  laie  et  paroissien  de  N.-D. 
de  Macau,  »  dans  un  transport  d'une  propriété  sise  à 
Ludon,  fait  à  Guillemette  d'Argueilh,  épouse  de  Robin 
de  Saugues,  marchand  et  citoyen  de  Bordeaux-,  sans 
parler  de  trois  terriers  dressés  par  ce  Jean  et  dont  l'un 
se  rapporte  à  cette  «  honeste  feme^,  »  marraine  d'un  na- 
vire appartenant  à  son  mari^. 

François  Malbosc,  que  nous  venons  de  voir,  faisait 
aussi  la  commission  pour  les  laines-^  et  pour  le  pastel  qui 

1  Voyez  ci-dessus,  1. 1,  p.  520,  et  les  minutes  de  Douzeau,  50  mai,  17  juil- 
let 1517,  51  mars  et  27  avril,  5  et  18  août  1518,  5  juin  et  7  octobre  1519,  etc. 

-  Minutes  de  Douzeau,  5  janvier  1517.  —  Dans  un  autre  acte  du  8  août  1561, 
ligure  demoiselle  Jeanne  de  Millanges,  veuve  de  feu  maître  Jacques  de  Sau- 
gues, en  son  vivant  procureur  en  la  cour  de  parlement  de  Cordeaux. 

^  Arch.  départ,  de  la  Gironde,  E.  Terriers,  n°^  82  et  li-2. 

*  Voyez  ci-dessus,  t.  I.  p.  il7.         ^  Minutes  de  Douzeau,  -25  juillet  1552. 
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servait  à  les  teindre;  non -seulement  il  exportait  de  cette 
plante,  par  mer,  à  l'étranger,  mais  il  en  envoyait,  par 
.terre,  de  Blaye  à  la  foire  de  Niort  ^  Le  18  juin  1558, 
François  Malbosc  n'existait  plus;  nous  le  savons  par  un 
acte  de  cette  date,  qui  nous  apprend  en  même  temps 
que  ce  notable  commerçant  possédait  une  maison  dans 
la  rue  de  la  Porte-Médoc. 

Nous  voyons,  cependant,  un  autre  François  Malbosc 
après  cette  époque  :  c'était  vraisemblablement  son  fds. 
Le  28  mai  1559,  894  écus  d'or  sol  lui  sont  remis  pour 
et  au  nom  de  Paulin  Bénédicte,  marchand  lucquois, 
«  comme  appert  par  un  cartippel  faict  à  la  bancque  de 
Lyon,  »  lequel  argent  avait  été  converti  et  employé  en 
vin  pour  William  Mills,  marchand  anglais;  le  12  octo- 
bre, le  même  Malbosc  se  porte  piège  et  caution  de  Ni- 
colas Menussier,  marchand  de  Fécamp;  le  15  décembre, 
se  montre  un  certain  de  Labat,  qui  s'intitule  serviteur  et 
facteur  de  François  Malbosc;  enfin,  le  28  juillet  1561, 
Douzeau  passe  un  «  acte  de  sommation  pour  les  maistres 
de  [cinq]  navyres  contre  Françoys  Malbosc,  »  où  l'on  voit 
que  «icelluy  Malboscq  auroict  affrété  leursdits  navyres 
qui  sont  sur  le  port  et  havre  de  ladite  ville  [de  Bor- 
deaux] pour  mener  et  conduyre  leur  charge  de  pastel  au 
lieu  de  Saint-Andere  ou  Billebault,  »  etc. 

Nous  avons  déjà  vu  François  Vaillant  faisant  surtout 
la  commission  pour  les  pastels;  il  ne  se  bornait  pas  à  ce 


'  Minutes  de  Douzoau,  2G  avril  I008.  -  Par  un  autre  acte  du  même,  on  date 
du  5  janvier  1552,  M^  Jean  P>ari)ot,  vicaire  de  Saint-Hcnii,  pmmet  de  relever 
iiulenine  François  Malbosc  l'aîné  de  la  caution  (|u'il  avait  fournie  aux  gens  du 
roi  touchant  la  coutume  des  vins  que  l'on  euiniagasincrait  cette  année  dans  les 
ciiais  diidil  jtailiot.  aux  Chartrons. 
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commerce.  Un  acte  passé  par-devant  Douzeau,  le  P""  dé- 
cembre 1552,  nous  le  montre  vendant  à  un  campagnard 
cinq  quintaux  de  clous  appelés  caboches  ',  payables  en  un 
tonneau  de  vin.  Il  n'est  pas  inutile  d'ajouter  que  cette 
espèce  de  clous  venait  d'Angleterre^,  tandis  que  d'au- 
tres nous  arrivaient  d'Espagne^. 

Jusqu'à  présent,  Brandelyn  de  la  Ramyere  nous  avait 
paru  se  livrer  exclusivement  au  commerce  des  fers  ^  : 
une  vente  de  vin  à  des  marchands,  l'un  de  Londres, 
l'autre  de  Paris,  enregistrée  par  Douzeau  le  14  juin  1549, 
nous  donne  une  idée  plus  étendue  des  affaires  de  ce  né- 
gociant. Elles  comprenaient  aussi  nombre  d'autres  arti- 
cles et  même  des  prêts  d'argent^. 

On  peut  placer  sur  la  même  ligne  que  François  Vail- 
lant et  Jean  de  Sainte-Marie,  un  autre  grand  commer- 
çant de  Bordeaux,  François  Mellet;  leur  notaire  commun 
les  mentionne  quelquefois  ensemble.  Mellet  semble  sur- 
tout avoir  opéré  «  comme  commis  et  ayant  charge  de 
Pierre  Assezac,  marchand  de  Toulouse,  »  selon  ce  qui 
est  consigné  dans  un  acte  du  21  mars  1557,  où  l'on  voit 

1  Caboches  «  servent  à  mettre  sous  les  soiiilliers  et  les  sabots  des  pauvres 
gens,  et,  dans  les  arméniens,  a  faire  des  sacs  de  mitraille.  »  (Reg.  du  conseil  de 
commerce  F.  12.  53,  folio  365  recto.) 

2  Minutes  de  Coutluires,  24  mai  1688,  folios  692,  693. 

3  Dans  le  Contenolle  de  la  recepte  du  bureau  de  la  coustume  de  Bayonne,  est 
enregistrée,  a  la  date  des  8,  10  et  17  mars  1625  (folios  il  recto,  43  recto 
et  59  recto),  l'entrée  de  trois  barques  de  Cordeaux,  la  Marie,  le  Cerf-volant  et 
Y  Alouette,  chargées,  entre  autres  articles,  h  destination  de  cette  ville,  de  fer 
et  de  clous,  dont  certains  sont  spécifiés  comme  étant  «  doux  de  carevelle,  » 
valant  1  ardit  la  pièce. 

*  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  319.  —  Le  15  juin  1552,  Douzeau  enregistre  une 
obligation  pour  prix  de  la  vente,  par  Drandelyn  de  la  Ramyere,  d'une  fourciie 
de  moulin  a  vent  et  de  trois  quintaux  d'autre  fer. 

^  Minutes  de  Douzeau,  11  juin  et  39  novemhie  1552. 
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encore  le  commissionnaire  bordelais  faisant  «  racoutrer 
et  empacquer  »  <lu  pastel  par  des  pasiellaires  de  Bor- 
deaux. Déjà,  le  3  juillet  1552,  il  était  convenu  de  charger 
sur  le  César,  de  Dieppe,  une  forte  partie  de  vin  pour  le 
compte  du  même  commettant.  Sûrement  c'était  de  chez 
lui  qu'était  parti  le  drap  d'estamet  venu  de  Toulouse, 
aux  Chartrons,  à  l'adresse  dudit  Mellet,  avec  passeport 
de  la  traite  foraine  \  retenu,  à  ce  que  disait  le  batelier, 
à  Castelsarrasin  «  en  peageant  ladite  marchandise.  » 
(9  août  1552.)  Le  môme  Mellet  vendait  aussi  du  drap 
d'Angleterre  (9  février  1552),  du  hareng  (10  mars  1553), 
tout  en  continuant  le  commerce  du  pastel  (2,  7  oc- 
tobre 1561).  Il  y  joignait  aussi  celui  des  héges  et  des 
résines.  Le  30  novembre  et  le  9  décembre  1552,  il 
charge,  une  première  fois,  cinquante,  puis  dix  balles  de 
liège,  toutes  au  nom  d'un  gros  marchand  de  Limoges, 
Jacques  Boutault  ;  et,  quelques  jours  après,  il  adresse  au 
même,  toujours  par  la  voie   de  Rouen,   trente-quatre 

1  II  y  avait  aussi  l'imposition  foraine,  établie  en  lool  {Edict  du  roy  sur  la 
perception  de  ses  droicts  de  domaine  forain,  et  l'imposition  foraine,  etc.  Rouen, 
1627,  in-8o),  et  mentionnée  dans  deux  actes  de  Douzeau,  l'un  du  8,  l'autre  du 
10  octobre  1532.  Par  le  premier,  Pierre  du  Vignau,  marchand  et  hôtelier  du 
Chapeau-Rouge,  reconnaît  devoir  a  Pierre  Pinon,  clerc  et  commis  d'André 
Rageau,  la  somme  de  100  écus  d'or  sol,  a  46  sous  tournois  pièce,  a  lui  prêtée 
«  pour  avoir  et  recevoir  Testât  et  office  de  concierge  du  bureau  général  de  l'impo- 
sition foraine  de  Bourdeaux.  »  Par  le  second  acte,  W  Bertrand  Boysard,  procu- 
reur général  du  roi  sur  le  fait  de  l'imposition  foraine  au  siège  général  en  la  ville 
de  Bordeaux,  reconnaît  avoir  reçu  du  même  André  Rageau,  qualifié  cette  fois 
de  conseiller  du  roi,  trésorier  et  receveur  général  de  ses  finances  extraordinaires 
et  |)arlies  casuellcs,  69  livres  tournois  en  50  écus  d'or  au  soleil,  ordonnées  par 
les  commissaires  chargés  par  le  roi  de  l'exécution  de  son  édit,  imposition  foraine 
et  domaine  forain,  «  pour  subvenir  aux  frais  du  voiaige  qu'il  va  présentement 
faire,  par  commcndcment  desdils  sieurs  commissaires,  es  villes  de  Rayonne  et 
autres  lieux  circonvoisins,  pour  faire  saisir,  arrester  et  mettre  en  la  main 
diccliiii  s'n-i'  tdiilcs  niairliandises  conccrnans  le  dmif^»  de  ladicte  imposition.  » 
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pains  de  résine'.  Il  était  aussi  en  relation  d'affaires  avec 
des  marchands  de  Rouen,  de  façon  à  pouvoir  s'accom- 
moder d'une  créance  de  67  livres  tournois  sur  un  mar- 
chand de  Yillefranche-de-Rouergue,  pour  fourniture  de 
cinq  douzaines  de  bonnets  noirs,  opérée  par  un  marchand 
de  Toulouse,  représentant  d'un  Rouennais^;  et  l'on  peut 
s'expliquer  ainsi  sa  présence  comme  témoin  pour  un  con- 
trat d'apprentissage  entre  un  comédien  et  un  jeune  homme 
de  Normandie^.  Quelques  années  plus  tard,  alors  que 
François  Mellet  était  encore  dans  les  affaires  ^,  on  trouve 
un  Jean  Mellet  receveur  du  taillon  condomois  ^  :  nous 
sommes  embarrassé  pour  décider  si  cet  officier  public 
appartenait  à  la  même  famille,  et  si  celle-ci,  sortie  du 

'  Minutes  de  Douzeau ,  17  décembre  1532.  Voyez  encore  ci-dessus,  t.  F, 
p.  473. 

2  Minutes  de  Douzeau,  31  mars  1552.  —  On  trouve  en  quelque  sorte  la 
contre-partie  de  cet  acte  dans  une  procuration  donnée  par  un  Bordelais  a  un 
marchand  de  Rouen,  pour  recevoir  d'un  marchand  piémontais  le  prix  d'un 
certain  nombre  de  tonneaux  de  vin  a  lui  vendus  en  la  ville  de  Dieppe.  (Minutes 
de  Drunet,  67-4;  ^>i  février  \'6^o.)  On  rencontre  aussi,  vers  la  même  époque, 
des  Bordelais  intermédiaires  entre  le  commerce  de  Toulouse  et  celui  de  Rouen. 
Le  24  février  1a38,  Guilhem  Peyre,  l'un  d'eux,  déclarait  avoir  reçu  trois  poin- 
çons de  cuivre  a  lui  envoyés  de  Rouen  pour  les  vendre  a  Toulouse.  —  Les 
Normands  avaient  du  cré  lit  a  Bordeaux,  s'il  est  permis  de  tirer  une  pareille 
conclusion  d'un  acte  de  Douzeau,  du  18  février  1347,  par  lequel  un  marchand 
du  pays  de  Normandie  se  porte  garant  de  Richard  Selwyn,  marchand  anglais, 
pour  certaine  somme  de  deniers. 

3  «  Pierre  Huzey,  natif  de  Saint-Eustache,  près  Hableneuf,  en  Normandie,  a 
promis  a  Jehan  Chappan  de  Léon,  joyeur  de  comédies  et  histoeres,  présent,  le 
servir  de  son  estât  et  vacation  et  de  toutes  autres  choses  licites  et  honnestes 
avecques  ses  domesticques  pour  le  cours  et  espace  de  deux  ans...  moyennant 
la  somme  de  huict  livres  tournois  pour  an.  »  Jean  Chappan  s'engage  a  noui'iir 
le  jeune  homme,  «  et  davantaige  luy  enseigner  et  faire  monstre  a  chanter,  son 
art  et  vacation,  »  etc.  (Minutes  de  Douzeau,  G  mai  1532.) 

*  Douzeau,  li  mai  1561.  —  Casiaigne,  19  .juin  1368;  87-12,  fol.  iiijMiij^j 
recto. 
'  Douzeau,  13  décembre  1359. 
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commerce  par  la  porte  dorée,  était  parvenue  à  prendre 
place  dans  les  rangs  de  la  noblesse. 

Notre  embarras  n'est  pas  moins  grand  en  consultant  les 
minutes  de  Douzeau,  pour  l'histoire  d'une  autre  maison 
de  Bordeaux,  Le  plus  ancien  de  ces  actes  est  une  «  oblige 
pour  Bertrand  du  Poussé,  dit  de  Pascience,  contre  Loys 
Menou,  »  charpentier  de  pipes  et  barriques  de  la  paroisse 
de  Saint-Michel  de  Bordeaux,  «  et  ce,  à  cause  et  pour 
raison  de  la  vendicion  et  délivrance  de  deux  cents  fays 
de  couldre  de  pipaille^  »  Sûrement  ce  tonnelier  ne  sau- 
rait être  le  même  que  le  Louis  de  Menou,  qualifié  de  mar- 
chand et  bourgeois  de  Bordeaux,  dans  un  autre  acte  du 
6  mars  1552,  qui  se  rapporte  à  un  achat  de  barriques.  Ce 
dernier  paraît  avoir  succédé  cette  année  à  Jean  de  Menou. 
désigné  de  même  dans  plusieurs  autres  documents",  et 
simplement  qualifié  de  jurât  dans  un  contrat  relatif  au 
sauvetage  d'un  navire  breton  qui  avait  sombré  près  de 
Lormont^.  Un  siècle  plus  tard,  nous  voyons  les  Menou 
dans  les  honneurs  réservés   aux   nobles,   notamment, 

'  Minutes  do  Dou/,oau,  5  janvier  15:20.  —  Les  mêmes  minutes  offrent  une 
multitude  d'aetes  relatifs  aux  affaires  de  Bernard  du  Poussé,  ou  plutôt  du 
Foussat  (voy.  14  janv.,  26  fév.,  13  mars,  i  et  50  avril,  l"  et  11  mai  1517,  etc.), 
entre  autres,  sous  le  20  octobre  1521,  une  procuration  générale  d'un  marchand 
de  Londres,  Edward  Curlas. 

2  Minutesdc  Douzeau,  «janvier  1521,  10  féviier  1520.  Cf.  10  septembre  1552. 

'  Mil.,  li  octobre  1520.  —  Dans  une  «  oblige  pour  Jehan  de  Menou  comme 
ouvrier  de  Sainl-Hcmy  de  Dourdeaulx,  »  il  ligure  au  nom  et  comme  fabricien 
de  cette  église  et  substitut  de  honorable  homme  Antoine  Loppes,  dit  de  Ville- 
neuve, également  marguillier  de  ladite  paroisse.  {Und.,  H  septembre  1518.)  W 
reparait  ensuite  comme  exécuteur  testamentaire  de  Johannicot  Forthon,  avec 
«  Joannis  Salvi,  »  qui  avait  concouru  au  testament  en  qualité  de  témoin. 
{Ibld.,  50  juillet  1518.  Cf.  8  juillet.)  Jean  de  Menou  avait  épousé  Isabelle  Lam- 
bert (Und.,  2G  mai  1518\  qui  est  trop  loin  de  Marie  Lambert  nommée  ci- 
dessus,  p.  21,  n:)te  2,  pour  que  l'on  puisse  songer  ;i  rattacher  par  ce  lien  la 
raniillr  di'  Mi'iiou  a  celle  d'Aste. 
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en  1647,  Charles  de  Menou,  chevalier,  sieur  de  Ghar- 
nisey,  gouverneur  et  lieutenant  général  es  pays  et  côtes 
de  l'Acadie  et  confins  d'icelle  en  la  nouvelle  France  ^ 

Le  conquérant  de  la  Floride  n'était-il  pas  lui-même 
d'une  famille  de  commerçants?  Le  28  janvier  1517,  le 
notaire  Brunet  dresse  l'acte  de  vente  d'une  maison  située 
«  sur  l'estcy  du  pont  Saint-Jehan,  »  à  Bernard  Gourgue, 
marchand  de  la  paroisse  Saint-Michel,  représenté  par  sa 
femme,  Jeanne  de  Minvielle.  Le  30  mars  1520,  Arnauld 
de  Gourgue,  marchand  de  Bordeaux,  donne  procuration 
pour  avoir  recours  contre  un  marinier  au  sujet  de  la 
cargaison  d'un  navire  chargé  à  Vannes  de  toiles-,  mer- 

'  Valin,  Nouveau  Commentaire  sur  l ordonnance  de  la  marine,  etc.,  t.  I,  p.  7. 

-  Cet  article  était  au  noiiil)ro  de  ceux  qu'exportaient  nos  armateurs.  Le  mar- 
quis de  Villars,  ambassadeur  a  Madrid,  écrivait  a  Colbert  :  «  Le  plus  grand 
commerce  de  France  pour  l'Espagne  sont  les  toiles;  c'est  un  nombre  inliny  ce 
qu'il  en  \ient  de  France,  tant  pour  l'Aragon,  Catalogne,  Navarre  et  Valence, 
que  pour  toute  la  Castille  et  l'Andalousie,  etaussy  pour  les  Indes.  La  France 
en  fournit  plus  que  toute  l'Europe.  »  {Correspondance  administrative  sous 
Louis  XIV,  p.  iôo. —  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  H,  2>"  par- 
tie, p.  798,  799.)  «  Les  Espagnols,  dit  un  écrivain  du  wn»  siècle,  ne  peuvent 
vivre  sans  nos  grains,  ny  aller  aux  Indes  quérir  la  despoiiille  des  mines  sans 
nos  toiles  et  cordages.  »  (Moyen  d'enrichir  la  France  de  la  despoiiille  des  In- 
des, etc.,  s.  1.  ni  d.,  in-i»,  p.  4.)  —  En  1718,  un  négociant  de  Bordeaux,  dont  le 
principal  commerce  consistait  en  toiles,  ayant  foit  venir  de  Bretagne  plusieurs 
balles  d'une  espèce  appelée  encamans,  en  avait  vendu  pendant  la  foire  a  deux 
négociants  de  Barcelonne  et  a  un  marchand  de  Figuicres.  Au  moment  d'expé- 
dier la  marchandise,  dans  un  ])ateaa,  pour  Agde,  le  directeur  des  fermes  la  lit 
saisir  comme  ayant  passé  debout.  Plainte  des  directeurs  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Guienne,  qui  font  surtout  valoir  qu'une  pareille  mesure  blessait 
les  privilèges  de  la  foire  et  pouvait  empêcher  les  étrangers  d'y  faire  des  em- 
plettes, et  renvoi  devant  le  conseil  de  commerce,  «  avec  défenses  aux  parties 
de  faire  aucune  poursuite  ny  procédure  ailleurs,  »  etc.  (Reg.  du  Conseil  de 
commerce  F.  12.  63,  folio  7  verso;  séance  du  15  janvier  1718.  Cf.  F.  12.  05, 
folio  575  recto,  2  décembre  1719.)  Les  toiles  bretacjnolles  et  de  Laval  figurent 
aussi  en  plus  d'un  endroit  du  Conterrolle  de  la  recepte  du  bureau  de  la  coustume 
de  Itaiionne,  conservé  aux  Archives  du  département  de  la  Gironde  (C.  Bureau 
M.  T) 
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lus,  cire,  cuirs,  chanvre  et  autres  marchandises,  et  qui 
s'était  perdu  à  l'Ile-Dieu.  Après  le  milieu  du  xvi*'  siècle, 
on  voit  un  Héliot  Bonneau  de  Gourgue,  marchand  par- 
cheminier  à  Bordeaux',  et  un  autre,  revêtu  de  charges 
qui  étaient  des  étapes  pour  arriver  à  la  noblesse.  Le 
10  juillet  1559,  Augier  de  Gourgue  était  receveur  des 
parties  casuelles  et  taillon  de  Bordeaux  ^,  sans  cesser,  pour 
cela,  d'être  dans  le  commerce^;  et,  dix  ans  plus  tard,  un 

(les  finances).  Voyez  folio  2  verso  (4  janv.  1623),  folio  8  verso  (18  janv.,  même 
année),  etc.,  en  même  temps  que  les  toiles  d'Allomaiîiie,  de  Brabant,  de  Flan- 
dre, de  Hollande,  de  Cambrai,  de  Reims,  de  Rouen  et  les  toiles  de  ménage. 
(F"'  25  v,  50  r",  55  r»  et  v«,  il  v,  50  r»,  58  v,  01  v",  68  r»,  75  v,  97  r°,  etc.) 

*  Minutes  de  Castaigne,  25  et  27  avril  1568;  folios  iij*^  xxij  r°  et  iij^  xxx  r". 

-  Minutes  de  Douzeau.  —  Dans  trois  actes  de  Castaigne,  du  19  et  du  dernier 
jour  de  février  1568  (87-12,  folio  Cxxxviii  recto  et  Clxxij  recto),  relatifs  a  des 
paiements  faits  a  Arnaud  de  la  Porte,  «  cappitaine  et  bourgeois  du  navire 
nommé  la  Fleur,  du  port  de  200  tonneaux,  »  nolisé  par  M.  de  Der,  représen- 
tant de  Monluc,  Augier  de  Goui'gue  est  qualifié  de  «  commis  a  fere  les  fraiz 
de  l'extraordinaire  de  la  guerre  en  Guienne.  »  Le  25  septembre  1578,  il  ligure 
dans  un  acte  du  notaire  Guay,  relatif  a  un  prêt  de  5,000  écus  d'or  a  Catherine 
de  Jlédicis,  par  le  baron  de  la  Tresne,  avec  les  qualifications  de  conseiller  du 
roi,  trésorier  de  France  et  général  de  ses  finances  en  Guienne.  —  D;insl'arlicle 
nécrologique  qui  lui  fut  consacré  en  1594,  date  de  sa  mort,  il  est  appelé  «  Au- 
gier de  Gourgues,  conseiller  du  roy  en  son  conseil  d'Estat,  maistre  ordinaire 
de  son  hostel,  et  président  des  trésoriers  de  France  en  la  généralité  de  Guyenne, 
au  bureau  estably  aBourdeaux.  »  {Chronique  bourdeloise,  édit.  de  1672,  f"  58  r«.) 

3  Par  acte  de  Themer,  en  date  du  12  septembre  1566  (488-11),  sire  Menault 
Vincens,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux,  cède  a  sire  Augier  de  Gour- 
gue, «  aussi  bourgeois  et  marchand  dudit  Rourdeaulx,  »  les  créances  qu'il  a 
sur  des  marchands  anglais  :  1°  520  écus  sol  que  lui  doit  M^  Henlyn;  2"  500  li- 
vres tournois  h  lui  dues  par  John  Cook,  marchand  de  Plymouth;  ô»  500  livres 
lournois  par  William  Meynard  ;  4»  1 ,440  écus  par  Thomas  TroUoppe  ;  5°  252  écus 
par  John  Bayley,  de  Liverpool;  plus  le  prix  de  cent  trois  tonneaux  de  vin  a 
10  écus  et  demi  l'un,  et  cent  trente-quatre  balles  de  pastel  vendues  a  William 
(;hambers,  et  les  dillerentes  sommes  dont  lui  est  redevable  John  Peckham.  — 
On  voit  qu' Augier  de  Gourgue  était  fort  riche.  Biaise  de  Monluc  le  nomme,  au 
livre  VI  de  ses  Commentaires,  comme  s'étant  offert,  en  1568,  a  faire  venir  du 
i'l«'  (lu  haut  Pays  et  du  bétail  des  Landes,  «  sur  son  crédit,  »  pour  soutenir  la 
micnr  contre  les  liuguenots.  (Édit.  du  Vaulhnm  Ullihiiirc.  ji.  505,  col.  2.) 
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autre  personnage  de  la  même  famille,  qualifié  cVécuj/er, 
comme  Dominique  de  Gourgue',  devenait  jurât.-. 

Les  de  la  Vie,  les  de  Pichon,  et  bien  d'autres^,  n'ont 
peut-être  pas  une  origine  différente,  et  ce  serait  leur  faire 
une  injure  gratuite  que  de  vouloir  leur  contester  des 
antécédents  pareils  à  ceux  des  familles  de  Montaigne  et 
de  Verthamon*.  Par  acte  du  15  mars  1520,  Jean  de  la 
Vie  charge  du  vin,  du  froment  et  du  seigle  pour  Lan- 
dernau.  Les  minutes  de  Douzeau  présentent  également, 
sous  le  4  août  1541,  Jean  de  Faus,  dit  de  la  Vie,  bour- 
geois et  courtier  de  Bordeaux,  et,  à  la  date  du  5  novem- 
bre 1552,  M.  de  la  Vie,  conseiller  au  parlement. 

Vers  ce  temps-là,  Jean  Pichon  était  avocat  à  la  même 

1  Minutes  de  Castaigne,  14  mai  1572;  liasse  87-1  i,  folio  iiii«  xxj  rccfo. 

-  Supplément  des  Chroniques  de  Uoiirdeaiis,  folio  il  verso. 

•''  Par  exemple,  on  retrouve  fréquemment,  clans  l'ancien  commerce  de  Ror- 
deaux,  le  nom  de  Diisault,  a  partir  du  19  décembre  1498,  date  d'une  vente  de 
vins  enregistrée  par  le  notaire  Bosco.  Cinquante  ans  après,  «  Baudc  Dusau,  » 
écuyer  et  bourgeois  de  Bordeaux,  achète  de  Julien  Endelan,  pareillement 
écuyer,  sieur  de  la  Touche,  en  Saintonge,  et  en  partie  de  Blaignan,  en  Médoc, 
deux  tonneaux  de  vin,  «  du  creu  des  vignes  pour  ceste  présente  année  que 
ledit  sieur  de  la  Touche  tient  et  possède  audit  Mcdoc,  tant  a  Podensac  qu'audit 
Blaignan.  »  Prix  :  16  fr.  le  tonneau.  (Douzeau,  7  sept.  155:2.)  On  trouve  encore, 
en  1561,  1562  et  156Ô,  un  Jacques  de  Gobineau,  mort  jurât  {Siippl.  des  Chroni- 
ques de  Bourdeaus,  édit.  de  1676,  f^^  75  v"  et  76  v»)  ;  et  a  la  même  époque,  un 
Etienne  Goubineau,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux  (minutes  de  Lacosti\ 
15  janv.  1560;  liasse  527-3,  f"  ix  r»,  etc.),  premier  consul  de  la  Bourse,  en  1576, 
et  nommé  a  cliaque  page  du  registre  de  Thcmcr  pour  1577,  liasse  188-16. 

*  A  l'année  1553,  on  trouve  Martial  Verthamon,  marchand  de  Limoges,  pre- 
nant a  ferme  le  greffe  de  cette  ville  (Arch.  du  départ,  des  Basses-Pyrénées, 
B.  1829.  Cf.  B.  1835  et  1875)  ;  et  qualifié  de  marchand  de  bétail  dans  le  contrat 
de  mariage  de  son  fils,  François  Verthamon,  avec  Marie  Versoris,  contrat  cité 
dans  une  note  de  d'Ilozier  inscrite  en  marge  d'une  généalogie  conservée  au 
Cabinet  des  titres  de  la  Bibliotlièque  impériale.  Après  lui,  Josei)h  et  Guillaume 
Verthamon  continuèrent  les  affaires,  et  en  firent  souvent  k  Bordeaux.  Voyez 
les  minutes  de  Lacoste,  14  janvier,  l"  et  10  février  1574;  liasse  .327-3,  fo- 
lios 48  verso,  107  verso  et  134  verso. 
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cour  et  clerc  ordinaire  de  la  maison  commune  de  Bor- 
deaux \  <lifférent  d'un  Jean  Piclion  que  nous  avons  déjà 
vu  en  1532^,  et  qui  reparaît  dans  un  acte  de  Douzeau, 
du  14  avril  1546.  L'un  ou  l'autre  était  sûrement  de 
ces  hoirs  de  feu  Ricliard  Pichon,  qui  semlde  avoir  fait 
fortune  dans  le  com.merce';  car  on  les  voit  proprié- 
taires d'une  maison  dans  la  rue  par  laquelle  on  allait  du 
Ghapeau-Piouge  au  Château-Trompette^,  d'une  seconde 
maison  entre  les  rues  de  la  Coquille  et  des  Argentiers^, 
et  d'une  troisième  rue  Poitevine''.  Un  autre  Pichon, 
Jacques,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux',  était, 
en  1568,  juge  de  la  Bourse,  et,  plus  tard,  on  trouve  un 
Richard  de  Pichon,  conseiller  et  secrétaire  du  roi^. 

L'auteur  de  Mémoires  sur  le  commerce  et  les  finances 
de  France,  les  colonies  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne, 
après  1718,  fait  remarquer  judicieusement  que,  chez 
nous,  le  commerce  n'étant  point  honoré,  considéré  et 
protégé  comme  il  l'est  ailleurs,  ne  se  perpétue  pas  dans 
les  familles,  tandis  qu'en  Hollande,  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  autres  contrées,  la  famille  du  marchand 

1  Douzeau,  15  sept.  1348.  Cf.  Dai-nal,  Siippl.  des  CIdwi.  de  BouriL,  f"  58  r". 

-  Voyez  ci-dessus,  p.  12,  note  1. 

•■'  Minutes  (le  Douzeau,  17  août  1516,  2  avril  1517.  —  Dans  le  bail  a  loyer 
(l'une  maison  silui-e  aux  Cliartrons,  dressé  par  le  même  notaire,  le  5  novem- 
bre 1519,  il  est  fait  mention  d'un  chai  contigu  appartenant  a  Ricluud  Pichon. 

*  Minutes  de  Douzeau,  27  juin  1544. 

■'  Ibid.,  6  août  1557.  Quatre  actes.  «  /^j^/^  25  août  1558. 

7  Denhors,  51  mars,  l^^,A,  14  avril  1561  Oiassc  184-2,  folios  i.xiij  r",  Lxix  v», 
Lxxvj  r°,  iiij"xiij  r«,  iiij"xiiij\«),  etc.—  Castaignc,  5juill.  1568;  liasse  87-12, 
fol.  vcxiiij  r»  et  suiv.  —  Dans  les  minutes  d'un  autre  notaire,  Lacoste,  Jacques 
Pichon,  son  frère  Richard  et  leur  sœur  Isabeau  figui'ent  ensemble,  avec  «  Ma- 
thieu Chcrlany,  »  ii  la  date  du  15  septembre  1574. 

"  Etat  des  recettes  et  dépenses  faites  au  bureau  de  la  roniplahlif  dr  lUirdcaiix, 
VmVim.  folios  52  recto  et  Gi  verso. 


ET   DE  LA   NAVIGATION   A  BORDEAUX.  ;S7 

persévère  dans  sa  profession ,  continue  d'amasser  du 
bien  et  forme  de  puissantes  maisons  et  de  grandes  entre- 
prises. Le  commerçant  français  ne  pense  à  s'enrichir  que 
pour  être  en  état  de  placer  son  fils  dans  une  charge. 
«  De  là  vient,  ajoute  l'écrivain,  que  le  fds,  abandonnant  le 
métier  de  son  père,  ne  profite  pas  de  ses  lumières,  de 
ses  fonds,  de  ses  habitudes  et  de  ses  correspondances, 
pour  continuer  et  augmenter  avec  succès  son  commerce. 
Un  homme  nouveau  prend  sa  place,  et  commence  avec 
beaucoup  de  peine,  sans  expérience  de  cette  profession, 
et  souvent  sans  argent  et  sans  crédit'.  »  Bordeaux  ne 
pouvait  faire  exception  à  cette  règle,  encore  en  vigueur 
aujourd'hui;  toutefois,  devenus  officiers  ministériels,  les 
fils  des  notables  commerçants  de  cette  place -n'abandon- 
naient pas  pour  cela  les  affaires.  Deux  notaires  et  secré- 
taires du  roi.  M*"  Jean  de  Pontac,  greffier  civil  et  criminel 
en  la  cour  de  parlement^,  et  Arnauld  du  Perrier,  con- 
trôleur de  la  contahlerie  de  Bordeaux,  chargeaient  poui' 
Rouen  une  cinquantaine  de  tonneaux  de  vin  ""  ;  et  un  autre 
Pontac,  Louis,  sieur  d'Audenge  et  de  Lacanau  en  Buch, 
et  receveur  d'Armagnac,  si  nous  ne  faisons  point  erreur  \ 

1  Ms.  de  la  Bibl.  imp.,  siippl.  fr.  n»  1792,  folios  56  verso,  57  verso. 

-  Il  faut  prendre  garde  de  confondre  ce  personnage  avec  celui  que  Gendrault, 
dans  un  acte  du  19  juillet  I5i5,  appelle  «  feu  maistre  Jean  de  Pontac,  licentié 
es  droitz,  doien  et  chanoine  en  l'église  métropolitaine  de  Bordeaux.  »  Cf. 
21  août.  Après  lui  vint  Jacques  de  Pontac,  qualifié  de  même  par  ce  notaire 
(18  mai,  12  et  19  juin  1548)  et  par  Douzeau  (18  juillet  1550.  Cf.  2  et  -4  octo- 
bre 1559,  7  mai  15G1). 

■'  Minutes  de  Douzeau,  29  janvier  1549.  —  Les  16  et  17  février  1550  présen- 
tent une  vente  de  vins,  chargés  sur  deux  navires  de  Fécamp,  par  un  Bordelais, 
à  noble  homme  Louis  de  Sapas,  écuyer,  contrôleur  de  la  Réole  (cf.  25  juin 
15i7),  ou  de  Bazadais,  comme  il  est  appelé  dans  d'autres  actes  du  même 
Douzeau  (6  juin.  1561)  et  d'Aubrin,  notaiie  a  Saiut-Macaire  (50  sept.  1567  . 

''  Douzeau,  9  janvier  et'2  mars  15i9,  18  ;iviil,  8  juillet  et  16  août  1550. 
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prêtait  à  rioiiiain  Lamy,  marchand  et  buurgeuis  du  J3or- 
deaux,  230  livres,  par  acte  du  21  avril  1558. 

Le  même,  qualifié  cette  fois  de  conseiller,  notaire  et 
secrétaire  du  roi  et  son  contrôleur  en  sa  chancellerie, 
payait  comptant  une  somme  bien  plus  considérable, 
940  livres  tournois,  à  Arnauld  Estève,  seigneur  de  Lan- 
gon,  suivant  «  contrat  d'achapt  de  veiselle  d'or  et  d'ar- 
gent' pour  M.  de  Pontac.  »  Nous  en  concluons  que  ce 
dernier  était  un  capitaliste  en  état  de  faire  des  affaires 
considérables,  qu'il  ne  les  repoussa  point  quand  elles  se 
présentaient^,  et,  ce  qui  est  plus  intéressant  à  constater, 
qu'au  XVI®  siècle,  la  noblesse  d'ancienne  chevalerie  per- 

'  »  Uiig  bassin  d'argent,  en  nouvalle,  bien  ouvré  et  la  jtlus  grand  part  dauré, 
avceques  iing  vase  et  deux  salières  faictes  de  la  fasson  du  bassin;  nne  couppe 
d'argent  daurée  et  bien  ouvrée,  et  le  couvercle  de  mesnie;  une  autre  conppe 
d'argent  daurée,  le  pié  ouvré  ;  troys  couppes  d'argent  que  ont  le  bort  du  pied 
dauré  et  la  pomme  du  milieu  et  le  bort  dauré,  et  une  desdictes  couppes  a  une 
seinturc  par  le  dehors  daurée  faicte  ainsy  [que]  les  troys  couppes  d'argent  et 
les  deux  sallieres  ;  poisent  six  mars  cinq  onces  troys  cartz.  Plus,  les  vases  et 
les  deux  couppes  daurés,  le  couvercle  de  une  desdictes  couppes  dauré,  poisent 
iuiict  mars  troys  onces  troys  cartz;  plus,  le  baissin  sept  mars  et  demy.  Plus, 
ung  perc  de  daurures  h  tbaille  d'esparnyc  esmaliée  de  blanc,  rouge,  vert  et 
noir,  et  y  a  ausd.  daurures  cinquente-quatre  pierres;  poisent  cinq  onces  et 
demye  et  ung  gros  d'or.  Plus,  ung  autre  père  de  daurures  csnialliécs  de  blanc 
et  rouge,  et  y  a  ausd.  daurures  cinqucnte  et  huict  pierres;  poisent  cinq  onces 
et  deniye  d'or.  Plus,  une  seinture  esmaliée  de  blanc  et  noir,  a  tailbc  d'espar- 
nyc, et  y  a  "a  ladicte  seinture  cinquente  et  cinq  chenons  et  ung  crochet  et  huict 
pilhiers;  poise  douze  onces«troys  cartz  d'or.  Plus,  ung  autre  père  de  daurures 
sans  esmailh,  a  chenons  brisés,  et  y  a  ausdictes  daurures  cinquenlc-huict 
pierres;  poisent  troys  onces  et  demye  d'or.  Ung  père  de  brasselès  esmailhés  de 
blanc,  noir  et  rouge  et  vert;  et  y  a  ausdicts  brasselès,  en  tons  deux,  vingt  et 
quatre  pierres,  etc.  (Minutes  de  Douzeau,  16  juin  loGl.) 

-  Les  minutes  de  Douzeau,  qui  semble  avoir  été  le  notaire  de  la  famille  de 
Pontac,  au  moins  depuis  le  7  juin  1555,  donnent  une  grande  idée  des  affaires 
(le  Louis.  Voy.  sous  les  2()juin,  l(î  août  et  IS  mars  1550,  25  mai  et  10  août  1551 , 
2r,  oct.  155-2,  5  mai  1557  ;  Ki,  25  juin,  21  janv.,  5  fev.,  10  mars  155S  ;  17  juill., 
5, 8  nov. ,  5,  15 déc,  28 janv.,  7,  17  fév.,  2  mars  1559 ;  2i  juill.,  2  août  1501 ,  etc. 
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dait  du  terrain  et  que  la  nouvelle,  issue  du  commerce, 
'en  gagnait. 

Déjà,  vers  la  fin  du  siècle  précédent,  un  marchand  de 
Bordeaux,  Arnauld de Lescale  Cachetait  de  noble  homme, 
Gautier  de  Lunel,  trésorier  et  procureur  d'Alain  d'Albret, 
comte  de  Dreux,  etc.,  la  maison  noble  appelée  hôtel  de 
fartas,  paroisse  Saint-Paul,  pour  la  somme  de  1,000  fr., 
à  pacte  de  réméré  pour  cinq  ans  ^.  A  son  exemple,  mais 
bien  plus  tard,  Jeannot  et  Fort  de  Minvielle  frères,  mar- 
chands et  bourgeois  de  Bordeaux,  achetèrent,  aussi  à 
pacte  de  réméré  et  au  prix  de  2,252  livres  tournois,  la 
maison  noble  d'Espagne,  paroisse  de  Mérignac''.  Enfin 
Romain  Brun,  écuyer,  seigneur  de  Montguyon  en 
Blayais,  désirant  faire  entrer  au  couvent  de  VAve  Maria, 
de  Bordeaux,  sa  fille  aînée,  et  acheter  à  Isabeau  Brun, 
sa  seconde  fille,  «  certains  draps  de  soye,  »  engageait, 
faute  d'argent,  une  partie  de  ses  terres  au  marchand  Ni- 
colas Henry*. 

En  1578,  il  fut  ordonné  que  les  jurats  qui  faisaient  le 
commerce  eussent  à  cesser  leur  trafic  et  à  fermer  bou- 
tique pendant  le  temps  de  leur  magistrature  :  c'était  un 
acheminement  à  la  noblesse.  Les  jurats  y  arrivèrent 
en  1581^;  et  si  certains  d'entre  eux  se  retirèrent  des 
affaires,  il  en  est  plus  d'un  qui  les  continuèrent,  princi- 


1  11  y  avait  à  Eysines,  ii  la  porte  de  Bordeaux  et  du  Médoc,  un  bourdku  de 
ce  nom,  dont  les  vins,  avec  ceux  de  la  maison  noble  de  Galon,  se  vendaient 
aux  Anglais  jusqu'à  59  fr.  le  tonneau.  ^linutes  de  Douzeau,  20  octobre  Ioo9.) 

2  Acte  du  18  juin  1485,  publié  dans  les  Archives  historiques  dit  (h'parlement 
de  la  Gironde,  t.  VI,  p.  575,  574. 

^  Minutes  de  Douzcau,  20  septembre  1542. 

*  Arch.  départ,  de  la  Gironde,  E.  Terriers,  n«  lio;  acte  du  19  déc.  liiôô. 

'"  Supplément  des  Chroniques  de  Bourdeaus,  folio  55  recto. 
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pulriiic'jil  le  (M)iiiiiierco  maritime,  k;  })i'cmiL'r,  le  moins 
roturier  de  tous,  celui  qu'un  gentilhomme  pouvait  faire 
sans  déroger.  Charles  IX  et  Henri  IV  l'avaient  formelle- 
ment déclaré  avant  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  et  le  grand 
roi  ne  faisait  que  confirmer  diverses  ordonnances  de  ses 
prédécesseurs,  quand,  à  son  tour,  il  déclarait  que  «  tous 
gentilshommes  pourroient,  par  eux  ou  par  personnes  in- 
terposées, entrer  en  société,  et  prendre  part  dans  les  vais- 
seaux marchands,  denrées  et  marchandises  d'iceux,  sans 
que,  pour  raison  de  ce,  ils  fussent  censés  réputés  déro- 
ger à  noblesse,  pourvu  toutefois  qu'ils  ne  vendissent 
point  en  détail  ' .  » 

On. est  peut-être  curieux  de  savoir  si,  en  Guienne,  la 
noblesse  d'épée,  la  noblesse  de  race,  se  lan(,-ait  dans  les 
entreprises  commerciales  en  même  temps  que  dans  les 
hasards  des  combats.  Nous  n'avons  aucun  renseignement 
à  cet  égard,  si  ce  n'est  une  quittance  de  500  livres  tour- 
nois souscrite  par  Odet  de  Foix,  lieutenant  général  et 

^  Eilit  portant  que  le  commerce  de  mer  ne  desrojjera  point  à  noblesse  (août 
1(J()Î)),  dans  le  registre  du  secrétariat,  Ms.  de  la  Bibl.  iiiip.  G652.  folio  ^1  recto, 
année  1070.  —  Valin,  Nouveau  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine, 
liv.  Il,  lit.  viii  (des  Propriétaires  de  navires),  1. 1,  p.  5:29,  o51.  — «  Il  ne  l'cstoit 
plus,  ajoute  le  savant  jurisconsulte,  que  le  commerce  de  terre,  au  sujet  duquel 
le  roi  ne  s'étoit  pas  encore  expliqué  nettement,  quoiqu'il  eût  déjà  marqué  plus 
d'une  fois  l'estime  qu'il  faisoit  du  commerce  en  général,  en  accordant  des  let- 
tres de  noblesse  a  ceux  qui  s'y  étoient  distingués  d'une  manière  particulière; 
et  c'est  ce  qui  donna  lieu  a  un  dernier  Edit  du  mois  de  Décembre  1701,  dont 
l'article  premier  est  conçu  en  ces  termes -.«Voulons  que  tous  nos  sujets  nobles 
»  par  extraction,  par  charges  ou  autrement,  excepté  ceux  qui  sont  actuellement 
»  l'cvêtus  de  charges  de  magistrature,  puissent  faire  librement  toute  sorte  de 
»  commerce  en  gros,  tant  en  dedans  qu'au  dehors  du  royaume,  pour  leur  compte 
»  ou  par  commission,  sans  déroger  a  leur  noblesse.  »  Le  reste  du  diapitre,  qui 
est  fort  curieux,  est  consacré  a  l'examen  de  deux  brochures  sur  la  même  ma- 
tière, publiées  vers  le  milieu  du  sii'de  ilernii'i-.  Voyez  encore  Pierre  Clément, 
Lettres,  instrnctions  et  mémoires  de  ColOert,  I.  Il,  l"-  partie,  introd.,  p.  olxix. 
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grand  sénéchal  de  Guienne,  à  ]\'P  Hélye  du  Tillet, 
«  comptable  de  Bourdeaiilx,  »  à  raison  de  la  traite  de 
cinq  cents  tonneaux  de  blé  que  le  noble  seigneur  avait 
fait  tirer  du  pays  et  envoyé  vendre  en  Espagne  ^  et  un 
acte  de  société  entre  Henri  de  Foix,  comte  d'Astarac,  et 
d'autres  individus  y  dénommés,  pour  une  expédition  de 
quincaillerie  aux  îles  du  Cap-Yert'^;  mais  d'autres  docu- 

1  Archives  de  l'Empire,  K.  80,  n"  6. 

-  «  Saichent  tous  que  par-devaiit  nioy,  Jehan  Castaignc...  ont  esté  presons 
en  leurs  personnes  Gassiot  de  Ferbost,  marchand  dud.  Cordeaux,  au  nom  et 
comme  procureur  speciallenient  fondé  de...  Henry  de  Foix...  d'une  part,  et 
Charles  Alegret,  capitaine  et  advitailleur  du  navire  nommé  le  Lévrier  de  Ca- 
dillac, et  Jehan  Neyrault,  marchand  et  bourgeois  dud.  Rordeaux,  aussi  advi- 
tailleur dud.  navire,  Anthoine  Mercier,  lieutenant  dud.  capitaine,  et  Pierre 
Poisdenier,  habitant  du  lieu  de  la  Tremblade  en  Arvert,  niaistres  dud.  navire, 
d'autre  part;  lesquelles  parties...  ont  faict,  passé  et  accordé  entre  elles  les 
choses  qui  s'ensuivent:  savoir  est  que  lesd.  Alegret  et  Poisdenier  ont  recogneu 
et  confessé...  avoir  et  tenir  dud.  sieur  conte  led.  navire  bien  et  deu-ment  garny, 
apareillé,  munitionné  et  equippé  de  tous  aparcilz,  ustencilles,  munitions  et  ar- 
tillerye  convenables,  necesscrcs  aud.  navire,  pour  icellui  mener  et  conduire... 
du  présent  port  et  havre  de  Bordeaux  jusqucs  au  lieu  de  Cap-de-Vert  en  la 
cosle  de  Geyné,  chargé  tant  de  marchandises  de  quinquaillcrye  que  de  vic- 
tuailles requises  et  necesseres  pour  led.  voiaige,  lesquelles  marchandises  et 
victuailles  ont  esté  par  lesd.  Alegret  et  Neyrault...  fournies  aud.  navire....  Led. 
navire  arrivé  aud.  lieu  de  Cap-de-Vert,  ou  autre  lieu  commode  et  convenable 
pour  le  piofit  et  utillité  desd.  parties,  propre  pour  fere  descharge  et  vente  desd. 
marchandises,  seront  tenus  lesd.  maistre  et  capitaine  y  fere  lad.  descente,  des- 
charge et  vente...  et...  le  retour  avec  led.  navire...  en  l'ung  desportz  et  havres 
du  présent  royaulme  de  France...  et  piincipallemcnt  au  port  et  havre  dud. 
Boi'deaux  ou  de  Requeichon.  Et  estant  led.  navire  arrivé  en  l'ung  desd.  ports 
à  droicte  descharge,  lesd.  maistre  et  capitaine  seront  tenus  d'en  advertir  led. 
sieur  conte,  ensemble  led.  Neyrault,  advitailleur,  pour  aller  prendre  et  rece- 
voir leur  part  et  cotité  du  profit  qui  sera  provenu  dud.  voiage,  pai'avant  que 
fere  descharge  desd.  marchandises  et  choses  qui  seront  rapoilées  d'icel  voiage  ; 
lequel  piolit  et  gaing  qui  proviendra  dud.  voiage  sera  party  et  divisé  entre 
lesd.  parties...  dont  led.  sieur  conte  en  tirera  la  quarte  partie  pour  le  corps 
dud.  navire,  lesd.  Neyrault  et  Alegret,  advitailleurs,  l'autre  quarte  partie;  et 
encore  led.  Alegret,  capitaine,  compaignons  et  cquipaige,  la  moitié.  »  etc.  (.Mi- 
nutes de  Castaigne,  12  mars  lo()8;  liasse  87-1:2,  folio  ij'  ij  verso.) 
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ments  de  l'époque,  joints  à  ce  que  nous  connaissons  des 
us  et  coutumes  de  la  noblesse,  nous  permettent  de  con- 
jecturer que  les  gentilshommes  gascons  ne  s'en  tenaient 
pas  toujours  à  la  vente  de  leurs  récoltes. 

La  coutume  de  Troyes  permettait  aux  nobles  de  race, 
s'ils  venaient  à  tomber  dans  la  misère,  de  faire  le  com- 
merce sans  déroger  à  leur  qualité  \  et  Grosley  dit  :  «  Nos 
vieilles  chartes  nous  offrent  une  foule  de  nobles  vivant 
marehandement"^ .  »  En  Italie,  les  gentilshommes  pou- 
vaient se  livrer  au  trafic;  cette  liberté  existait  aussi  en 
Provence,  au  dire  de  Papon  ^.  Enfin,  en  Angleterre,  les 
cadets  des  familles  de  condition  grossissaient  les  rangs 
du  commerce  et  s'y  distinguaient.  Chez  nous,  on  trouve 
parmi  les  minutes  de  Douzeau,  à  la  date  du  8  juillet  1550, 
deux  chargements  de  fortes  parties  de  pastel,  sur  le  port 
de  Toulouse,  «  pour  et  au  nom  de  M.  Arnault  de  Prat, 
seigneur  de  Espenses;  »  et  un  siècle  après,  un  Jean  Lupé 
paraît  avec  la  qualité  de  marchand  et  bourgeois  de  Bor- 
deaux^; mais  il  nous  est  impossible  de  décider  si  le  pre- 
mier de  ces  personnages  appartenait  ou  non  à  la  famille 
de  Spens,  dont  nous  avons  parlé  avec  quelques  détails  ^. 
Quant  au  second,  il  était  sans  aucun  doute  étranger  à  la 

'  Titre  1,  art.  1,  et  titre  II,  art.  16.  {Les  Coustuines  du  baUlUtfje  de  Troyes  en 
Ckiimimfjne,  etc.,  par  M»-  Piei'rc  Pitliou.  A  Troyes,  m.  dc.  xxviii.,  in-4",  p.  7,  SO.) 
■  -  Èphémérides,  ctlit.  de  Palris-Dubreuil  (Paris,  1811,  in-S»),  t.  I,  p.  15.  Cf. 
Mémoires  présentés  par  divers  surunts  à  l'Académie  des  inscriptions  et  Oclles- 
lettres,  etc.,  2«=  série,  t.  V,  p.  îiô. 

■^  Histoire  (lénérale  de  Vroveuce.  Paris,  m.dcc.lxxmi.-lxxxiv.,  in-i",  t.  111, 
p.  i-25. 

*  Arrêt  (le  la  (;iiaiiii)rc  de  Cuieiiiie,  du  «  août  Ui'Ui,  cité  par  C.leii'ac  dans  son 
l'sance  du  négoce  on  commerce  de  ta  liauqne  des  lettrés  de  cliamje.  A  Ijoui'- 
(Icaiix,  10:i6,  in-i",  p.  l(ii. 

•'  Les  Écossais  en  France,  t.  1,  p.  ±")l-i")ô. 


ET   DE    LA   NAVIGATION   A   BORDEAUX.  43 

famille  de  Luppé,  qui  a  toujours  fait  une  figure  considé- 
rable en  Gascogne  et  en  Béarn. 

Un  autre  document,  de  date  plus  récente  que  les 
chartes  parties  dressées  par  Douzeau,  nous  montre  une 
princesse  du  sang  royal  se  livrant,  ou  du  moins  tentant 
de  se  livrer  à  des  opérations  de  commerce  dans  une  pro- 
vince voisine  de  Bordeaux. 

L'année  1587  avait  été,  à  ce  qu'il  parait,  fort  mau- 
vaise pour  les  vendanges,  en  Bourgogne  et  en  Anjou,  à 
ce  point  que  le  commerce  de  Paris  s'était  trouvé  dans 
l'obligation  d'aller  s'approvisionner  en  Saintonge.  Un 
commis  de  Nicolas  de  Longueil,  marchand  parisien, 
avait  acheté  à  Cognac  cinq  cents  tonneaux  de  vin,  et 
adressait  requête  au  gouverneur  de  la  province  pour  être 
autorisé  à  franchir  le  pont  de  Saintes,  barrière  à  la  fois 
politique  et  commerciale.  Deux  mois  après,  une  nouvelle 
supplique  arrivait  à  la  même  adresse.  Cette  fois,  il  s'a- 
gissait de  Diane  de  France,  fdle  naturelle  et  légitimée  de 
Henri  II,  alors  dauphin,  et  d'une  Piémontaise,  ou  même 
de  Diane  de  Poitiers,  suivant  Brantôme.  Mariée  succes- 
sivement à  Horace  Farnèse,  duc  de  Castro,  fils  du  duc 
de  Parme,  et  à  François  de  Montmorency,  fils  du  con- 
nétable, Diane  était  devenue  duchesse  d'Angoulême. 
Sans  doute,  voyant  l'abondante  récolte  de  1582  dans 
son  duché,  elle  vit  là  une  source  de  profits.  Mais  il  fal- 
lait des  permissions,  et  la  noble  dame  ne  pouvait  prendre 
une  part  directe  à  une  opération  de  commerce  :  ce  furent 
des  marchands  de  Cognac  qui  se  chargèrent  de  faire 
pour  elle  les  demandes  nécessaires  «  touchant  la  traicte 
et  passeport  de  trois  cents  thonneaux  de  vin.  »  Son  nom 
ne  devait  servir  qu'à  écarter  les  obstacles;  pourtant,  il 
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n'en  fut  pas  ainsi.  Henri  III  avait  d'abord  octroyé  gracieu- 
sement les  permissions  demandées  :  sur  les  représenta- 
tions de  Charles  de  Brémbnd  d'Ars,  lieutenant  général 
pour  le  roi  de  Saintonge  et  d'Angoumois,  Henri  III  révo- 
qua la  licence  accordée  ^ 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  nous  ferons  encore 
observer  que  les  enfants  naturels  des  grandes  familles 
étaient  quelquefois  réduits  à  exercer  des  professions  ma- 
nuelles qui  les  rangeaient  au-dessous  des  négociants  et 
leur  faisaient  perdre,  si  ce  n'est  leur  nom,  au  moins  leur 
noblesse.  David  de  Montferrand,  écuyer,  était  mort  lais- 
sant un  fds  naturel  nommé  Guy  de  Montferrand  :  Jacquette 
de  Carie,  damoiselle,  sa  veuve,  mit  l'enfant  en  appren- 
tissage chez  Jean  Sarlas,  orfèvre  de  Bordeaux,  «  durant 
le  temps  et  espace  de  six  ans,  »  moyennant  la  somme  de 
de  cinquante  livres  tournois^. 

1  Louis  Audiat,  le  Commerce  au  xvie  siècle.  —  Le  fisc  et  les  vins  de  Sain- 
tonge. {Revue  des  Provinces,  vol.  XI,  3*  liv.,  15  juin  1866,  p.  487-491.)  — 
Parmi  les  minutes  de  Douzeau,  on  trouve,  a  la  date  des  10  et  15  nov.  1519, 
un  reçu  de  15  livres  15  sous  tournois  payés  par  Guillaume  de  Rusy,  ou  Rusé, 
trésorier  et  receveur  général  dos  finances  d'une  autre  duchesse  d'Angoulênie, 
mère  de  François  I«^  pour  le  transport,  de  Castres  jusqu'aux  Charti'ons,  de 
trente  et  une  pipes  et  demie  de  vin,  et  un  connaissement  énonçant  soixante  et 
une  lùpes  chargées  pour  la  même  princesse,  ii  destination  de  Taillebourg; 
mais  rien  n'empêche  de  croire  que  ces  vins  ne  fussent  «  pour  la  provision  de 
Madame,  »  comme  les  trente-cinq  tonneaux  de  vin,  »  tant  de  Grave  que  de 
haut  Pays,  »  chargés  pour  \antes  par  A.  H.  Henry  Richard,  écuyer,  valet  de 
chamhrc  ordinaire  du  roi. 

2  Minutes  do  Lacoste.  8  janv.  1570.  —  Minutes  de  Castaignc,  28  févr.  1572; 
liasse  87-1  i,  folio  iij^xviij  recto. 
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CHAPITRE  XXVIII 


VICISSITIDES   DU   COMMERCE   DE   BOUDEAUX   AUX    XVI'' 
ET   XVII«   SIÈCLES. 

Coiiiuirmuo  que  les  vins  ilc  Saiiilongo  faisaient  à  ceux  de  Guieiuie.  —  Ini|>ôl.s  donl  ces  iler- 
nicrs  étaient  grevés  après  le  milieu  du  XVl"  siècle  ;  roiichérisscmcnt  des  denrées  à  Bordeaux. 

—  Diflicultés  pour  faire  parvenir  des  vins  de  Guicniic  à  Paris.  —  Mémoire  des  marcliaiids 
de  Londres  concernant  les  exactions  dont  ils  se  prétendaient  victimes  à  Bordeaux  et  dans  le 
voisinage.  —  Élévation  des  droits  du  lise  ;  mauvais  aloi  des  monnaies  de  l'éiioque.  —  Plaintes 
des  marchands  de  vins  des  Iles-Britanniques  à  Elizalieth  et  à  Jacques  I".  —  Traite  de  com- 
merce conclu  le  26  mai  1600  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  institution,  à  Bordeau.v 
et  ailleurs,  d'un  tribunal  arbitral  chargé  de  connaître  des  contestations  entre  marchands 
anglais  et  français;  attributions  de  ce  tribunal.  —  Plaintes  des  Anglais  sur  l'altération 
des  vins  de  Bordeaux  ;  défense  résultant  de  ces  griefs  ;  suites  de  cette  affaire.  —  Jacques  1" 
refuse  d'admettre  nos  vins  en  Ecosse  sous  pavillon  français;  plaintes  du  cardinal  de  Sourdis 
au  sujet  de  la  nmltiplication  des  vignes  dans  les  Graves.  —  Corsaires  jjrotestauts  et  turcs  à 
l'entrée  de  la  Gironde  et  plus  loin  ;  vente  d'esclaves  interdite  à  Bordeaux.  —  Courses  des 
Piochelais  ;  moyens  proposés  pour  mettre  un  terme  à  ces  expéditions.  —  Projet  de  Cana/illc. 

—  Droit  de  Mortagne.  —  Droit  de  convoi  et  augmentations  successives  de  cet  inqiôt  ;  récla- 
mations des  Bordelais  à  ce  sujet  et  relativement  à  d'autres.  —  Historique  du  droit  de  fret 
établi  p.ir  Fouquet  et  modifié  par  Colbcrt.  —  Détails  sur  le  mouvement  de  la  marine  mar- 
chande des  Hollandais  dans  la  Garoimc  et  la  Charente  ;  manipulation  de  nos  vins  en  Hollande. 

Le  commerce  des  vins  de  Saintoiige,  qui  faisait  con- 
currence à  celui  de  Bordeaux  vers  la  fin  du  xvi*'  siècle, 
devait  être  bien  considérable  pour  que  l'assemblée  des 
notables  tenue  à  Rouen,  en  novembre  1590,  ne  dédai- 
gnât pas  de  s'en  occuper.  Entre  autres  mesures  finan- 
cières prises  à  cette  occasion,  un  droit  de  4  écus  fut 
imposé  sur  chaque  tonneau  qui  sortirait  de  la  province. 
Pour  obtenir  la  suppression  de  la  nouvelle  taxe,  elle 
offrit  une  somme  annuelle  de  24,000  écus,  ce  qui  sup- 
pose une  exportation  d'un  nombre  égal  de  barriques. 

Précédemment,  le  corps  de  ville  de  Bordeaux  avait  fait 
une  offre  pareille,  quoique  moins  considérable  (elle  n'était 
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que  de  10,000  livres),  pour  cire  déchargé  d'une  impo- 
sition de  5  sous  par  muid  de  vin  '.  «  Sire,  écrivait-il  au 
roi,  le  11  juin  1568,  les  maire,  juratz,  manans  et  habi- 
tans  de  votre  ville  de  Bourdeaulx,  remonstrent  tres-hum- 
blement  que  le  païs  de  Bourdeloys  est  le  plus  steril  et 
infertil  que  aucun  aultre  de  votre  royaulme,  comme 
Votre  Majesté  a  peu  veoir  à  l'œil  en  faisant  votre  voiage 
dudit  Bordeaux  à  Bayonne  en  l'année  1565,  auquel  païs 
n'est  possible  de  semer  et  faire  croistre  aultres  grains  ni 
fruictz  que  des  vignes,  seulement  pour  l'entretenement 
et  culture  desquelles  il  y  fault  tant  de  frais  et  de  façon, 
que  lesdits  supplians  sont  contrainctz  d'y  employer  tout 
ce  qu'ilz  peuvent  reserver  et  acquérir  d'ailleurs  par  leur 
industrie  et  trafficq  :  car  la  journée  de  l'homme  de  la- 
beur, qui  anciennement  ne  coustoyt  que  deux  solz  ou 
six  blans,  couste  à  présent  six  ou  sept  solz  ;  les  eschal- 
lars  quatre  foys  aultant  qu'il  souloient  faire  (que  d'habi- 
tude). Les  muids,  qui  ne  souloient  couster  que  8  ou  9  li- 
vres la  douzaine,  coustent  à  présent  24  ou  25  livres,  et 
neantmoins  on  ne  cognoit  poinct  que  le  vin  ait  augmenté 
de  pris,  «  etc.  «  Si  est-ce  que  nonobstant  tout  cella,  ajou- 
tent les  pétitionnaires,  il  n'y  a  port  ne  havre  en  France 
auquel  Votre  Majesté  preigne  tant  de  droitz  et  debvoirs 
sur  lesdits  vins  et  aultres  marchandises  que  au  port  et 


'  Ne  serait-ce  pas  la  le  droit  d'ancrage,  appelé  ailleurs  droit  de  quayage? 
(Voir  un  acte  de  Douzcau,  en  date  du  12  novembre  1552,  concernant  la  Barbe 
de  Biarrits,  chargée  de  baleine  pour  Bordeaux,  et  poussée  par  le  mauvais  temps 
dans  le  port  du  Passage.)  Par  le  règlement  fait  par  le  duc  de  Brezé,  le  27  dé- 
ccni])re  16i5,  le  droit  d'ancrage  était  de  5  sous  par  tonneau  sans  parisis,  et 
de  ()  sous  6  deniers  pour  les  étrangers,  a  cause  du  parisis  qu'ils  payaient.  Voy. 
Valin,  SoKvcdii  CoiiiDicnluirc  sur  l'ordonmince  de  la  marine,  etc.,  t.  I,  p.  94. 
Cf.  p.  !r,. 
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havre  dudit  Bourdeaulx,  et,  qui  plus  est,  au  lieu  d'estre 
soulagez  et  deschargez  des  anciennes  daces  et  subsides, 
ils  sont  journellement  imposez  et  surchargez  de  nou- 
velles, et  beaucoup  plus  grandes  que  les  anciennes,  et 
mesmes  cinq  solz  sur  chacun  muid  de  vin  ',  » 

Ces  dernières  doléances  expliquent  pourquoi,  au  lieu 
de  demander  à  Bordeaux  les  vins  nécessaires  à  l'appro- 
visionnement de  Paris,  le  commerce  de  cette  place,  dans 
une  année  de  disette,  s'adressait  à  la  Saintonge,  moins 
favorisée  du  ciel,  sans  doute,  mais  aussi  moins  pressurée 
par  le  fisc.  Déjà,  même  avant  leur  mise  sous  vergues, 
grevés  de  droits  de  toute  sorte,  nos  vins  n'avançaient 
plus  vers  la  capitale  qu'entourés  d'une  nuée  de  picoreurs, 
assermentés  ou  non.  Écoutons  Pierre  de  Brach,  député 
en  cour  par  ses  collègues,  les  jurais.  Conformément  à 
l'usage,  il  avait  été  chargé  d'offrir  un  présent  de  vin  pour 
accélérer  les  affaires  de  la  ville;  mais,  à  ce  qu'il  paraît, 
ce  n'était  point  chose  facile  que  de  faire  arriver  du  vin 
de  nos  contrées  à  Paris.  «  De  onze  tonneaux  que  vous 
aviez  chargés  à  Bordeaux,  écrivait  de  Brach  à  ses  collè- 
gues, le  15  janvier  1596,  il  n'en  a  esté  livré  à  Rouan 
par  M.  Mysson  que  neuf  et  demy,  six  barriques  ayant 
esté  mises  en  remplissage  et  coulage  ^,  »  etc.  Depuis 
Rouen,  il  avait  eu  à  payer  deux  écus  et  demi  de  voiture 
par  tonneau,  et  de  quatre-vingts  à  cent  écus  pour  les 
contributions  de  cette  ville  et  autres  frais  inévitables  ;  de 
sorte  qu'il  finissait  par  dire  :  «  Je  change  d'advis  en  ma- 
tière de  vin  et  ne  suis  plus  d'advis  qu'on  en  envoie  icy, 
au  moins  tant  que  j'y  seray;  car  j'ay  cent  fois  souhaité 

^  Archives  hlsloriquea  du  dcparUnncnl  ilc  la  Ciiondi',  t.  IV,  p.  10:2- IGi. 
2  Ihid.,  t.  II,  p.  182,  iruav. 
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que  le  vin  fust  encores  à  la  vigne,  car  je  croy  qu'en 
l'entrée  d'un  roy  à  Paris,  il  n'y  auroit  point  plus  de 
mistere  que  pour  y  faire  entrer  du  vin  :  il  y  a  cinquante 
tenans,  aboutissans  ou  part  prenans'.  »  A  ce  présent  de 
vin,  la  jurade  ajouta  postérieurement  une  belle  pièce 
d'ambre  gris^,  qu'elle  avait  achetée  sans  doute  dans  le 
pays,  de  quelque  pèclieur  qui  l'aurait  recueillie  sur  les 
côtes  du  golfe  de  Gascogne. 

Vers  le  même  temps,  les  marchands  de  Londres  pré- 
sentaient à  l'autorité  un  Mémoire  des  exactions  auxquelles 
ils  prétendaient  être  en  proie,  à  Bordeaux  et  dans  la  ri- 
vière de  Charente,  depuis  1589.  On  y  lit  : 

D'ahonl,  dfins  rannéc  1590,  paye  7  sliilliiigs  el  8  »/o  iioiir  les  niarchnn- 

dises  apportées  à  Bordeaux,  ce  (pii  fait  en  livres  sLerling    OGOOO  00 

Eu  raniK'C  1591,  paye  7  sli.  el  8  "/o  moiUaiil  comme  dessus    0()000  00 

—  1592,  payé  10  sli.  %  moulant  en  monnaie  sterl.    6000  000 

—  1593  ^  payé  12  sli.  el  8  '%  —  iOOOO  00 

—  .  1594,  payé  5  sli.  "/o  montant  en  monnaie  slerl.    05000  00 

—  1595,  payé  3  sh.  o/o  —  —  03000  00 

—  1596,  payé  8  sh.  "/o  —  —  08000  00 

—  1597,  payé  8  sh.  '%  —  —  08000  00 

—  1598,  payé  3  sh.  «A,  —  —  03000  00 

*  Archives  historhities  du  département  de  la  Gironde,  t.  II,  p.  182.  —  Nous 
apprenons  en  même  temps  que  le  change  de  Paris  sur  Bordeaux  était  de 
8  i)our  100. 

-  Arch.  hist.,  etc.  ]».  18G,  187,  n»^  clix,  clx. 

'  Cette  année  fut  particulièrement  mauvaise  pour  le  commerce  de  Bordeaux. 
Un  jeune  homme,  qui  avait  acheté  et  embarqué  des  vins,  les  ayant  vendus  avec 
une  perle  considéi'ahle,  avait  ohtcnu  des  lettres  royaux  pour  être  relevé,  fondées 
sur  ce  qu'il  n'avait  fait  que  ce  seul  acte  de  marchand;  il  fut  débouté  de  ses 
prétentions,  et  condamné  a  payer,  "a  moins  d'un  répit,  comme  le  roi  en  accor- 
dait même  avant  la  déclaration  de  Louis  XIV,  du  25  décembre  1G99.  Voyez 
Automne,  Commentaires  sur  les  coutumes  générales  de  la  ville  de  liordeaux,  etc. 
A  r.ordeaux,  si.  ncc.xxwii.,  in-folio,  p.  7;  et  le  Ms.  delà  HiblioUii'que  piiidi- 
qiii'.dc  l!(ii(b'iiu\    u"  2  iM)7  U,  t.  1,  folid  78  icdo. 
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Passant  ensuite  aux  importations  du  commerce  de 
Londres,  l'auteur  du  Mémoire  continue  ainsi  : 

Seconikmeut,  innjc  sur  les  t'/ws  el  autres  morcJiandiscs  apportées 
de  Bordeaux. 

Principalement  en  l'an  1590,  payé  pour  7000  tonneaux  de  vins  à  19  sli. 

chacun,  montant  en  sterling  à  la  somme  de  st 06650  00 

En  l'année  1591,  pour  7000  tonneaux,  à  22  sh.  chacun.  .  .  07700  00 

—  1592,                —               à  31  sh.        —  10850  00 

—  1593,  pour  4000  tonneaux,  à  35  sh.        —  05000  00 

—  1594,               —               à  27  sh.        —  04400  00 

—  1595,  pour  7000  tonneaux,      —            —  07700  00 

—  1596,                —                à40sh.        —  14000  00 

—  1597,  pour  4000  tonneaux,      —            —  08000  00 

—  1598,               —               à  28  sh.        ~  05600  00 

—  1599,  pour  7000  tonneaux,  à  17  sh.        —     .  04200  00 

—  1600,  pour  4000  tonneaux,  à  12  sh.        —  02400  00 

—  1601,                —               à    8sh.        —  01600  00 

—  1602,                —                   —            —  01600  00 

—  1603,                —                    —             —  01600  00 

—  1604,  pour  7000  tonneaux,      —            —  02800  00 


ToTAi 84100  00 


Passant  ensuite  aux  vins  embarqués  pour  Londres  sur 
la  Charente,  l'auteur  du  Mémoire  en  évalue  la  quantité 
à  six  mille  tonneaux,  de  1593  à  1598,  à  54  shillings  le 
tonneau,  ce  qui  fait  16,200  livres,  et  de  1599  à  1604 
inclusivement,  au  même  nombre,  à  20  shillings,  ce  qui 
donne  un  chiffre  de  5,000  livres,  et  un  total  général 
de  21,200  livres  sterling. 

Le  quatrième  point  du  Mémoire  que  nous  analysons 
est  consacré  aux  pertes  éprouvées  par  le  commerce  de 
Londres  sur  la  Gironde,  et  causées  par  M.  de  Lussan, 
gouverneur  de  Blaye,  pertes  évaluées  à  5,919  livres  6  sh. 

H.  4 
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8  den.,  «  sans  compter  divers  navires  et  une  grande 
quantité  de  marchandises  enlevées  à  des  marchands  et 
marins  d'autres  ports  d'Angleterre  ',  ni  un  grand  nombre 
de  vies  d'hommes.  »  La  pièce,  enfin,  se  termine  par  la 
«  somme  totale  de  toutes  ces  exactions  et  pertes  payées 
et  supportées  uniquement  par  les  marchands  de  Lon- 
dres, »  somme  qui  s'élève  au  chiffre  de  168,219  liv. 
6  sh.  8  den.,  représentant  155,731  liv.  6  sols  8  den., 
monnaie  française,  «  sans  compter  tout  ce  que  les  mar- 
chands des  autres  ports  en  Angleterre  ont  payé-.  » 

L'auteur  du  Mémoire  ne  spécifie  pas  quels  droits  les 
marchands  anglais  avaient  à  payer  à  Bordeaux;  toujours 
est-il  que  ce  n'étaient  ni  le  droit  de  convoi  ni  le  subside 
de  Royan,  qui  avaient  été  récemment  abolis  et  remplacés 
par  une  imposition  unique".  Quels  qu'ils  fussent,  ces 
droits,  augmentés  du  change  et  des  frais,  étaient  réelle- 
ment écrasants  pour  le  commerce;  avec  cela,  la  mon- 


'  Il  est  il  regi'etter  que  l'auteur  du  Mémoire  ne  donne  pas  le  chiffre  de  ees 
navires,  et  us  nous  ait  point  ainsi  éclairé  sur  le  nombre  des  bâtiments  anglais 
chargés  a  Bordeaux  a  la  fin  du  xvi»  siècle,  comme  une  autre  pièce  qui  nous  fait 
connaître  le  mouvement  de  ce  port  au  commencement  de  cette  époque.  C'est 
une  quittance  du  15  octobre  1509,  consentie  par  frère  Arcliambault  de  Béarn, 
«  lieimite  principal  de  la  tour  Notre-Dame  de  Cordan,  »  a  M<:  Relies  du  ïillet, 
comptable  (sic)  de  Bordeaux,  de  la  somme  de  76  livres  2  sous,  pour  les  droits 
qui  lui  étaient  dus  cette  année  sur  les  navires  chargés  à  Bordeaux,  ii  raison 
de  G  sous  tournois  par  navire;  d'où  il  résulte  qu'en  cette  année,  cinq  cent 
quatre-vingt-sept  bâtiments  furent  chargés  dans  notre  port.  (Archives  de  l'Em- 
pire, K.  78,  n»  20.) 

-  Manuscrit  harléien  n"  2SH,  folio  2ô6  recto. 

•"  «  A  Richard  de  Pichon,  conseiller  et  secrétaire  du  roy,  Guillaume  Bour- 
caud  et  .lelian  Roux,  cy-devant  fermiers  du  convoy  qui  se  levoyt  en  lad.  ville 
de  Bourdeaux,  et  lequel  est  [et]  demeure  estaint  et  abolly  par  le  moyen  de 
restablissement  de  lad.  nouvelle  imposition  ordonnée  pour  l'cstinction  d'icelle 
ol  du  suluide  de  Royan,  la  somme  de  li,700  escus  sol  sur  certain  moing/  de 
la  somme  do  7)2,708  escus  68  sols  faisant  partie  d'icelle  somme  de  52,708  escus 
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naic,  surtout  celle  d'argent,  était  de  si  mauvais  aloi,  que 
les  étrangers,  nommément  les  Flamands,  la  refusaient. 
Cela  se  passait  en  1546;  les  monnaies  anglaises  avaient 
alors  neuf  onces  d'alliage  sur  trois  onces  d'argent.  Il  en 
fut  ainsi  jusqu'au  temps  d'Elizabetli,  de  1558  à  1603, 
époque  où  fut  mise  en  circulation,  sous  l'impulsion  de 
Thomas  Gresham,  une  nouvelle  monnaie  conforme  à 
l'ancien  étalon  anglais,  c'est-à-dire  onze  onces  deux 
drachmes  d'argent  fin  et  dix-huit  drachmes  d'alliage. 
Pour  l'or,  il  y  avait  deux  étalons'.  De  tout  cela,  il  ré- 
sulta une  grande  confusion  et  beaucoup  d'embarras  pour 
le  commerce,  sans  parler  de  la  fausse  monnaie,  alors 
très-répandue-. 

Une  note  présentée  à  Henri  III  par  Henry  Cobham, 
ambassadeur  d'Angleterre,  et  une  plainte  adressée  au 
successeur  d'Elizabeth  par  ses  sujets,  qui  venaient  ache- 
ter des  vins  à  Bordeaux  et  à  la  Rochelle,  montrent  à 
combien  de  tracasseries  ils  étaient  alors  en  proie  dans 
ces  deux  villes,  peu  éclairées  sur  leurs  propres  intérêts. 
Habitués  à  descendre  et  à  entreposer  leurs  marchandises 
chez  les  courtiers  et  certains  bourgeois,  qui  étaient  auto- 

48  sols,  employée  en  l'eslat  desd.  renibour,  bailhé  a  ced.  contable,  siiyvant 
l'arrest  du  Conseil  par  lettres  patentes  de  8a  Magcsté  du  22<=  jour  dapviil 
lo9.j,  »  etc.  (Efttat  des  receptes  et  dépenses  faites  au  bureau  de  la  comptablie  de 
Bordeaux,  159^1598,  folio  6i  verso.) 

*  Voyez,  sur  les  monnaies  anglaises  de  1346  a  1603,  Ruding,  Annals  of  the 
Coinage  of  Great  Britain,  etc.,  ô-'  edit.  London,  1840,  in-4o,  vol.  I,  p.  Ô12, 
313. 

^  «  En  ce  temps-la  il  y  avoit  un  prevost  a  Xaintes,  nommé  Grimaut,  qui  m'as- 
seura  qu'eu  faisant  le  procès  a  un  faux  monnoyeur,  iceluy  luy  bailla  le  nom 
et  surnom  de  huit-vints  hommes,  qui  se  mesloyent  de  son  mestier...  qu'au 
nombre  d'iceux  il  y  avoit  plusieurs  juges  et  magistrats,  tant  du  Bordellois,  Pe- 
rigord,  que  de  Limosin,  »  etc.  {Des  Métaux  et.  Alchimie,  parmi  les  Œuvres 
complètes  de  Dcrnard  Palissy.  édit.  de  184i.  p.  200. 
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risés  par  un  ancien  statut  à  recevoir  les  Anglais,  ils  fai- 
saient des  affaires  sous  la  caution  des  courtiers.  Les  maire 
et  jurats,  voyant  là  un  abus,  prirent  un  arrêté  pour 
défendre  à  ces  officiers  ministériels  de  continuer.  Les 
marchands  anglais  réclamèrent,  invoquant  l'illégalité  du 
nouveau  statut,  qui,  étant  dépourvu  de  la  sanction  royale, 
n'avait  point  été  vérifié  par  le  parlement  de  Bordeaux,  «  et 
moings  observé  jusques  en  l'année  M''  soix"  dix-neuf.  « 
Ils  représentaient  encore  qu'il  n'y  avait  dans  cette  ville 
«  aucuns  chais,  halles  ny  autres  lieux  destinés  pour  rece- 
voir les  marchandises  des  estrangers,  »  et  que  les  con- 
traindre à  se  loger,  avec  elles,  chez  les  marchands, 
c'était  les  livrer,  pieds  et  poings  liés,  à  la  merci  de  leurs 
concurrents.  «  A  cause  de  ce,  ajoutaient  les  pétition- 
naires, lesdits  marchans  ont  puis  ledit  temps  failly  de 
cesser  leur  commerce  et  fermer  leurs  bouticques,  en  quoy 
lesdits  marchans  anglois  ont  receu  notable  perte  ^ .  » 

L'ambassadeur  ne  dit  rien  de  l'obligation  imposée  aux 
Anglais  qui  remontaient  la  Gironde  de  déposer  leurs  ca- 
nons en  passant  devant  Blaye,  pour  ne  les  reprendre 
qu'au  retour.  L'un  de  ses  successeurs  ayant  réclamé, 
Louis  XIII  rendit  une  ordonnance  qui  affranchissait  le 
commerce  de  cette  formalité;  mais  le  jurât  Fontaneil  se 
trouvait  en  ce  moment  à  Paris  pour  les  affaires  de  la 
ville,  et,  sur  les  remontrances  qu'il  lit  et  donna  par 
écrit,  dans  le  but  de  signaler  l'importance  d'une  pareille 

*  Archives  de  la  ville  île  Rordeaiix,  carton  des  lettres  de  personnes  distin- 
guées, du  xvie  au  xviH"  siècle.  —  La  pièce  se  termine  ainsi  :  «  Et  plus  bas  est 
cscripl  :  «  Le  Roy  veult  cest  afferc  estre  proniptement  vuidé  en  son  conseil 
»  d'Estat,  les  maire  et  juratz,  et  aussi  les  couiTeliers  de  Bourdeaulx  appelles  et 
»  eulx,  ou  procureur  pour  eulx,  ouys.  Faict  a  Paris,  Sa  Magesté  estant  en  son 
)'  conseil,  le  xvj'  may  i:isr>.  Siané  :  Pinaut  et  Hkxrv  Cobiiains.  »  etc. 
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permission,  il  fut  sursis  à  son  exécution,  qui  n'eut  pas 
lieu'.  De  là  des  plaintes,  qui  s'exhalaient  encore  quinze 
ans  après ^,  sans  que,  dans  l'intervalle,  les  fils  des  an- 
ciens maîtres  de  la  Guienne  eussent  autrement  à  se  plain- 
dre du  traitement  qu'ils  y  recevaient'. 

Les  marchands  anglais  avaient-ils,  à  Bordeaux,  acquitté 
les  droits,  opéré  leur  chargement,  et  pris  un  permis  de 
débarquement,  ils  se  voyaient  soumis  à  une  deuxième  et 
à  une  troisième  visite  ^^  qui  les  mettaient  à  la  merci  d'em- 
ployés plus  ou  moins  bien  disposés,  et  dans  l'alternative 
de  décharger  ou  de  payer.  A  cet  effet,  il  y  avait  dans  la 
Gironde  un  stationnaire  pour  exercer  la  police  sur  les 


'  Chronique  bordeloise,  ann.  1G16,  p.  168.  Cf.  ci-tlessus,  t.  I,  p.  180. 

-  »  A  Bordeaux,  nonobstant  les  traictez,  on  force  les  maistres  de  navire  de 
laisser  leur  canon  a  Blaye  pour  se  rendre  proye  aux  freluqueurs  et  autres  offi- 
ciers de  la  doane,  qui,  trouvans  nos  gens  sans  armes,  leur  usent  une  infinité 
d'insolence.  Et  despuis  peu,  dit  encore  Philippe  Burlaniachi  au  secrétaire 
d'Etat  John  Coke,  contre  les  franchises  et  privilèges  que  les  Anglois  y  ont  tous- 
jours  eus,  ont  deffendu  que  nul  d'eux  peust  achetter  les  vins  du  tiers  et  quart, 
où  ey-devant  les  aciiettoycnt  des  vignerons  et  autres,  qui  les  apportoyent  en  la 
ville.  »  {State  Papers,  Domestic  Séries,  Charles  I,  Nov.  9  16ô3,  vol.  CCI,  no57.) 
Cf.  an  humble  Déclaration  of  the  Wroiigs  tinlo  the  English  Merchants  in 
France,  etc.  {IbiiL,  Jan.  Ist,  vol.  ccxxxi,  n«  3,  in  fine.) 

3  La  lettre  suivante,  conservée  dans  le  même  carton  que  celle  de  H.  Cobhani, 
témoigne  du  bon  accueil  que  les  Anglais  de  distinction  recevaient  de  la  jurade: 
«  Messieurs,  lui  écrivait  l'un  d'eux,  je  ne  puis  pas  que  tesmoigner  ma  reco- 
gnoissance  par  ce  mot,  tant  de  l'honneur  que  m'avez  fait,  que  de  l'obéissance 
que  ces  bateliers  ont  rendu  a  vos  commandenients  par  le  devoir  dont  ils  se  sont 
fort  dignement  acquittez  en  me  rendant  en  cestc  vi  le  de  la  Si<=.-Macquere  :  ce 
que  m'obligera"  d'en  rendre  compte  au  roy,  vostre  souverain,  et  de  demeurer 
prest  a  le  rccognoistre  en  mon  particulier,  a  la  pareille  quand  je  vous  pourray 
estre  utile  en  qualité.  Messieurs,  de  vostre  bien  humble  et  tres-alfeetionné 
serviteur,  Doxcastkr.  —  De  Si'.-Macquere,  ce  '27  d'aoust  1621.  » 

*  On  rencontre,  parmi  les  minutes  de  Castaigne,  a  la  date  du  9  mars  1568 
(87-12,  folio  Ciiij"xv.  rectol,  Richard  de  Pardeilhan,  «  marchand  de  ceste 
ville  de  Bordeaux,  et  visiteur,  de  pour  le  roy,  sur  la  rivière,  port  et  havre  dud. 
Bordeaux.  » 
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navires  qui  outraient  et  qui  sortaient.  Soupçonnait-il  la 
moindre  fraude,  il  arrêtais  le  suspect  ou  le  renvoyait  à 
Bordeaux  pour  y  être  déchargé,  au  grand  dommage  de 
l'affréteur,  contraint  de  payer  une  an^ende  arbitraire. 

Les  marchands  anglais  signalaient  aussi  d'autres  abus 
qui  avaient  lieu  pendant  les  foires  de  Bordeaux.  Elles 
emportaient  de  droit  avec  elles,  pendant  leur  durée, 
l'affranchissement  des  impôts  qui  pesaient  sur  toutes  les 
marchandises  achetées  ou  vendues  dans  le  port,  et  les 
Anglais  se  plaignaient  que,  depuis  le  commencement  du 
siècle,  on  eût  exigé  l'acquittement  des  coutumes  pour 
tous  les  vins  achetés  ailleurs  qu'en  ville  ou  en  Graves. 
Ils  demandaient  ensuite  à  être  admis,  contrairement  à 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  au  bénéfice  de  la 
chambre  mi-partie,  instituée  pour  connaître  des  procès 
entre  catholiques  et  protestants.  Si  les  Français,  ajou- 
tent-ils en  terminant,  ont  fait  retentir  les  deux  pays  de 
leurs  plaintes  concernant  les  fraudes  pratiquées  dans  la 
vente  des  draps  anglais  en  France,  et  si  les  lords  du 
conseil  privé  se  sont  attachés  à  réformer  de  tels  abus, 
les  pétitionnaires  sont  en  droit  de  réclamer  le  redresse- 
ment de  ceux  qui  ont  lieu  journellement  concernant  la 
mauvaise  fabrication  des  vins  et  les  tromperies  sur  la 
nature  et  la  mesure  des  marchandises  dont  la  vérifica- 
tion ne  peut  avoir  lieu  cju'au  moment  de  les  livrer  aux 
détaillants  :  ce  qui  entraîne  une  perte  considérable,  aucun 
recours  ne  pouvant  être  admis,  vu  qu'un  certificat,  même 
signé  d'un  notaire  et  de  témoins,  ne  saurait  l'être'. 

Toutes  ces  plaintes  donnèrent  lieu  à  des  négociations 

'  llilil.  CDtloii.,  Caliiiula,  E.  XI,  l'ulio  ^Oô  reclo.  La  piccc  a  de  Uni  ciuloiii- 
iiiattcc  |)ar  !(■  Icii. 
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qui  se  terminèrent  par  le  traité  du  26  mai  1606'.  Le 
premier  article  annonce  l'intention  de  ne  rien  changer 
aux  conventions  précédentes,  et  le  second,  l'ordre  envoyé 
dans  toute  l'étendue  des  deux  royaumes,  «  de  bien  et  fa- 
vorablement traicter  les  subjects  de  l'un  et  l'autre  prince, 
et  les  laisser  trafiquer  en  toute  seureté  et  liberté  les  uns 
avec  les  autres,  sans  les  molester,  ny  permettre  qu'ils 
soient  indeuëment  travaillez,  ny  molestez  pour  quelque 
occasion  que  ce  soit.  »  Par  le  troisième  article,  tous  les 
droits  imposés  sur  les  sujets  et  marchandises  des  deux 
royaumes  sont  maintenus;  mais  «  pour  le  regard  des 
levées  et  impositions  qui  se  lèvent  au  profit  de  certaines 
villes  particulières,  »  ordre  est  donné,  dans  le  quatrième 
article,  aux  maire  et  échevins  de  Rouen,  Caen,  Bordeaux 
et  autres  villes,  de  produire  leurs  titres  devant  le  con- 
seil du  roi  pour  en  obtenir  la  confirmation  ou  -les  voir 
casser,  «  leur  faisant  cependant  inhibitions  et  deffenses, 
à  peine  de  la  vie  et  du  quadruple,  de  lever  plus  que  ce 
qui  est  porté  par  leschtes  lettres,  ny  excéder  les  condi- 
tions portées  par  icelles.  »  Après  quelques  dispositions 
générales  sur  la  liberté  des  transactions,  stipulée  en 
faveur  des  commerçants  des  deux  nations,  il  est  institué 
un  tribunal  arbitral  dans  chacune  des  villes  nommées  ci- 
dessus,  à  l'effet  de  recevoir  les  plaintes  des  marchands 
anglais  et  de  vider  tous  les  différends  qui  pourraient  in- 
tervenir en  matière  commerciale.  Ce  tribunal  devait  être 
ini-parti,  c'est-à-dire  composé  de  quatre,  et,  au  besoin, 

'  Dans  relui  du  21  février,  il  est  fait  mention  d'un  arrêt  du  conseil  du 
21  avril  1600,  portant  règlement  sur  les  draps  anglais  importés  par  les  mar- 
chands en  France,  notamment  en  Guienne.  {Lettres,  instructions  et  mémoires  de 
CMiert,  t.  II,  2«  part.,  append.,  p.  830,  note  2.) 
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de  cinq  marchands,  français  et  anglais,  élus  tous  les  ans, 
et  appelés  conservateurs  .du  commerce;  leurs  attribu- 
tions comprenaient  également  le  règlement  des  salaires 
des  gardes  et  contre-gardes,  chargeurs,  déchargeurs, 
emballeurs,  portefaix  \  etc.,  la  vérification  des  fran- 
chises et  privilèges  des  villes  et  des  bourgeois,  et  celle 
des  poids  et  mesures,  aussi  bien  que  des  marchandises. 
«  Et  d'autant,  est-il  dit  dans  l'art.  13,  que  la  principale 
plainte  faicle  par  l'ambassadeur  de  la  Grand'Bretagne  et 
par  les  marchands  anglois  est  contre  un  arrest  donné  au 
Conseil  de  S.  M.  T.  C,  le  2P.  jour  d'Avril  1600,  por- 
tant reiglement  sur  le  faict  de  la  drapperie  qui  se  trans- 
porte par  les  marchands  anglois  au  royaume  de  France, 
et  principalement  es  provinces  de  Normandie,  Bretagne 
et  Guyenne,  S.  M.  T.  C.  a  revocqué  et  revocque  ledit 
arrest.  »  Le  traité  renferme  dix  articles  de  plus;  mais  il 
ne  s'y  trouve  rien  de  relatif  à  Bordeaux,  si  ce  n'est  un 
oi'dre  aux  officiers  des  ports  et  havres  des  provinces  ci- 
dessus  de  traiter  favorablement  les  sujets  britanniques-. 


'  Un  acte  d'ArlViiUic,  en  date  du  15  novembre  l.'iO",  nous  éclaire  sur  les  ar- 
liitiaçïcs  il  cette  époque.  Jean  de  la  Fourcadc,  marchand  de  Rordeaux,  et  Morgan 
Ap  Ilowell,  marchand  anglais,  étaient  en  litige  «  pour  raison  de  marcha ndize  ;  » 
ils  s'en  remirent  a  la  décision  de  trois  négociants  bordelais,  Arnauld  Maillard, 
Rernard  Lahoule  et  Pierre  du  Perrey,  et  d'un  commert:ant  anglais,  Thomas 
Scroll.  —  Un  autre  acte  du  même  notaire,  en  date  du  9  août  I0G8,  nous  offre 
un  autre  marchand  anglais  poursuivant  au  civil  les  enfants  de  feu  Bertrand  de 
la  Salle,  par-devant  le  parlement  de  Bordeaux,  et  les  registres  de  cette  com[»a- 
gnie  présentent  plus  d'un  procès  semblable.  Nous  n'en  citerons  que  deux  :  le 
premier  entre  Pey  Ap,  marchand  de  Bordeaux,  demandeur,  d'une  part,  et  John 
Esquire,  Roger  Laton  et  James  Molot,  marchands  anglais,  défendeurs,  d'autre 
jiart  Reg.  du  pari,  de  Bord.,  B.  i,  lô  mai  U86)  ;  le  second  enti'e  JolinChimay 
et  Peyrot  Ducassou.  Le  sénéchal  ayant  relaxé  ce  dernier,  Chiniay  avait  ai»pelé 
de  la  sentence  ;  il  lui  fut  enjoint  de  vider  l'appel.  (Ibid..  B.  11,  21  avril  1513.) 

-  Le  Mercure  l'raihvis.  t.  IX,  a  la  tin  de  lanuée  KJi",  date  de  la  confirmation 
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Ceux-ci  s'étant  plaints  à  leur  souverain  de  l'altération 
des  vins  qu'ils  prenaient  à  Bordeaux,  ces  griefs,  fondés 
ou  non,  lui  fournirent  un  prétexte  pour  leur  défendre  de 
charger  de  ces  vins  avant  le  mois  de  décembre,  «  chose 
grandement  préjudiciable,  dit  Darnal,  et  venant  de  l'in- 
vention de  quelques  ennemis  de  la  ville  de  Bourdeaux.  » 
Louis  XIII  écrivit,  à  cette  occasion,  aux  jurais,  deman- 
dant des  éclaircissements  sur  ce  sujet,  afin  de  réclamer 
par  son  ambassadeur  et  d'obtenir  que  le  commerce  fût 
remis  sur  l'ancien  pied.  On  envoya  des  mémoires  justi- 
ficatifs bien  amples  pour  se  laver  de  ce  que  l'on  appe- 
lait des  calomnies  \  et  la  défense  ne  fut  sans  doute  pas 
maintenue;  mais  le  résultat  désiré  se  fit  longtemps  at- 
tendre. 

En  effet,  Darnal  écrivait,  sous  l'année  1613  :  «  Fut 
faite  ladite  année  une  assemblée  des  cent  trente  conseil- 
lers de  la  ville,  et  par  leur  advis  furent  dressez  mémoires 
pour  respondre  à  la  plainte  des  Angiois  concernant  la 
faction  des  vins  de  Bourdeaux.  Lesquels  mémoires  furent 
envoyez  au  conseil,  voulant  le  roy  faire  instance  aux  fins 
de  faire  révoquer  l'edict  du  roy  d'Angleterre  prohibant  à 
ses  subjects  de  faire  achapt  desdits  vins  jusques  au  mois 
de  décembre.  Et  les  aucuns  de  ladite  assemblée  furent 
d'advis  de  supplier  le  roy  de  trouver  bon,  pour  rendre 
la  pareille,  que  nul  François  n'achaptast  molue  ny  autre 
poisson  salle  desdits  Angiois,  sinon  après  Pasques,  et 
leurs  drapperies  après  la  S. -Jean.  »  Darnal  fait  observer 
que  la  prohibition  dont  il  s'agit  ne  fut  pas  bien  exécutée, 

(lu  nii  Louis  XIII.  —  Archives  curieuses  de  l'histoire  de  France,  etc..  puM.  par 
F.  Danjou  et  M.  L.  Cimhcr.  2«  série,  t.  II,  p.  ôio-5o9, 
'  Chronique  bordeloise .  p.  Ii6. 
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et  il  ajoute  que  le  commerce  des  vins  de  Bordeaux  avec 
l'Andeterre  diminua  à  cause  de  l'élévation  des  droits  ^ 

Consulté  sur  la  convenance  d'admettre  nos  vins  en 
Ecosse  sous  pavillon  français,  Jacques  P""  répondait  qu'il 
ne  voyait  à  cela  nulle  raison,  le  vin  de  France  étant,  à 
n'en  pas  douter,  une  marchandise  de  telle  nature  que  ce 
pays  devait  être  enchanté  de  l'expédier  une  fois  par  an 
sur  quelques  navires  que  ce  fût,  et  de  la  vendre,  sous 
peine  d'une  perte  considérable-.  On  dirait  que  le  roi 
était  instruit  des  plantations  considérables  de  vignes  qui 
avaient  eu  lieu  depuis  quelque  temps  dans  les  Graves  et 
qui  inspiraient  des  plaintes  au  cardinal  de  Sourdis^'.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  marine  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Ir- 
lande resta  en  possession  de  transporter  les  vins  de  Gas- 
cogne dans  les  trois  royaumes  et  dans  les  localités  qui  en 
dépendaient,  comme  Calais. 

Nous  ayons  déjà  rapporté,  d'après  une  relation  du 
temps,   conmient,   en  1617,   des   corsaires   protestants 

1  Chronique  bonlelohe,  p.  15:2,  loô. 

-  Lelters  and  State  Papers  dur'ing  the  Ileign  of  Kiiig  James  llie  Sixtli.  Etlin- 
l)urgli,  M.  Dccc. XXXVIII.,  in-i",  j».  517. 

•^  «  ...  lanta  fuit  [viiicarum]  a  paucis  annis  ciicimiciiiaquc  complantatio,  iil 
ex  aluindanlia  vini  pemiria  nascatiir  argenti,  pretiiiiiKiiie  illius  assuetiim  penc 
evancscat.  »  Ordonnance  ihi  cardinal  de  Sourdis,  IG^O.  (Ardi.  du  départ,  de  la 
Ciioude,  chapitre  de  Saint-Seuiin,  n"  406,  folio  2o8  reclo.)  —  On  lit  dans  la 
Chronhine  liordeloise,  de  Tillct,  p.  92,  qu'en  l'année  1578,  sous  le  règne  de 
Henri  111,  des  lettres  patentes  furent  expédiées  pour  l'arrachement  des  vignes 
autour  de  Bordeaux,  lesquelles  furent  exécutées,  non  sans  plainte  des  inté- 
ressés. «  Il  n'y  a  point  ;i  douter,  ajoute  Lacolonie,  que  cet  ordre  du  roi  si  bien 
exécuté  ne  fut  pour  le  l)ien  de  ses  sujets;  peut-èti'C  ne  le  seroit-ll  pas  moins 
dans  le  temps  présent,  si  ces  lettres  patentes  étoient  renouvelées  et  parfaite- 
ment exécutées,  sans  quoi  les  habitants  de  la  province  tombei-ont  certainement 
dans  lindigence  et  la  pauvreté,  pour  avoir  mis  toutes  leurs  possessions  en  vi- 
gnes. »  {Histoire  curieuse  et  remarquable  de  la  ville  et  province  de  Bordeaux, 
t.  11.  p.  20.  21.) 
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croisaient  vis-à-vis  de  Royan,  avec  des  vaisseaux  de 
guerre,  forçaient  les  marchands  et  les  marins  qui  pas- 
saient d'aborder  et  de  payer  tribut;  en  un  mot,  incom- 
modaient grandement  le  commerce  ^  A  leur  exemple, 
d'autres  Rochelais  infestaient  tout  le  littoral  de  l'Océan. 
Le  capitaine  Sore  et  nombre  de  ses  coreligionnaires, 
sans  parler  d'autres  pillards  '\  avaient  répandu  la  terreur 
dans  ces  parages^;  mais  rien  n'égalait  celle  qu'inspi- 
raient les  musulmans,  qui,  à  la  même  époque,  pous- 
saient leurs  incursions  jusque  sur  nos  côtes. 

En  1G21,  Gilles  Esteben,  bourgeois  et  marchand  de 
Bordeaux,  avait  chargé  trente-six  tonneaux  de  vin  sur 
une  barque  écossaise  à  destination  de  Calais,  et  préposé 
à  sa  conduite  un  serviteur.  La  barque  étant  sortie  de  la 


'  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  io4-fô6,  et  comparez  la  relation  que  nous  avons 
suivie,  avec  celle  de  Darnal,  Chronique  bordelaise,  ann.  1C17,  p.  170;  sans  ou- 
blier Automne,  Commentaires  sur  les  coutumes  (jém'rales  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, édit.  de  1757,  p.  558. 

-  «  Au  cappitaine  Carlo  Cocceliny  et  a  vingt  ses  soldatz  et  tranle-cinq  lans- 
quenetz  de  la  compaignie  du  cappitaine  Treillard,  la  somme  de  cent  tirnte-six 
escus  sol,  a  luy  ordonnée  par  arrest  de  la  cour  de  parlement  de  Uourdeaux 
pour  aller  avec  deux  pattaches  lioster  aux  cappitaine  et  soldatz  de  la  garnison 
du  chasteau  de  Fronsac  la  patache  avecq  laquelle  ilz  contraignoient  les  mar- 
chans  h  payer  certains  droictz  audit  lieu,  pour  fere  la  capture  desdils  cappi- 
taine et  soldatz,  ainsy  qu'il  est  contenu  par  ledit  arrest  du  cinquicsme  janvier, 
mil  vc  quatre-vingtz  dix-huict.  Signé  :  Pontac.  »  {Estât  des  receptes  et  dépenses 
faites  au  bureau  de  la  comptablie  de  Bordeaux,  années  1594-1598,  folio  95  verso.) 
—  De  pareils  désordres  eurent  lieu  après  le  milieu  du  siècle  suivant.  Voir  une 
lettre  de  Colbert  a  M.  Pellot,  intendant  de  Cordeaux  et  de  Montauban,  du  5  dé- 
cembre 166:2,  publiée  dans  le  grand  recueil  de  M.  Clément,  t.  Il,  2«  partie, 
p.  257,  258. 

3  La  Popelinière  fait  mention  du  capitaine  Sore  en  racontant,  a  l'année  1569, 
la  capture  d'une  liurque  chargée  de  blé,  et  de  trois  Portugais  qui  revenaient 
de  Flandre  dans  leur  pays  avec  une  cargaison  de  cuivre,  ferblanc  et  autres  ar- 
ticles. (L'Histoire  de  France,  etc.,  liv.  XVI  ;  t.  II,  folio  97  verso.  Cf.  folio  194 
recto.) 
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Gironde,  fit  en  pleine  mer  la  rencontre  d'un  forban  turc, 
qui  lui  courut  sus,  contmignit  l'équipage  d'amener  et 
s'empara  du  bâtiment.  A  la  manière  dont  furent  traités 
ceux  qui  le  montaient,  on  put  croire  à  une  connivence 
coupable  entre  les  pirates  et  le  patron,  et  soupçonner 
celui-ci  d'être  resté  maître  du  chargement  une  fois  qu'il 
avait  été  débarrassé  du  surveillant,  «  d'autant  que,  par 
religion,  dit  Gleirac,  les  Turcs  ne  boivent  pas  de  vin, 
quoy  que  ce  soit,  n'en  font  pas  marchandise  ^  » 

Ces  Turcs  étaient  vraisemblablement  des  corsaires  bar- 
baresques,  pareils  à  ceux  qui,  en  1613,  croisaient  dans 
le  golfe  de  Gascogne-,  ou  aux  forbans  signalés  plus  tard 
près  de  l'île  d'Ouessant^,  et  à  ceux  qui,  en  1636,  s'em- 
paraient du  John,  de  Leith,  parti  de  Londres  pour  la 
Rochelle.  Le  capitaine  et  son  équipage  furent  menés  à 
Salle  et  vendus  comme  esclaves^.  Naturellement  les  chré- 
tiens ne  manquaient  pas  d'user  de  représailles;  mais  il 
est  à  la  gloire  de  Bordeaux  d'avoir  repoussé  cette  espèce 
de  commerce.  En  1571,  un  marchand  normand  ayant 
amené  dans  cette  ville  des  nègres  et  des  Maures  pour  les 
vendre,  le  parlement  intervint  et  rendit,  conformément 
à  l'ancienne  maxime  du  droit  français,  un  arrêt  portant 
qu'ils  seraient  relâchés,  «  la  France,  mère  de  liberté,  ne 
permettant  aucuns  esclaves^.  » 

*  Lea  Us  et  Coiilumeti  de  la  mer,  édit.  do  Rouen,  p.  ±(3. 

2  »  En  la  mesnie  année,  les  Turcs  prindrent  en  nier  quantité  d'habltans  de 
Caphreton,  lesquels  ils  mirent  a  la  eadenc  (chaîne),  et  les  bourgeois  et  lialii- 
tans  dudit  lieu,  pour  rcdiiner  de  captivité  leurs  compagnons,  tirent  une  qucste 
gonerallc  par  toutes  les  villes  du  ressort,  et  implorèrent  le  secours  de  la  ville 
de  Rourdeaux.  »  {Chronique  bordelaise,  p.  153.) 

•'  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  IH,  l'^''  parlie,  p.  ISl. 

'  Clianilicrs,  IhmesUc  Anntils  of  Scotliiiid,  vol.  Il,  p.  î).3. 

■'  Ctirnn.  bord..  ]>.  05.  CI'.  Loisel,  Instiliiles  coutiimieres.  liv.  1,  lit.  I,  reg.6 
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Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  choses,  un  économiste  du 
temps  de  Louis  XIII  proposait  plusieurs  remèdes.  «  II 
faut,  dit-il,  cotiser  chaque  havre  et  chaque  ville  dix  lieues 
près  desdits  havres,  à  les  entretenir,  d'aultant  que  c'est 
leur  richesse  et  seureté,  tant  contre  les  Turcs,  Rochellois 
et  autres  corceres,  ou  bien  il  faut  mettre  un  impost  sur 
les  vins  qui  sortent  tant  de  la  rivière  du  Rosne,  de  la 
Garonne,  du  Loir  que  de  la  Cène.  Je  m'asseure  qu'il  n'y 
a  bon  François  qui  n'en  soit  très-content;  car  les  Italiens, 
Flamans  et  Allemans  en  sortent  la  plus  grande  partie,  et 
par  ce  moyen  vous  ruinerez  la  Rochelle  et  aurez  le  traftic 
hbre  aux  Mollucques  et  terres  lointaines',  »  etc. 

Un  moment  interrompu,  le  commerce  de  Bordeaux 
reprit  de  plus  belle,  pour  éprouver  une  nouvelle  pertur- 
bation en  1626.  Cette  année-là,  au  mois  de  septembre, 
le  conseil  fit  avertir  de  Londres  les  marchands  ■  et  les 
marins  anglais  de  se  retirer  avec  leurs  navires  et  leurs 
marchandises^,  et,  un  mois  après,  tous  les  bâtiments 
qui  se  trouvaient  sur  la  Garonne  furent  arrêtés  par  le 
sieur  de  Saint-Jean,  capitaine  de  la  garnison  de  Blaye 
et  lieutenant  de  M.  de  Luxembourg,  gouverneur  de  cette 
place.  Plusieurs  de  ces  navires  étaient  chargés  de  vin 
et  autres  denrées  ;  ayant  rebroussé  chemin,  ils  se  reti- 
rèrent vers  Bordeaux;  et  comme  ce  fut  à  la  décharge, 
les  maîtres  de  ces  navires  réclamaient  la  totalité  du  fret, 

et  Valin,  Noiiv.  Comm.,  t.  I,  p.  391.  —  On  voit  ce  qu'il  faut  penser  de  l'asser- 
tion (le  M.  Pierre  Clément  quand  il  déclare,  a  l'honneur  de  Pontchartrain, 
«  que,  le  premier,  il  fit  décider  qu'un  esclave  abordant  le  sol  français  serait 
lilire  de  droit.  »  (Lettres...  de  Colbert,  etc.,  t.  Ill,  2e  part.,  introd.,  p.  lxxix.) 

'  I.'i  Ile  formation  de  ce  roiiaiime,  Uiiô.  (Anliire.t  curieuses  de  l' histoire  de 
France,  etc.,  2«=  série,  t.  II,  p.  395.) 

-  State  Papers,  Domestic  Séries,  Charles  I,  vol.  XXXVI,  n"  70. 
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qui  était  de  15  ou  IG  livres  le  tonneau",  se  fondant  sur 
ce  qu'il  n'avait  point  tenu  à  eux  qu'ils  ne  fissent  le 
vovage  et  n'opérassent  le  transport  convenu.  Le  lieu- 
tenant général  de  l'amirauté  au  siège  de  la  Table  de 
marbre,  au  Palais,  leur  adjugea  4  livres  par  tonneau, 
c'est-à-dire  le  quart;  et  appel  ayant  été  interjeté  en  la 
cour,  le  parlement  confirma  cette  décision  par  deux  ar- 
rêts d'audience,  en  date  des  P""  et  16  février  1629'^ 

Une  autre  décision  rendue  vers  le  même  temps,  acheva 
de  fixer  la  jurisprudence  au  sujet  d'un  fait  qui  se  repro- 
duisait assez  fréquemment  sur  les  c()tes  de  Guienne.  La 
caraque  portugaise  San  Bartolomeo  avait  échoué  sur  la 
côte  du  Médoc,  au  lais  de  Sainte-Hélène-de-l'Étang,  au 
mois  de  janvier  de  la  même  année  1627.  Sur  les  audi- 
tions des  marins  de  l'équipage,  rendues  devant  M.  de 
Fortia.  maître  des  requêtes,  commissaire  député  par  le 
roi  à  la  recherche  et  conservation  du  bris  de  ce  nau- 
frage, il  fut  rapporté  qu'en  cas  de  jet,  les  marchandises 
et  les  biens  des  marchands  devaient  aller  les  premiers'". 

D'un  autre  côté,  les  marchands  anglais  qui  faisaient  le 
commerce  des  vins  de  France,  adressaient  une  pétition 
au  conseil.  Leurs  facteurs  à  Bordeaux,  en  prévision  de 
l'embargo  et  tout  aussi  sûrement  de  l'impôt  mis  sur  les 

'  A  la  lin  de  raiiiice  l(iô:2,  le  fret  de  liordeaux  a  Londres  était  de  50  shillings 
par  tonneau.  (■S/«/<'  Vapers,  Domestic  Séries,  1633,  vol.  CCLVl,  n»  3.) 

^  Les  Us  et  Coutumes  de  la  mer,  p.  80.  (Jugements  d'Oleron,  n»  4.)  —  Des 
Anglais  lurent  encoir  plus  sévèrement  traités.  Un  eommandantde  cette  nation 
s'était  emparé  d'un  navire  de  Saint-Jean-de-Luz  :  le  pilote  du  corsaire,  William 
Uanisay,  fut  arrêté  ii  liordeaux  et  incarcéré.  [State  Vapers,  Domestic  Séries, 
Charles  I,  Nov.  1652;  vol.  CCXXXV,  n»  81.) 

•''  Cleirac,  les  l's  et  Coutumes  de  la  mer,  p.  33,  382.  —  Voyez,  sur  le  droit 
di'  bris,  en  HWl  ,  la  Conespondance  de  U,(dl)crt ,  t.  Il,  2''  partie,  p.  (;ii, 
unie  I.' 


ET   DE  LA  NAVIGATIO.N   A   IJOHDEAUX.  ().} 

vins,  en  avaient  chargé  sur  des  navires  anglais  et  écos- 
sais plus  de  quatre  mille  tonneaux,  en  retour  de  draps 
exportés  par  les  pétitionnaires  et  dus  aux  drapiers.  Partie 
de  ces  vins  était  arrivée  dans  la  Tamise  :  on  demandait 
la  permission  de  les  mettre  à  terre  et  de  les  vendre  '. 

En  1629,  les  marchands  de  vins  français  et  la  com- 
pagnie des  cabaretiers  de  Londres  ayant  signalé  à  l'auto- 
rité la  grande  quantité  de  vins  qui  leur  restait  sur  les 
bras,  le  conseil  émit  l'avis  de  prohiber,  au  moins  pour 
un  temps,  toute  importation  ultérieure  ;  encore  nos  vins 
ne  devaient-ils  être  admis  qu'en  navires  anglais  -  ;  mais 
cette  dernière  disposition  ne  devait  guère  être  obser- 
vée^. 

Dans  l'intervalle,  la  paix  entre  les  deux  couronnes 
avait  été  proclamée  à  Bordeaux,  avec  la  liberté  du  com- 
merce. Le  gouvernement  de  Charles  P'  l'apprit  par  des 
lettres  interceptées  à  bord  d'un  navire  écossais  parti  de 
ce  port  avec  un  chargement  de  vins^,  et  le  commerce 
entre  les  deux  pays  ne   tarda  pas  à  recommencer  par 


»  Slale  Papers,  Doniestic  Séries,  Charles  I,  Dec.  50  16-26;  vol.  XLIl,  n"  109. 

2  IbUL,  1629;  vol.  CXLVI,  n»  22.  Cf.  n"  21,  et  vol.  CXLVII,  n»  6.  —  Deux 
négociants,  l'un  do  Xorwicli,  l'autre  (rVaimoutli,  depuis  longtemps  en  relations 
d'affaires  avec  Bordeaux,  eurent  bientôt  a  demander  qu'il  fut  dérogé  a  ces  dis- 
positions en  leur  faveur.  Leur  correspondant,  Jean  Peyronyne,  avait,  contrai- 
rement à  leurs  instructions,  chargé  des  vins  pour  leur  compte  dans  un  navire 
de  Dieppe  :  ils  obtinrent  qu'ils  fussent  débarqués  et  mis  en  cave  h  Lynn.  {Ibid., 
vol.  CLIII,  n»  64.  Cf.  n»  65.)  Deux  autres  marchands  d'Exetcr  demandaient  la 
même  faveur  pour  une  barque  d'environ  soixante  tonneaux  qui  était  venue 
charger  des  vins  a  Bordeaux  au  retour  d'une  campagne  a  Terre-Neuve  iibid., 
March  1650?  vol.  CLXIIl,  n"  67  :  nous  ignorons  si  leur  requête  fut  couronnée 
de  succès. 

^  Voyez  une  pétition  des  maîtres  de  navires  anglais  commerçant  en  France, 
parmi  les  papiers  d'État,  série  domestique,  Charles  ler,  1651,  vol.  CV,  n»  08. 

*  Sffitt-  Paperx.  Domestic  Séries,  Charles  I,  1629;  vol.  CLU,  n"  il. 
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tïotto  comme  autrefois,  avec  des  interruptions  causées 
par  les  fluctuations  politiques'.  On  peut  prendre  une 
idée  de  F  importance  des  affaires  que  les  Anglais  faisaient 
avec  notre  place  quand  on  voit  un  marchand  de  Bor- 
deaux, Abel  Denys,  créancier  d'un  sergent  Bowye  pour 
la  somme  énorme  de  700  livres  sterling,  valeur  reçue  en 
vins^. 

Une  année  où,  à  ce  qu'il  paraît,  les  affaires  étaient 
dans  un  état  de  stagnation,  en  1635,  un  certain  Canezil- 
les"',  marchand  de  Bordeaux,  présenta  au  ministère  les 
propositions  suivantes  comme  un  sûr  moyen  pour  réta- 
blir le  commerce  : 

P  Interdire  à  toute  personne  étrangère  la  banque,  le 
change,  la  grosse  aventure  et  toutes  sortes  d'assuran- 
ces; 

2"  Empêcher  rigoureusement  les  marchands  étrangers 
de  faire  aucun  débit  de  détail  dans  les  magasins  et  dans 
les  foires*; 

.S*^  Ne  revêtir  aucun  étranger  de  la  qualité  de  bour- 

1  State  Papers,  Doniostic  Séries,  Charles  1,  Nov.  22  1651,  vol.  CCIII,  n»  62; 
8  Nov.  1665,  vol.  LXXXIII,  n«  53;  Charles  II,  0(t.  26  1664,  vol.  Clll,  n»  155. 

2  Ibid.,  1652,  vol.  CCXVI,  n"  57. 

3  On  trouve,  itarmi  les  minutes  de  Denhors  (16,  26  juillet,  29  août,  1"  sep- 
tembre 1561  ;  liasse  18i-2,  folios  xvj  recto,  v^LJ  recto,  vjcxlviij  verso,  vj-^LXxij 
recto,  etc.),  un  Thomas  Canezillcs,  marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux;  et 
parmi  les  minutes  de  Lacoste,  a  la  date  des  9  avril  et  9  mai  1574  (liasse  527-5, 
folios  260  verso  et  51i  recto),  Antoine  Caiiczilles,  marchand  hôtelier  de  la 
même  ville,  i»rùtant  20  livres  11  sous  6  deniers  a  Jacques  Chabot,  écuycr,  sei- 
gneur de  la  Vergne  en  Sainlonge. 

*  La  mention,  dans  un  acte  de  Denhors  du  28  janvier  1561  (liasse  184-2, 
foUo  Mij^xxxviij  recto),  d'un  «  fermier  des  deniers  des  amendes  de  ceux  que 
achcptcnt  aucunes  marchandises  sur  le  port  et  havre  de  Bordeaux,  »  donne  h 
penser  qu'il  existait  un  règlement  de  police  auquel  Cane/.illes  voulait  un  com- 

IlliMlICtlI. 
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geois,  SOUS  quelque  prétexte  que  ce  fût;   en  dépouiller 
ceux  qui  s'en  trouveraient  nantis; 

4"  Interdire  aux  étrangers,  tant  regnicoles  que  natura- 
lisés, de  faire  aucune  fonction  de  facteur  ni  de  commis- 
sionnaire, afin  que  les  marchands  étrangers  ne  puissent 
traiter  aucun  négoce  qu'avec  nos  marchands  bourgeois  ; 

5"  Enjoindre  aux  marchands  étrangers  de  se  retirer 
de  la  ville  et  du  pays  au  bout  de  quatre  mois; 

6°  Pour  retrancher  la  plus  grande  cause  de  nos  misè- 
res, et  pour  ôter  le  plus  grand  retranchement  de  nos 
prospérités,  demander,  comme  très-nécessaire,  que  Sa 
Majesté  fasse  un  édit  portant  défense  absolue  des  con- 
cessions et  des  usages  de  la  bière,  avec  rigoureuses  dé- 
fenses à  tous  les  brasseurs,  marchands  et  cabarctiers,  de 
ne  plus  se  mêler,  en  façon  quelconque,  de  faire  ni  débi- 
ter, en  gros  ni  en  détail,  cette  malheureuse  et  détestable 
boisson  ' . 

On  assure  que  le  cardinal  Richelieu  autorisa  Canezilles 
à  faire  part  de  ses  idées  à  toutes  les  villes  maritimes  ; 
nous  ignorons  si  cette  communication  eut  lieu  et  quel 
accueil  elle  reçut.  L'auteur  de  la  Reformation  de  ce 
royaume'^  paraît  avoir  été  plus  heureux. 

Le  fisc,  empressé  à  saisir  toutes  les  occasions  d'asseoir 
de  nouveaux  impôts,  ne  manqua  pas  d'user  du  conseil 
qui  lui  était  donné;  mais  les  Bordelais  justifièrent  bien 
mal  l'assurance  exprimée  à  la  suite,  car  chaque  fois  qu'il 
était  question  d'une  mesure  de  ce  genre,  ils  ne  man- 
quaient pas  non  plus  de  réclamer.  En  1630,  une  nou- 

'  Ardiivcs  de  l'Hûtt'l  de  ville  de  Boideaux;  publie  dans  la  Statislique  du  dé- 
parlement  de  la  Gironde,  liv.  X,  S  2,  t.  II,  S--  part.,  |).  327,  note  '1. 
-  Voyez  ci-dessus,  p.  01,  noie  1. 

H. 
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velle  imposition  do  5  p.  100  ayant  été  établie  à  Mortagne 
sur  les  marchandises  qu'ils  faisaient  porter  à  leurs  périls 
et  risques,  ils  commencèrent  par  se  plaindre  aux  jurais  ; 
mais  ils  ne  s'en  tinrent  pas  là,  et  ils  demandèrent  qu'il 
fût  envoyé  une  députation  à  Paris  pour  obtenir  la  sup- 
pression de  cette  aggravation  de  charge,  offrant  d'ailleurs 
de  faire  les  frais  de  cette  mission.  La  requête  eut  un 
plein  succès  à  Bordeaux,  la  Chronique  nous  le  dit  ;  mais 
elle  est  muette  sur  le  résultat  définitif  des  démarches 
faites  en  cour^ 

S'il  fut  sursis  à  la  perception  de  l'impôt  contre  lequel 
ces  démarches  étaient  dirigées,  ce  répit  ne  devait  pas 
durer  longtemps.  Darnal  nous  apprend  plus  loin  qu'en 
1642,  l'arrivée  devant  Blaye  d'un  vaisseau  de  guerre 
pour  l'établissement  et  la  levée  d'un  droit  de  5  p.  100 
sur  toutes  les  marchandises  portées  à  Bordeaux,  excita 
une  émeute  dans  cette  ville  ;  mais  le  désordre  fut  promp- 
tement  apaisé  par  les  soins  et  la  prudence  des  jurais. 
Ils  députèrent  ensuite  certains  des  leurs  à  Paris  pour 
solliciter  l'extinction  du  nouveau  droit,  et  olMinrent  un 
sursis  du  commissaire  nommé  par  le  roi  '^ 

Le  commerce  avait  encore  à  payer,  sous  le  nom  de 
convoi,  un  di'oit  sur  la  circulation  des  navires,  à  un  rece- 
veur délégué  par  le  fermier  et  autorisé  à  faire  crédit  aux 
marchands,  même  pour  des  sommes  considérables'.  Ce 
droit  existait  depuis  quelque  temps  et  rendait  beaucoup  \ 

,   '  Continuation  a  Itt  Chrdiiiijiu'  bounlcloiin',  p.  ~)o. 

~  llnd.,  p.  50. 

■'  Fonteneil,  Histoire  (tes  wonvinm'iis  de  llniinli'tiii.v,  liv.  III,  eh.  v,  p.  '2^'i. 

*  «  La  coin[)t;iiili(!  de.  iîordcaux,  2i,Hu  livirs  «  sols  (i  ilenicrs;  le  coiivoy  de 
Hor.lcaux,  :2,50(),()0()  livi'os.  »  'Ksiut  noural  du  rcrcnu  du  royiinme  de  Vrtincc, 

M.  JlC.Xf.lN.,   ill-i",  ]).   I.i 
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quand,  en  1648,  il  s'éleva  un  folle  général  contre  les 
exactions  auxquelles  il  donnait  lieu.  «  Pour  le  convoy, 
disait  le  président  Dubernet,  dans  un  Mémoire  sur  ce  qui 
s'était  passé  au  parlement  de  Bordeaux,  outre  les  abus 
du  fermier  et  de  ses  commis,  on  se  plaint  de  la  ferme 
mesme  à  cause  des  augmentations  qu'on  y  a  fait  sur 
toute  sorte  de  denrées,  et  toutes  ces  plaintes  sont  por- 
tées par  les  bourgeois  et  par  les  jurais  '.  » 

De  ces  augmentations,  la  plus  désastreuse  pour  la 
Guienne  était  celle  de  2  écus  par  tonneau  de  vin,  la- 
quelle, ajoutée  aux  autres  droits,  grevait  la  marchandise 
plus  que  de  raison.  Cet  impôt  de  6  livres  avait  été  établi 
à  Blaye,  en  1637,  pour  deux  années  seulement.  En  1638, 
il  fut  prorogé  pour  quinze  mois,  et  en  1640  pour  trois 
ans.  En  1643,  il  fut  compris  dans  le  bail  du  convoi  pour 
neuf  ans-.  Ce  terme  n'était  point  expiré,  qu'il  s'élevait 
de  tous  côtés  des  réclamations  au  sujet  du  droit  de  con- 
voi, ou  plutôt  relativement  aux  augmentations  qui,  de 
1,500,000  fr.,  avaient  porté  le  bail  des  deux  fermes  à 
deux  millions-^.  Le  parlement  proposait,  pour  ces  aug- 
mentations, de  faire  des  remontrances,  et  en  attendant 
de  surseoir  à  la  levée  des  2  écus  par  tonneau,  ou,  tout 
au  moins,  de  la  réduire  à  3  livres,  à  l'exemple  de 
Blaye,  qui  n'avait  aucun  droit  à  être  traité  autrement 
que  Bordeaux;  on  parlait  même  de  supprimer  la  cour 
des  Aides,  détachée  du  parlement  depuis  plusieurs  an- 
nées, et  de  commencer  par  faire  défense  aux  officiers 
publics  d'exercer,  et  aux  contribuables  de  les  recon- 

'  Airliivi'x  historiques  (lu  département  de  lu  Ciroude.  t.  IV,  p.  2!15. 
-  Ihid.,  t.  lU,  p.  7)17;  t.  IV,  p.*)!. 
'  Und..  t.  IV    p.  :î!>.'),  en  ir>:c. 
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naître  ^  Le  cardinal  Mazarin  écrivit,  au  nom  du  roi,  à  ce 
dernier  corps  pour  lui  défendre  de  délibérer  sur  la  forme 
du  convoi;  cependant  le  parlement  rendit  un  arrêt  de 
sursis.  Tout  en  estimant  qu'il  y  avait  lieu  à  faire  casser 
cet  arrêt  par  le  conseil  du  roi,  le  duc  d'Épernon  insista, 
à  plus  d'une  reprise,  pour  obtenir  de  décharger  non- 
seulement  tout  le  Bordelais  de  l'impôt  de  2  écus  par  ton- 
neau, mais  aussi  la  haute  Guienne  d'un  écu  sur  chaque 
tonneau  descendant  la  Garonne^.  La  régente  se  rendit  à 
ces  observations  et  diminua  l'impôt  d'un  écu^;  mais,  sur 
l'avis  de  M.  d'Argenson*,  elle  le  rétablit  vers  la  fin  de 
l'année  1649,  à  la  suite  de  la  part  prise  par  les  Bordelais 
à  la  Fronde  ^. 

Cette  année,  plus  que  jamais,  le  commerce  maritime 
de  Bordeaux  eut  besoin  de  protection.  Un  garde-côte  de 
Saintonge  et  de  Medoc,  nommé  Monstri/,  entrait  dans 
la  Garonne  avec  huit  vaisseaux  et  quelques  bateaux  ou 
pinasses^,  sous  prétexte  de  venir  à  Bordeaux,  pour  y 
opérer  une  descente,  saccager  le  faubourg  des  Ghartrons 
et  fermer  le  passage  de  la  rivière  ;  mais,  changeant  de 
tactique,  il  battit  l'une  et  l'autre  côte  de  Saintonge  et  de 
Médoc,  sur  lesquelles  il  pratiqua  toutes  sortes  de  brigan- 
dages; et,  portant  la  piraterie  plus  loin,  il  arrêta  les 
navires  bretons  et  d'autres  bâtiments  étrangers,  qui  se 


*  Archiven  liishi'Kjiies  du  (h'paricmciil  de  la  Gironde,  l.  IV,  p.  291. 
2  U/uL,  p.  500,  7M± 

?/^/rf.,  p.  ÔOÔ. 

*  Ilud.,  p.  570. 
''  Ihid.,  p.  572. 

fi  On  donnait  siirtoiil  ce  nom  aux  iKirqni's  fpii  naviguaient  sur  la  cMc  do  Bis- 
rayi'.  (Uci;.  tin  Conseil  de  comnienc  F.  12.  ."iô.  folio  i55  verso;  séance  du 
IS  mars  1707. 
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rendaient  directement  à  Bordeaux,  les  pilla,  et  répandit 
une  telle  épouvante  parmi  les  riverains,  que  le  commerce 
fut  entièrement  interrompu  ' . 

Le  chevalier  de  Thibaut,  à  la  tête  d'une  flottille  équi- 
pée par  les  Bordelais,  alla  à  la  rencontre  de  Monstry,  et 
jeta  l'ancre  au  Bec-d'Ambès,  pour  garder  le  passage  des 
deux  rivières^.  Pendant  qu'il  couvrait  ainsi  le  pays  par 
en  bas,  le  duc  d'Épernon  faisait  construire  un  fort  à 
Libourne  afin  de  tenir  en  bride  les  Bordelais,  en  leur 
coupant,  quand  il  lui  plairait,  toute  communication  avec 
le  Qucrcy  et  le  Périgord,  et  en  interceptant  ainsi  le  com- 
merce avantageux  qu'ils  entretenaient  avec  ces  provinces 
par  le  moyen  des  rivières  de  Dordogne  et, de  Tlsle^. 

En  août  1650,  on  armait  de  nouveaux  bâtiments  sur 
la  Garonne,  et  l'on  construisait  une  nouvelle  galère  à 
soixante-quatre  rames,  munie  d'un  coursier  "de  vingt- 
quatre  livres  de  balles^.  Pendant  ce  temps- là,  le  comte 
de  Doignon  ravageait  les  côtes  de  Montferrand,  d'Ambès 
et  de  Parempuyre,  et  y  enlevait  plus  de  quatre  mille 
tonneaux  de  vin,  qu'il  faisait  porter  à  Brouage  ou  à  la 
Rochelle^. 

Pendant  tout  l'été  de  1653,  jusqu'à  la  fin  de  septem- 
bre, la  Garonne  fut  sillonnée  par  les  flottes  royales  de 

*  Fonteneil,  Histoire  des  7>ioia<eniens  de  Boiirdeaiix,  liv.  III,  ch.  v,  p.  287, 
288. 

-  Ibid.,  liv.  III,  chap.  vu,  p.  315. 

3  Siipph'ment  au  Journal  d'Olivier  d'Orwesson,  t.  I,  p.  745. 

^  Lacohinie,  Ilist.  air.  et  rein,  de  la  ville  et  prov.  de  Bordeaux,  l.  III,  |i.  117. 

^  Fonlonoil,  liv.  IV,  chap.  vi,  p.  i52.  —  Lacolonie,  t.  II,  p.  8(!,  oii've  cc' 
nombre  ;i  six  mille  tonneaux.  —  Un  acte  de  Couthures,  dn  I«'-  août  IUo5 
(folio  191  verso),  nous  montre  un  certain  César  .lamet  empruntant  une  somme 
d'argent,  en  partie  pour  reparer  les  ruines  et  détériorations  faites  par  les  gens 
de  guerre  dans  le  bourdieu  de  Montferrand. 
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France  et  d'Espagne,  et  la  mer  infestée  par  les  incur- 
sions des  pirates  anglais;  de  sorte  que,  pendant  les  mois 
d'octobre,  de  novembre,  décembre,  janvier  et  février 
suivants,  il  ne  vint  point,  ou  du  moins  il  vint  fort  peu 
de  navires  à  fret  en  ladite  rivière.  Comme  le  fait  remar- 
quer Cleirac,  cette  grande  disette  de  vaisseaux  fut  cause 
que  pour  l'envoi  et  le  transport  des  vins,  eaux-de-vie, 
prunes,  miels,  pastels,  lièges  et  autres  denrées  de 
Guienne,  les  frets  furent  excessivement  cliers  et  montè- 
rent jusqu'à  46  livres  le  tonneau. 

Dans  ces  circonstances,  certain  m  arc  h  and  eau  '  ou  cour- 
tier volant'^  de  Bordeaux  se  rend  en  toute  liàte  à  la  Ro- 
chelle, où  il  trouve  un  navire  flamand,  du  port  de  deux 
cent  quarante-huit  tonneaux,  en  repos  dans  le  port;  il  le 
frette  «  cap  et  queue  joyeusement  pour  toules  parties,  » 
à  raison  de  34  livres  par  tonneau,  afin  de  venir  charger 
des  vins  à  Bordeaux  et  de  les  porter  en  Bretagne.  «  Non, 
dit  Cleirac,  que  ce  compagnon  en  eust  besoin  ny  qu'il 
fust  capable  de  le  charger  pour  son  conq^te  ou  par  com- 
mission :  telle  pensée  estoit  fort  éloignée  de  son  inten- 
tion et  en  grande  disproportion  avec  son  pouvoir,  son 
crédit  ou  ses  commoditez  ;  mais  estimant  profiter  de  la 
nécessité  publique  en  le  sous-affretanl  à  plus  haut  prix, 
et  par  gentillesse  faire  une  négociation  tres-asseurée  de 
gros  lucre  sans  labeur  et  sans  risque.  » 

1  Expression  l)or(lelaisc  furniée  par  allusion  aux  marchands  d  eau  qui  cou- 
raient alois  la  ville. 

-  Courtier  marron.  Sous  ce  titre  :  «  Réponse  pour  les  syndics  et  directeurs 
des  courtiers  royaux  de  Bordeaux,  iJoiiri;,  Libourne  et  pais  bourdelois,  appe- 
lans,  contre  Jac(|ues  Andrieu,  courtier  volant,  intimé,  »  il  existe  un  Mémoire 
précieux  poin-  l'Iiisloire  do  notre  commerce  au  wa^  siècle.  (Jlecucil  de  lac- 
tums,  B'ibl.  (le  jîordcaux.  .lurispr.,  n"  5076,  t.  V,  pièce  n"  23.) 
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En  etfet,  à  son  arrivée  à  Bordeaux,  il  sous-aftrète 
promptement  et  entièrement  son  navire,  à  raison  de 
42  livres  par  tonneau,  ce  qui  lui  donna  1,920  livres  de 
profit,  et  l'un  de  ses  sous-affréteurs  fit  place  à  un  tiers 
pour  80  tonneaux,  à  48  livres  l'un,  avec  un  bénéfice 
de  240  livres  pour  ce  second  affréteur;  mais  il  s'éleva 
un  procès  qui  fut  porté  devant  le  juge  de  l'amirauté. 
Après  de  longs  débats,  par  jugement  du  21  mars  1654, 
les  sous-afïrétements  furent  cassés  et  déclarés  conven- 
tions dardanaires,  ruineuses  au  public,  contraires  à  la 
liberté,  de  grand  empêchement  à  la  facilité  du  com- 
merce maritime,  et  les  sous-affréteurs  déchargés  de  payer 
autre  prix  ou  plus  gros  fret  que  celui  qui  ayait  été  origi- 
nairement promis  au  maître  par  le  contrat  d'affrètement 
passé  à  la  Rochelle,  avec  les  défenses  convenables  '. 

La  paix  ayant  été  conclue,  le  droit  de  2  écus  faillit 
la  compromettre.  Il  fut  question,  au  parlement,  de  con- 
tinuer sur  l'ancien  pied  et  au  profit  de  la  ville  la  levée 
qui  avait  été  commencée,  et  à  la  pluralité  des  voix  on 
décida  que  f  on  en  rétablirait  le  bureau  pour  ne  pas 
perdre  le  temps  du  chargement  des  vins  Le  président 
d'xVffis  envoya  chercher  le  juge  de  la  Bourse,  le  syndic 
des  marchands  et  un  autre  bourgeois  pour  leur  tracer  la 
ligne  de  conduite  à  suivre;  mais  tous  refusèrent  de  se 
mêler  de  cette  levée.  Pour  les  y  engager,  on  faisait  va- 
loir auprès  d'eux  l'insistance  avec  laquelle  l'ambassadeur 
de  Hollande  réclamait  des  indemnités  pour  les  navires 
de  son  pays  capturés  l'année  précédente  par  le  comte  de 
Doignon,  ou  affrétés  à  la  même  époque,  pour  servir  en 

'  Les  Us  et  Coiiliaiies  de  la  mer,  cdit.  de  1071,  |i.  549. 
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i^'iierre  ;  l'ambassadeur  hollandais  avait  remis  son  Mé- 
moire au  premier  président-,  et  demandait,  une  réponse 
précise,  avec  menace  de  mettre  saisie-arrêt  sur  tous  les 
effets  des  marchands  s'il  n'obtenait  satisfaction. 

Une  pareille  perspective  était  bien  faite  pour  alarmer 
le  commerce  de  Bordeaux  ;  toutefois,  les  négociants  «  es- 
tans  les  mieux  intentionnez  pour  le  service  du  roy  et 
plus  capables  de  servir,  »  se  refusèrent  à  ce  que  le  par- 
lement attendait  d'eux.  On  envoya  chez  les  courtiers  de 
vin  pour  les  avertir  de  lever  l'écu  par  tonneau  ;  ils  tlécla- 
rèrent  qu'ils  n'en  feraient  rien  tant  qu'on  ne  leur  exhi- 
berait pas  un  arrêt  en  Lionne  formel  Contre  l'opinion 
générale,  le  parlement  se  décida  à  en  rendre  un.  M.  de 
Saint-Luc,  après  en  avoir  donné  avis  au  cardinal  Mazarin, 
ajoute  :  «  Je  dois  représenter  à  V.  E.  Testât  de  cette 
ville  qui  est  véritablement  tres-miserable,  y  ayant  très- 
peu  d'union  et  quantité  de  debtes  et  des  gens  qui  sont 
certaynement  ruinés  de  cette  guerre  dernière.  11  vaudroit 
beaucoup  mieux  leur  donner  quelque  chose  gratuitement, 
pour  empescher  l'entière  ruine  du  commerce  avec  la 
Hollande  et  les  tirer  de  la  dernière  nécessité,  qui  est  un 
l)rcssant  motif  pour  vouloir  troubler  l'Estat,  que  de  leur 
permettre  une  levée  de  deniers  si  prejudicialjle  à  l'auto- 
rité du  roy,  et  qu'ils  pourroient  faire  monter  à  des  som- 
mes immenses^.  » 

En  1657,  les  jurats  ayant  représenté  au  parlement  que 


1  SoHvelles  envoijées  de  Bordeaux  au  cardinal  Mazarin,  20  octobre  1G50.  (Ar- 
chives historiques  du  di'partement  de  lu  Gironde,  t.  VI,  p.  \2i,  lio.) 

-  Lettre  du  2i  octobre  lOriO.  i  Ihid.,  p.  127.1  —  Les  extraits  des  registres  du 
Conseil  d'État  donnés  dans  la  (jmtinuation  à  la  Chroniijue  bmrdeloise,  p.  08- 
71,  iiKintrent  comment  il  lut  porté  remède  a  la  situation. 
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les  fermiers  du  convoi  exigeaient  des  droits  nouveaux 
aux  bureaux  qu'ils  avaient,  entre  autres,  sur  la  Gironde, 
la  cour  rendit  un  arrêt  pour  mettre  un  terme  à  ce  qu'elle 
considérait  comme  des  exactions.  Cet  arrêt  se  termine 
par  l'injonction  de  tenir  en  état  les  bâtiments  que  lesdits 
fermiers  étaient  obligés  d'équiper  et  d'entretenir  pour 
la  sûreté  de  la  navigation,  «  à  peine  de  répondre  des 
pertes  que  les  marchands  pourroient  faire  faute  d'estre 
escortez  par  lesdits  vaisseaux  * .  » 

Les  bourgeois  de  Bordeaux  étant  exempts  du  droit  de 
convoi,  il  ne  manquait  pas  de  gens  qui,  pour  y  échap- 
per, prenaient  indûment  ce  titre.  Colbert  éveilla  sur  ce 
point  l'attention  de  l'intendant  Le  Jay.  Pendant  le  cours 
de  ses  recherches,  des  contestations  s'élevèrent  à  ce  sujet 
entre  les  jurats  et  députés  de  la  ville  et  les  fermiers  du 
convoi.  Le  conseil  d'État  fut  saisi  de  l'affaire  en  1664,  et 
le  roi  ordonna  que  ceux  qui  prétendaient  au  titre  de 
bourgeois  seraient  tenus  d'en  justifier,  sous  peine  de 
déchéance,  par-devant  M.  Pellot,  alors  intendant,  com- 
missaire départi  dans  la  généralité  de  Bordeaux-. 

Le  procès  du  surintendant  Fouquet,  qui  commença 
quelque  temps  après,  vint  ajouter  à  l'émotion  causée  par 
cette  ordonnance.  Parmi  les  lettres  adressées  à  Colbert, 
conservées  au  département  des  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque impériale,  M.  Pierre  Clément  en  a  remarqué  une 
écrite  de  Bordeaux,  à  la  date  du  8  juin  1665,  qui  mérite 


'  Continuation  à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  83. —  Dans  un  état  des  revenus 
on  l()()l,  piililiè  par  Foiboiinais  (lU'cIierches  et  considérations  sur  les  finances 
(le  France,  etc.,  t.  I,  p.  290),  le  produit  du  convoi  de  Boidcaux  est  ixii'lé  a 
r),î2!),n00  livres,  et  les  charges  a  l,18G,4Si. 

-  Lettres,  instructions  et  nicnwires  de  Colbert,  etc.,  t.  II,  1"^  partie,  p.  lo. 
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d'être  mentionnée  ici.  Il  y  est  dit  que,  le  jour  de  l'arres- 
tation de  Fouquet,  un  navire  lui. appartenant,  bien  que 
n'étant  pas  sous  son  nom,  et  qu'on  n'avait  pu  visiter  à 
cause  de  cela,  avait  été  expédié  à  la  Martinique,  où  le 
surintendant  possédait  des  habitations,  et  l'on  croyait 
que  ce  navire  renfermait  plus  de  dix  millions.  «  La  quan- 
tité fait  peur,  ajoutait  la  lettre;  mais  l'apparence  est  vé- 
ritable'. » 

Une  autre  nouvelle,  celle  de  l'extension  des  fortifica- 
tions du  Cliàteau-Trumpette,  avait  porté  plus  sérieuse- 
ment l'alarme  dans  le  commerce  de  Bordeaux.  Sur  ses 
réclamations,  un  jurât  et  le  procureur-syndic  avaient  été 
députés  auprès  du  roi  pour  demander  que  les  bastions 
dont  la  construction  avait  été  décidée  pour  cette  forte- 
resse n'allassent  pas  si  avant  dans  la  rivière,  ou  qu'il  fût 
fait  un  quai,  ou  chemin  extérieur,  pour  entretenir  la 
communication  entre  les  marchands  des  Chartrons  et 
ceux  de  la  ville.  Les  délégués  de  Bordeaux  devaient,  en 
outre,  demander  la  suppression  de  50  sous  par  tonneau 
sur  chaque  vaisseau  de  iabrique  étrangère,  la  réunion  des 
oifices  de  courtiers  au  domaine  de  la  ville,  la  réparation 
de  la  tour  de  Cordouan,  et  d'autres  choses  encore-. 


'  Hixloire  lie  la  vie  et  de  l'atlministrathu  de  ColOeil,  etc.  Paiis,  18 iO,  in-S", 

|>.  .'»(),  (!0l.  "l. 

-  Coutinmt'wu  ii  In  Chronique  Imiirdeloise,  p.  92,  95,  anii.  10(50.  —  La  toui- 
do  Conioiian,  dont  la  carte  du  sictïc  de  Hlaje,  en  l.')9:2,  nous  offre  l'iinaj;o  ii 
rcUe  époque,  élait  depuis  lonjîlcmps  en  ruine.  Le  17  novembre  liiTO,  le  pro- 
cureur g«'néral  du  roi  portail  au  |)arleinent  de  IJordeaux  des  lettres  patentes 
qui  imposaient  un  droit  de  10  sous  sur  cliacpie  Italie  de  pastel  cl  de  laine  chargée 
sur  la  (iironde,  «  pour  les  deniers  estre  employés  a  la  repparation  de  la  tour 
de  CoiirdiKin;  »  (Hej;isl.  secrets  du  pari.,  Ms.  appailenanl  a  M.  E.  (iaullieur, 
fo'.io  -2o:j  verso,  et,  le  -21  mai  1.">S2,  les  jurais  recevaient  d'autres  lettres  sembla- 
bles, demandant  K,0U0  li\re»  pour  le  même  objet.    //'/(/.,  folio  257  verso''.  —  Le 
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Ce  droit  de  fret,  de  50  sous  par  tonneau,  avait  été 
établi  par  Fouquet  dans  le  but  de  protéger  la  marine 

garde  de  la  tour  de  Cordouan  s'autorisait  sùi  enient  du  mauvais  état  de  ce  pliaiv, 
pour  se  dispenser  de  l'allumer.  Longtemps  après  il  en  était  encore  ainsi. 
Le  22  avril  1706,  un  sieur  Lafore,  inter[irète  juré  pour  les  langues  du  Nord,  se 
|iresont;iit  devant  la  Chambre  de  commerce  de  Guicnne  avec  un  mémoire  signé 
IKir  quarante  capitaines  de  navires,  qui  se  plaignaient  que,  du  3  au  12  de  ce 
mois,  ils  étaient  entrés  dans  la  Gironde,  et  qu'il  n'avait  point  été  allumé  de  feu 
sur  la  tour  de  Cordouan,  «  ce  qui  auroit  failli  a  les  faire  périr.  »  Sur  quoi  la 
Compagnie  décida  d'écrire  au  contrôleur  général  et  de  lui  envoyer  le  mémoire 
de  Lafore.  (Livre  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guiennc,  A, 
p.  51,  52.)  Il  parait  qu'elle  écrivit  encore  h  l'intendant  de  Rochefort;  car, 
le  17  lévrier  de  l'année  suivante,  cet  intendant  l'épondait  par  la  promesse  de 
mettre  si  bon  ordre  a  cet  état  de  choses,  que  l'on  n'aurait  plus  lieu  de  s'en 
plaindie  a  l'avenir.  Par  la  même  occasion,  il  priait  la  Chambre  de  faire  afti- 
cher  a  Cordeaux  et  a  Blaye  les  deux  publications,  qu'il  lui  avait  envoyées,  de 
l'adjudication  qui  devait  avoir  lieu  a  Rochefort,  le  28  mars  prochain,  pour  l'en- 
tretien des  feux  de  ladite  tour,  et  de  lui  faire  parvenir  des  certificats  desdites 
afliches,  «  ce  que  la  Chambre  a  délibéré  de  faire  exécuter.  »  {Ibid.,  p.  59.) 
Un  mois  après,  l'intendant  revint  encore  a  la  charge  pour  assurer  qu'il  avait 
l'ecommandé  a  l'homme  chargé  d'allumer  le  feu  a  la  tour  de  Cordouan,  d'être 
plus  exact.  ( Ib'uL,  p.  97.)  Mais  il  faut  croire  que  la  négligence  du  garde  con- 
tinua comme  par  le  passé;  car,  à  la  séance  du  1 1  octobre  suivant,  il  était  fait 
lecture  d'un  mémoire  présenté  par  le  même  interprète  que  nous  avons  déjà 
vu,  sur  la  plainte  que  plusieurs  maîtres  de  navires  avaient  portée  devant  le 
juge  de  l'amirauté  «  de  ce  qu'ayant  été  forcés  d'entrer  de  nuit  dans  la  rivière, 
ils  avoient  couru  risque  de  périr  faute  d'avoir  veu  du  feu  alunié  a  la  tour  de 
(-ordouan.  »  La  Chambre  délibéra  d'écrire  de  nouveau  a  M.  de  Bégon,  inten- 
dant a  Rochefort,  et  de  lui  envoyer  le  mémoire  du  sieur  Lafore,  avec  prière  de 
donner  des  ordres  pour  qu'a  l'avenir  on  tint  le  feu  allumé  toute  la  nuit  ii  la 
tour.  {Ibid.,  p.  119.)  Le  7  septembre  1710,  le  même  Lafore  reparut  devant  la 
Chambre  avec  un  placct  semblable  aux  précédents,  et  celle-ci  le  renvoya  à 
M.  de  Deauharnais,  intendant  à  Rochefort,  en  lui  adressant  la  même  prière 
qu'a  son  prédécesseur.  (Ibld.,  p.  259,  2i0.')  Ces  ordres,  s'ils  furent  donnés, 
n'eurent  pas  un  meilleur  sort  que  ceux  qui  les  avaient  précédés,  ii  en  juger 
par  une  «  lettre  de  M.  le  comte  de  Maurepas  au  sujet  de  la  réparation  de  la 
tour  de  Cordouan,  a  l'entrée  de  la  Gironde,  et  de  l'entretien  du  fanal  qui  y 
doit  estre  allumé.  »  (Reg.  du  Conseil  de  commerce,  séance  du  li  février  1720; 
F.  12.  75,  p.  155.)  —  Il  est  probable  qu'une  négligence  aussi  persistante  avait 
pour  cause  la  modicité  du  salaire  attribué  a  celui  ([ui  s'en  rendait  coupable. 
Deux  reçus  de  Benoit  Dugué,  «  garde  pour  le  roi  de  la  tour  de  Cordouan,  l'un 
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française'.  Un  ambassadeur  extraordinaire,  Conrard  Van 
Beuningen,  fut  envoyé  en  France  par  la  Hollande  pour 
négocier  la  levée  de  ce  droit  à  l'égard  des  navires  de 
son  pays.  Colbert,  nouvellement  nommé  intendant  des 
finances,  défendit  d'abord  avec  chaleur  l'œuvre  de  Fou- 
quet-;  cependant,  d'autres  intérêts  dominant  la  question 
commerciale,  le  traité  du  27  avril  1662  autorisa  les  Pro- 
vinces-Unies à  ne  payer  le  droit  de  50  sous  qu'une  fois 
par  chaque  voyage,  en  sortant  des  ports  du  royaume,  et 
non  en  y  entrant.  En  outre,  le  droit  fut  réduit  de  moitié 
pour  les  navires  qui  sortiraient  chargés  de  sel.  L'ambas- 
sadeur Willem  Boreel  tenta  vainement,  à  son  tour,  de 
faire  supprimer  complètement  le  droit  de  tonnage.  L'ai- 
greur qui  s'ensuivit  dans  les  relations  diplomatiques  des 

du  9  avril,  l'autre  du  6  juillet  1568,  montrent  que,  dans  la  sceonde  moitié 
du  xvF  siècle,  cet  employé  ne  recevait  que  57  livres  10  sous  par  trimestre. 
(Minutes  de  Castaigne,  liasse  87-12,  folios  ce  Hij^Hj  recto  et  v=  xxviij  recto.) 
Plus  tard,  l'entretien  des  feux  de  Cordouan  fut  mis  a  l'entreprise,  cl  la  tour 
réparée,  sans  que,  pour  cela,  les  choses  en  allassent  mieux  ;  c'est  au  point  qu'en 
1718,  cinq  naufrages  étaient  signalés  comme  ayant  été  occasionnés  par  la  ces- 
sation de  ces  feux ,  sans  parler  des  avaries  éprouvées  par  d'autres  navires. 
Voyez  le  reg.  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  iôi  ^séance  du  9  février  1715)  ; 
et  le  reg.  13,  folio  27  verso  (séance  du  26  mars  1716\  61  verso,  65  verso  et  6i 
verso  (13  et  20  janvier,  10  mars  1718),  96  recto,  97  recto  (7  et  li  décembre 
1719),  etc.  Le  reste  du  volume  présente  une  multitude  d'autres  nieniions  se 
rappoi'tant  a  la  tour  de  Cordouan  et  au  rétablissement  d'une  balise,  Cn  forme 
de  pyramide,  plantée  au  bas  de  la  rivière,  sur  la  pointe  de  la  Coubre.  Folio  ii 
verso,  17  décembre  1716;  50  recto,  8  et  15  avril  1717;  69  recto,  25  juin  1718, 
etc.)  —  Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cette  longue  note  qu'en  renvoyant 
a  un  mémoire  de  M.  Taniizey  de  Larroque,  intitulé  :  Loids  de  Fo'tx  et  In  tour 
de  CordiiKUii ,  (}ui  a  paru  dans  la  Revue  de  Guficogne,  t.  V,  186i,  p.  529-515, 
125-158;  et  a  un  autre  morceau  publié  par  M.  J.-F.  Sanuizeuilh,  sous  le  titre 
de  :  Deux  Ilotes  de  la  tour  de  Cordouan,  dans  la  Revue  d'Aquitaine,  4«  année, 
t.  IV,  1850,  p.  519-557,  et  5'^  année,  t.  V,  p.  88-9i. 

'  P.  Clément,  Lettres,  instructions  et  nu'nioires  de  V.olliert,  etc.,  t.  I,  Chro- 
nolotjie,  année  1659. 

-  V'nii'  laCorresiHmdance  de  Colitcrl,  1.  11.  2''  partie,  p.  525,  note  1. 
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lieux  peuples  fut  plus  tard  une  des  causes  de  la  guerre 
qui  éclata  en  1672  '. 

On  comprendra  facilement  les  réclamations  des  Hol- 
landais contre  l'imposition  dont  nous  venons  de  parler, 
pour  peu  que  Ton  ajoute  foi  à  ce  que  dit  Colbert  du 
nombre  de  navires  qui  venaient  tous  les  ans  dans  les 
rivières  de  Garonne  et  de  Charente  enlever  des  vins  pen- 
dant les  trois  derniers  mois.  Il  s'élevait  à  quatre  mille, 
chiffre  qui,  d'après  les  données  même  du  grand  ministre, 
suppose  un  personnel  de  quatre-vingt  mille  matelots  et 
le  chargement  de  huit  cent  mille  barriques  '^  Colbert 
ajoute,  en  vue  de  justifier  le  peu  de  crainte  que  lui  cau- 
sait la  menace  d'une  nouvelle  imposition  sur  nos  vins  : 
«  Ils  portent  tous  ces  vins  dans  leur  pays,  où  ils  payent 
leurs  droits  d'entrée.  Ils  en  consomment  le  tiers  ou  envi- 
ron. Les  deux  autres  tiers  sont  conservés,  accommodés 
et  frelatés,  et  ensuite,  lorsque  la  mer  s'ouvre  au  mois 
de  mars  ou  d'avril,  rechargés  sur  les  mesmes  vaisseaux 
et  portés  en  Allemagne,  mer  Baltique  et  autres  pays  du 
Nord  où  les  vins  de  France  se  consomment.  Ces  mesmes 
vaisseaux  reviennent  chargés  de  bois,   chanvre,   fer  et 

1  p.  Clément,  Hist.  de  la  vie  et  de  l'administration  de  Colbert,  ch.  iv,  p.  liO- 
\¥î.  —  Lettres,  Instructions  et  mémoires  de  Colbert,  etc.,  t.  Il,  'i"  partie, 
p.  42-2,  note  5. 

-  Ce  chiffre  a  paru  si  exagéré  a  Forlionnais,  qu'il  l'a  remplacé  par  celui  de 
trois  a  quatre  cents,  qui  ne  suppose  plus  que  huit  mille  marins  et  un  charge- 
ment (le  quatre-vingt  mille  barriques.  (Recherches  et  considérations  sur  les 
finances,  t.  I,  p.  41S.  —  On  rencontre  tlans  les  papiers  d'État  conservés  au 
Record  Office,  "a  Londres,  plusieurs  mentions  de  navires  des  Puys-L'iis  en  route 
pour  Cordeaux  ou  revenant  de  ce  port  chez  eux  (State  Papers,  Domcstic  Séries, 
Charles  II,  vol.  CLXXIl,  n"  1  iO  ;  IGtiG,  Sept.  2i.  —  Vol.  CLXXXII,  n"  120  ;  i6GG, 
Dec.  2i.);  mais  aucune  ne  témoigne  d'un  pareil  nombre.  Voyez  d'autres  men- 
tions de  navires  liolkmdais  a  Bordeaux  on  KjCvi,  parmi  les  minutes  du  notaire 
Coulbures.  fidids  l.'i  et  1(5. 
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autres  marchandises  de  gros  volume,  qui  servent  à  leurs 
bastinients;  c'est  ce  qui  produit  leur  puissance  et  l'abon- 
dance de  leurs  peuples  et  de  leurs  gens  de  mer. 

»  Si  les  impositions  qu'ils  mettront  sont  égales  sur 
tous  ces  vins,  ils  courront  risque  que  les  Anglois  et  les 
François  mesmes  qui  ne  les  payeront  point,  pouvant  les 
porter  dans  le  Nord  à  meilleur  marché  qu'eux,  s'attire- 
ront ce  transport,  qui  est  tel  qu'il  cause,  comme  j'ay 
dit,  toute  la  puissance  des  HoUandois. 

»  S'ils  ne  mettent  des  impositions  que  sur  les  vins  qui 
se  consomment  en  Hollande,  ils  ne  peuvent  retrancher 
cent  cinquante  ou  deux  cents  barriques  de  leur  consom- 
mation, qu'ils  ne  retranchent  en  mesme  temps  un  vais- 
seau de  leur  nombre,  et  la  vie  et  la  subsistance  à  vingt 
hommes  qui  la  trouvent  sur  ce  vaisseau.  Et  dès  lors 
qu'ils  viendront  par  ces  moyens  à  retrancher  le  nombre 
de  leurs  vaisseaux,  leurs  gens  de  mer  iront  dans  les  au- 
tres pays  chercher  leur  subsistance. 

»  Le  rov  d'Analeterre  a  fait  la  mesme  chose  dans  son 
dernier  parlement  ;  mais,  au  lieu  de  nous  faire  du  mal, 
il  se  trouve  que  l'on  n'a  jamais  tant  enlevé  des  vins  de 
France  que  cette  année-cy^  » 


'  Lclli'c  il  M.  (le  l'iiiiiiiiinac,  21  mars  IGGO.  (Lettres,  iiislniclioiis  et  iiiriiidires 
(le  Ciilberl,  t.  Il,  'h-  partie,  y.  i()'2,  }()ô.)  Trois  ans  plus  tard,  Louis  XIV  écri- 
vait :  «  Depuis  les  fortes  iuiixisitions  mises  en  Angleterre  sur  le  vin,  il  est 
extrèmenient  diniinur  de  pi'ix  ii  l'ordeaux.  »  (ll/id.,  p.  8:28,  edi.  2.'i  —  Voyez, 
s;ir  les  douanes  ii  lîurdeaux  vers  KiT!),  Ciiernel,  ll'isto'ire  ite  l'iHlminisIrafiim 
monurdiUpte  en  l'iaïKe,  I.  Il,  p.  ôôo,  556. 
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CHAPITRE  XXIX 


COMMEUCE   DE  BOUDEAUX  SOLS  L  ADMlMSTr.ATION  DE   COEBERT 
ET   DE   SES  SLCCESSEinS   IMMÉDIATS. 

Établissement  de  la  compagnie  du  Nord;  part  qu'y  prend  le  commerce  de  Bordeaux.  —  Mé- 
moires qu'il  adresse  à  Colbcrl  sur  l'impossibilité  d'envoyer  nos  denrées  dans  le  Nord  ;  réponse 
<lu  secrétaire  d'État.  —  11  demande  à  l'intendant  de  Guicnne  des  renseignements  exacts, 
moins  sur  la  production  que  sur  le  commerce  de  l'année;  état  florissant  du  commerce  à 
Bordeaux;  recommandations  de  ce  ministre  à  l'ingénieur  L':nil)ard.  —  Renseignements  sur 
le  commerce  des  liquides  à  Bordeaux  en  1671.  —  Attention  donnée  par  Colbcrt  à  la  marine 
de  celle  place.  —  Compagnie  des  Indes  occidentales;  mesures  prises  pour  substituer  aux 
salaisons  d'Irlande,  en  usage  aux  colonies,  du  bœuf  de  la  haute  Giyennc.  —  Compagnie 
privilégiée  du  commerce  à  Bordeaux.  —  Notables  commerçants  consultés  par  Colbcrt  au 
sujet  des  corsaires  hollandais  et  des  banqueroutes  arrivées  sur  cette  place.  —  Tolérance  à 
l'égard  des  commissionnaires  hollandais  à  Bordeaux.  —  Les  affaires  y  reprennent  en  lG7i  ; 
ordonnances  royales  rendues  en  faveur  du  commerce  maritime.  —  Mission  de  l'ingénieur- 
géographe  de  la  FavoUière  ;  intérêt  porté  par  Colbert  aux  foires  de  Bordeaux." — Il  s'occupe 
de  la  question  du  coupage  des  vins.  —  État  de  notre  commerce  avec  la  Hollande  en  1GS8. 

Nous  voici  arrivé  à  l'administration  de  Colbert,  qui, 
reprenant  en  sous-œuvre  les  fondements  du  commerce 
do  Bordeaux,  devait  lui  donner  un  développement 
inconnu  jusqu'alors.  Nous  avons  vu  ce  grand  ministre 
en  lutte  avec  les  Provinces -Unies  :  le  successeur  de 
Fouquet  achèvera  de  nous  éclairer  sur  l'état  du  commerce 
entre  Bordeaux  et  la  Grande-Bretagne  au  milieu  du 
XVII*'  siècle.  En  1650,  Colbert,  frappé  du  tort  que  causait 
à  la  France  l'interruption  de  ses  relations  avec  ce  pays, 
avait  fait  pour  le  cardinal  Mazarin  un  Mémoire  toudtant 
le  commerce  avec  V Angleterre.  «  Pour  la  liberté  du 
commerce,  disait-il,  il  y  a  deux  choses  à  désirer  :  l'une, 
la  décharge  des  impositions  et  de  celles  que  les  Anglois 
lèvent  sur  les  marchands  françois,  et  où  les  Espagnols 


so  iiisToiui:  Di   (:oM.\ii:iu;i: 

mêmes  ne  sont  sujets  en  vertu  de  leurs  traités.  Nous 
avons  raison  de  demander  pour  le  moins  des  conditions 
égales;  le  commerce  de  la  France  ayant  toujours  été  plus 
utile  à  l'Angleterre,  et  l'entrée  de  ceux  de  cette  nation 
n'y  étant  point  si  dangereuse  que  celle  de  ce  })euple 
méridional,  avare  et  aml)iticux;  l'autre,  qui  regarde 
particulièrement  la  province  de  Guyenne,  la  Rochelle  et 
Nantes,  est  qu'ils  laissent  entrer  les  vins  de  France  en 
Angleterre,  en  leur  permettant  l'entrée  de  leurs  draps 
directement,  suivant  les  traités  faits  avec  leurs  roys  pour 
le  commerce,  au  lieu  que  nous  recevons  tous  les  jours 
leurs  draps  par  les  Hollandois,  qui  leur  portent  aussi  nos 
vins  transvasés  dans  d'autres  futailles'.   » 

Vers  le  même  temps,  les  tribunaux  anglais,  surtout  la 
haute  cour  de  l'amirauté,  retentissaient  du  nom  de 
Bordeaux  à  propos  de  navires  de  ce  port  pris  par  des 
corsaires  et. réclamés  par  des  sujets  britanniques.  Le 
Saint -François ,  chargé  de  vin  et  de  vinaigre,  s'étant 
trouvé  dans  ce  cas,  fut  rendu  à  l'alderman  William 
Blackett,  <le  Newcastle-sur-la-Tyne,  avec  sa  cargaison, 
comme  lui  appartenant,  bien  que  ce  navire  eût  des  con- 
naissements en  apparence  pour  Hambourg;  mais  la  cour 
exigea  un  cautionnement  de  300  livres  sterling,  repré- 
sentant la  valeur  du  bâtiment,  au  cas  où  il  serait  déclaré 


'  p.  Clonient,  Hisloirc  de  la  vie  et  de  rudminlslvation  de  Colbert,  p.  515,  51i. 
—  Parmi  les  papiers  d'Etat  du  Piiiilic  Ueeord  Olliec,  série  donH!Sli(|ue  (Char- 
les J""",  Nov.  165fJ,  vol.  ccxxv,  n''91),  on  trouve  une  liste  des  navires  des  Pays- 
Bas  qui  avaient  apporté  des  vins  français  en  Angleterre  d'aviil  a  novembre  1652, 
avec  la  quantité  chargée  ;  ils  appartenaient  aux  ports  de  Middelhourg,  de  Flcs- 
singue,  de  Dorl,  de  Saracksea  et  d'Amsterdam,  et  deux  d'entre  eux  avaient 
IMiur  maîtres  des  Français,  ii  en  juger  du  moins  par  leurs  noms,  .lohn  'l'ellier 

tl  .loliti   livrhlllllt. 
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lie  bonne  prise*.  La  même  année,  elle  lança  un  mandat 
d'amener  contre  deux  habitants  de  Truro  et  un  marchand 
de  Plymouth,  qui  s'étaient  activement  employés  à  dé- 
tourner les  vins  et  eaux-de-vie  formant  la  totalité  de.  la 
cargaison  de  hMarie-de-Bordeaux,  prise  en  mer,  et  alors 
à  l'ancre  à  Falmouth'^ 

Au  mois  de  novembre  1655,  un  traité  d'alliance  et  de 
commerce  eut  lieu  entre  la  France  et  l'Angleterre;  il 
stipulait  la  liberté  entière  des  relations  entre  les  deux 
pays,  et  la  réciprocité  complète  sur  tous  les  points.  Mais 
cet  état  de  choses  ne  dura  pas  longtemps.  En  1664,  la 
France  augmenta  son  tarif  sur  plusieurs  articles,  et,  trois 
ans  après,  une  nouvelle  augmentation  donna  lieu,  de 
la  part  des  Anglais  et  des  Hollandais,  à  des  plaintes 
très-vives.  A  l'appui  de  leurs  réclamations,  les  fabricants 
anglais  faisaient  valoir  que ,  depuis  un  petit  '  nombre 
d'années,  les  droits  de  la  plupart  des  marchandises  qu'ils 
apportaient  à  la  France,  en  échange  de  ses  vins  et  eaux- 
de-vie,  avaient  été  triplés,  et  ils  s'appuyaient  à  ce  sujet 
sur  un  tableau  synoptique  des  droits  d'entrée  avant  1664, 
du  tarif  de  cette  année-là  et  de  celui  de  1667^. 

A  la  suite  de  cette  augmentation,  les  menaces  de  repré- 
sailles ne  s'étaient  point  fait  attendre;  l'effet  suivit  de 
près  la  menace,  avec  cette  aggravation  que  l'Angleterre 
revint  sur  le  passé.  Une  lettre  de  Golbert,  du  23  mai  1670, 
adressée  à  l'ambassadeur  de  France,  nous  révèle  ce  fait. 
Elle  portait,  en  substance,   qu'il  était  injuste  de  faire 

1  Ms.  luirl.  n"  1510,  fol.  45  recto,  AprilS,  1660.  Cf.  fol.  40  rodo,  March28; 
fol.  52  verso,  53  recto,  Aphl  25. 
-  Ms.  harl.  n"  1510,  fol.  129  verso,  December  6,  1666. 
'  Pierre  Clément.  Hist.  de  la  fie  cl  de  rndm'in'istral'uni  de  Colùerl,  p.  ôl  i,  315. 
II.  G 
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payer  de  nouveaux  droits  aux  marchands  français,  pour 
des  eaux-de-vie  envoyées  en  Angleterre  et  vendues  depuis 
plusieurs  années,  sur  la  valeur  des  droits  alors  existants. 
«  Je  suis  persuadé,  ajoutait  Golbert,  qu'en  faisant  con- 
noistre  au  roy  d'Angleterre  combien  cette  prétention  est 
peu  fondée  sur  la  justice,  peut-estre  vous  parviendrez  à 
faire  descharger  les  marchands  françois  qui  ont  envoyé 
leurs  eaux- de-vie  à  leurs  correspondans  sur  l'assurance 
de  l'imposition  qui  existoit  alors,  et  dans  laquelle  la  foy 
du  roy  d'Angleterre  estoit  engagée'.  » 

Pendant  ce  temps-là,  Golbert  s'occupait  de  l'organi- 
sation du  personnel  naval.  Bordeaux  ne  pouvait  être 
oublié.  Le  9  août,  M.  Pellot,  intendant  de  Guienne, 
reçut,  dans  une  longue  dépêche,  l'ordre  formel  d'entre- 
prendre immédiatement  le  rôle  et  dénombrement  de 
tous  les  mariniers  des  paroisses  maritimes  du  pays  de 
Labourd,  rivière  de  Bordeaux  et  autres  sièges  des  ami- 
rautés de  Bordeaux  et  de  Bayonne,  pour  être  partagés  en 
trois  classes,  «  l'une  desquelles  seroit  obligée  et  engagée 
de  servir  chaque  année  sur  les  vaisseaux.  »  Des  lettres 
semblables  furent  adressées  le  même  jour  au  maréchal  de 
Grammont,  gouverneur  de  Gascogne  ;  à  M.  de  Saint-Luc, 
lieutenant-général  du  roi  en  Guienne;  au  sénéchal  du  pays 
de  Labourd,  ainsi  qu'aux  jurais  de  Bordeaux,  de  Bayonne 
et  (le  Saint-Jean-de-Luz.  Ginq  semaines  après  l'envoi  de 
ces  dépêches,  le  22  septembre,  la  première  ordonnance 
sur  les  classes  fut  publiée  dans  les  départements^. 

'  JJisl.  de  la  rie  el  de  Vudminiatralion  de  Colhert,  p.  TAS). 

-  Le  Personnel  de  la  marine  militaire  et  les  classes  maritimes  sous  Colberl  et 
Seiijnelaii,  etc.,  par  M.  .1.  (1<^  Crisonoy.  (Uerue  ninleiii]ioraiue.  t.  XF.,  l'i  juil- 
l.-t  lS(ii,  p.  l-2:i,  120.i 
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Bordeaux  fournit-il  beaucoup  do  marins  à  recruter 
pour  la  flotte  royale?  Une  lettre  du  marquis  de  Seignelay 
à  Colbert  en  ferait  douter.  Le  2  décembre  1670,  le  futur 
secrétaire  d'État  de  la  marine  écrivait  à  son  père,  dans  le 
cours  d'un  voyage  qu'il  feisait  pour  son  instruction  : 
«  Les  gens  de  cette  ville  sont  fort  étourdis  et  fort  vifs. 
Ils  n'ont  aucune  application  pour  le  commerce  ;  et  il  n'y 
a  pas  trois  bourgeois  dans  Bordeaux  qui  ayent  un  vaisseau 
à  eux,  quoyque  ce  soit  une  des  villes  du  monde  les  mieux 
situées  et  qu'il  paroisse  que,  s'ils  veulent  faire  construire 
des  vaisseaux,  ils  feroient  un  profit  considérable,  par  la 
raison  que  cela  les  exempteroit  de  payer  le  fret  aux  vais- 
seaux estrangers,  ce  qui  se  fait  pour  le  débit  des  vins  et 
autres  marchandises  du  pays  et  ce  qui  augmente  fort  la 
dépense'.  » 

*  Lettres,  inslnictions  et  mémoires  de  Colbert,  etc.,  t.  III,  2«  partie,  p.  24. 
—  Il  devait  en  être  encore  longtemps  ainsi.  On  lit,  en  effet,  dans  un  mémoire 
touchant  la  construction  des  vaisseaux,  qui  se  trouve  a  la  suite  du  Mémoire  de 
la  Clianihre  de  commerce  dressé  en  1750  :  <<  On  construit  peu  a  Bordeaux;  la 
rareté  du  liois  dans  cette  province  et  sa  cherté  engagent  ses  négocians  de 
faire  acheter  des  vaisseaux  tout  fabriqués  dans  les  ports  de  France,  et  surtout 
en  Angleterre  et  en  Hollande,  où  ils  les  ont  a  meilleur  marché,  que  s'ils  les  fai- 
soient  construire  dans  ce  port.  »  Viennent  ensnite  des  détails  intéressants 
sur  le  genre  de  bâtiments  employés  alors  par  le  commerce  de  Bordeaux  : 
«  Les  vaisseaux  dont  on  se  sert  dans  ce  port  pour  la  navigation  sont  de  deux 
sortes.  L'une  qu'on  appelle  barques,  qui  sont  du  port  de  trente  à  cinquante 
tonneaux  et  qui  servent  au  gabotage,  c'est-a-dire  au  commerce  de  cette  ville 
avec  les  ports  de  France;  et  l'autre,  qui  renferme  deux  espèces,  se  divise  en 
frégattes  et  varangues.  La  frégatte  est  un  vaisseau  allongé,  et  pincé  de  l'avant 
et  arrière,  et  propre  a  porter  la  voille  et  a  bien  marcher.  Le  vaisseau  frégatte 
et  varangue,  qui  est  plus  large  du  milieu  et  des  extrémités,  contient  plus  de 
marchandises  que  la  frégatte  et  marche  moins.  —  Les  négocians  de  Bordeaux 
ne  se  servent  que  de  ces  deux  espèces  de  vaisseaux  pour  leur  commerce  de 
l'Amérique,  et  préfèrent  les  frégattes  aux  vaisseaux  frégattes  et  varangues, 
parce  que  le  succès  de  ce  commerce  dépend  ordinairement  de  la  diligence 
des  voyages.  —  On  remarquera  que  les  négocians  de  ccUc  ville  n'ont  pas  des 
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Le  5  mars  1671,  Bordeaux  était  en  fête.  La  compa- 
gnie privilégiée  de  commerce  y  avait  fait  construire  un 
navire;  les  juge  et  consuls  de  la  Bourse  vinrent  l'offrir 
aux  jurats  pour  le  faire  bénir  et  lui  donner  tel  nom  que 
ceux-ci  jugeraient  à  propos.  Cette  proposition  ayant 
été  acceptée,  la  cérémonie  eut  lieu,  avec  la  pompe  ac- 
coutumée, en  présence  de  deux  députés  de  la  jurade, 
qui  imposèrent  au  bâtiment  le  nom  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, et  firent  arborer  à  l'un  de  ses  mâts  un  pavillon 
blanc  où  se  voyaient  les  armes  de  la  ville,  déjà  sculptées 
sur  l'arrière  *. 

Ainsi  Bordeaux  avait  déjà  une  marine  pour  son  propre 
compte  :  aussi  Louis  XIV,  occupé  de  la  rédaction  de  la 
célèbre  ordonnance  pour  la  mariné,  mandait  aux  jurats 
de  faire  assem.bler  six  négociants,  six  armateurs  et  tout 
autant  de  capitaines  de  navires,  avec  quelques  pêcheurs, 
pour  assister  aux  conférences  préparatoires  qui  devaient 
avoir  lieu  avec  le  sieur  Legras,  son  délégué '^ 
V  On  construisait,  du  reste,  depuis  longtemps,  des 
vaisseaux  à  Bordeaux.  En  1630,  des  marchands  anglais 

vaisseaux  qui  leur  appartiennent,  pour  le  transport  des  denrées  de  la  pro- 
vince dans  les  pays  étrangers,  pour  deux  raisons  :  la  prcmièi'c,  parce  que 
leurs  commettans,  en  donnant  leurs  ordres,  en  cnvoycnt  ordinairement;  la 
deuxième,  parce  que  les  Hollandois,  pour  faciliter,  les  envoys  des  denrées  de 
ce  pays-cy  chez  eux,  y  font  passer  des  vaisseaux  en  si  grande  quantité,  qu'il 
n'y  a  pas  de  temps  dans  l'année  qu'on  n'en  trouve  a  fretter,  non-seulement 
pour  la  Hollande,  mais  même  pour  tous  les  ports  du  Nord.  »  —  A  ra])pui  de 
ce  qui  précède,  on  peut  citer  une  denuinde  des  fri'res  Hostein,  de  Bordeaux, 
teadant  à  ce  qu'il  leur  fût  permis  d'expédier  de  Nantes  un  navire  qu'ils  y 
avaient  fait  construire,  aux  iles  et  colonies  françaises,  et  de  le  faire  revenir 
u  Bordeaux.  ('Registre  du  Conseil  de  commerce,  F.  12.  78,  p.  G98;  séance  du 
30  août  1751.) 

'  (j)ntinuul'wn  à  lu  ('.hrnuuiiic  hdinilcloisc,  etc.,  \).  2. 

-'  JIml.,  \K  li. 
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en  relation  d'affaires  avec  cette  place  rapportaient  qu'il  y 
en  avait  six  en  construction,  cinq  lancés  et  d'autres 
prêts  à  l'être.  Ils  ajoutaient  que  le  moindre  d'entre  eux 
avait  vingt-deux  canons,  un  quarante-deux  et  les  autres 
vingt-huit  et  trente;  qu'à  Bordeaux  on  s'apprêtait  à  en 
mettre  encore  sur  le  chantier,  et  qu'à  Toulouse  on  était 
en  train  d'en  faire  six  de  cinq  cents  tonneaux*.  Les  trois 
vaisseaux  de  la  marine  royale  incendiés  à  Bordeaux,  par 
la  faute  de  quelques  artisans  ou  matelots  qui  étaient  de- 
dans, avaient  été  construits  dans  cette  ville ^. 

Mais  ce  ne  fut  réellement  que  sous  l'impulsion  de  Gol- 
bert  que  les  constructions  navales  prirent  un  notable 
accroissement.  Les  yeux  sans  cesse  tournés  vers  le  com- 
merce et  la  navigation  à  Bordeaux^,  il  écrivait,  le  9  sep- 
tembre 1672,  à  l'intendant  de  Sève  :  «  J'ay  vu,  par 
vostre  lettre  du  premier  de  ce  mois,  que  l'establissement 
qui  a  esté  commencé  par  le  sieur  Le  Sage  d'un  atelier 
pour  la  construction  des  vaisseaux,  réussit  assez  bien. 
Sur  quoy  je  vous  diray  qu'il  n'y  a  rien  de  si  important, 
pour  le  bien  du  commerce,  que  de  soutenir  cet  establis- 
sement,  et  que  vous  devez  y  donner  une  application 
particulière,  en  excitant  fortement  ceux  qui  y  sont  inté- 
ressés d'y  contribuer  de  tous  leurs  soins,  en  sorte  que  le 
projet  qui  a  esté  fait  en  formant  leur  compagnie  ayt  son 
exécution  tout  entière.  Pour  ce  qui  concerne  les  vaisseaux 

1  State  Papers,  Channel  Islands,  n»  7.  —  Ce  rapport  est  confirmé  par  une 
lettre  du  maire  de  Bristol  au  secrétaire  d'État  Dorchester,  en  date  du  4  jan- 
vier IG50.  {lOicl.,  Domestic  Séries,  Charles  I,  1G50,  vol.  CLVIII,  n"  M.  Cf. 
vol.  CLXIl,  n»26.) 

2  Continuation  à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  57,  U  mai  1652.  —  State  Pa- 
pers, Domestic  Séries,  Charles  I,  1652,  vol.  CCXVllI,  u"^  58,  60. 

■■'  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colliert,  t.  III,  2^  partie,  p.  601. 
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qui  ont  esté  bastis  dans  cet  atelier,  je  feray  exécuter 
les  arrests  qui  ont  esté  rendus  tant  pour  le  général  du 
royaume  que  pour  cette  compagnie  particulière,  et,  en 
m'envoyant  les  certificats  en  bonne  forme,  je  ferai  le 
fonds  nécessaire  pour  le  payement  de  cinq  livres  par 
tonneau ^  » 

Le  18  novembre  suivant,  Colbert  écrivait  à  l'ingé- 
nieur Lombard  :  «  Informez-vous  avec  soin  du  nombre 
de  vaisseaux  que  le  sieur  Le  Sage  a  fait  bastir  et  de  Tes- 
tât auquel  est  son  atelier  de  construction,  et  faites-m'en 
sçavoir  le  détail.  Il  seroit  fort  à  souhaiter  que  les  liabi- 
tans  de  Bordeaux  commençassent  à  faire  bastir  un  nom- 
bre considérable  de  vaisseaux  ;  et  pour  les  y  convier,  en 
cas  que  l'atelier  dudit  Le  Sage  soit  estably  ainsy  qu'il  le 
dit,  et  qu'il  y  fasse  construire  actuellement  des  vais- 
seaux, il  le  faut  bien  traiter  et  luy  accorder  les  gratifica- 
tions que  le  roy  a  bien  voulu  promettre  à  ceux  qui  en 
feroient  bastir  en  France,  afin  d'exciter  par  son  exemple 
les  autres  habitans  à  faire  la  mesme  chose ^,  »  etc. 

L'établissement,  le  18  avril  1667,  d'un  nouveau  tarif 
des  douanes,  qui  doublait  les  droits  d'entrée   imposés 

'  Le  10  mai  1GG9,  Colbert  recommandait  ii  son  cousin,  a  la  veille  do  faire  un 
voyage  a  Bordeaux,  de  résoudre,  avec  l'intendant  et  le  chevalier  de  Clerville, 
tout  ce  qui  pouvait  concerner  la  navigation  de  la  Gironde  et  le  commerce  sur 
toutes  les  cotes  de  Guienne,  et,  le  21  janvier  1072,  il  accusait  réception  ii  l'in- 
génieur Lombard  de  l'état  général  dos  navires  sortis  de  la  l'ivière  de  Bordeaux 
pendant  le  cours  de  l'année  précédente.  {Lettres,  ïnstructhms  cl  màmnres  de 
Colbert,  t.  Ill,  l'"  partie,  p.  125  et  418.) 

2  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  1. 111,  p.  802.— 
Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  Il,  2"  partie,  p.  001,  note  2.  — 
A  son  chantier  de  construction  de  vaisseaux,  Saigc  avait  joint  des  entrepôts  et 
des  ateliers  de  lonnolloric,  ainsi  qu'en  témoigne  une  chanson  i)0|)ulaire  du 
temps,  dont  Bernadau  nous  a  conservé  un  cduplol  dans  le  yiiKjraplic  borde- 
lais, etc.  A  Bordeaux,  18ii,  in-8",  p.  55. 
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en  1664  sur  les  marchandises  étrangères,  joint  à  la 
création  de  plusieurs  compagnies  privilégiées,  avait 
poussé  les  Hollandais  dans  la  voie  des  représailles,  et  ils 
songeaient  sérieusement  à  substituer  les  vins  du  Rhin 
aux  nôtres'.  Ils  avaient  surtout  pris  ombrage  de  la  com- 
pagnie du  Nord,  instituée  par  édit  du  mois  de  juin  1669 
pour  faire  le  commerce  «  dans  tous  les  pays  de  Zélande, 
Hollande,  costes  d'Allemagne,  Danemark,  mer  Baltique, 
Suède,  Norwége,  Moscovie  et  autres  pays  de  terre  ferme 
et  isles  du  Nord^.  »  L'allocation  de  5  livres  pour  chaque 
barrique  d'eau-de-vie  que  les  intéressés  dans  cette  so- 
ciété transporteraient  hors  de  France,  «  pour  le  paye- 
ment desquelles  sommes,  dit  le  roi,  nous  'ferons  fonds 
entre  les  mains  de  nos  fermiers  de  droits  d'entrée  et 
sortie,  convoy  et  comptablie  de  Bordeaux,  traites  de 
Charente,  Brouage  et  coustume  de  Bayonne,  »  sufQrait 
pour  indiquer  la  part  que  notre  place  ne  pouvait  man- 
quer de  prendre  dans  le  nouvel  établissement,  si  Col- 
bert,  dans  une  lettre  du  2  mai  1669,  n'annonçait  avoir 
donné  ordre  de  choisir  deux  ou  trois  marchands,  parmi 

*  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  2'=  partie,  p.  468,  469.  — 
De  Forbonnais,  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  etc. ,  1. 1, 
p.  420. 

2  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  2^  partie,  appendice, 
p.  800.  Cf.  l^e  partie,  introduction,  p.  clxvhi  et  clxix.  —  On  trouve  une 
mention  plus  ancienne  de  la  compagnie  du  Nord  dans  la  Continuation  a  la 
Chronique  bordelaise,  p.  97,  sous  l'année  1664  :  «  Le  26  juin,  dit  Darnal,  se 
fit  une  assemblée  des  cent  et  trente,  pour  sçavoir  le  nom  des  negocians  qui 
voudroient  s'associer  dans  la  Compagnie  des  Indes-Orientales  que  le  roy  avoit 
establie.  »  Et  plus  loin  ;  «  Le  19  novembre,  se  fit  une  assemblée  des  cent  et 
trente,  dans  laquelle  il  fut  résolu  que  tous  les  corps  s'assembleroient  dans 
huictainc  pour  faire  leur  déclaration  de  ce  que  chacun  voudroit  contribuer  ;» 
la  Société  du  Nord,  et  la  rapporter  a  Messieurs  les  .Inrats,  pour  cstre  ensuite 
envoyée  au  rov.  » 
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ceux  de  Bordeaux  qui  entraient  dans  la  compagnie,  pour 
leur  en  donner  la  direction  *. 

La  compagnie  une  fois  constituée,  il  semblait  qu'elle 
n'eut  plus  qucà  fonctionner;  mais  elle  se  trouva  bientôt 
en  face  de  difficultés  imprévues.  Le  commerce  de  Bor- 
deaux en  fit  part  à  l'intendant,  qui  en  référa  au  secrétaire 
d'État,  et  celui-ci  lui  répondit,  le  12  septembre  1670  : 
«  A  l'égard  des  mémoires  des  marchands  de  Bordeaux, 
concernant  la  difficulté  ou  l'impossibilité  qu'ils  trouvent 
d'envoyer  leurs  denrées  dans  le  Nord,  je  vous  diray  que 
toutes  les  raisons  qu'ils  allèguent  de  cette  prétendue  im- 
possibilité sont  très-foibles,  et  mesme  que  toutes  les  pré- 
suppositions en  sont  fausses.  Mais  comme  cette  sorte  de 
commerce  ne  se  peut  pas  forcer,  il  suffit  de  les  exciter 
toujours  de  temps  en  temps  de  tenir  soigneusement  la 
main  à  ce  qu'aucun  ne  soit  admis  dans  la  jurande  qu'aux 
conditions  de  l'arrest  du  mois  de  janvier  1669,  el  de  fa- 
voriser toujours  ceux  qui  feront  bastir  des  vaisseaux,  ou 
qui  en  achèteront,  ou  qui  y  prendront  part.  » 

Colbert  discute  ensuite  les  deux  principales  raisons 
alléguées  par  les  négociants  de  Bordeaux.  Les  Hollan- 
dais, disaient- ils,  emportant  leurs  vins  dans  le  Nord, 
les  frelataient  pour  les  mettre  en  état  de  supporter  la 
mer.  A  cela,  Colbert  répond  que  l'on  peut  bien  en  faire 
autant  à  Bordeaux,  et  il  s'offre  à  y  faire  venir  les  plus 
entendus  en  cet  art,  en  cas  que  ce  fût  un  secret  des  Hol- 

1  Lellres,  inslriiclions  et  mt'imirea  de  Colbert ,  t.  II,  2«  puitie,  p.  406,  note  1. 
—  On  voit  dans  la  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
\.  III,  p.  i)2,  les  (U'inarclios  faites  par  l'iiitenfiaiit  Pellot  pour  engager  les 
iiiaieliaiids  lionlelais  a  |)r('n(iie  itart  "a  la  Cdiiipagnie  du  Nord  et  vaincre  leur 
résistance.  Cf.  ('.Iiniirl,  llisliùrc  ih'  radminislralimi  nnnitircliifiiu'  en  Vnime, 
t.  Il,  p.  2-29. 
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landais.  Il  ajoute  que  ce  frelatement  ne  faisait  qu'affai- 
blir nos  vins,  que  l'on  s'en  plaignait  sur  tout  le  littoral 
de  la  mer  Baltique,  et  que  si  l'on  y  portait  du  vin  natu- 
rel, le  commerce  des  Hollandais  serait  perdu. 

La  seconde  des  raisons  mises  en  avant  par  les  Borde- 
lais était  que  ces  étrangers  emportaient  nos  vins  dès  le 
mois  de  novembre,  que  ces  vins  passaient  l'hiver  en  ma- 
gasin et  que  c'était  un  entrepôt  nécessaire.  Colbert  leur 
répondait  :  «  Si  les  marchands  de  Bordeaux  considèrent 
que  toutes  nos  mers  sont  ouvertes  presque  pendant  tout 
l'hyver,  que  celles  de  la  Hollande  sont  fermées  dès  la  fin  de 
novembre,  et  qu'elles  ne  s'ouvrent  le  plus  souvent  qu'à  la 
fin  du  mois  d'avril  ;  que  toutes  les  mers  de  Ponant  ne  fer- 
ment pas,  et  que  la  mer  Baltique  s'ouvre  en  mesme  temps 
que  celle  de  Hollande,  peut-est re  que,  par  le  calcul  qu'ils 
feroient,  ils  trouveroient  qu'ils  peuvent  partir  des  costes 
de  France  dès  le  mois  de  mars,  pour  se  trouver  à  l'ou- 
verture de  la  mer  Baltique ,  lorsque  les  Hollandois  pour- 
roient  seulement  se  mettre  en  estât  de  sortir  de  leurs  ports; 
en  sorte  qu'ils  auroient  pour  le  moins  quinze  jours  ou  trois 
semaines  d'avance  sur  eux  pour  le  débit  de  leurs  vins  et 
de  leurs  denrées' .  » 

Cette  année  1670,  la  récolte  se  présentait  mal  dans 
nos  pays,  par  suite  de  la  gelée  qui  avait  frappé  les  vi- 


'  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  il"  partie,  p.  349.  —  Le 
secrétaire  d'État  coniiiience  sa  lettre  a  M.  Daguesseau  en  lui  témoignant  sa 
satisfaction  de  ce  que,  dans  la  visite  que  cet  intendant  avait  faite  des  rivières 
de  Garonne  et  de  Lot,  il  avait  pourvu  a  ce  qui  était  nécessaire  pour  entretenir 
la  navigation.  Il  le  prie  ensuite  d'achever  l'affaire  des  péages  sur  ces  deux 
rivières,  et  de  donner  promptenient  son  avis  pour  les  supprimer  tous.  Ils 
avaient  déjà  été  entamés  par  divers  arrêts  de  la  Chaniitre  de  ju^licf  étaMie  en 
novembre  IGOl.  {lliid.,  t.  IF,  1'^  partie,  p.  -iO.) 
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gnes.  Daguesseau  en  fait  part  à  Colbert,  que  cette  com- 
munication trouve  incrédule,' et  qui  cherche  à  mettre  cet 
intendant  en  garde  contre  des  avis  qu'il  soupçonne  d'être 
dictés  par  l'intérêt. 

«  Pour  vous  donner  un  moyen  seur  d'en  juger  saine- 
ment, dit-il,  examinez  avec  soin,  dans  tout  le  cours  de  cet 
hyver,  si  les  vaisseaux  François  et  estrangers  enlèveront 
moins  de  vin  cette  année  que  la  dernière.  Je  ne  vous  dis 
pas  cecy  sans  sujet,  d'autant  que  je  suis  informé  que, 
en  certains  vignobles,  comme  Grave  et  Langon,  il  y  a 
assurément  moins  de  vin,  mais  que  cette  diminution  est 
récompensée  par  d'autres  localités,  dans  lesquelles  il  y  a 
abondance'.  »  Colbert  eut  lieu  d'être  content,  car  il  ap- 
prit presque  en  même  temps  que  le  commerce  de  Bor- 
deaux prospérait  et  qu'il  y  avait  un  grand  nombre  de 
navires  dans  la  Garonne.  Il  écrivait,  le  6  novembre  1670, 
à  l'ingénieur.  Lombard  :  «  Continuez  à  me  faire  sçavoir 
tous  les  quinze  jours,  s'il  est  possible,  la  quantité  de 
vins  et  d'eaux-de-vie  qui  s'est  chargée  sur  les  vaisseaux 
qui  en  sortiront,  et  examinez  par  la  différence  s'il  s'en 
charge  plus  ou  moins  cette  année  que  la  dernière^.  » 

En  possession  de  ces  renseignements,  Colbert  écri- 
vait, le  27  février  1671,  à  M.  de  Pomponne,  qui  lui 
avait  mandé  l'embarras  et  les  difficultés  que  les  États  de 
Hollande  trouvaient  à  l'exécution  de  leur  placard  portant 
prohibition  de  nos  liquides  :  «  Je  dois  vous  dire,  pour 
vostre  satisfaction,  qu'ayant  fait  venir  la  comparaison  du 
mois  de  janvier  de  l'année  dernière  à  celuy  de  jan- 
vier 1671,  pour  l'enlèvement  des  eaux-de-vie,  je  trouve 

'  Lettres,  hislnictiaiis  et  viémoireu  de  (lolbert,  t.  II,  i"  i>;ir(iL',  p.  .j()7. 
-'  IbUL,  ]).  TiH. 
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qu'il  en  a  esté  enlevé,  des  rivières  de  Garonne  et  de 
Charente,  deux  fois  davantage  en  celuy-cy  qu'au  précé- 
dent; en  sorte  que,  jusqu'à  cette  heure,  ledit  placard  ne 
nous  a  pas  fait  beaucoup  de  mal,  et  j'espère  qu'à  l'ave- 
nir il  nous  en  fera  encore  moins'.  »  Il  est  de  fait  qu'il 
ne  produisit  d'autre  effet  que  d'élever  le  prix  de  la  bar- 
rique d'eau-de-vie  de  46  à  56  livres.  11  s'en  chargea 
même  davantage,  avec  cette  différence  que  tous  les  na- 
vires étaient  anglais,  danois  et  hambourgeois-. 

L'état  si  florissant  de  la  marine  chez  les  peuples  du 
Nord  ne  pouvait  manquer  d'émouvoir  la  susceptibilité 
patriotique  de  Colbert  :  aussi  ne  négligeait-il  rien  pour 
élever,  sous  ce  rapport,  notre  pays  à  leur'  niveau.  La 
marine  de  Bordeaux  attirait  surtout  son  attention  ;  il  ap- 
prouvait l'intendant  d'avoir  fait  distribuer  en  plein  hôtel 
de  ville  aux  marchands  de  cette  place  les  gratifications 
que  le  roi  leur  avait  accordées,  et  il  souriait  à  la  pensée 
qu'elles  les  engageraient  à  faire  construire  des  navires. 
Ayant  appris  qu'il  venait  d'en  être  lancé  deux  sortis  de 
nos  chantiers,  il  ajoutait  :  «  Envoyez-moy  les  certificats 
du  port  de  ceux  que  les  sieurs  Lombard  et  Noguez 
ont  fait  construire,  et  je  vous  enverray  aussytost  les  gra- 
tifications du  roy,  lesquelles  vous  ferez,  s'il  vous  plaist, 
payer  avec  le  plus  de  formalités  que  vous  pourrez,  afin 
que  des  grâces  si  extraordinaires  que  le  roy  fait,  convient 
tous  ses  sujets  de  bastir  et  de  s'adonner  au  commerce 
maritime^.  » 

*  Lettres,  inslnidions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  2"^  partie,  p.  609,  note  I. 

2  Lettre  a  M.  de  Pomponne,  19  mars  IG7L  {Ibid.,  p.  G09.  note  1.)  —  Dans 
les  derniers  mois  de  l'année,  le  nombre  de  ces  navires  a  Cordeaux  était  consi- 
dérable. {Ibid.,  t.  m,  2e  partie,  p.  351.) 

■^  Ibid.,  p.  595,  note  i. 
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Les  préoccupations  causées  à  Golbert  par  les  mesures 
fiscales  des  États  de  Hollande,  à  l'égard  de  nos  produits, 
ne  l'empêchaient  pas  néanmoins  de  porter  son  attention 
ailleurs.  Le  20  février  1671,  il  écrivait  au  directeur  de 
la  compagnie  des  Indes  occidentales  :  «  J'ay  esté  bien 
ayse  d'apprendre  que  vous  ayez  estably  un  tel  ordre  dans 
la  chambre  de  la  direction  des  Indes  occidentales  à  Bor- 
deaux, que  la  compagnie  sera  exactement  informée  tous 
les  mois  de  toutes  les  marchandises  qui  seront  envoyées 
dans  les  Isles,  et  que  vous  ayez  donné  des  ordres  dans  la 
haute  Guyenne,  aux  environs  de  Toulouse,  pour  faire  des 
achats  de  bœufs.  Il  ne  se  peut  rien  de  mieux,  pour  le 
commerce  du  royaume  et  pour  celuy  des  Isles,  que  de 
porter  tous  les  marchands  à  acheter  uniquement  des 
bœufs  de  France  ' .  » 

Golbert,  cependant,  ne  perdait  pas  de  vue  le  com- 
merce de  Bordeaux.  Sur  son  rapport,  et  par  arrêt  du 
Gonseil,  rendu  le  27  juin  1671,  Louis  XIV  institua  dans 
notre  ville  une  compagnie  privilégiée  à  laquelle  il  promit 
toute  sa  protection  royale.  Il  im  approuva  les  statuts,  qui 
avaient  été  dressés  par  les  marchands  eux-mêmes,  et  il 
ordonna  qu'à  l'avenir  aucun  négociant  ne  pourrait  être 
nommé  jurât  ou  consul,  c'est-à-dire  juge  de  la  Bourse, 
ni  aucun  habitant  être  reçu  bourgeois,  qu'ils  n'eussent 
justilié  avoir  mis  dans  cette  compagnie,  savoir  :  2,000  fr. 
'  pour  être  jurât  ou  juge  de  la  Bourse,  et  1,000  fr.  pour 

'  Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  Ul,  p.  5:28. — 
Lettres,  instriwtions  et  mémoires  de  Colbert,  etc.,  t.  il,  2'-  partie,  p.  G08. —  Le 
grand  ministre  voulait  affranchir  notre  eoniincrce  du  trii)ut  qu'il  payait  a  nos 
voisins  pour  les  salaisons  d'Iilando  expédicos  dans  nos  colonies.  {Ibid..  p.o80; 
I.  111,  2'-  partie,  p.  551;  et  I'.  Clciiicnl,  Histoire  de  la  rie  et  de  Vudministra- 
lion  de  (:oll)ert,  p.  -JG7.) 
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être  consul  ou  bourgeois.  A  l'égard  des  négociants  étran- 
gers établis  à  Bordeaux,  Sa  Majesté  défendit  qu'il  leur 
fût  expédié  des  lettres  de  naturalité,  s'ils  ne  justifiaient, 
avoir  placé  1,000  fr.  dans  la  compagnie  nouvelle,  et,  en 
outre,  2,000  fr.  pour  être  reçus  bourgeois.  Enfin,  le  roi 
mit  le  sceau  à  cette  institution  en  permettant  à  la  société 
de  se  dire  et  nommer  la  Compagnie  privilégiée  des  négo- 
ciants de  Bordeaux,  et  de  distinguer  ses  vaisseaux  par 
les  armes  de  la  ville  qu'ils  porteraient  sur  le  derrière  et 
sur  leur  enseigne  * . 

Cette  compagnie  était  sûrement  celle  au  sujet  de  la- 
quelle on  trouve  quelques  détails  dans  une  lettre  h  M.  Da- 
guesseau,  du  12  février  1672.  Colbert,  recherchant  les 
moyens  d'empêcher  les  abus  des  privilèges  concédés  à  la 
compagnie  du  commerce  de  Bordeaux,  nous  apprend 
que  dans  le  nombre  figurait  le  droit  de  bourgeoisie  ac- 
cordé à  ceux  qui  auraient  un  navire  en  propre,  ou  qui 
mettraient  4,000  livres  dans  l'affaire^. 

A  la  veille  d'événements  menaçants  pour  le  commerce 
bordelais,  le  ministre,  non  content  de  lui  demander  son 
concours  pour  l'amélioration  d'une  industrie  hostile  aux 
intérêts  de  Bordeaux^,  songeait  déjà  à  tirer  parti,  pour  le 
service  du  roi ,  de  tous  les  bâtiments  susceptibles  d'être 
armés  en  guerre,  appartenant  à  des  particuliers  de  la 


'  L.  (le  Lamothe,  UAbbé  Uaurein,  sa  vie  et  ses  écrits,  p.  49,  oO. 

^  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  Il,  2<=  partie,  p.  6io,  G4G. 
Cf.  p.  64-2. 

3  Colbert  écrivait  ii  Lombard,  le  2o  janvier  1672  :  «  J'aurois  une  grande 
envie  de  pouvoir  avoir  en  France  des  béliers  d'Angleterre,  et  je  me  suis  per- 
suadé que  vous  trouveriez  peut-estre  quelque  facilité,  soit  par  vous,  soit  par 
les  correspondans  de  quelques  marchands  de  Bourdeaux,  a  en  traicter  avec  les 
capitaines  des  vaisseaux  anglois  qui  viennent  a  l'embouchure  de  la  rivière  de 
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Giiienne,  de  Ikyonne  et  du  pays  de  Labourd.  Avant  d'é- 
crire dans  ce  sens  à  l'intendant  ',  il  l'avait  chargé  de  faire 
assembler  promptement  quelques-uns  des  notables  com- 
merçants de  Bordeaux  et  de  se  concerter  avec  eux  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  corsaires  hollandais,  plus 
redoutables  que  les  corsaires  biscayens^.  Après  avoir 
pris  leur  avis,  il  s'occupa  d'un  règlement  sur  l'escorte 
des  navires  marchands^. 

Il  attendait  encore  des  lumières  de  ce  côté  pour  por- 
ter remède  aux  banqueroutes  qui  se  succédaient  sur 
notre  place,  sans  doute  par  suite  de  la  guerre,  et  il  re- 
commandait au  nouvel  intendant  de  Bordeaux,  M.  de 
Sève,  de  s'appliquer  toujours  à  tout  ce  qui  pouvait  se 
faire  pour  l'augmentation  du  commerce,  et  à  bien  recon- 
naître si  les  vins  et  les  autres  denrées  diminuaient  de 
prix  ou  non,  et  s'il  en  sortait  moins  de  la  province"^. 

Louis  XIV  ayant  déclaré  la  guerre  aux  Provinces- 
Unies,  le  6  avril  1672,  et  enjoint  par  ordonnance,  en 
date  du  15,  aux  Hollandais  établis  en  France  d'en  sortir 

ladite  ville,  pour  y  charger  des  marchandises.  Examinez  si  vous  pourriez  y 
réussir  par  ce  moyen  ou  par  quelque  autre  ;  mais  prenez  bien  garde  qu'ilz  ne 
vous  apportent  en  ce  cas-lU  que  les  béliers  qui  portent  les  plus  fines  laines 
d'Angleterre.  Je  crois  que  n'en  demandant  que  trois  ou  quatre  de  chaque  ca- 
pitaine de  vaisseau,  vous  pourriez  [teut-estre  en  tirer  trente  ou  quarante  cha- 
cune année,  ce  qui  pourroit  estre  avec  le  temps  foi't  utile  pour  introduire  en 
France  les  brebis  et  moutons  qui  portent  les  plus  fines  laines  d'Angleterre.  » 
{Cnrrexponitnnce  ndministratii'e  sous  le  règne  de  Louis  XIY,  t.  III,  p.  860.) 

'  Lettres,  instructions  et  nii'moires  de  Coll?ert,  t.  III,  l'^  partie,  p.  4-2(). 

-'  Ibid.,  p.  646. 

^  Jbid.,  p.  632,  655.  —  Un  mémoire,  daté  du  50  juillet  1072,  indique  en  dé- 
tail les  mesures  prises  à  cette  époque  par  Colbert  pour  garantir  la  sûreté  du 
commerce.  M.  de  la  Barre  devait  croiser  avec  six  vaisseaux  depuis  le  Conquet 
Jusqu'au  cap  Finistère,  et  surtout  assurer  l'entrée  de  la  rivière  de  Bordeaux  et 
donner  la  chasse  aux  corsaires  j)iscayens.  (Jhid..  )).  150,  note  2.) 

'  ÏUid.A.  Il,  i'-  iiartie,  \\.  662. 
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dans  six  mois,  il  devenait  urgent  de  prendre  un  parti 
au  sujet  des  commissionnaires  de  cette  nation  établis 
dans  le  royaume,  et  particulièrement  à  Bordeaux  et  à 
Rayonne.  Craignant  les  inconvénients  qu'une  pareille 
mesure,  aggravée  par  la  confiscation  des  biens  de  ces 
étrangers,  pouvait  avoir  pour  le  commerce,  Golbert  sou- 
mit, le  14  octobre  1672,  à  M.  de  Sève,  trois  proposi- 
tions à  leur  égard,  avec  recommandation  de  dresser 
promptement  une  liste  de  tous  ceux  qui  se  trouvaient 
dans  les  villes  de  la  généralité  de  Bordeaux  *,  de  prendre 
en  secret  le  sentiment  d'un  ou  deux  des  principaux  mar- 
chands sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et  de  donner  son  avis 
sur  le  tout.  La  réponse  de  l'intendant  ayant-été  favorable 
aux  commissionnaires  hollandais,  le  ministre  lui  écrivit, 
le  4  décembre  suivant,  pour  lui  annoncer  qu'on  les  lais- 
serait en  liberté,  sans  rien  exiger  d'eux,  à  moins  que, 
par  les  conférences  que  M.  de  Sève  aurait  avec  les  mar- 
chands de  Bordeaux,  il  ne  vînt  à  changer  de  sentiment'^. 
Longtemps  paralysé  par  la  guerre,  en  dépit  des  bon- 
nes années  qui  s'étaient  succédé  ^,  le  commerce  de  Bor- 
deaux ne  reprit  son  activité  qu'en  1674.  S'il  faut  en  croire 


•  Nous  n'avons  pas  retrouvé  cette  liste,  et  nous  n'essayerons  pas  de  la  re- 
faire; nous  nous  bornerons  a  ajouter  aux  noms  que  nous  avons  déjà  relevés, 
t.  I,  p.  455-409 ,  celui  de  Ram  de  Maniban,  écuyer,  cité  par  Cleirac  en 
1656  {Usance  du  négoce,  etc.,  p.  161),  et  que  l'on  peut  rattacher  à  Dominique  de 
Ram,  qui  est  mentionné  dans  les  minutes  de  Douzeau.  Parmi  celles  d'Andrieu, 
on  trouve,  à  la  date  du  ôl  mai  I6i()  (liasse  Ô-9,  folio  5-26),  Herman  van  Vaer- 
thiiisen,  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux,  donnant,  avant  un  voyage  a  Dclft 
en  Hollande,  procuration  pour  l'encaissement  d'une  créance  sur  Jean  de  Virac, 
marchand  de  Langon. 

^Lettres,  instnictwns  et  Du'moiiex  île  Ccl/tert,  elc,  t.  IF,  i"  paille,  p.  0(>i, 

dm. 

'  lliiil.,  p.  082,  G86. 
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Colbort,  rcxpérience  tentée  par  les  Hollandais  pendant 
dix-huit  mois,  pour  reconnaître  s'ils  pourraient  se  passer 
de  nos  denrées,  n'avait,  en  définitive,  abouti  qu'à 
caust?r  «  quelque  petite  diminution  au  prix,  »  après  une 
hausse  sur  les  eaux-de-vie  résultant  d'une  complication 
commerciale  dont  il  n'est  point  aisé  de  se  rendre  compte  ' . 
A  cette  exception  près,  l'état  des  affaires  sur  notre  place 
n'était  rien  moins  que  satisfaisant.  Une  lettre  de  l'inten- 
dant de  Sève  à  Golbert,  en  date  du  24  février,  lui  an- 
nonça la  reprise  des  affaires  par  l'arrivée  de  plus  de  deux 
cents  navires  dans  la  rivière,  et  l'abaissement  du  fret  de 
chaque  tonneau  de  40  et  50  livres  à  15.  Tous  ces  bâti- 
ments chargeaient  non-seulement  des  vins  et  des  eaux- 
de-vie,  mais  aussi  des  blés,  alors  fort  abondants  en 
France^.  Deux  ordonnances  royales  du  19  décembre 
vinrent  encore  encourager  les  étrangers  à  reprendre  le 
chemin  de  notre  port.  La  première  avait  pour  objet 
d'assurer  la  liberté  de  navigation  aux  vaisseaux  anglais, 
suédois  et  danois,  porteurs  de  lettres  de  mer  et  de  con- 
naissements établis  en  la  forme  prescrite  par  les  traités. 
Ces  vaisseaux  ne  pouvaient  être  arrêtés,  pour  quelque 
cause  que  ce  fût,  quand  même  les  marchandises  de  leur 
charge  appartiendraient  aux  ennemis  du  roi.  Les  vais- 
seaux de  toutes  les  autres  nations  neutres  étaient  pareil- 
lement libres,  à  condition  qu'ils  ne  seraient  chargés 
d'aucune  marchandise  appartenant  à  l'ennemi.  En  pre- 
nant des  passeports  et  en  payant  un  droit  de  30  sous 

'  Lettres,  instructions  et  mf'moires  de  CoWert,  !'■>=  ])a)'lic,  p.  cxxxiv,  cxxxv. 

^  Ibid.,  l^c  partie,  p.  5:20,  Zil.  —  Le  19  octobre  suivant,  Colbei't  (loniando 
a  M.  (le  Sève  des  renseignements  sur  le  prix  des  vins  et  des  eaux-de-vie  en 
i\nw.nnc.  iïbid.,  t.  II,  1'^'^  i)artie,  p.  ôoi.) 
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par  tonneau,  ils  obtenaient  les  mêmes  privilèges  que  les 
Anglais,  les  Suédois  et  les  Danois.  La  seconde  ordon- 
nance, se  fondant  sur  ce  que  les  Hollandais  empruntaient 
le  pavillon  des  nations  neutres  pour  continuer  leur  com- 
merce avec  la  France,  et  que  le  roi  pourrait  s'attribuer 
les  avantages  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  des  Pro- 
vinces-Unies offraient  à  leurs  intermédiaires,  avait  admis 
les  capitaines,  maîtres  et  propriétaires  de  ces  vaisseaux  à 
trafiquer  librement  chez  nous,  à  la  condition  de  se  munir 
de  passeports  et  de  payer  un  écu  par  tonneau  pour  cha- 
que voyage  ' . 

Le  canal  de  Languedoc,  exécuté  mais  non  imaginé 
par  Riquet,  avait  ouvert  un  nouveau  débouché  au  com- 
merce de  Bordeaux,  en  mettant  les  deux  mers  en  commu- 
nication. Au  commencement  du  siècle,  Isaac  deLaffemas 
faisait  remarquer  que  «  le  canal  entre  les  deux' rivières 
qui  passent,  Tune  de  Tholoze  en  l'Océan,  et  l'autre  de 
Narbonne  en  la  Méditerranée,  paroissoit  plus  facile  que 
celui  qui  se  faisoit  pour  joindre  les  rivières  de  Loire  et 
de  Seine  ^.  »  Cet  économiste  voulait  sûrement  parler  du 
canal  de  Briare,  moins  célèbre  que  celui  de  Languedoc, 
qui  a  eu  l'insigne  honneur  d'être  chanté  par  CorneiUe 
et  par  Boileau,  mais  dont  les  contemporains  du  grand  roi 
s'occupaient  beaucoup  '\   d'autant  plus  que  ces  sortes 

*  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  H,  2«  partie,  p.  685,  note  I. 

-  Archives  curieuses  Je  l'histoire  de  France,  t.  XIV,  p.  258.  Cf.  Charles  Ber- 
nard, Discours  sur  la  jonction  des  mers,  IGlô,  in--!».  «  On  y  trouve  des -avis 
fort  utiles  pour  le  commerce.  »  (>iceron,  Mémoires  pour  servir  ii  l'histoire  des 
hommes  illustres,  etc.,  t.  XXVIII,  p.  525. 

•'  Archives  curieuses, 2«  série,  f.  VI.  p.  -loi.  —  Charles  Dernard,  Hist.  du  roy 

Louis  XIIl,  etc.  A  Paris,  lGi6,  in-folio,  liv.  IX,  eh.  xxiii,  p.  448.  —  De  Forhon- 

nais.  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  etc.,  t.  I,  p.  2.jI.  —  Ché- 

iMiel,  Histoire  de  l'administration  monarchique  en  France,  etc.  Paiis,  18o.">, 

II.  7 
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de  travaux  avaient  été  longtemps  considérés  comme  im- 
praticables'. 

Plein  de  conlîance  dans  l'avenir  du  canal  de  Langue- 

in-8°,  t.  1,  p.  2G-2,  ^263,  315.  Cf.  t.  II,  p.  219.  Ce  ne  fut  qu'U  la  date  du  2  juil- 
let 1680  qu'un  airct  du  Conseil  autorisa  un  canal  deNarbonne  qui  devait  aller 
joindre  le  grand  canal  de  Languedoc.  (Reg.  C  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Guienae,  folio  273  recto,  275  recto  et  verso;  25  oct.,  15  et  22  nov.  1756.) 

i  «  Les  Vénitiens  tranchent  quelques  canaux,  les  rendent  navigables  pour 
peu  d'espace;  les  grandes  entreprises  leur  sont  interdictes,  ainsi  comme  aux 
François  de  trancher  le  destroict  de  Sainct-Jean-de-Lux  pour  entrer  de  la  Mé- 
diterranée en  rOceane,  ny  joindre  Loire  a  Seyne,  ny  la  Mouselle  a  la  Meuze. 
Les  entrepreneurs  de  tels  ouvrages  en  France,  de  joindre  la  Seyne  a  la  Loire, 
la  Saosne  "a  la  rivière  d'Ârmançon,  se  sont  faicts  moquer  d'eux,  et  de  leurs 
epitaphes  j'a  desseignez  pour  les  planter  quand  l'ouvrage  seroit  faict.  »  {Mé- 
molres  de  Gaxpard  de  Saulx,  seigneur  de  Tavamies,  ann.  1570;  dans  la  Collec- 
tion Petitot,  t.  XXV,  p.  177.)—  Le  cardinal  de  Richelieu,  parlant  de  la  propo- 
sition faite  au  Conseil,  en  1613,  d'unir  les  deux  mers  pai'  les  rivières  d'Ouche 
et  d'Armançon,  ajoute  :  «  Cette  entreprise  estoit  trop  grande  pour  le  temps, 
n'y  ayant  personne  qui  eust  [une  connoissance  suffisante]  du  commerce  et 
de  la  richesse  de  la  France  pour  l'appuyer.  »  (Mémoires  de  Uichelieii,  dans 
la  même  collection,  2"  série,  t.  X,  p.  321,  322.)  —  On  lit  dans  la  Gazette  de 
France,  a  la  date  du ,30  mars  1641  :  »  Le  27  du  courant  sont  arrivez  en  cette 
ville  dix  batteaux  chargez  de  diverses  marchandises,  venans  de  la  rivière  de 
Loire,  qui  ont  passé  par  le  canal  nouvellement  fait  depuis  la  ville  de  Rriare 
jusques  a  Montargis,  de  la  longueur  de  douze  lieues.  La  nouveauté  du  cas,  et 
l'espéranrc  que  la  ville  de  Paris  recevra  grand  accroissement  de  toutes  sortes 
de  commoditez,  par  la  communication  de  la  rivière  de  Loire  avec  la  Seine,  a 
donné  sujet  au  corps  de  ville  d'aller  au-devant  de  cette  Hotte,  qui  a  esté  aussi 
reccué  avec  l'applaudissement  de  grande  quantité  de  peuple  qui  l'a  veué  arri- 
ver. »  —  On  sait  par  le  .lournal  du  marquis  de  Dangeau,  t.  XVIII,  p.  i(!0,  que 
le  canal  des  Ardennes  ne  fut  commencé  qu'en  1698.  —  La  proposition  de 
■  rendre  la  Somme  navigable  d'.\miens  a  Saint-Quentin,  par  un  canal  (jui  la  join- 
drait a  l'Oise  près  de  la  Fère,  est  encore  plus  moderne;  on  la  rencontre  pour 
la  première  fois  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil  de  commerce 
tenue  le  30  décembre  1723.  (F.  12.  71,  p.  321.)  —  A  dater  de  cette  époque, 
les  projets  de  canaux  se  multiplient.  C'est  d'abord  le  président  Morel  qui  solli- 
cite la  permission  d'ouvrir  un  canal  depuis  le  port  de  Courtavant  jusiiu'ii  la 
Seine,  dans  la  longueur  de  deux  mille  quatre  cents  toises,  et  de  lever,  ii  son 
prolit,  un  droit  de  passage  (il/id.,  V.  12.  75,  p.  66;  séance  du  22  janvier  1728); 
puis  l'ingénieur  Roisson  qui  fait  la  même  demande  pour  la  construction  d'un 
canal  navigable,  depuis  la  i»ointe  de  l'Arsenal  jusqu'il  la  Savonnerie,  près  de 
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doc',  Colbert  recommandait  à  l'intendant  de  Toulouse, 
le  27  mai  1663,  de  s'informer  si  les  étrangers  s'en  ser- 
viraient. «  Pour  cet  effet,  continuait-il,  il  faudroit  pren- 
dre soin  de  donner  tous  les  mois  un  avis  de  cette  navi- 
gation dans  une  gazette,  et  faire  en  sorte  que  tous  les 
marchands  du  haut  et  du  bas  Languedoc  et  de  la  Guyenne 
en  donnassent  avis  en  Angleterre  et  en  Hollande"^.  » 

Constamment  préoccupé  des  intérêts  de  la  marine, 
Colbert  adressait,  en  1678,  des  instructions  à  M.  de  la 
Favollière,  ingénieur-géographe,  pour  visiter  les  rivages 
de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  de  la  Saintonge  et  de 
tout  le  pays  d'Aunis,  ainsi  que  des  îles  de  Ré,  Oléron, 
Ile-Dieu  et  Noirmoutier^.  Il  ne  s'agissait  pas  encore  de 
déterminer  les  bornes  de  la  juridiction  des  officiers  de 
l'amirauté  sur  les  rivières  ci-dessus  nommées  ^- mais  de 


Chaillot  {ib'ul.,  F.  12.  77,  p.  rj67;  26  octobre  17Ô0>  puis  encore  le  sieur  de  la 
Guéronni(>re  qui  s'annonce  comme  voulant  exécuter  un  canal  de  Limoges  à 
Chàlcllerault,  en  passant  par  Poitiers.  'Ihid.,  F.  12.  78,  p.  ."J6;  2.0  janvier  1731. 
Cf.  p.  ISO,  8  mars  de  la  même  année.)  C'est  sûrement  dans  un  esprit  de  pro- 
tection poin-  cette  espèce  de  travaux  publics  qu'avait  été  rendu  l'arrêt  portant 
que  les  vins  de  Bordeaux  que  les  négociants  de  Calais  tireraient  de  Dunkerque. 
par  les  canaux,  jouiraient  de  l'exemption  des  droits  de  sortie  des  cinq  grosses 
fermes,  lorsqu'ils  seraient  transportés  par  mer  a  l'étranger.  (Ibid.,  F.  12.  75, 
p.  280;  séance  du  22  avril  1728. . 

'  L'histoire  da  canal  du  Midi,  iunnu  précédemment  sous  le  nom  de  canal 
de  Languedoc,  a  été  écrite  par  Andréossy  et  publiée  a  Paris  sous  ce  titre, 
en  1808,  en  un  volume  in-8".  On  trouve  une  description  du  canal  de  Langue- 
doc dans  le  Mer atre galant,  volume  de  juin  IfiSl,  p.  16ô-2i7.  Cf.  juillet  1681, 
1">  partie,  p.  17,  et  septembre,  p.  ri. 

-  Lettres,  instr.  et  m^in.  de  Colbert,  t.  I,  li"*"  partie,  introducl.,  p.  ci.xxxm. 

'  Ibid.,  t.  III,  2e  partie,  p.  78,  en  note. 

'  Par  arrêt  du  .3  mars  1692,  le  parlement  de  Cordeaux  défendit  aux  officiers 
de  Tamirauté  de  connaître  d'aucuns  faits  de  pêche,  épaves  et  autres  faits 
d'eaux  et  forêts,  sur  les  rivières  de  Gironde,  Dordogne  et  Garonne,  jusqu'à 
l'embouchure  de  la  mer.  (Valin.  Soiireaii  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  ta 
viariite.  elc,  t.  I.  p.  12i.) 
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recueillir  les  renseignements  nécessaires  pour  meltre  les 
côtes  en  état  de  défense  :  il  était  réservé  à  M.  de  Pont- 
chartrain  de  descendre  dans  les  détails  de  la  police  mari- 
time ',  au  Conseil  du  roi^  et  au  parlement  de  Bordeaux, 
clans  l'étendue  de  son  ressort,  de  la  régler^. 

Il  ne  manquait  plus  à  Bordeaux  qu'un  professeur 
d'hydrographie  :  en  1682,  on  institua  une  chaire  de 
cette  science  ^  et  depuis  elle  n'a  pas  cessé  d'être  occu- 
pée^. 

1  Le  17  novembre  1698,  le  comte  de  Pontchartrain  écrivait  a  de  Cassé  :  «  On 
a  reconnu  que  les  pilotes  de  Méché,  qui  vont  joindre  les  vaisseaux  estrangers 
qui  descendent  de  Bordeaux  pour  les  sortir  du  Pertliuis,  embarquoient  des 
nouveaux  convertis  pour  les  y  porter;  ce  qui  a  obligé  M.  le  marécbal  d'Eslrées 
de  leur  delTendre  de  sortir  du  port  dans  leur  chaloupe  sans  en  avoir  demandé 
permission  "a  l'olTicier  de  marine  ([ui  y  est  estably.  Le  roy  m'ordonne  de  vous 
escrire  de  faire  de  pareilles  deffenses  a  Saint-Palais,  où  il  y  a  bon  nombre  de 
ces  chaloupes.  »  {Correspondance  administrative  sons  le  règne  de  Louis  XIV, 
l.  IV,  p.  410,  m,  en  note.)  —  L'amirauté  voulait  encore,  a  ce  qu'il  paraît, 
exercer  le  droit  de  visite  sur  les  navires  en  marche;  mais  elle  dut  se  désister 
de  ses  prétentions  en  face  de  l'art.  12  du  règlement  du  25  juillet  1704,  invo- 
qué plus  tard  par  le  commerce  de  Bordeaux  (registre  du  Conseil  de  com- 
merce, F.  12.  o7,  folio  10  recto;  12  février  1712),  article  qui  prononçait  on 
termes  cxpri's  que  le  navire  chargé  de  nos  marchandises  et  parti  de  l'un  de 
nos  ports;  avec  congé  de  l'amiral,  no  pouvait  otro  arrêté  sous  quoique  prétexte 
que  ce  fut. 

-  Par  arrêt  du  Conseil  du  25  janvier  1G99,  les  juge  et  consuls  de  Bordeaux 
ayant  pris  connaissance  delà  saisie  du  Soleil,  d'Amsterdam,  opérée  dans  leur 
port,  laflaire  fut  évoquée  au  conseil  du  roi  et  renvoyée  par-devant  l'amiral  et 
les  commissaires  établis  pour  le  jugement  des  ])risos.  (Valin,  Nouveau  Com- 
menlaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine,  etc.,  t.  I,  p.  74.)  —  Vingt  ans  aupara- 
vant, les  juge  et  consuls  avaient  déjà  eu  une  contestation  avec  les  oflTiciers  de 
l'amirauté;  elle  fut  réglée  par  un  arrêt  définitif,  rendu  le  15  juillet  1()79. 
{Ibid.,  p.  114.) 

•■^  Voir  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  sur  les  huissiers  et  .sergents  dos 
amirautés,  en  date  de  1(591,  1692,  1()94  et  169:),  cités  par  Valin  dans  son  Com- 
mentaire sur  l'ordonnance  de  la  marine,  \.  1,  p.  174. 

''  Conlinuation  à  la  Chronique  Iwurdeloise,  p.  79. 

•■'  Voyej.  le  registre  B  de  la  Chambre  de  commerce  do  (iiiionno,  folios 95  verso 
cl  17Hv.Ts(.;  1<t  „(|(ibro  1719  cl  2Juilb'l  1725. 
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Colbert  portait  aussi  son  attention  sur  nos  foires.  Le 
16  décembre  1682,  il  écrivait  à  l'intendant  de  Ris  :  «  Il 
suffit  que  vous  soyez  satisfait  du  commerce  qui  s'est  fait 
dans  les  foires  de  Bordeaux;  et  comme  ces  foires  sont 
d'une  grande  conséquence  à  l'Estat,  parce  que  c'est  par 
la  sortie  des  vins  et  denrées  qui  s'enlèvent  de  ces  foires 
que  l'argent  entre  en  plus  grande  quantité  dans  le 
royaume,  je  vous  prie  d'examiner  toujours  avec  soin  ce 
qui  s'y  passe  et  l'enlèvement  des  denrées \  »  etc. 

Détourné  par  des  soins  de  toute  nature,  Colbert  resta 
quelque  temps  sans  s'occuper  du  commerce  de  Bordeaux; 
il  y  revint  à  propos  d'une  question  délicate  déjà  agitée 
treize  ans  auparavant,  celle  du  coupage  des  vins.  Le 
13  janvier  1683,  il  écrivait  à  M.  de  Ris  :  «  Sur  les 
condamnations  d'amendes  qui  ont  esté  prononcées  par 
les  jurais  faisant  la  police  contre  les  marchands  qui 
transvasoient  les  vins  du  haut  Pays  et  les  meslangeoient 
avec  de  petits  vins,  il  n'y  a  presque  rien  de  plus  impor- 
tant dans  l'Estat  que  d'empescher  ces  sortes  d'abus  et  de 
maintenir  dans  leur  bonté  naturelle  les  vins  de  ce  pays- 
là,  qui  sont  d'un  prix  inestimable  au  royaume  par  la  né- 
cessité en  laquelle  sont  les  estrangers  de  s'en  servir-.  » 

Les  marchands  frappés  par  la  sentence  des  jurais 
réclamèrent,  et  Colbert  renvoya  l'affaire  à  l'examen  de 
l'intendant.  11  lui  fait  observer  que  ces  magistrats  étaient 
portés,  par  un  intérêt  spécieux  qui  les  regardait,  à  empê- 
cher le  coupage  des  vins,  parce  qu'ils  pouvaient  pré- 
tendre, à  tort  peut-être,  que  les  vins  du  haut  Pays 
n'entrant  pas  dans  cette  manipulation,  il  s'enlèverait  une 

'  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  i'^  partie,  p.  7ii,  l'iô. 
-  Ibid..  p.  7io,  note  1.  Cf.  t.  Il,  !■•<•  partie,  inlnid..  p.  clxxxi. 


102  HISTOIRE   DU   COMMEUCL- 

plus  grande  quantité  de  vins  du  Bordelais.  11  ajoute  : 
«  L'intérest  des  marchandé  consiste  k  faire  un  grand 
débit:  ainsy,  pourvu  que  ce  coupement  satisfasse  au 
goust  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande,  ces  marchands 
pourroient,  en  ce  cas,  avoir  plus  de  raisons  que  les 
jurais.  Pour  prendre  une  résolution  sur  ces  ditférents 
intérests,  il  seroit  nécessaire  que  vous  examinassiez  si 
ce  coupement  se  fait  de  tout  temps  ^  »  etc. 

M.  de  Ris  ayant  répondu  à  Colbert  que  le  mélange 
des  vins  n'avait  commencé  que  depuis  deux  ans,  et  que 
les  Anglais  n'avaient  point  voulu  acheter  des  vins  ainsi 
coupés,  le  ministre  l'autorisa  à  laisser  exécuter  la  sen- 
tence des  jurats  de  Bordeaux.  11  écrivit  en  même  temps 
au  premier  président  du  parlement  que  ce  corps  pouvait 
faire  tel  règlement  qu'il  jugerait  à  propos  pour  interdire 
les  coupages'^. 

Nous  arrivons  à  l'année  1688.  Colbert,  mort  cinq  ans 
auparavant,  avait  été  remplacé  par  son  fds,  le  marquis 
de  Seignelay,  qui  eut  un  lourd  fardeau  à  porter.  La  ligue 
formée  en  Europe  contre  la  France  devenait  de  jour  en 
jour  plus  formidable.  Louis  XIV  en  reconnut  la  force 
à  la  confiance  avec  laquelle  les  Hollandais  défendirent 
l'entrée  de  nos  vins  et  de  nos  eaux-de-vie;  cette  inter- 
diction cependant  n'était  qu'une  représaille  de  la  défense 
de  recevoir  en  France  les  ouvrages  de  laine  et  de  fd  de 
la  Hollande,  non  plus  que  leurs  harengs,  à  moins  qu'ils 

^  florrespondunie  administrative  sous  le  règne  de  Louis  MV.  t.  lil,  p.  S8i. 
—  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  H,  2«--  partit',  [i.  7irj. 

-  Lettres,  inst.  et  mém.  de  Colbert,  t.  II,  2'  partie,  p.  7io,  note  ±  —  Déjà  en 
1GW,  des  vins  frelatés  avaient  été  signalés  a  Bordeaux;  a  eette  oeeasion,  les 
jurais  opérèrent  des  visites  chez  les  débitants,  et  procédéreril  ((uitrc  les  dé- 
iinrpiants.  (C.nntinuntion  ii  la  Chronique  bourdeloisc.  p.  Gi.j 


ET   DE   LA  NAVIGATION  A  BORDEAUX.  103 

ne  fussent  salés  avec  du  sel  de  France.  Si  le  tarif  de 
1667  n'eût  jamais  été  révoqué,  la  France  n'aurait  pas 
eu  besoin  de  cette  nouvelle  prohibition,  elles  Hollandais 
n'eussent  vraisemblablement  pas  été  en  état  de  prendre 
ce  parti  vigoureux  ^ . 

Le  commerce  avec  les  Provinces-Unies  reprit  cepen- 
dant au  commencement  du  xviii^  siècle  ;  mais  les  navires 
hollandais  ne  pouvaient  venir  à  Bordeaux  charger  des 
vins  qu'avec  un  passeport  temporaire  délivré  sur  l'avis 
du  Conseil  de  commerce^.  En  1706,  ils  furent  retenus 
dans  les  ports  de  la  Hollande  par  des  vents  contraires, 
pendant  tout  le  mois  de  décembre,  et  les  armateurs 
craignirent  les  rigueurs  de  l'administration.  M.  de  Pont- 
chartrain  les  rassura  en  écrivant  aux  officiers  de  l'amirauté 
que  le  roi  voulait  bien,  par  grâce,  ne  point  tirer  à  consé- 
quence l'expiration  des  passeports  périmés,  ajoutant  qu'il 
en  serait  envoyé  d'autres  pour  assurer  le  retour  de  ces 
navires^.  Nonobstant  les  ordres  du  ministre,  un  bâtiment 
hollandais,  chargé  à  Bordeaux  par  deux  négociants  de 
cette  place,  Saincric  et  Flanquier,  fut  arrêté  dans  sa 
route  vers  Amsterdam  et  mené  à  Dunkerque,  «  sous  pré- 
texte que  le  passeport  du  roy  dont  il  estoit  muni  estoit 
expiré'^.  » 

Louis  XIV,  pour  éviter  l'abus  que  les  Hollandais  fai- 
saient de  ces  passeports,  et  afin  qu'ils  ne  s'en  servissent 

'  De  Eorbonnais,  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France, 
i.  II,  p.  -iO. 

-  Registre  du  Conseil  de  commerce,  F.  12.  53,  folio  142  recto;  séance  du 
15  avril  1707.  Cf.  folio  145  verso;  29  avril. 

•*  lOid.,  folio  9  recto;  séance  du  5  février  170G.  Voir  la  suite,  folio  11  verso; 
12  février  de  la  même  année. 

'  Wid.,  folio  25  recto;  séance  du  li  avril  17(H). 
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pas  pour  aller  en  d'autres  pays  ennemis,  avait  ordonné 
qu'ils  donneraient  une  caution  proportionnelle  pour  les 
navires  qui  viendraient  charger  dans  les  ports  du  royaume. 
Les  marchands  de  Bordeaux  réclamèrent  contre  cette 
mesure.  Après  avoir  exposé  que  beaucoup  de  maîtres  de 
bâtiments  hollandais  n'avaient  pas  de  correspondants  à 
Paris  pour  y  donner  caution,  et  que  les  banquiers,  pour 
s'y  prêter,  demandaient  de  grosses  sommes,  les  péti- 
tionnaires suppliaient  le  roi  de  leur  permettre  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution  au  greffe  de  l'amirauté  de 
Bordeaux,  afin  qu'en  rapportant  le  certificat  du  greffier, 
ils  pussent  obtenir  des  passeports  pour  les  navires  hol- 
landais qui  viendraient  dans  cette  ville,  où  leurs  capi- 
taines avaient  de  nombreuses  relations.  Ils  assuraient 
que,  grâce  à  cette  faculté,  le  nombre  des  arrivages  dou- 
blerait infaifiiblement.  Consultés  sur  l'opportunité  de 
cette  mesure,  les  députés  qui  faisaient  partie  du  Conseil 
représentèrent  qu'ils  n'y  voyaient  pas  d'inconvénient,  à 
la  condition,  pour  les  négociants  de  Bordeaux,  de  donner 
leurs  mémoires  à  leur  Chambre  de  commerce,  afin  qu'elle 
pût  les  envoyer  à  leur  député  au  Conseil,  avant  de 
demander  l'expédition  des  passeports  ^ 

Le  plus  grave  des  aljus  reprochés  aux  Hollandais 
j)(»rteurs  de  ces  passeports  était  de  s'en  servir  pour  faire 
la  course.  Un  capitaine.  Corneille  Tromp,  avait  vendu  à 
l'un  de  ses  compatriotes  établi  à  Bordeaux,  le  sieur 
Vandezande,  le  Saint-François,  de  Rotterdam,  mis  en 
charge  et  à  fret  pour  aller  aux  iles  françaises  de  l'Amé- 
rique. Soupçonnant  une  fraude  dans  le  sens  ci-dessus 

'  Roc;isU-c  (lu  Conseil  de  cnniiiion-c,  V.  \i.'t\.  l'nlid  TtSô  verso;  séaiiic  <lii 
n  se|itciiilire  170.").  Cf.  folio  ô.'i.")  recto. 
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indiqué,  les  officiers  de  ramirauté  de  Bordeaux  entamè- 
rent une  procédure,  qui  arriva  devant  le  Conseil  de 
commerce,  et  l'assemblée  fut  d'un  avis  unanime  que 
Vandezande  n'avait  pu  acheter  le  navire  en  question  sans 
remplir  auparavant  les  engagements  spécifiés  sur  son 
passeport,  qui  l'obligeait  à  retourner  en  Hollande  chargé 
de  marchandises  de  France,  et  qu'il  ne  devait  pas  lui 
être  permis  de  faire  voile  pour  l'Amérique'. 

Cette  affaire  terminée,  le  Conseil  eut  à  en  examiner 
une  autre,  où  il  s'agissait  encore  d'un  navire  hollandais 
sur  lequel  les  officiers  de  l'amirauté  avaient  mis  l'em- 
bargo. Le  sieur  Mayer,  marchand  de  Bordeaux,  qui 
l'avait  acheté  dans  l'intention  de  le  destiner' pareillement 
])our  les  îles  de  l'Amérique,  ne  pouvait  obtenir  de  le 
faire  venir  lége  de  Hollande.  Il  eut  recours  au  Conseil, 
mais  en  vain.  Les  députés  furent  d'avis  de  refuser  ce 
passeport,  pour  ne  point  nuire  à  la  vente  des  vaisseaux 
capturés  par  nos  corsaires,  qui  périssaient  dans  nos  ports 
faute  d'emploi,  et  dont  le  prix  était  tombé  si  bas  que  les 
Hollandais  eux-mêmes  étaient  venus  en  acheter.  11  fut 
encore  allégué  que  ce  serait  empêcher  les  constructions 
navales  dans  le  royaume,  et  donner  aux  Hollandais  la 
facilité  de  déguiser  leurs  navires  et  de  faire  notre  com- 
merce en  Amérique  sous  des  noms  empruntés'^. 

Par  arrêts  du  Conseil  du  roi,  en  date  des  30  déceni- 

*  Registre  du  C^onseil  de  commerce,  F.  1:2.  55.  folio  588  recto;  scaiice  du 
3  octobre  1708.  Cf.  folio  340  recto,  ô  août,  et  folio  531  recto,  2:2  du  nièiiie  mois. 

-  Ib'uh,  folio  293  verso;  séance  du  10  octobre  17t)8.  —  Dans  le  registre  A  de 
la  C.bambrc  de  commerce  de  Guiennc,  p.  109,  est  consignée,  ii  la  date  du 
28  juin  1708,  une  plainte  contre  des  étrangers  non  naturalisés  ([ui  niellaient 
en  charge,  pour  les  iles  de  lAniérique,  des  navires  hollandais  sous  |)a\illon 
français. 
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bre  17 10  et  20  janvier  1711,  les  nations  neutres,  telles  que 
la  Suède  et  le  Danemark,  avaient  obtenu  la  permission, 
refusée  à  la  Hollande,  de  commercer  avec  nos  places 
maritimes;  mais  le  moyen  de  les  reconnaître?  Le  suc- 
cesseur de  Seignelay,  Pontchartrain,  crut  l'avoir  trouvé 
en  ordonnant  au  receveur  des  traites  à  Blaye  de  visiter 
tous  les  navires  qui  entreraient  dans  la  rivière  de  Bor- 
deaux. Cet  officier  remontra,  d'abord  qu'il  lui  faudrait 
avoir  un  maître  constructeur  entendu  pour  distinguer  les 
flûtes  suédoises  et  les  galiotes  danoises,  «  qui  sont  de 
fabrique  semblable  à  celle  des  Hollandois,  »  et  un  inter- 
prète des  langues  étrangères  pour  distinguer  les  mate- 
lots des  différentes  nations  :  or,  si  l'on  trouvait  l'un  et 
l'autre  à  Bordeaux,  il  est  douteux  que  Blaye  fût  aussi  bien 
pourvu  ',  Armés  l'un  contre  l'autre,  les  deux  états  Scandi- 
naves employaient  la  plus  grande  partie  de  leurs  équipa- 
ges, assez  peu  nombreux  d'ailleurs,  et  cette  circonstance, 
jointe  à  la  difficulté  de  leur  navigation,  que  les  glaces 
interrompent  et  qui  n'est  ouverte  que  dans  le  mois  de 
mai,  était  bien  faite  pour  enhardir  les  Hollandais  à  dissi- 
muler leur  nationalité  :  aussi  n'y  avaient-ils  pas  manqué. 
Dans  la  précédente  guerre  et  avant  la  déclaration  de 
celle-ci,  ils  avaient  fait  naturaliser,  en  Suède  et  en 
Danemark,  plusieurs  de  leurs  matelots,  qui,  après  avoir 

'  Dans  une  requête  adressée  a  la  Chambre  de  commerce,  en  1751,  par  un 
sieur  Gellneau,  constructeur  de  navires,  qui  sollicitait  une  prolongation  de 
jouissance  pour  un  terrain  qu'il  tenait  de  la  ville  et  où  il  avait  établi  son  chan- 
tier, cet  industriel  en  fait  remonter  la  fondation  a  trente  ans  de  l'a.  (Reg.  C  de 
la  Chambre  de  comm.,  folio  iS.'j  verso  et  12G  verso;  20  juillet  et  2  août  17">1.) 
Nous  avons  déjà  vu  un  certain  Lafore,  courtier  et  interprète  des  langues  du 
Nord  (ci-dessus,  p.  74, 75,  note  2.  Cf.  reg.  A,  p.  79  et  100)  ;  en  1706,  un  autre 
courtier  demandait  la  permission  d'envoyer  deux  de  ses  enfants  en  Hollande 
pour  y  apprendre  la  langue.  (Reg.  A,  p.  Tii  ;  16  dclobre  1700.) 
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navigué  dans  la  rivière  de  Bordeaux  sous  les  pavillons 
de  ces  couronnes,  reparaissaient  pendant  cette  guerre 
comme  sujets  des  États-Généraux  avec  des  navires  hol- 
landais munis  de  passeports  du  roi.  Le  Conseil  de  com- 
merce décida  que  ces  lettres  de  naturalité  entachées  de 
fraude  ne  sauraient  être  valables  en  France  et  couvrir 
les  porteurs*;  mais  il  ne  put  empêcher  des  vaisseaux 
neutres,  chargés  de  vins  venant  de  Bordeaux,  de  trans- 
porter leur  cargaison  dans  les  ports  de  la  Hollande'^. 

Pendant  le  siège  d'Ostende,  il  était  entré  dans  le  port 
de  Dunkerque  un  nombre  considérable  de  frégates  et 
d'autres  bâtiments  partis  de  notre  ville.  Louis  XIV  ayant 
déclaré  ennemis  les  pays  qui  s'étaient  sou'straits  à  la 
domination  de  l'Espagne,  ces  bâtiments  tombaient  dans 
le  cas  de  la  confiscation  ;  mais,  sur  les  réclamations  de 
la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  qui  signala  les 
représailles  qu'une  pareille  mesure  ne  manquerait  pas 
d'amener,  il  fut  sursis  à  son  exécution,  et  le  Conseil  de 
commerce  fut  consulté,  notamment  le  député  de  la  ville 
de  Bordeaux,  que  l'on  supposait  avec  raison  au  fait  des 
intérêts  que  nous  pouvions  avoir  en  Flandre^. 

La  mer  était  alors  infestée  de  corsaires,  qui  faisaient 
le  plus  grand  mal  au  commerce  de  Bordeaux.  Vers  la 
fin  de  l'hiver  de  1708,  une  flotte  de  onze  vaisseaux 
marchands,  sortie  en  partie  de  ce  port,  était  devenue  la 
proie  des  croiseurs  de  Flessingue.  On  apprit  que  ces 
corsaires  avaient  été  avertis  par  leurs  compatriotes,  por- 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce,  F.  12.  53,  folio  243  recto;  séance  du 
27  mars  1711. 
-  IbkL,  F.  12.  37,  folio  38  recto;  séance  du  l"  juillet  1712. 
■'  ll'id.,  F.  12.  33,  folio  73  recto;  séance  du  l'^'  septembre  1700. 


108  lIlSrOlHE  DU   COMMEHCE 

teurs  de  passeports,  des  vaisseaux  français  qui  se  trou- 
vaient dans  la  Gironde  prêts  à  partir,  et  il  fut  proposé, 
entre  autres  mesures,  de  demander  au  commerce  de 
contribuer  à  la  dépense  de  l'armement  de  quelques  fré- 
gates destinées  à  protéger  notre  marine  marchande.  Le 
Conseil  de  commerce,  consulté  dans  cette  circonstance, 
émit  l'avis  de  communiquer  cette  proposition  aux  négo- 
ciants des  villes  de  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux  et 
Jiayonne,  pour  avoir  leur  avis  séparément  '. 

En  1711,  le  conseil  d'État  rendit  deux  arrêts  pour 
l'armement  de  la  frégate  la  Nymphe.  Par  le  premier, 
du  27  juillet,  permission  était  donnée  aux  négociants  de 
Bordeaux  d'armer  une  frégate  de  la  marine  royale  pour 
donner  la  chasse  aux  corsaires  ennemis  qui  enlevaient 
journellement  leurs  vaisseaux  et  leurs  barques  jusque 
dans  la  rivière  de  Gironde;  et  le  second,  du  10  août, 
autorisait  lesdits  négociants,  par  le  ministère  des  direc- 
teurs de  la  Chambre  de  commerce,  à  emprunter  les 
sommes  nécessaires  pour  faciliter  et  accélérer  cet  arme- 
ment"-. 

Le  mois  suivant,  la  Chand)re  prit  des  mesures  à  cet 
égard,  et  le  sieur  lîrunaud,  l'un  de  s(^s  membres,  partit 
})our  Rochefort  afin  de  négocier  avec  l'intendant  du 
lieu.  11  réussit  dans  ses  démarches;  nous  avons  le  traité 
conclu  avec  l'intendant,  et  celui  qui  intervint  avec  un 
pai'ticulier  pour  la  fourniture  des  vivres  destinés  à  l'équi- 
page.  Ces  pièces,  avec  nombre  d'autres,  forment  un 


'  Hpi-'istrc  (lu  Conseil  do  commerce,  F.  Ii2.  .'iô,  l'ulio  ^o'■^  ircio;  sciincc  du 
:2rnii;ir.s  17(IH.  CI',  folio  i"M  verso,  Kî  iiiiirs  1708. 

I!i'i;islri;  A  de  l;i  Cliiiiiilirc  de  (■oiiiimcici-,  |i.  HII  ;   sciiiicc  du  (i  scploui- 
l.ic  1711. 
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volumineux  dossier,  dans  lequel  on  remarque  une  requête 
des  maîtres  de  barques  d'Arcachon  à  l'effet  d'être  dis- 
pensés de  payer  les  droits  de  l'armement  de  la  Nymphe, 
et  des  délibérations  de  la  Chambre  déterminant  en  quel 
cas  les  barques,  bateaux  et  gabares  de  Royan,  de  Bor- 
deaux et  d'Arcachon,  étaient  sujets  à  ces  droits  '. 

Aux  corsaires  hollandais  et  anglais  succédèrent  ceux 
de  Salé  et  d'Alger,  si  déjà  ils  n'infestaient  point  les  côtes 
de  l'Océan  à  l'époque  dont  nous  allons  nous  occuper. 
C'était  en  1725 -.  Malgré  la  frégate  de  la  marine  royale  la 

'  Rcg.  A  de  la  Clianibre  de  commerce,  p.  512,  515,  521,  5:25,  528,  551,  557, 
518,  585,  58G;  séances  des  9  et  2i  septembre,  du  15  octobre, «du  12  novembre 
et  du  51  décembre  1711,  des  22  juin  et  8  juillet  1712.  —  Ces  droits  ne  devaient 
être  levés  ni  sur  les  bateaux  de  Saintonge  chargés  d'œufs  et  de  volaille,  ni  sur 
ceux  du  bas  Médoc,  mais  seulement  sur  les  marchandises  qui  venaient  de 
l'autre  côte  de  la  Gironde.  {IbicL,  p.  581,  9  juin  1712.) 

-  Un  siècle  auparavant,  l'armée  navale  commandée  par  le  comte  de  Harcourt 
et  le  cardinal  de  Sourdis,  chef  du  conseil  de  marine,  avait  donné  la  chasse  aux 
corsaires  de  Salé,  plus  près  de  leur  repaire.  On  peut  voir  le  récit  des  succès 
obtenus  par  notre  marine  dans  cette  campagne,  au  liv.  VI,  chapitre  xxxi,  de 
Y Uij(lro(jraph\e  du  P.  Fournier  (2«  édit.,  p.  271);  nous  n'en  faisons  mention 
([ue  pour  signaler  une  frégate  nommée  la  Gasconne,  qui,  ayant  découvert  un 
vaisseau  turc  vers  les  côtes  d'Ortegal,  lui  donna  la  chasse  et  s'en  empara  après 
un  combat  de  courte  durée.  «  Ce  vaisseau  turc  nienoit  après  luy  une  fluste  de 
500  tonneaux  chargée  de  sel,  laquelle  il  avoit  aussi  prise  sur  un  Anglois  qui 
l'avoit  achepté  d'un  Basque.  »  —  Le  P.  Dan,  qui  a  écrit  YHistoire  de  Barbarie 
et  (le  ses  corsaires,  etc.,  ne  dit  rien  de  ceux  qui,  de  son  temps,  faisaient  la 
course  le  long  des  côtes  de  l'Océan,  depuis  le  golfe  de  Gascogne  jusqu'en  Bre- 
tagne, et  cependant  il  ne  s'en  tient  pas  a  ceux  qui  écumaienl  les  mers  du  Le- 
vant. II  montre  les  forbans  turcs  poussant  lours  incursions  jusque  dans  l'ex- 
trôrae  nord  de  l'Europe.  «  L'an  mille  six  cens  vingt-sept,  dit-il,  trois  vaisseaux 
d'Alger,  conduits  par  un  renégat  allemand,  nommé  Cure  Morat,  furent  si  har- 
dis que  d'aller  jusques  en  Dannemarc,  où  prenant  terre  en  l'isle  d'Islande,  ils 
enlevèrent  plusieurs  mesnages  escartez  l'un  de  l'autre,  et  firent  esclaves  quatre 
cens  personnes  qu'ils  emmenèrent....  En  l'an  mille  six  cens  trente  et  un, 
Morat  Rays,  renégat  flamand,  alla  jusqu'en  Angleterre,  et  d'Angleterre  en  Ir- 
lande, où  estant  abordé  sur  le  soir,  il  lit  mettre  dans  des  chaloupes  environ 
deux  cens  soldats  qui  desrendirent  dans  un  petit  hameau,  nommé  liativor.  où 
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Thétis,  (le  vingt-six  canons^  armée  à  Brest  pour  leur  don- 
ner la  chasse,  ils  se  montraient  encore  sur  le  littoral  de  la 
Bretagne.  LaChambre  de  commerce,  émue  ajuste  titre  de 
ces  courses  si  alarmantes  pour  les  intérêts  du  commerce 
de  Bordeaux,  écrivit  à  M.  de  Maurepas,  alors  ministre 
de  la  marine,  pour  réclamer  un  secours  plus  efficace.  Il 
faut  croire  que  ces  réclamations  n'eurent  pas  tout  le  ré- 
sultat qu'on  en  attendait,  à  voir  l'insistance  avec  laquelle 
la  compagnie  revient  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  Algériens  et  les  Saletins  '. 

ils  surprirent  plusieurs  pescheurs  qui  demeuroient  en  cette  isle.  L'a  niesme  ils 
enlevèrent  deux  cens  trente  et  sept  personnes,  hommes,  femmes  et  cnfans, 
jusques  a  ceux  du  berceau.  »  Le  révérend  pér'c  termine  en  disant  :  «  Voila  ce 
qui  est  du  Ponant  et  de  l'Océan.  »  (Deuxième  édition.  A  Paris,  16i9,  in-folio, 
liv.  MI,  ch.  IV,  p.  315.) 

1  Registre  R,  folios  216  recto  et  217  recto  (1"  et  22  Juin  172ri).  —  Rcg.  C, 
folios  93  verso  et  9o  recto  (lijuin  et  6  juillet  1730);  219  recto  (27  décem- 
bre 1736)  ;  281  recto  et  verso  (10  et  2i  janvier  1737 ;  28i  recto  (li février),  etc. 
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CHAPITRE    XXX 

COMMERCE   DES   VINS   A  BORDEAUX,    PRINCIPALEMENT   AVEC   LES   ILES- 
BRITANNIQUES,    DEPUIS   LE    XVie   SIÈCLE. 

L'usage  (les  vins  d'Espagne  et  de  Portugal  commence  à  prévaloir  dans  les  Iles-Britanniques, 
sans  faire  oublier  les  nôtres.  — •  Les  Anglais  leur  restent  fidèles,  tout  en  buvant  de  la  bière 
à  l'ordinaire.  —  Mauvaise  réputation  des  vins  du  sud-ouest  de  la  France,  nuisible  à  leur 
débit  dans  le  royaume.  —  Piuine  du  conuuerce  avec  l'Angleterre  à  la  fm  du  XYII"  siècle  ; 
chaires  des  langues  -anglaise  et  hollandaise  à  Bordeaux.  —  Anecdotes  rapportées  par  Samuel 
Pepys  et  Joseph  du  Chesne.  —  Digression  sur  l'origine  et  l'ancien  usage  du  pot  de  vin.  — 
Redevance  féodale  en  vin  de  Gascogne.  —  Mentions  de  vin  de  Bordeaux  en  Angleterre  au 
xvii°  siècle.  —  Vin  de  Pontac  à  Londres  ;  sa  réputation  ;  prix  auquel  il  se  vendait  au  xvr  et 
au  xvir  siècle.  —  Les  magistrats  du  xvir  siècle  s'occupent  activement  de  la  vente  de  leurs 
récoltes;  Montesquieu,  agriculteur,  praticien  et  négociant  habile.  — Renseignements  fournis 
par  l'auteur  du  Mémoire  sur  le  couimerce  de  Bordeaux  touchant  les  viifs  que  l'on  y  embar- 
quait ;  état  des  vins  chargés  dans  ce  port  en  1727,  17'28  et  IT^O.  —  Commerce  de  vins  de 
Bordeaux  avec  l'Irlande.  —  Témoignage  rendu  par  Lord  Cbesterficld  au  goût  des  Irlandais 
pour  le  claret.  —  Commerce  de  vin  entre  Bordeaux  et  les  autres  nations  du  nord  de  l'Eu- 
rope ;  usage  du  vin  de  Gascogne  en  Pologne  au  xvr  siècle.  —  Commerce  et  prix  des  vins  de 
Bordeaux  en  Danemark  et  en  Nonvége  ;  extraits  des  dépêches  de  M.  de  Bonrepaus  à  ce 
sujet.  . —  Lettre  de  M.  de  Campredon  sur  le  commerce  des  vins  de  France  à  Stockholm.  — 
Relations  commerciales  entre  Bordeaux  et  les  villes  hanséatiques.  —  Commission  rogatoire 
adressée  en  1692  par  le  sénat  de  Hambourg  au  maire  et  aux  jurats  de  Bordeaux.  —  Com- 
mission pareille  adressée  aux  mêmes  par  les  magistrats  de  Dantzig.  —  Privilèges  des  vins 
des  bourgeois  de  Bordeaux;  vigilance  de  la  jurade  sur  leur  observation.  —  Infractions 
commi.ses  en  1512  et  plus  tard  ;  conséquences  qu'elles  entrrnnont.  —  Les  jurats  se  relâchent 
(le  leur  sévérité.  —  Barriques  de  Périgord  et  de  Querry  fouettées  et  brûlées  par  le  bour- 
reau. —  Ordonnances  de  la  jurade  concernant  la  jauge  et  l'entrée  des  vins  dans  Bordeaux. 
—  Mesures  prises  pour  empêcher  cette  enlrco,  et  défense  de  faire  de  la  bière.  —  Disposi- 
tions relatives  aux  vins  de  ville  en  entrepôt  aux  Chartrons.  —  Le  parlement  et  la  jurade 
s'unissent  pour  punir  les  contraventions  à  la  police  des  vins.  —  Vins  de  Langon  ;  la  législa- 
tion fléchit  à  leur  égard.  —  Longue  durée  des  prohibitions  établies  par  les  Bordelais  au 
sujet  de  la  circulation  des  vins;  édit  de  Turgot  d'avril  1770;  réclamations  de  la  haute 
Guiemie  contre  l'ancien  monopole.  —  Privilège  qu'avaient  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  de 
vendre  leurs  vins  on  détail.  —  Procès  fait  à  un  habitant  de  Bordeaux  par  les  taverniers. 

Au  milieu  du  xvi*'  siècle,  l'usage  des  vins  d'Espagne 
et  de  Portugal  avait  commencé  à  prévaloir  dans  les  Iles- 
Britanniques',  sans  que  néanmoins  nos  vins  y  eussent 

'  Un  document  en  portugais  nous  montt'o  une  compagnie  anglaise  formée 
pour  faire  le  commerce  avec  la  Péninsule.  {UefjuUnnentos  que  se  entableceran 
enayoxtode  1o89  para  os  navios  inf/lezes  da  compitnhiu  de  Vovlininl  e  Hes- 
pauhd.  Ms.  cofl.  f.alha,  D.  V..  folio  TO.) 
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perdu  toute  leur  faveur.  Au  milieu  du  xvi*'  siècle,  un  An- 
glais voulait-il  traiter  quelqu'un,  il  lui  proposait  de  venir 
boire  une  quarte  de  vin  de  Gascogne,  d'Espagne  ou  de 
Malvoisie  '.  Rappelons-nous  que  Shakspere,  qui  a  tant 
glorifié  les  vins  de  liqueur  par  l'organe  de  sir  John 
Falstaff,  fait  dire  à  Doll  Tear-Sheet  que  le  gros  chevalier 
a  dans  son  ventre  toute  la  cargaison  d'un  marchand  de 
Bordeaux,  et  met  dans  la  bouche  du  roi  Lear  l'éloge  des 
vignobles  de  France-. 

Le  commerce  de  notre  place  avec  les  Iles-Britanniques 
était  donc  toujours  florissant,  au  grand  avantage  de  notre 
pays,  qui  ne  leur  donnait  ses  produits  que  contre  espè- 
ces, comme  on  fait  pour  une  marchandise  de  première 
nécessité.  «  L'Anglois,  disait  à  Catherine  de  Médicis 
l'un  de  ses  serviteurs,  pour  avoir  noz  vins,  noz  pastels 
et  nostre  sel,  nous  porte  ses  beaux  nobles  à  la  rose  et  à 
la  nau,  et  ses  angelots'.  »  Un  ambassadeur  de  France, 
racontant  une  visite  de  Charles  II  à  la  Tour  de  Londres 
et  parlant  des  monnaies  que  l'on  frappait  dans  le  voisi- 
nage, ajoute  :  «  Ce  sont  nos  louis  blancs  que  l'on  a  tra- 
vestis en  couronnes;  et  si  l'acquisition  de  Dunkerque 
nous  les  a  ravis,  les  vins  de  Gascogne  nous  les  rappor- 
teront ■*.  »  Un  compte  antérieur  conservé  au  Record  Office 


^  Esticnnc  l'erlîii,  Descr'iplhni  des  rotiaitlmcn  (IWiifilrIcirc cl (l'Escosse.r:ms, 
io^if),  in-H",  folio  19  verso. 

-  Henry  lY,  'i<-  partie,  acte  II,  se.  IV.  —  Kiiifi  Leur,  acte  I,  se.  I. 

■'  Dixcotirs  sur  les  causes  de  l'extresme  cherti'  nui  est.  aiijotird'lmy  en  France, 
présenté  à  la  mère  dn  roy,  etc.  A  bordeaux,  m.  d.  i.xxxvi.,  petit  in-8".  {Var'n'ti's 
historiques  et  littéraires,  publ.  par  M.  Ed.  Fournier,  t.  VII,  p.  1j5.) 

'■  Le  comte  de  Coiiiminges  a  M.  de  Lionne,  :2(i  février  [8  mars]  1GG2-5. 
(Diary  and  Carrespondence  of  Samuel  Pepys,  etc.  i.oiidon,  1851,  in-S",  v(d.  IV, 
p.  5i5.) 
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présente  un  chiffre  d'environ  4  livres  10  shillings  comme 
bénéfice  sur  une  licence  crimportation  de  10  tonneaux 
de  vin  ^  ;  mais  si  les  prix  avaient  augmenté  -,  la  con- 
sommation de  cet  article  devait  avoir  diminué,  surtout 
s'il  y  a  quelque  vérité  dans  ce  que  dit  Gourville,  en  1669, 
que,  dans  les  bonnes  maisons,  tout  le  monde  ne  buvait 
ordinairement  que  de  la  bière  ^.  Il  est  certain  que  la 
fabrication  de  cette  boisson  avait  été  considérablement 
améliorée,  depuis  le  temps  où  la  Guienne  avait  échappé  à 
la  domination  anglaise;  c'est  au  point  que  l'on  peut 
signaler,  dès  1556,  une  exportation  d'ale  anglaise  sur  le 
continent*. 

Avec  tout  cela,  on  ne  voit  pas  que  les  vins  de  notre 
Midi  eussent  un  débouché  à  f  intérieur,  ailleurs  que  sur 
le  littoral  de  fOcéan^  :  c'est  qu'ils  étaient  réputés  insa- 
lubres. Julien  Paulmier,  médecin  normand,  auteur  d'un 

1  State  Papers,  Domcstic  Séries,  Charles  I,  1651  ?,  vol.  CCVI,  n»  78. 

-  Rapport  (les  marchands  de  Bordeaux  au  Conseil,  1633.  (State  Paitera, 
Donicslic  Séries,  Charles  1,  vol.  CXLV,  n»  47.)  —  Cette  commission  attribue  la 
dicrtc  des  vins  a  l'élévation  considérable  des  droits  dans  les  deux  pays,  et  a  cette 
circonstance  que  les  prix  des  vins  étaient  fixés  parle  Conseil  d'après  le  taux 
payé  en  France  par  les  Anglais,  qui  achetaient  constamment  le  meilleur,  tan- 
dis que  des  quantités  de  vins  inférieurs  étaient  importées  en  Angleterre  par 
des  Fran<;ais  et  par  des  étrangers,  et  vendus  au  même  prix  que  les  supérieurs. 

•'  Mémoires  de  Gourville,  dans  la  Collection  Petitot,  2^  série,  t.  LU,  p.  i03. 

*  Calemlar  of  State  Papers,  Foreign  Séries,  of  tlie  Reign  of  Mary,  p.  292, 
n«584. 

•■*  Le  H  janvier  1666,  Colbert  écrivait  il  son  cousin,  intendant  a  Rochefort  : 
«  Comme  le  connnerce  est  la  source  de  la  finance,  et  que  la  finance  est  le  nerf 
de  la  guerre,  il  y  a  des  nécessitez  auxquelles  il  faut  avoir  égard,  comme  à  la 
sortie  des  vins  de  Bordeaux  pour  la  Bretagne,  où  il  s'en  fait  une  grande  con- 
sommation. »  (Lettres,  instructions  et  mémoiresde  Colbert,  etc.,  t.  lU,  l'^part., 
p.  57.)  — Le  chancelier  Povet,  recommandant  de  bien  et  honorablement  traiter 
MM.  des  Grands-Jours  qui  allaient  tenir  séance  a  Angers,  pi'escrivail  de  faire; 
acheter  des  vins  tant  d'Orléans  que  de  Gascogne  et  du  Verion,  «  parce  que, 
disait-il,  MM.  de  la  Court  plus  communément  boyvent  vins  cleretz.  »  (Inventaire 
IF.  S 
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traité  sur  le  vin  et  le  cidre,  après  avoir  dit  que  la  France 
ne  produisait  aucun  vin  rouge  qui  fût  doux,  excepté 
dans  le  Bordelais,  où  l'on  en  trouvait  de  rouges  et  de 
noirs,  accompagnés  d'une  grande  douceur,  et  que  les 
vins  de  Gascogne  étaient  chauds,  vineux,  faciles  à  digé- 
rer, et  de  couleur  œil-de-perdrix,  ajoute  que  ces  mômes 
vins  occasionnaient  des  obstructions  et  beaucoup  d'hu- 
meurs*. C'est  ce  que  fait  entendre  Simon  du  Rouzeau, 
quand  il  traite  de  fumeujo  les  vins  gascons,  nommément 
ceux  de  Gaillac  et  de  Cadillac,  «  l'altérant  d'Agenois,  de 
Grave  et  la  Reolle'^  »  et  le  grand  Colbert,  alors  au  ser- 
vice du  cardinal  Mazarin,  quand  il  manifeste  la  crainte 
que  les  vins  de  Gascogne,  «  qui,  dit-il,  ne  sont  pas  esti- 
mez bien  sains,  »  ne  fassent  mal  à  Son  Éminence-'.  Il  ne 
manquait  plus  que  de  traiter  le  vin  de  Bordeaux  lV épais, 
de  grossier,  et  c'est  ce  que  fit  M"'''  de  Sévigné  quand,  en 
parlant  de  M.  de  Lavardin,  elle  disait  :  «  C'est  un  gros 
mérite  qui  ressemble  au  vin  de  Graves^.  » 

tinaliitiqiie  def;  archives  anciennes  de  la  mairie  d'Angers,  etc.,  par  Célosliri 
P()it.  l'avis  et  Angers,  1861,  grand  in-S",  p.  25,  24..) 

'  «  ...Estans  doux  principalement,  chacun  les  doit  éviter,  fors  ceux  qui  sont 
de  grand  exercice,  et  le  menu  peuple  qui  gaigne  sa  vie  avec  lieatu'oup  de 
travail.  »  {TraiW  du  vin  et  dn  cidre,  par  Julien  de  Paulniier.  A  Caen,  1jH9, 
in-8",  folio  26  recto.)  Ailleurs  (folio  21  verso),  le  même  auteur  mentionne  les 
.vins  que  l'on  apporte  de  Bordeaux  en  partie  par  mei',  «  ([ui  sont  gros  et  noirs, 
et  de  mauvais  usage  les  deux  premières  années.  »  iCf.  folio  26  verso,  et 
.hdiani  IHtlmarii  de  Yino  et  Ponuiceo  libri  duo.  l»arisiis,  M.n.LWxvni.,  in-8", 
folios  26  verso,  51  verso,  52  recto.)  —  11  est  rapporté  dans  la  ChroniqKe  bour- 
deloise,  p.  166,  îi  l'année  161"),  qui  donna  une  abondante  récolte,  (pie  l'alius  du 
vin  doux  causa  des  morts  nonihreuses. 

-  L'Hercule  guespin  ou  l'ilimne  du  vin  d'Orléans,  etc.  A  Oi'leans,  m.dc.v., 
in-i",  p.  li,  1;). 

"  Lettre  (le  Colbert  au  cardinal  Mazarin,  du  1"  octobre  16.7.),  jinbliée  par 
M.  <;ii;iiiip()lli(iii-Figeac.  (J)ocumeuls  historiques  inédits,  elc,  I.  Il,  p.  W.^-i 

'  Lellie  (le  M""'  de  Sévigné  h  M"""  (b'  (Iriiiiirin,  du  22  août  KiTI 
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A  la  lin  ilu  xvii''  siècle,  le  commerce  avec  rx\ngleteiTe 
était  pour  ainsi  dire  perdu.  Déjà,  du  temps  de  Cleirac, 
on  se  plaignait  de  la  trop  grande  abondance  des  récoltes 
en  Guienne,  «  de  laquelle,  dit-il,  le  vin  fut  jadis  la  ri- 
chesse; cà  présent  c'est  sa  grand'pauvreté  ^  »  etc.  L'agri- 
culture avait  fait  de  notables  progrès^  et  l'on  avait  planté 
de  la  vigne  où  auparavant  il  n'y  avait  que  des  marais^. 
L'intendant  de  Guienne,  dans  le  Mémoire  analysé  ci- 
dessus,  décrivant  le  commerce  de  la  généralité,  dit  : 
«  Le  commerce  n'est  point  encore  étably  avec  les  Anglois; 
il  vient  jusqu'à  présent  peu  de  leurs  vaisseaux.  11  y  a 
quelques  Ecossois'*.  Il  est  venu  beaucoup  d'Hollandois 


'  Uf!  et  Coitsttimes  de  la  mer,  p.  83.  '.Jmjemens  d'Oleron,  %  xx,  n°  l.i 

-  En  1671 ,  Colliert  avait  chargé  le  consul  4e  France  dans  l'île  de  Zantc  d  en- 
voyer à  Marseille  des  plants  des  meilleurs  raisins  provenant  des  villes  vénitien- 
nes (Correspondance  administrative  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  846, 
en  note)  :  nous  ne  savons  si  la  commission  fut  exécutée,  ni  si  l'envoi  s'arrêta 
en  Provence. 

"  Voy.  ci-dessus,  1. 1,  p.  458, 439.—  On  a  un  Recueil  des  édils,  décrets,  déclara- 
tions,  arrêts  et  règlemens  concernans  les  desséchemens  des  marais.  Bordeaux, 
S.  Boé,  s.  d.,  in-12;  et  le  Musée  d'Aquitaine,  t.  X,  p.  163-167,  a  publié  l'édit  du 
8  avril  1399  sur  le  dessèchement  des  marais  de  Bruges,  portant  concession  k 
Humphrey  Bradlcy,  de  Berg-op-Zoom,  de  la  moitié  de  tous  les  palus  et  marais 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne  qu'il  dessécherait. 

*  Un  de  leurs  navires,  le  Neptune,  de  30  tonneaux,  parti  pour  aller  lège  aBor- 
deaux  prendre  un  chargement  de  vin  et  retourner  ensuite  en  Ecosse,  fut  cap- 
turé par  des  corsaires  français,  au  mépris  du  passeport  dont  il  était  porteur.  Un 
marchand  de  Rouen,  Thomas  Arbuthnot,  en  sollicita  et  en  obtint  un  autre,  se 
fondant  sur  ce  que,  le  navire  ayant  été  amené  a  Dunkerque,  toutes  les  pièces  de 
bord  simulées  qui  le  mettaient  a  l'abii  des  corsaires  anglais  et  iiollandais,  pa- 
raphées par  les  juges  et  les  parties,  ne  pouvaient  lui  servir.  (Registre  du  Con- 
seil de  commerce,  F.  12.  35,  folio  502  verso  ;  17  juillet  1711.")—  La  course  se 
faisait  alors  avec  tant  d'ardeur,  que  ceux  qui  s'y  livraient  allaient  jusqu'à  se 
ruer  sur  leurs  compatriotes.  C'est  ce  qui  arriva  a  la  Sirène,  de  Middelbourg, 
pillée  par  un  corsaire  de  Flessingue  pendant  qu'elle  s'acheminait  vers  Bor- 
deaux pour  y  charger  des  vins  et  deseaux-de-vic.  Entii-  en  rivière,  le  capitaine 
mouilla  au  lien  appelé  le  Pas.  d'où  il  alla,  on  chaldupf ,  faire  sa  déclaration  a 
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depuis  la  paix  ;  le  commerce  n'est  pas  encore  rétably  ' . . .  » 
Si  l'on  rapproche  de  ce  passage  ceux  du  P.  Bertliod  et 
de  Sir  Samuel  Pepys  que  nous  avons  déjà  cités  ^,  on 
ne  pourra  qu'être  convaincu  qu'il  en  était  ainsi  depuis 
au  moins  un  demi-siècle;  mais  on  aimerait  à  connaître 
l'époque  à  laquelle  furent  instituées  les  chaires  de  langue 
anglaise  et  hollandaise  mentionnées  dans  une  lettre  do 
M.  de  Pontchartrain  à  M.  de  la  Bourdonnaye,  du  18 
octobre  1700'"%  et  ddins  \dL  Contmiiation  à  la  Chronique 
hourdeloise ,  à  la  page  162  et  à  l'année  1692,  date  de  la 
révocation  du  sieur  Seyzes,  congédié  à  cause  de  son  peu 
d'exactitude.  Louis  XIV,  jaloux  de  tenir  tous  ses  sujets 

ramirauté,  notamment  au  sujet  de  sept  milliers  de  morues  que  le  fori)an  l'avait 
contraint  de  prendre  en  payement  de  ce  qu'il  lui  avait  enlevé  ;  mais,  sans  s'ar- 
rêter a  r acquit-a-caution  qui  lui  avait  été  délivré  devant  Blaye  par  le  conunan- 
dant  de  la  patache  des  fermiers  généraux,  les  gardes  de  Taniirauté  saisirent  la 
Sirène,  et  l'on  eut  toutes  les  peines  du  monde  a  obtenir  mainlevée.  {IbicL, 
folio  9o  verso;  25  août  1709.) 

1  Ms.  de  la  Bibliothèque  impériale,  fonds  Mortemart  n»  198,  folio  52  vei'so. 
—  Le  Grand  d'Aussy  a  cité  inexactement  ce  passage,  sans  doute  pour  le 
rendre  plus  lisible.  Voyez  Histoire  de  la  vie  privée  des  François,  t.  Il,  p.  400, 
401.) 
-  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  ."iS. 

■'  «  .l'escrivis  an  mois  de  mars  dernier  a  M.  de  lîesons  sur  les  niaistres  de 
langues  ii  cstablir  a  Bordeaux  et  a  Bayonnc,  pour  oster  aux  nouveaux  catho- 
liques le  prétexte  d'envoyer  leurs  enfans  en  pays  estrangers.  Il  uu'  lit  response 
qu'il  cstoit  inutile  d'en  establir  a  Rayonne;  qu'a  Bordeaux  il  y  en  avoit  un 
l)our  l'anglois,  au([uel  la  ville  donnoit  (500  livres  de  gages  ;  qu'il  y  en  avoit  aussy 
ou  un  de  langue  hollandoise,  lecpiel  on  avoit  esté  obligé  de  renvoyer  ii  cause  de 
sa  mauvaise  conduite,  »  etc.  (Correspondance  administrative  sous  le  rèf/ne  de 
Louis  XIV,  t.  IV,  p.  42i.)  —  Voyez,  sur  l'usage  où  les  négociants  étaient  déjà 
d'envoyer  leurs  enfants  a  l'étranger,  Valin,  Nouveau  Commentaire  sur  l'ordon- 
nance de  la  marine,  t.  I,  p.  525.  Au  xvf  siècle,  les  Écossais  complétaient  ainsi 
l'éducation  des  leurs.  Le  22  mars  ITiOS,  Castaigne  enregistrait  (folio  ii''  xxxiii 
recto)  un  contrat  entre  Andrrw  Williamson,  marchand  d'Edinbiirgh,  et  .lean 
de  l'insan,  marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux,  jmur  apprendre  a  son  (ils 
Archibald  «  le  langaige  françois  a  son  possible,  el  le  train  de  marchandise.  » 
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SOUS  sa  main  ',  ordonnait  qu'il  fût  pourvu  à  son  rempla- 
cement le  plus  tôt  possible. 

Samuel  Pepys  raconte  une  singulière  anecdote,  qui, 
si  elle  était  vraie,  donnerait  une  idée  de  la  naïveté  des 
commerçants  bordelais  de  son  temps.  «  M.  Batelier,  dit- 
il,  m'a  rapporté  qu'étant  à  Bordeaux  avec  quelques  au- 
tres, à  traiter  une  affaire  de  vin  dans  une  taverne,  ils 
avaient  loué  un  individu  pour  contrefaire  le  tonnerre, 
rôle  dont  il  s'acquittait  fort  bien  sur  une  planche  de 
sapin,  et  pour  pleuvoir  et  grêler,  c'est-à-dire  pour  imiter 
le  bruit  de  la  pluie  et  de  la  grêle,  de  façon  à  fournir  un 
prétexte  pour  déprécier  les  vins  des  marchands,  comme 
si  ce  tonnerre  devait  ks  gâter  et  les  faire  tourner  :  ce 
qui  sembla  si  raisonnable  au  marchand,  que,  dans  sa 
croyance  au  mauvais  temps,  il  rabattit  deux  pistôles  par 
tonne '^.  » 

Cette  anecdote  n'est  ni  plus  ni  moins  croyable  que 
celle  qui  se  trouve  dans  un  manuel  d'hygiène  composé 
par  un  médecin  gascon  au  commencement  du  xvii*'  siècle  ; 
mais  à  coup  sûr  cette  dernière  fait  plus  d'honneur  au 
discernement  des  marchands  et  des  dégustateurs  borde- 
lais de  l'époque.  Après  avoir  parlé  de  l'arôme  comme 
caractère  distinctif  des  diverses  qualités  de  vin,  Joseph 
du  Chesne  ajoute  :  «  Et  de  fait,  il  ne  sera  pas  hors  de 


'  Voir  redit  d'aoùl  1669  portant  défenses  aux  sujets  du  roi  de  s'habituer  dans 
les  pays  étrangers.  (Registre  du  secrétariat,  année  1670  ;  Ms.  de  la  Rililioliièquc 
impériale  66.j2,  folio  2ô  verso.  Cf.  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert, 
t.  Il,  Ks  partie,  p.  oxxxix.) 

-Diarij  amt  Correspondence  of  Sir  Samuel Pepijs,  August21,  1666,  t.  II,  p.  155. 
—  A  la  date  du  II  juillet  précédent,  Pcpvs  dit  qu'on  lui  nionlra  dans  des 
cages  des  ortolans  apportés  de  Cordeaux  et  deslinés  a  la  litiiiclic  du  roi. 
(Vol.  II.  p.  112.) 
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propos  sur  ce  poiiict  d'alléguer  une  chose  (pii  est  véri- 
table, et  laquelle  pourtant  aucuns  ne  croiront  pas,  si  ce 
ne  sont  ceux  qui  l'ont  veu  practiquer  à  Bourdeaux,  comme 
moy  qui  y  ay  fait  mes  premières  estudes.  C'est  qu'en 
ceste  ville-là  y  abordent  tous  les  vins  de  Gascogne  pour 
les  charger  sur  la  mer  :  et  pour  là  les  distribuer  en  divers 
endroits,  on  range  les  poinçons  en  divers  grands  celiers 
faicts  exprès  et  en  une  très-grande  place,  appelée  aux 
Chartreux  :  lesdits  poinçons  rangez  si  près  à  près  de 
tous  costez,  qu'il  n'y  a  moyen  de  les  percer  pour  en 
taster.  Et  y  a  des  marchands  et  hommes  si  experts,  qu'en 
marchant  pardessus  lesdits  vaisseaux  seulement,  jugent 
de  la  bonté  du  vin,  marquent  ceux  qu'ils  veulent  retenir 
et  achepter.  Tel  jugement  procède  des  seuls  esprits  du 
vin  :  d'autant  qu'ils  marchent  beaucoup  plus  légèrement 
sur  les  vaisseaux  qui  en  abondent,  que  sur  les  autres  qui 
en  ont  moins  '..» 

J'ai  plus  de  foi  dans  la  parole  du  secrétaire  de  la  marine 
anglaise  quand  il  nous  dit  qu'à  peine  nommé  à  cet  emploi, 
c'était  à  qui  lui  promettrait  une  rapière,  qui  une  pièce 
de  vin,  pour  en  obtenir  quelque  faveur '^  et  quand  il 
nous  apprend  qu'un  certain  Peter  Barr  lui  envoya  un 
lierçon  de  vin  de  Bordeaux,  «  qui,  ajoute-t-il,  est  très- 
bien  venu''.  )'  Pounjuoi  ne  l'aurait-il  pas  été?  C'était  alors 


'  Le  Pourtraict  de  la  sauté,  etc.,  scct.  U,  chiip.  vi,  p.  220.  —  Voyez  encore 
un  Mémoire  de  M.  Léonce  Coulure  sur  le  régime  alimonlairc  des  luii)itants  de 
l'Armagnac  et  des  contiées  voisines  au  xvi<=  et  au  wu^  siècle,  dans  le  liiillclin 
du  comité  d'histoire  et  d'archéologie  de  la  province  ecclésiastique  d'Auch, 
I.  I,  1800,  p.  599-125. 

-  Diarii  and  Carrespoiidcnce  af  Sir  Sanniel  l'epus,  March  25,  1(;()0,  vol.  I, 
p.  58. 

■'  Iliid..  .lune  22.  ](i(i(i,  vol.  Il,  p.  iOO.  —  Au  ((immcnccmcnt  de  ,)ui!let  Kifô. 
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un  usage,  à  peu  près  universel,  depuis  les  temps  les  plus 
reculés,  de  faire  de  pareils  cadeaux,  même  aux  souve- 
rains', de  donner  des  pots  de  vin  jusqu'aux  baillis  et 
aux  juges  ^,  et  Louis  IX,  défendant  à  ses  communes  de 
rien  prêter  et  donner,  en  exceptait  du  vin  en  pots  et  en 
barils'.  En  1415,  le  maire  et  le  clerc  de  ville  de  Bor- 
deaux, étant  partis  pour  se  rendre  auprès  du  roi  d'Angle- 
terre, faisaient  conduire,  pour  la  lui  offrir,  une  grande 
quantité  de  vin  de  Graves,  en  vue  d'obtenir  la  confirma- 
tion des  privilèges  de  la  cité^.  En  1555,  le  maire,  allant 
en  cour  pour  les  affaires  de  son  administration,  recevait 
vingt  tonneaux  de  vin  pour  faire  des  présents  aux  sei- 
gneurs qui  lui  étaient  le  plus  favorables  ^.  L'année  sui- 
vante, pareille  quantité  de  vin  de  Graves  était  envoyée  à 
la  cour  pour  être  distribuée  au  cardinal  de  Lorraine,  au 
connétable  de  Montmorency  et  au  maréchal  de  Saint- 
André^.  En  1681,  l'ambassadeur  de  Moscovie,  étant  de 
passage  à  Bordeaux,  recevait  des  jurats  un  présent  de 
quelques  douzaines  de  bouteilles  du  vin  le  plus  exquis, 
et  des  eaux-de-vie,  avec  deux  bassins  de  confitures  ". 

Pepys  en  avait  reçu  deux  tierçons,  avec  d'autres  vins  dont  il  donne  le  détail. 
(Vol.  H,  p.  258.) 

1  Rot.  lin.  clans.,  vol.  1,  p.  46,  col.  2  ;  i7,  col.  1  ;  128,  col.  2.  —  À  Journal 
by  oiie  of  the  Suite of  Thomas  BecUiiujton,  etc.,  p.  i,  12, 28.  — En  1206,  Alexan- 
der  de  Warham  offrait  au  roi  Jean  deux  tonneaux  de  vin,  pour  obtenir  la  per- 
mission d'amener  d'Angleterre  en  Normandie  un  navire  avec  un  chargement 
de  sel  et  de  peaux.  iRoluli  de  oblatis  et  fmibus,  etc.,  p.  542.) 

^  Poésies  morales  et  historiques  d'Eustache  Descliamps.  A  Paris,  m  dccc  xxxh. 
gj-and  in-S",  p.  150-132. 

3  Ordonnances  des  rois  de  France,  etc.,  t.  I,  p.  82,  art.  5. 

*  Supplément  des  Chroniques  de  Bordeaux,  p.  51. 

^  ll>id.,p.  71. 

•>  Ibid.,  p.  75. 

"  Contin.  de  ta  Citron,  hourdeloise  depuis  le  mois  de  Ih'cemhre  1071 .  p.  72. 
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Le  vin  figurait  aussi  parmi  les  redevaiiees  féodales,  et, 
à  ce  titre,  le  grand  juge  du  banc  du  roi  devait  recevoir 
annuellement,  à  dater  de  1510,  une  tonne  de  vin  de 
Gascogne  dans  le  port  de  Londres,  des  mains  du  grand 
bouteiller  d'Angleterre  ^  L'abbesse  de  Caen  devait  deux 
pots  du  môme  vin  à  ceux  qui  criaient  la  nuit  le  gabel- 
lage  de  la  foire  du  Pré^.  Une  pareille  spécification  indi- 
que la  date  de  cet  usage,  qui  remontait  sûrement  à 
l'époque  où  la  Guienne,  au  pouvoir  des  Anglais,  envoyait 
ses  produits  dans  toutes  les  provinces  qui  leur  obéissaient 
sur  le  continent;  mais  on  ne  saurait  induire  de  cette 
mention  de  vin  de  Gascogne  à  Caen,  qu'après  la  réunion 
de  la  Guienne  à  la  France,  ce  vin  continuât  à  entrer  dans 
la  consommation  de  cette  ville.  En  dépit  des  envois  de 
vins  de  Bordeaux  à  Ouistrehan  consignés  dans  les  minu- 
tes des  anciens  notaires,  entre  autres  dans  celles  de 
Douzeau,  à  la  date  du  3  décembre  1517,  on  peut  assurer 
que  les  habitants  de  Caen  buvaient  surtout  des  vins  de 
Bourgogne  et  des  côtes  de  la  Loire  ^,  bien  préférables  à 
ceux  du  crû,  mentionnés  également  par  riiistorien  de  la 
localité  ', 

Pendant  que  des  écrivains  anglais  vantaient   le  vin 


'    <  Patent  Rolls,  2  Hen.  VIll,  part  II,  nicmbr.  10.  (9  Nov.  1510. 

-  (iharles  de  Boiirguc ville,  les  Recherches  et  anliqiùtez  de  lu  inor'tnie  dte 
Neuslrie,  etc.  A  Caen,  4S88,  petit  in-i",  p.  73. 

•'  «  ...Audit  temps...  le  bon  vin  franeois  et  de  Ddiii'iiogne  n'estoit  vendu  que 
dcHx  sols  le  pot,  et  le  plus  excellent  de  Reaune  et  d'Orleaiis  deux  sols  six 
deniers  ou  ti'ois  sols  au  plus,  et  eneores  les  artisans  et  mécaniques  n'en  beu- 
\oyent  aucunement.  »  (Charles  de  Baurgucville,  les  Recherches  et  ant'tquilet 
de  la  province  de  Neiistrie,  etc.,  p.  82.) 

'*  lliid.,  p.  2o,  26,  73.  —  Voyez  encore  Essais  historitiues  sur  la  ville  de 
Caen,  etc.,  par  Vabbé  delà  Rue.  A  Caen,  1820,  in-8",  t.  1,  p.  37,  270;  et  t.  II, 
p.  308,  300.  32i.  531.  —  Jloisant  de  Rrieux  rapporte  une  sini;iilii're  étvmol()i;ie 
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d'Orléans  comme  Tun  des  plus  délicieux  de  France',  un 

Français  réfugié  à  Londres  parlait  du  vin  de  Bordeaux 

en  des  termes  peu  clairs,  mais  qui  semblent  contredire 

Fassertion  contenue  dans  le  Mémoire  de  l'intendant  de 

Guienne,  que  nous  citions  tout  à  l'heure.  Écrivant  «  sur 

la  verdure  qu'on  met  aux  cheminées  en  Angleterre,  »  il 

s'écrie  : 

Monsieur  de  Bonrepaiix  arrive,  il  est  ici  ; 

Le  clianipagnc  pour  lui  toujours  se  renouvelle. 

Fuyez,  Loire,  Bourdeaux;  fuyez,  Cahors,  aussi*. 

(le  l'expression  de  vin  Ilitet,  inconsidérément  adoptée  par  l'abbé  de  la  Rue  : 
«  M.  Bocbart,  dit-il,  croit  que  ce  mot  a  esté  corrompu  de  l'aniïlois  wliite  whie, 
c'cst-'a-dire  vin  blanc,  et  que  ces  vignes  furent  premièrement  plantées  par  des 
Anglois  qui  les  avoient  apportées  de  Guyenne  et  des  autres  lieux  de  France.  » 
{Mosaiitii  Briosii  poematum  pars  altéra,  etc.  Cadomi,  m.dc.lxix.,  in-16,  p.  Ul.) 

1  A  Method  for  Travell.  Shewed  lnj  talànrj  a  View  of  France.  As'it  stood  in 
tlie  Yeare  of  oiir  Lord  1o98.  London,  pi'inted  by  Thomas  Creede,  in-4",  tlie 
View  of  France,  folio  2  verso.  —  Sepenthes,  or  the  Vertus  of  Tobacco,  by  Wil- 
liam Barclay.  Edinburgh,  1614,  petit  in-8°,  p.  1.  — .\près  François  de  la  Noue, 
qui  rangeait,  en  l.")62,  le  vin  d'Orléans  au  nombre  «  des  plus  délicieux  vins  de 
la  France  »  (Collection  Petitot,  1™  série,  t.  XXXIV,  p.  Iô5\  un  rimeur  de  la 
localité  a  embouché  la  trompette  en  son  honneur;  nous  voulons  pai'ler  de 
Simon  du  Rouzeau,  auteur  de  l'Hercule  (juespin  ou  VHimne  du  vin  d'Or- 
léans, etc.  (A  Orléans,  m.dc.v.,  in-i"  de  51  pages.)  De  son  coté,  Joseph  du 
Chcsne  déclare  que  les  vins  d'Orléans  sont  fumeux  et  donnent  a  la  tète  : 
«  C'est  pourquoi,  ajoute-t-il,  on  fait  prester  serment  a  tous  maistres  d'iiostol 
du  roy,  a  leur  réception  en  telle  charge,  de  ne  faire  servir  pour  la  bouche 
du  roy  vins  d'Orléans,  bien  que  d'ailleurs  ils  sont  mis  au  nombre  des  bons 
vins  quant  au  goust.  »  {Le  Pourtraict  de  la  sant(',  sect.  II,  ch.  vi,  p.  221.) 

-  Œuvres  mêlées  de  monsieur  de  Saint- Evremond.  A  Londres,  m.dccvui., 
in-8",  t.  IV,  p.  254.  —  La  réputation  du  vin  de  Cahors  est  ancienne.  Dans  uu 
mystère  du  xv^  siècle,  un  personnage  s'écrie  : 

Il  n'est  giiiloiUm  ne  Itcaiine, 
Par  Dieu  !  qui  vaille  ce  vin-cy. 
Ha  !  ha  !  c'est  râpé  de  Qucrcy. 

{Mystères  inédits  du  quinzième  siècle,  ptiblié  par  .A.  Jiibi- 
nal,  1. 1,  p.  270,  Vig.  17.  Cf.  p.  392,  395.) 

L'année  même  de  la  révolution  d'Angleterre,  Louis  XIV  donnait  permission 
(le  faire  passer  quaranlc-cinq  tonneaux  de  vin  de  ("<aliois  pour  la  bouche  de  Jac- 
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Dans  un  autre  endroit,  .il  montre  Ilortense  Mancini 
sensible  à  la  misère  où  un  médecin  de  Londres  s'était 
trouvé  à  Anvers,  de  n'avoir  que  du  vin  de  Bourgogne  à 
boire  *  ;  «  point  de  bière,  point  de  vin  île  Moselle,  de 
vin  de  Bourdeaux^.  » 

quos  11,  et  tout  autant  pour  Lord  Tyrconncl.  {Continuation  de  la  Chroniqne 
Iwiinh'loise,  etc.,  p.  Iïî5,  l"2i,  ann.  1688.) 

'  On  trouve  de  bonne  heure  le  vin  de  Bourgogne,  surtout  le  vin  de  Beaune, 
dans  les  Pays-Bas.  Il  en  est  fait  mention  dans  les  Tournois  de  CUanvencii  (l'28o), 
p.  108,  V.  2605,  et  M.  de  Joursanvault  possédait  une  pièce  relative  a  une  four- 
niture de  vin  de  Beaune,  faite  au  duc  de  Bourgogne  en  1 WO.  {Catal.  anal,  des 
arch.  de  M.  le  baron  de  Joursanvault,  t.  Il,  p.  2ô9,  n»  5iil.)  Le  vin  de  Beaune 
appaïaît  souvent  dans  nos  anciens  auteurs,  en  compagnie  du  vin  de  Saint- 
Pourçain.  i;Jul)inal,  Mystères  inédits,  etc.,.  t.  l,  p.  149.  —  Sermon  joyeux  de 
bien  boyre,  AaxisV Ancien  Théâtre  français,  publ.  par  M.  Viollet-Le-Duc,  t.  H, 
p.  8.  Cf.  p.  11,  98.  —  Ordonnances  des  rois  de  France,  t.  lU,  p.  298  et  iôG, 
ann.  lôo8  et  1560.)  —  Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  porte  que  «  le 
tond  de  vin  de  Beaulne,  de  Saint-Jcangon  (S.  Gengoux)  cl  de  Givry,  paiera 
(i  fr.  d'entrée  a  Paris,  »  tandis  que  le  vin  de  la  Loire  ne  payait  que  2  fr.  (Or- 
donnances des  rois  dé  France,  etc.,  t.  H,  p.  519.  Cf.  t.  X,  p.  483.  —  Courtépée, 
Description  historique  et  topographique  du  duché  de  Bouryoyne,  t.  V,  p.  52.) 

-  Lettre  à  monsieur  Silvcstre.  {Œuvres  de  monsieur  de  Saint-Evremond,  t.  V, 
p.  281.)  Dans  une  autre  lettre,  le  même  écrivain  déclare  que  le  vin  d'Aï  est  le 
plus  naturel  de  tous  les  vins  (t.  III,  p.  G9).  A  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
habitués  aux  vins  de  Coussy  et  d'Aï  {le  Vourtraict  de  la  santé,  sect.  II,  ch.  vi, 
p.  221  ',  Louis  XIV  avait,  toute  sa  vie,  bu  du  vin  de  Champagne  {Mém.  de  Saint- 
Simon,  ann.  1717,  t.  XII,  p.  515),  lorsqu'en  1686,  après  une  maladie  dange- 
reuse, son  médecin,  Fagon,  lui  ordonna  le  vin  le  plus  pectoral,  et  indiqua 
celui  de  Nuits  comme  le  plus  propre  a  rétablir  les  forces  affaiblies.  En  162o, 
la  queue  de  ce  dernier  vin  ne  se  vendait  que  25  livres,  et  50  livres  en  1G56  et 
1672,  prix  a  comi)ai'er  a  ceux  des  vins  de  Bordeaux.  {Notice  historique  des  vins 
de  Bourgogne,  t.  II,  p.  545,  citée  par  Courtépée  dans  sa  Description  historique 
et  topographique  du  duché  de  Bourgogne,  t.  III,  p.  156.)  —  En  dépit  de  la  con- 
version du  roi  au  bourgogne,  le  Champagne  resta  longtemps  en  faveur  à  Pai'is. 
Un  poète  burlesiiue  le  qiuililie  de  puissant.  {L'Art  d'aimer  d'Ovide,  etc.  Paris, 
M.  ne.  Lxn.,  in-i2,  p.  269.)  La  Bruyère  nous  montre  son  linancier  dans  les  dou- 
ces fumées  d'un  vin  d'Avenay  ou  de  Sillery  {les  Caractères,  ch.  vi),  et  tdut 
le  monde  connaît,  par  une  lettre  de  M™«  de  Sévigné,  du  4  mars  1672,  |iar  la 
troisième  satire  de  Boiieau  et  les  notes  de  Brossctte  et  de  Saint-Marc,  l'ordre 
des  ('.(iteaux,  société  de  iiinirmets  qui  dispulaieni  sur  la  prééminence  du  vin 
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A  l'époque;  (le  Saint-Évremond,  le  public  de  Londres 
pouvait  boire  d'excellent  vin  de  Pontac  et  Haut-Brion 
dans  un  établissement  fondé  par  quelque  cuisinier  fran- 
çais, et  commandité,  du  moins  alimenté  par  le  fds  d'un 
ancien  président  au  parlement,  Evelyn  éci'it,  à  la  date 
du  13  juillet  1683  :  «  J'ai  eu  ce  jour  même  une  lon- 
gue conversation  avec  monsieur  Pontac,  le  fds  du  fameux 
et  sage  président  de  Bordeaux.  Ce  gentilhomme  était 
propriétaire  de  l'excellent  vignoble  de  Pontac  et  de 
Haut-Brion,  d'où  viennent  les  plus  grands  de  nos 
vins  de  Bordeaux'.  »  Ailleurs,  il  parle  d'un  dîner  qu'il 
avait  fait,  en  compagnie  de  certains  meijibres  de  la 
Société  royale,  «  chez  Pontac,  comme  d'habitude  '^.  » 
Après  Evelyn,  Dryden,  Swift  et  de  Foe  fréquentèrent 
la  même  maison  et  en  éternisèrent  le  souvenir  en  la 
mentionnant  dans  leurs  vers  ou  leur  prose.  Swift,  qui 
dînait  chez  Pontac  dix-sept  ans  après  le  repas  men- 
tionné par  Evelyn,  informe  Stella  que  le  prix  du  vin  était 
de  sept  shillings  le  flacon,  et  se  récrie  à  cette  occa- 
sion^. Longtemps  après,  un  gentilhomme  irlandais,  in- 
terrogé sur  la  provenance  du  vin  qui  figurait  sur  sa 
table,  répondait  que  c'était  du  vin  de  Pontick^,  autant 

(le  Champagne.  Le  débat  n'était  pas  encore  épuisé  au  commencement  du  siècle 
suivant.  Voyez  le  Mercure  galant  de  décembre  ITOU,  p.  oO-Gl. 

'  John  Evelyn,  Dianj,  vo!.  II,  p.  180,  181. 

-'  lOiiL,  p.  5-26. 

■'  The  Works  of  Jonathan  Swift.  Edinburgh,  182i,  in-S",  vol.  II,  p.  55:2.  Cf. 
p.  572,  i"!!,  et  vol.  III,  p.  105,  14-2.  —  Evelyn,  Diarij,  vol.  IV,  p.  587,  Addit. 
Notes. 

'*  'Pon  tkk.  Voir  Sir  Bernard  Burkc,  a  Second  Séries  of  Vicissitudes  of  Fami- 
lles. London,  1860,  petit  in-8°,  p.  55.  —  Peut-être  y  a-t-il  encore  une  allusion  a 
l'absinthe  pontiquc,  dont  parle  Joseph  du  Clicsm',  dans  le  Pourlraict  de  lu 
santé,  secl.  III,  p.  545. 
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pour  faire  entendre  qu'il  n'avait  point  été  payé  que  pour 
jouer  sur  le  nom  d'un  cru  toujours  en  possession  de  la 
faveur  britannique.  Le  célèbre  Locke  nous  apprend,  k 
propos  d'une  excursion  au  vignoble  de  Haut-Brion,  qu'il 
fit  en  1677,  que  les  vins  de  ce  cru  se  vendaient  alors 
105  écus  par  tonneau,  au  lieu  de  60  qu'ils  coûtaient 
quelques  années  auparavant  ',  «  grâce  aux  Anglais 
opulents  qui  envoyaient  des  ordres  pour  s'en  procu- 
rer à  tout  prix^.  »  En  remontant  plus  haut,  Locke  eût 
trouvé  les  mômes  vins  à  un  prix  bien  moins  élevé  :  vers 
le  milieu  du  xvi^  siècle,  deux  marchands  de  Lynn 
payaient  à  Guillaume  Doulx,  l)Ourgeois  et  marchand  de 
Bordeaux,  pour  lui  et  le  conseiller  de  Pontac,  404  écus 
sol  d'or  22  sous  et  demi  tournois,  prix  de  soixante  ton- 
neaux une  pipe  de  vin  à  eux  vendus^;  et,  près  de  qua- 
rante ans  après,  Jean  de  Pontac,  conseiller,  notaire  et 
secrétaire  du  roi,  n'avait  obtenu,  pour  une  partie  de  cent 
cinquante  tonneaux  et  demi  vendue  à  un  marchand  de 
Londres,  que  la  somme  de  1,603  écus  52  sous  6  deniers 
tournois,  payée  comptante 

Les  magistrats  de  l'époque,  pour  la  plupart  grands 
propriétaires,  s'occupaient  activement  de  la  vente  de 
leurs  vins.  L'un  d'eux,  conseiller  au  })arlenient  de  Bor- 
deaux, se  trouvant  à  Rennes  pour  un  procès,  avait  pro- 
fité de  l'occasion  pour  vendre  à  Jean  Felloneau,  bour- 

'  Voyez,  parmi  les  minutes  de  Coutliures,  ;i  la  date  du  20  avril  KKIO  i^folio  ."!2 
recto),  une  vente  de  vin  laite  deux  ans  aii|iaravanl  ii  un  marchand  anglais, 
demeurant  a  Bordeaux. 

2  The  Life  and  LeU  cru  of  John  LocUe,  etc.,  in  Lord  King.  London,  mi.c.cci.viu, 
l>etit  in-8",  p.  71,  7:2. 

■'  Minutes  de  Dou/.eau,  i  janvier  lolO. 

'•  Acte  nolaric  de  .Iciin  C.a'-lai'-.'uc,  du  K  Icviirr  I.')S1. 
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geois  et  marchand  de  Redon,  trente-trois  tonneaux  de 
son  vin  récolté  dans  la  paroisse  de  Mérignac  et  Malebosc 
de  Graves,  à  raison  de  32  écus  le  tonneau',  pendant 
qu'ailleurs  le  vin  de  Bordeaux  ne  valait  que  12  écus^. 

Ainsi  que  le  fait  judicieusement  observer  M.  F.  Le  Play 
dans  une  note  de  son  excellent  ouvrage^,  l'éclat  qu'ont 
jeté  en  France,  au  xv®  et  au  xvi"  siècle,  tant  de  magis- 
trats illustres,  paraît  dû  surtout  à  leur  situation  de  pro- 
priétaires fonciers  gérant  personnellement  de  grands  éta- 
blissements ruraux.  Montesquieu,  l'un  des  maîtres  de  la 
science  sociale,  était  en  même  temps  agriculteur  prati- 
cien et  négociant  habile.  En  lisant  attentivement  ses 
écrits,  on  aperçoit  l'influence  qu'a  exercée  sur  ses  opi- 
nions l'expérience  qu'il  avait  acquise  dans  l'administra- 
tion de  sa  terre  de  la  Brède  et  dans  la  vente  de  ses  vins. 
A  ne  parler  que  de  ce  dernier  sujet,  «  je  crains  bien, 
écrivait-il  en  1742,  que,  si  la  guerre  continue,  je  ne  sois 
forcé  d'aller  planter  des  choux  à  la  Brède.  Notre  com- 
merce de  Guienne  sera  bientôt  aux  abois;  nos  vins  nous 
resteront  sur  les  bras,  et  vous  savez  que  c'est  toute  notre 

'  Acte  notarié  de  Couthures,  du  28  mai  1653,  folio  lo7  recto.—  Le  nom  de 
Jean  Felloneau,  appelé  cette  fois  bourgeois  et  marchand  de  Dordeaux,  reparait 
plus  loin  dans  un  contrat  de  vente  de  six  tonneaux  de  vin  rouge  de  Graves  à 
destination  de  Redon,  «  et  ce  pour  la  somme  de  130  livres  tournois  le  ton- 
neau. »  (Folio  480  recto,  It  novembre  1634.)  On  le  voit  encore  figurer  dans 
d'autres  affaires  de  vin,  et  dans  un  acliat  de  huit  cent  boisseaux  de  .seigle  de 
Rretagnc,  a  la  consignation  d'Arnault  Ciiaperon,  bourgeois  de  Libourne,  en 
relation  lui-même  avec  des  marchands  de  vin  bretons.  (Folio  25  verso, 
21  mars  1632  ;  fol.  99  verso,  10  janvier  1635 ;  fol.  490  recto  et  343  recto,  19  no- 
vembre et  25  décembre  1634.) 

-  Acte  de  Couthures,  du  3  février  1633,  fol.  128  verso.  Cf.  folio  141  recto.  — 
C'était  du  vin  de  la  maison  noble  de  Bonnet  (paroisse  de  Grézillac),  recueilli 
nu  hourdiou  de  Mall)irade.  {Ibid.,  fol.  425  recto,  septembre  1632.) 

'  la  lU't'ome  sociale  en  France,  etc.  Paris,  186i,  in-8",  1. 1,  p.  59,  10,  en  noie. 
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ricliesso.  »  Dix  ans  plus  lard,  il  écrivait  encore  à  Tabbé 
(le  Guasco  :  «  J'ai  reçu  d'Angleterre  la  réponse  pour  le 
vin  que  vous  m'avez  tait  envoyer  à  mylord  Elibank;*il  a 
été  trouvé  extrêmement  bon.  On  me  demande  une  com- 
mission pour  quinze  tonneaux,  ce  qui  fera  que  je  serai 
en  état  de  finir  ma  maison  rustique.  Le  succès  que  mon 
livre'  a  eu  dans  ce  pays-là  contribue,  à  ce  qu'il  paroît, 
au  succès  de  mon  vin  ^.  » 

On  connaît  quelles  sortes  de  vins  notre  port  expédiait 
alors  en  Angleterre;  nous  en  avons  le  catalogue,  avec 
les  prix,  dans  un  état  de  nos  importations  outre  Manche^  ; 
mais  l'auteur  du  Mémoire  sur  le  commerce  de  Bordeaux 
en  1730^  nous  renseignera  encore  mieux  sur  les  vins 

'  L'Esprit  (les  Lois. 

-  Montesquieu,  Lettres  familières.  —  S'il  faut  en  croire  une  haute  autorité 
commerciale  de  Bordeaux,  les  vins  de  la  I5rède  étaient  admis  autrefois  en  fran- 
chise dans  la  Grande-Bretagne,  comme  étant  du  cru  de  Montesquieu. 

3  Vins  de  Graves  rouges,  à  ôo  v.  90  et  100  v.  le  tonneau;  vins  blancs,  a  50, 
a  15  V.;  Montferrand,  a  28,  56  et  iO;  Queyries,  idem;  vin  de  coste,  a  20  et  iO; 
Prcignac,  20  et  40  v.;  Langon,  idem;  Haut-Preignac,  4o  a  50  v.;  Bomnies  et 
Sauternes,  idem;  vins  de  Cahors,  ÔO  a  55  v.;  vins  de  Languedoc,  50  a  51  v.; 
vins  de  Frontignan,  25  a  50  v.  la  bar.;  eaux-de-vie  de  58  a  i5  liv.  les  52  verg.; 
prunes,  5  liv.  5  s.  a  15  s.  le  cent;  vinaigre,  28  a  50  v.  le  tonneau;  sirop,  k 
5  liv.  10  et  i  liv.  10  le  cent;  résine,  27  a  50  liv.  le  millier;  brai,  idem,  à  51 
liv.  10  s.;  térébenthine,  25  a  50  liv.  10  le  t.;  liège,  8  a  1 1  le  cent  ;  noix  et  châ- 
taignes, a  5-5  le  boiss.;  table  de  noyer,  8  ;i  12  liv.  la  douzaine;  papier  raisin  ; 
papier  Canct  grand;  papier  aux  armes  d'Amsterdam  ;  d'Angouléiiie  fin,  5  liv. 
H)  a  15  la  rau)e  ;  id.  second  tin,  a  5  liv.;  Périgord  aux  armes  d'Amsterdam  ; 
plume  pour  le  lin,  a  55,  a  iO  le  cent;  gants  de  Montpellier,  40-10  la  douzaine  ; 
eau  de  la  reine  d'Hongrie,  4  liv.  la  douzaine  de  fioles  pesant  1/2  liv.  chacune  ; 
peaux  de  ciievreau  en  croûte;  huile  vierge,  15  la  livre;  olives,  18  a  20  s.  le 
baril;  câpres,  00  liv.  le  cent;  anchois,  IG  liv.  le  gros  baril;  id.  petit  baril, 
7  liv.  10.  {État,  des  denrées  de  la  province  de  Guyenne  et  autres  voisines,  propres 
pour  l'Angleterre  et  leurs  prix  années  courantes,  registre  A  de  la  Chambre  de 
lommerce  de  Guienne,  p.  5.55,  5 novembre  1711.) 

''  Ce  ieniar(piable  travail  venait  après  d'aulres  ainsi  mentionnés  dans  le 
leiiistrc  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  51,  folio  0  recio,  séance  du  17  déccm- 
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qui  arrivaient  dans  cette  ville  pour  y  être  embarqués  et 
descendre  ensuite  dans  toutes  les  directions.  Après  s'être 
assez  longuement  étendu  sur  la  culture  de  la  vigne  en 
Guienne,  «  la  quantité  de  vin  qu'on  charge  à  Bordeaux 
chaque  année,  dit-il,  va  ordinairement  à  soixante-dix 
mille  tonneaux,  outre  la  consommation  de  la  ville  qui  va 
autant;  on  le  débouche  en  Angleterre,  en  Hollande,  à 
Hambourg,  en  Suède,  en  Danemark,  en  Flandres,  en 
Bretagne,  Picardie,  Normandie  et  en  Amérique.  »  L'écri- 
vain passe  ensuite  aux  différents  crus  des  vins  de  l'élec- 
tion de  Bordeaux  et  des  pays  voisins.  «  11  y  a,  dit-il, 
cinq  crus  principaux  dans  la  sénéchaussée  de  Bordeaux, 
qu'on  appelle  Graves,  Palu,  Entre-deux-Mers,  Langon, 
Barsac  et  Preignac.  Chacun  de  ces  crus  se  divise  en 
plusieurs  autres  espèces,  par  rapport  aux  différens  prix 
qu'ont  les  vins  qu'ils  produisent  : 

«  1°.  Le  vin  de  Graves  se  divise  en  rouge  et  blanc. 
Le  rouge  se  subdivise  en  trois  espèces  principales.  La 
première  comprend  les  crus  de  Pontac,  de  Lafitte  et  du 
château  de  Margo,  qui  ne  produisent  ordinairement  que 
trois  cents  tonneaux  de  vin,  qui  est  le  plus  estimé  de  la 
province,  et  qui  se  vend  ordinairement  de  12  à  1,500 

lire  1700  :  «M.  le  dopiité  de  Bordeaux  ayant  remis  les  mémoires  qu'il  a  faits, 
tant  sur  le  l'ait  ijénéral  du  commerce  que  sur  le  commerce  général  de  la  ville 
de  Bordeaux  et  province  de  Guienne,  il  a  esté  leu  quelques  articles  du  dernier, 
et  la  lecture  des  autres  a  esté  remise  à  un  autre  jour  du  Conseil,  »  etc.  —  La 
collection  des  papiers  de  l'ancienne  Académie,  conservée  a  la  Bibliothèque  de 
la  ville,  renferme,  sous  les  n'«  2  et  17  du  vol.  58,  un  extrait  du  Mémoire  pré- 
senté au  Conseil  de  commerce  par  le  député  de  Bordeaux,  cl  un  Mémoire  sur 
les  productions  et  le  commerce  de  la  province  de  Guienne.  L'un  et  l'autre  se 
rapportent  a  l'année  1750.  Dans  un  volume  précédent,  colé  18,  on  trouve, 
sous  le  n»  15,  un  autre  Mémoire,  de  i';ti)l)é  iîellel,  sur  le  commerce  des  vins  et 
autres  denrées  de  la  Guienne 
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livres  le  ionuoau.  C'est  l'Anglois  qui  enlève  la  majeure 
partie  de  ce  vin. 

«  La  2"  comprend  une  infinité  de  crus  qu'il  est  im- 
possible de  rapporter.  Les  vins  qu'ils  produisent  se  ven- 
<lent,  année  commune,  de  300  à  500  livres  le  tonneau, 
et  ils  se  débouchent  en  Angleterre,  Irlande,  Ecosse, 
Hollande  et  à  Hambourg. 

«  La  3*^  produit  des  vins  dont  le  prix  ordinaire  est  de 
100  à  200  livres  le  tonneau.  Parmy  ceux-ci  ceux  de 
plus  bas  prix  se  consomment  en  Bretagne,  Normandie, 
Picardie  et  Dunkerque,  et  les  plus  chers  dans  le  Nord. 

«  Le  vin  de  Graves  blanc  se  vend  ordinairement  de 
100  à  200  livres  le  tonneau,  et  se  charge  pour  l'Angle- 
terre, la  Hollande,  la  côte  de  Flandres,  et  pour  Paris  '. 

«  2".  Le  vin  de  palu  rouge  se  divise  en  deux  espèces, 
la  première  en  vins  fins,  qui  se  vendent,  année  com- 
mune, de  150  à  180  livres  le  tonneau,  et  s'envoyent 
en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Amérique  et  dans  le 
Nord;  la  deuxième  en  vins  gros,  qui  se  vendent  de  90  à 
100  livres  le  tonneau,  et  se  consomment  en  Amérique 
et  en  Bretagne'^. 

«  3°  Les  vins  de  l'Entre-deux-Mers,  qui  sont  blancs,  ne 

'  Voyez,  sur  les  Graves  de  Bordeaux  et  le  eommerce  des  vins  de  cette  eaté- 
îîoric  de  crus  au  siècle  derniei',  les  Varii'tt's  Ooakloiscs,  de  l'abbé  Beaurein, 
t.  IV,  p.  229-20-2. 

2  Voyez,  pour  une  vente  de  vins  du  Cubzagais  achetés  pour  Ileiineimnt  et 
Quintin,  en  172i,  le  recueil  de  f'actums  de  la  Bibliotliéque  de  Bordeaux,  coté 
Jinisinudciire,  ti"  ZO'G,  t.  VI,  pièce  M.  —  Dans  une  requête  adressée  au  con- 
Irôleur  général,  ii  la  même  époque,  les  négociants  de  Saint-Malo  se  disent 
«  obligés  de  faire  venir  de  Bordeaux  les  vins  et  eaux-de-vie,  mesnics  les  fari- 
nes, pour  le  chargement  de  leurs  vaisseaux,  ou  de  les  faire  passer  dans  ce 
port  pour  y  faire  rcmbaniutiiicnt  de  ces  denrées.  »  (Beg.  du  Conseil  de  com- 
merce F.  12.  7"),  p.  2"'.);  siMUcr  du  li  mai  I72rt.  Cf.  p.  ."iOO,  1'''  août.) 
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servent  presque  qu'à  faire  de  Teau-de-vie,  qui  est  la  plus 
estimée  de  ce  pays-ci  ;  ils  se  vendent  ordinairement  de  75 
à  90  livres  le  tonneau.  On  en  envoyé  quelque  petite  partie 
en  Bretagne,  en  Hollande  et  dans  le  Nord  ;  mais  la  ma- 
jeure partie  est  mise  en  eaux-de-vie, 

«  4"  Les  vins  de  Langon  blancs  se  vendent  ordinaire- 
ment de  105  à  120  livres  le  tonneau,  et  se  consomment 
en  Hollande,  Angleterre  et  le  Nord. 

«  5°  Les  vins  de  Barsac  et  de  Preignac,  qui  sont 
blancs,  valent,  année  commune,  de  120  à  200  livres  le 
tonneau,  et  ont  le  même  débouché  que  ceux  de  Langon. 

«  La  province  de  Quercy  envoyé  des  vijis  rouges  à 
Bordeaux,  du  cru  de  Cahors,  qui  se  vendent  ordinai- 
rement, rendus  icy,  de  135  à  140  livres  le  tonneau, 
et  se  chargent  pour  l'Angleterre,  la  Hollande  et  le  Nord; 
et  celle  du  Périgord  des  vins  du  cru  de  Domme,  qui  se 
vendent  ordinairement  150  livres  le  tonneau,  et  qui  n'ont 
d'autre  débouché  que  la  Picardie  et  la  Bretagne. 

«  L'élection  envoyé  des  vins  blancs  doux,  et  peu  de 
rouges,  qui  se  débouchent  pour  la  Hollande,  et  qui  se 
vendent  ordinairement  150  livres  le  tonneau. 

«  La  province  de  Languedoc  fait  descendre  dans  cette 
ville  de  quatre  espèces  de  vin  différentes,  dont  on  va 
faire  la  distinction  cy-après. 

«  Le  vin  de  Picardan  se  vend  ordinairement  270  livres 
le  tonneau,  le  muscat  de  Béziers  de  75  à  90  livres  la 
barrique,  celui  de  Frontignan  de  105  à  120  livres  la 
barrique  ou  pièce,  celui  de  Gaillac  blanc  de  120  à  180 
livres  le  tonneau,  et  le  rouge  de  150  à  250  idem.  » 

L'auteur  du  Mémoire  donne  ensuite  un  état  des  vins 
cliargés  à  Bordeaux  durant  l'année  1729,  qu'on   peut. 
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(lit-il,  regarder  comme  une  année  ordinaire.  Avant  de 
passer  à  cette  statistique,  nous  ferons  celle  de  l'année 
précédente,  d'après  un  état  envoyé  par  M.  Boucher,  in- 
tendant de  Guienne,  du  nombre  de  bâtiments  étrangers 
et  français  qui  avaient  chargé  à  Bordeaux  des  vins  et 
des  eaux-de-vie  pendant  les  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre 1728,  comparés  avec  les  cargaisons  faites  pen- 
dant les  mêmes  mois  de  1727. 

Il  paraît  par  cet  état  :  P  que  le  nombre  des  bâtiments 
expédiés  pendant  ces  deux  mois  avait  été  plus  fort  qu'en 
1727  de  quatre-vingt-un  bâtiments,  savoir  dix-neuf  fran- 
çais et  cinquante-deux  étrangers;  2°  que  l'on  avait  chargé, 
pendant  ces  deux  mois  de  1728,  six  mille  cent  soixante- 
huit  tonneaux  de  vin  de  plus  que  dans  les  deux  mêmes 
mois  de  l'année  précédente;  S*'  qu'il  avait  été  aussi 
chargé,  à  cette  époque  de  1728,  dix-sept  cents  barriques 
d'eau-de-vie  de  plus  qu'en  l'automne  de  1727;  4"  que 
les  cargaisons  de  ces  deux  mois  de  1728  n'étaient  pas 
moindres  que  les  précédentes,  si  ce  n'est  pour  les  colo- 
nies, les  expéditions  pour  les  îles,  en  1727,  ayant  dé- 
passé de  trois  cent  dix  tonneaux  de  vin  dit  de  ville 
celles  de  1728. 

M.  lioucher  faisait  observer,  en  s'appuyant  sur  le  té- 
moignage des  négociants  de  Bordeaux,  que  les  cargaisons 
auraient  été  plus  considérables,  s'il  fût  venu  un  plus 
grand  nombre  de  navires,  ceux  qui  arrivaient  étant  aus- 
sitôt frétés  à  des  prix  élevés.  On  prétendait  aussi,  ajou- 
tait l'intendant,  que  les  Hollandais  auraient  envoyé  plus 
d(i  bâtiments  s'ils  avaient  eu  bomie  opinion  des  vins; 
mais  que,  les  sachant  médiocres,  ils  n'avaient  pas  donné 
(le  comiiiissions  pour  \]ù\t  des  iicliiits;  ([ue  les  cargaisons 
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qui  s'étaient  faites  l'avaient  été  en  général  pour  le 
compte  des  nég'ociants  du  pays,  ou  même  des  proprié- 
taires, comme  à  Sainte-Foy  et  à  Bergerac;  que  l'on  avait 
eu  avis  de  Hollande  de  la  vente  des  vins  de  Bourg  et  de 
Blaye,  «  qui  sont  des  vins  de  primeurs,  »  à  des  prix  peu 
avantageux,  en  sorte  que,  selon  toute  apparence,  ceux 
qui  les  avaient  chargés  y  perdraient  au  moins  un  tiers 
de  leur  capital;  que  les  vins  de  Mécloc  se  vendaient  peu 
et  encore  à  un  tiers  au-dessous  des  prix  de  l'année  1727  ; 
que  les  vins  de  palus  n'avaient  ni  force  ni  couleur,  et 
cependant  s'enlevaient  plus  vite  à  cause  du  débouché  des 
colonies.  Les  eaux-de-vie  n'étaient  pas  plus  recherchées  : 
de  90  livres  tombées  à  85,  elles  étaient  menacées  d'une 
autre  baisse  de  prix  par  le  manque  de  navires  et  par  la 
quantité  de  vins  que  l'on  ferait  brûler. 

Les  cargaisons  qui  ont  été  faites,  disait  encore  M.  Bou- 
cher, l'avaient  été  par  de  jeunes  négociants  nouvelle- 
ment établis,  lesquels,  n'ayant  pas  grand'chose  à  risquer, 
tentaient  fortune.  La  facilité  que  ces  négociants,  qui 
étaient  nombreux  à  Bordeaux,  trouvaient  à  acheter  des 
vins  à  crédit,  leur  inspirait  cette  hardiesse,  parce  qu'ils 
avaient,  pour  payer,  tout  le  temps  qu'ils  voulaient;  de 
sorte  que  si  les  vins  n'étaient  pas  bien  vendus,  il  était  à 
craindre  qu'il  n'y  eût  du  désordre  dans  le  commerce. 
Les  vieux  négociants,  qui  avaient  plus  à  risquer,  se 
tenaient  sur  la  réserve,  et,  par  cette  raison,  faisaient  peu 
d'affaires.  De  plus,  ce  grand  nombre  de  chargeurs  pour 
leur  compte  empêchait  que  les  étrangers  ne  donnassent 
autant  de  commissions  que  par  le  passé  '. 

'  Upjï.  (lu  Conseil  de  commerce  F.  12.  T.'i,  p.  1002;  séance  du  Ki  décem- 
bre I72S.  Il  Quant  au  coinmcne  df  la  iilacc.  dit  cnsiiilc  l'inlctidant,  p.    lOOi, 
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Revenons  maintenant  au  Mémoire  de  1730,  et  voyons 
l'état  qu'il  donne  des  vins  c-hargés  à  Bordeaux  l'année 
précédente  : 

«  710  vaisseaux  ou  barques,  pour  la  Brelayiie,  Nonnamlie,  l'icardie  et 

la  Flandre,  cy 17,000  i" 

175  id.,  pour  l'Angleterre 5,000 

!:i75  id.,  pour  la  Hollande 22,500 

210  (V/.,  pour  Hambourg  et  autres  places  du  Nord.  .  .  .     18,000 
123  id.,  pour  l'Amérique 7,500 

1,493  vaisseaux  ou  barques.  Totai 70,000'" 


«  Comme  il  n'est  pas  possible  de  faire  une  évaluation 
précise  de  cette  quantité  de  vins,  à  cause  du  grand  nom- 
bre de  vins  qu'il  y  a,  qui  empêche  de  distinguer  ce  que 
chacun  peut  produire,  et  à  la  différence  qu'il  y  a  dans 
leurs  prix,  on  ne  peut  qu'en  faire  une  distinction  au 
hazard,  et  une  estimation  à  vue  de  pays. 

«  Premier  cru.  —  300  tonneaux  Grave  rouge,  à  1,200  livres  le  ton- 
neau   360,000  liv. 

Deuxième  cru.  —  4,000  tonneaux,  à  500  liv.  le  lonn.  2,000,000 

Troisième  Grave.  —  5,000  tonneaux,  à  200  liv.  le  tonn.  1 ,000,000 
Troisième  Grave,  ou  Palu  fin.  —  10,000  tonneaux,  à 

120  liv.  le  tonneau 1,200,000 

14,000  tonneaux  Palu,  à  90  liv.  le  tonneau 1,260,000 

A  reporter 5,820,000  liv. 


les  meilleurs  négocians  se  plaignent  qu'il  y  a  trop  d'argent,  que  cela  fait  bais- 
ser les  changes,  et  qu'il  ne  se  trouve  point  de  profill  ii  faire  prendre  des  lettres 
sur  l'étranger  pour  les  faire  négocier  a  Paris,  ni  sur  aucune  place  du  pays 
étranger;  de  sorte  qu'il  n'y  a  que  les  négocians  obérés  qui  tirent  des  lettres  de 
change  sur  Paris,  pour  gagner  du  temps,  dans  l'espérance  de  remédier  a  leurs 
affaires.  »  L'intendant  ajoute  que  le  contrôleur  général  aura  sans  doute  remar- 
qué, d'apii's  les  notes  qu'il  lui  envoie  par  tous  h>s  oïdinaiies,  que  le  change 
i-st  plus  bas  il  Hordeaux  qn  ;i  l»aiis. 


l'T    DE    LA  NAVIGATION    A  BORDEAUX.  13;} 

Report 5,820,000  liv. 

10,000  tonneaux  blanc  Barsac  cl  Prcignac,  à  150  liv. 

le  tonneau 1.500,000 

10,000  tonneaux, /r/.,  à  90  liv.  le  tonneau 900,000 

16,700  tonneaiLx, /(/.,  à  75  liv.  le  tonneau 1, '2.52,500 

Total 9,47^2,-5001.  « 


Fidèle  à  son  programme,  l'auteur  du  Mémoire  auquel 
nous  venons  de  faire  un  si  gros  emprunt,  passe  ensuite 
aux  droits  d'entrée  et  de  sortie  que  payaient,  de  son 
temps,  les  vins  à  Bordeaux,  sans  préjudice  des  autres 
droits  que  les  régisseurs  des  fermes  exigeaient  ailleurs  ' . 
Nous  cesserons  de  suivre  l'écrivain,  pour  rechercher  les 
traces  du  commerce  que  cette  place  faisait'avec  l'Irlande 
et  avec  les  pays  du  nord  de  l'Europe,  où  nous  ne  l'avons 
point  encore  vu. 

Les  relations  commerciales  de  Bordeaux  avec  la  seconde 
des  îles  Britanniques  sont  sûrement  aussi  anciennes  qu'a- 
vec la  première  ;  si  nous  n'avons  pas  consacré  déjà  un 
chapitre  spécial  à  ces  relations,  c'est  qu'elles  n'apparais- 
sent dans  tout  leur  développement  qu'au  milieu  du  xvi®  siè- 
cle. Auparavant,  on  voit  dans  les  minutes  de  Douzeau, 


'  A  Calais,  par  exemple,  c'était  un  droit  de  13  livres  10  sous  sur  chaque 
iHuid  de  vin  de  Cordeaux  sortant  de  ce  port  pour  l'Angleterre.  (Reg.  B  de  la 
Chambre  de  commerce,  folio  16G  l'ecto,  26  novembre  1722.  Cf.  folio  169  recto, 
li  janvier  1723.)  Le  8  novembre  1723,  le  conseil  d'État  rendit  un  arrêt  por- 
tant un  nouveau  règlement  pour  les  droits  que  les  vins  de  Bordeaux  qui  s'en- 
treposaient a  Calais  devraient  y  payer;  ils  montaient  a  19  livres  1.3  sous. 
{Ibid.,  folio  194  verso,  6  avril  172i.)  —  Les  papiers  de  l'ancienne  Académie  de 
Bordeaux  conservés  dans  la  Bibliothèque  de  la  ville,  renferment  une  grande 
abondance  de  renseignements  au  sujet  des  charges  imposées  par  le  lise  au 
commerce,  et  des  luttes  qui  en  furent  la  suite.  Voyez  surtout,  dans  le  vo- 
lume XXXVIH,  art.  2,  Ealat  deft  droils  qui  se  perçoivent  duns  les  bureaux  de  Bor- 
deaux, Sautes  et  la  Rorlietle,  sur  les  dei^rées  qui  naissent  dans  ces  lieux,  etc. 
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à  kl  (laie  du  17  avril  1521,  un  chargeiucnt  de  vin  pour 
Richard  Bouchier  et  John  GJashin,  marchand  de  Watei'- 
ford;  le  31  octobre  1532,  un  autre  chargement  pareil 
pour  Cork';  le  5  mars  1533,  un  contrat  d'affrètement 
entre  le  maître  d'un  navire  du  Croisic  et  Patrick  Mea, 
de  Kinsale'-^;  mais  à  partir  de  1550,  ces  sortes  de  men- 
tions se  présentent  à  chaque  pas.  Le  6  février  de  cette 
année,  c'est  un  chargement  de  vin  du  cru  de  Sainte-Foy 
ou  des  environs,  pour  Drogheda,  et  le  20  avril  1551  un 
prêt  à  la  grosse  sur  un  navire  breton  porteur  de  la  môme 
denrée  i)our  Dublin.  Les  9,  13  et  25  mai,  et  le  30  no- 
vembre suivant,  ce  sont  des  chargements  de  vin  pour 
Youghal,  Black-Water  et  Drogheda,  et  les  16  mars,  14  et 
15  avril,  14  mai,  5  et  28  novembre  de  l'année  1552, 
de  pareilles  expéditions  pour  les  mômes  points,  quelque- 
fois avec  addition  de  miel  en  moindre  quantité. 

Il  est  sans  intérêt  de  relever  les  mentions  de  la  même 
espèce  qui  se  rapportent  au  \\\if  siècle^;  mais  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  nous  arrêter  au  témoignage 
l'cndu  par  Lord  Chcsterfield  au  goût  des  Irlandais  pour 
le  claret.  Écrivant,  le  18  décendjre  1747,  à  l'évêque  de 

'  Le  21  avril  loôô,  un  niaicliand  irlandais,  Joliri  Di'owci-,  donne  roru  an  nom 
et  comme  facteur  de  Richard  Goût,  maire  de  ceUc  ville. 

-  « Fut  entre  les  parties  dit  et  accordé  que  ledit  le  Roux  luillioi'oit  et 

prestcroit  au  serviteur  et  l'acteur  dudit  Patris,  en  la  ville  et  cite  de  Rordeaux, 
la  ont  ledit  niaistre,  par  nom  dudit  marchant,  devroit  mener  sondit  navire  pour 
charger  de  vin,  la  somme  de  100  livres  tournois,  et  que  icelledite  somme  se 
paycroit  par  ledit  Patris  audit  le  Roux  en  la  ville  de  Quinquessal,  pour  avec- 
qucs  fere  la  descharge  desdits  vins,  en  argent  ou  en  cuyrs,  au  (  iioys  dudit 
le  Roux,  »  etc. 

•'  Nous  ne  citerons  qu'une  lettre  de  Robert  Butler,  négociant  a  la  Rochelle, 
pour  demander  d'envoyer  de  cette  ville  a  Rordeaux  un  navire  irlandais  pour  y 
prendre  son  chargement  de  vins.  (Heg.  du  Conseil  de  ((inmierce  I'.  \t.  55, 
folio  ~)'ii  recto;  séance  du  27  novembre  1711. 


liT   DE   LA    NAVIGATION    A   BORDEAUX.  13o 

Watertbrd,  il  lui  disait,  après  s'être  informé  des  nouvel- 
les d'un  établissement  fondé  dans  cette  ville  en  faveur 
des  protestants  français,  et  d'une  fabrique  de  toiles  sus- 
ceptible d'attirer  et  d'employer  ces  réfugiés  :  «  Je  dési- 
rerais que  mes  compatriotes  (car  je  me  regarde  encore 
comme  Irlandais)  s'appliquassent  à  ces  objets  utiles  moitié 
seulement  autant  qu'à  l'éclat  de  leur  milice  et  à  la  pureté 
de  leur  claret.  L'ivrognerie  est  le  vice  le  plus  ignoble 
dans  tous  les  pays;  mais  en  Irlande,  c'est  véritablement 
une  cause  de  ruine.  Neuf  propriétaires  fonciers,  sur  dix, 
sont  réduits  à  la  misère  par  la  grande  consommation  de 
claret  qu'ils  jugent  indispensable  de  faire  dans  leurs 
maisons,  par  suite  des  fausses  notions  qu'ils  ont  de  l'hos- 
pitalité et  de  leur  dignité.  Cette  dépense  ne  leur  laisse 
aucun  moyen  d'améliorer  leur  domaine,  les  obligeant  à 
se  montrer  coulants  vis-à-vis  de  leurs  fermiers;  dont  ils 
doivent  toucher  les  fermages  intégralement,  afin  d'être 
en  état  eux-mêmes  de  payer  leurs  m.archands  de  vin  * .  » 

Voyons  maintenant,  sans  recourir  aux  anciens  et  nou- 
veaux statuts  de  Bordeaux  ^,  quelles  affaires  faisaient  dans 
le  nord  de  l'Europe  nos  marchands  de  vin. 

S'il  en  faut  croire  Choisnin,  qui  écrivait  dans  la  seconde 
partie  du  xvf  siècle,  le  vin  de  Gascogne  se  trouvait  abon- 
damment en  Pologne,  jusque  dans  les  villages,  avec  les 
vins  de  Hongrie,  de  Moravie,  du  Pihin  et  les  malvoisies, 
à  beaucoup  meilleur  marché  qu'on  n'avait  coutume  de 
l'avoir  dans  Paris"'.  Sûrement  il  ne  s'arrêtait  pas  en  che- 


'  Eleyaiil  Ejiislles,  de,  Sharpe's  edilion.  Lonclon ,  s.  ana. ,  iii-18,  vol.  V,  p.  i(3. 
-Voyez  p.  143  et  151. 

■'  Mémoires  de  Choisnin,  ann.   lîiTô.  dans  la  ('.(lUrclion  Pelitot,  !'•'■  scrio, 
t.  XXXVIil.  p.  20;2.  ce.  p.  28. 
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min  et  il  pénétrait  jusqu'en  Moscovie  ;  toutefois  il  est  à 
remarquer  que  le  capitaine  Margeret  mentionne  unique- 
ment le  vin  d'Espagne  et  des  Canaries  '. 

En  Danemark,  nous  trouvons  un  nombre  bien  plus 
considérable  de  mentions  qui  se  rapportent  à  notre  sujet. 
L'ambassadeur  de  France  à  Copenhague,  M.  de  Bonre- 
paus,  écrivait  à  M.  de  Pontchartrain  le  2  juin  1693  : 
«  A  l'esgard  des  vins,  soit  blancs  ou  rouges,  il  est  cer- 
tain qu'il  s'en  fait  icy  et  en  Norvègue  une  plus  grande 
consommation  qu'il  ne  s'en  est  jamais  fait,  et  qu'il  s'y 
vend  beaucoup  plus  cher  que  le  vin  du  Rhin  qui  y  estoit 
autrefois  en  grande  vogue.  Quand  les  François  ne  vou- 
droient  pas  faire  le  commerce  par  eux-mêmes,  mon  sen- 
timent seroit  de  le  mettre  autant' qu'il  seroit  possible 
entre  les  mains  des  Danois,  pour  diminuer  d'autant  celuy 
des  Anglois  et  des  Hollandois-.  »  M.  de  Bonrepaus  ne 
nomme  point  les  vins  dont  il  parle;  mais  il  n'y  a  pas  à 
douter  qu'il  ne  s'agisse  des  nôtres,  comme  dans  d'autres 
lettres.  Le  4  juillet  1693,  le  même  ambassadeur  écrivait, 
toujours  de  Copenhague  :  «  Le  vin  de  Bordeaux  qui  y  est 
arrivé  avec  la  dernière  flotte  se  vend  70  escus  la  barri- 
que, ce  qui  peut  faire  juger  du  goût  que  les  Danois  ont 
pris  pour  les  vins  de  France;  car  le  meilleur  vin  du  Bhin 
ne  leur  couste  que  20  escus  la  barrique,  et  cep(>ndant  ils 
préfèrent  le  vin  de  France  lant  c|u'ils  on  peinent  trou- 
ver*. » 

Dix  jours  après,  le  même  (hploniate  re\i('nt  encoi'o 
sur  ce  sujet  :   «  Et  à  l'esgard  des  vins  de  France,  dit-il, 

'  Elal  de  l'empiri'  de  Iliis-sie,  10(17,  iii-S",  loliu  .")(!  m  rso.  (  |  r>-2  vcisu. 
-  Archives  de  l'Empire,  K  lôriO,  p.  ô8,  5î). 
•■'  ll'id. .  p.  (17,  (ÎS. 
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il  est  constant  qne  tant  que  l'on  en  peut  avoir,  on  ne 
boit  plus  du  vin  du  Rhin.  Ils  trouvent  celuy  de  France 
beaucoup  meilleur,  et  le  croyent  beaucoup  plus  sain, 
et  ont  reconnu  cela  seulement  depuis  cette  dernière 
guerre,  les  Danois  ayant  pris  eux-mêmes  du  vin  à  Bor- 
deaux et  à  la  rivière  de  Nantes,  et  disent  que  ce  qui 
estoit  cause  qu'ils  ne  faisoient  pas  cy-devant  grand  usage 
du  vin  de  France  estoit  que  les  Hollandois  ne  leur  appor- 
toient  que  le  plus  mauvais,  qui  estoit  ordinairement  far- 
latté,  et  qui  outre  cela  estoit  meslé  de  vin  de  Portu- 
gal ',  »  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  la  Suède,  un  autre  agent  diploma- 
tique, M.  de  Campredon,  résident  de  France,  écrivait  à 
M.  de  Pontchartrain,  le  11  novembre  1711,  que  les  né- 
gociants français  feraient  un  profit  considérable  s'ils  en- 
voyaient des  vins,  des  eaux-de-vie  et  du  sel,  à  Stockholm, 
parce  qu'ils  jouiraient  de  la  dernière  franchise  du  droit 
d'entrée  accordée  à  tous  les  navires  étrangers  apportant 
des  comestibles  dans  cette  ville.  11  ajoutait  que  le  vin 
rouge  s'y  vendait  de  300  à  350  livres  la  barrique,  que  le 
vin  blanc  y  valait  de  200  à  250  livres,  et  que  les  navires 
français  y  seraient  très-bien  accueillis.  Cette  lettre  est 
renvoyée  au  Conseil  de  commerce;  la  discussion  s'en- 
gage, et  rassemblée  décide  «  qu'il  y  a  peu  d'apparence 
que  les  François  envoyent  leurs  propres  bastimens  pour 
faire  ce  commerce,  et  qu'il  leur  convient  mieux  d'em- 
ployer les  navires  des  villes  hanséatiques  et  des  nations 


'  Lcttie  (le  M.  de  Bonrepaus  à  M.  de  Pontchartrain,  Copenhague,  U  juil- 
let 1097).  (Archives  de  l'Empire,  K  IÔ06,  p.  57,  58.)  —  Plus  loin  (p.  67),  il  est 
fait  mention  de  «  marchands  de  Bordeaux,  qui  se  plaignent  qu'on  leur  a  saisy 
des  marchandises  qu'ils  avoient  chargées  sur  un  vaisseau  danois,  » 
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neutres,  par  le  moyen  desquels  ils  évitent  les  corsaires 
ennemis  \  »  etc. 

A  cette  époque,  il  était  facile,  aux  uns  comme  aux 
autres,  d'obtenir  des  passeports  pour  les  navires  qui  ve- 
naient charger  des  vins  à  Bordeaux'^,  tandis  qu'aupara- 
vant les  marchands  de  la  Hanse  teutonique  étaient  tenus 
en  suspicion  et  forcés  de  céder  le  pas  aux  Danois  et  aux 
Suédois,  en  possession  d'approvisionner  de  nos  vins  les 
villes  hanséatiques.  Le  bourgmestre  de  Lubeck  avait  de- 
mandé un  passeport  pour  envoyer  en  Bretagne  un  navire 
avec  des  marchandises  permises,  et  liberté  de  décharger 
une  partie  de  sa  cargaison  à  Boscof,  pour  aller  de  là  à 
Bordeaux  y  déposer  le  reste  et  charger  des  vins  et  autres 
marchandises  de  France  à  destination  de  Lubeck.  Les 
députés  commencèrent  par  rappeler  ce  qu'ils  avaient 
écrit  au  sujet  des  abus  que  les  villes  de  Hambourg,  Lu- 
beck et  Brème,  pourraient  faire  des  passeports  du  roi  au 
préjudice  de  nos  armateurs,  «  ayant  représenté  que  nous 
tirions  du  Nord  toutes  les  marchandises  qui  nous  estoient 
nécessaires,  par  le  moyen  des  Suédois  et  des  Danois^,  qui 
fournissbient  à  ces  villes  hanséatiques  les  denrées  et  mar- 
chandises de  France  dont  elles  ne  pouvoient  se  passer 
pour  leur  consommation;  »  et  ils  finirent  par  décider 
«  qu'estant  du  bien  de  l'Estat  de  ne  point  accorder  des 
passeports  aux  villes  hanséatiques  qui  estoient  sous  les 

'  Heg.  (lu  Conseil  do  roiiiiiiciTc  F.  12.  ."i"),  l'oHo  ôiô  vorso;  séance  du  27  no- 
vembre 1711. 

-  Ibid.,  F.  12.  ."iS,  l'olio  7  verso;  2!)  janvier  1712.  —  Le  22  avril  de  la  nièine 
année,  deux  bourgmestres  de  Collicrg  en  Poniéranie  demandaient  et  obte- 
naient des  passeports  pour  deux  navires  qu'ils  voulaient  envoyer  a  Bordeaux 
et  il  la  RoehcUc.  {llml.,  F.  12.  .■)7,  tbli(»  7,1  recto. ^ 

■Voirie  regislri'  F.  12.  .")."),  Colin  1  \f\str.  li  iiovcinjirc  I7(IS. 
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avocaloires  de  l'Empire,  il  ne  convenoit  pas  de  se  dé- 
partir de  la  règle  générale  en  faveur  d'un  particulier'.  » 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  nous  ferons  observer 
que  ce  n'était  pas  la  première  fois  que  les  magistrats  des 
villes  du  Nord  se  mettaient  en  rapport  avec  les  nôtres 
pour  des  affaires  de  commerce.  Déjà,  en  1692,  le  sénat 
de  Hambourg  avait  adressé  aux  jurais  de  Bordeaux  une 
commission  rogatoire  à  l'effet  d'informer  Pierre  Testas, 
marchand,  qu'il  était  cilé  devant  le  premier  juge  et  qu'il 
eût  à  comparaître  en  personne,  ou  par  procureur,  pour 
défendre  sa  cause.  Cette  lettre  ayant  été  enregistrée,  les 
jurais  ordonnèrent  que  la  citation  qu'elle  portait  serait 
signifiée  audit  Testas  par  un  des  huissiers  de  l'hôtel  de 
ville,  à  la  requête  du  procureur-syndic,  et  que  la  relation 
du  tout  serait  envoyée  au  sénat  de  Hambourg,  «  pour 
servir  ainsi  que  de  raison-.  » 

Le  15  août  1700,  il  était  remis  en  jurade  une  autre 
lettre,  écrite  en  latin  par  les  magistrats  et  consuls  de  la 
ville  de  Dantzig  :  c'était  encore  une  commission  roga- 
toire, par  laquelle  ils  priaient  le  maire  et  les  jurats  de 
vouloir  bien  prendre  et  recevoir  la  réponse  catégorique 
de  Henry  Lenof,  marchand  allemand  établi  aux  Char- 
trons,  sur  plusieurs  faits  articulés  dans  un  Mémoire  joint 
à  la  lettre,  au  sujet  d'une  contestation  élevée  entre  Jean 
Jouensen,  marchand,  d'une  part,  et  Guillaume  Henry 
Nuphagen,  maître  de  vaisseau,  d'autre  part^. 

Ces  mêmes  jurats,  qui  se  montraient  si  courtois  en- 
vers les  étrangers,  si  ce  n'est  quand  il  s'agissait  des 

'  Reg.  (lu  Conseil  de  eonimcicc  F.  If2.  .'il,  folio  4Ô6  recto;  18  août  ITOU. 
-  Continuation  de  la  Cliroïiiqnc  Iwitnk'Ioisi'.  etc.,  p.  l(i-2. 
^  Il?iil..  I».  ii7)\. 
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(li'oils  civiques',  étaient,  vis-à-vis  de  leurs  conipatriotes, 
épineux  sur  les  plus  légères  atteintes  portées  aux  privi- 
lèges des  bourgeois  de  la  ville  et  cité  de  Bordeaux,  con- 
fiés à  leur  garde.  En  recourant  au  recueil  imprimé  par 
leurs  soins,  on  voit  :  1°  que  le  vin  récolté  au-dessus  de 
Saint-Macaire  ne  pouvait  descendre  la  Garonne  et  entrer 
à  Bordeaux  avant  Noël;  2'^  qu'aucun  n'y  était  admis,  à 
moins  d'être  du  cru  de  la  sénéchaussée  et  diocèse  de 
Guienne;  3"  qu'il  était  défendu  d'en  vendre  dans  la  ville 
et  les  faubourgs  avant  que  préalablement  le  vin  des  bour- 
geois ne  fut  écoulé;  4°  qu'enfin,  il  était  interdit  à  qui  que 
ce  fût  de  détailler  du  vin  en  taverne,  à  Bordeaux,  depuis 
la  fête  de  saint  Michel  jusqu'à  la  Pentecôte,  à  moins  que 
le  débitant  ne  fût  bourgeois  et  le  vin  de  son  cru  -. 

Ces  privilèges  étaient  anciens,  et,  comme  il  est  natu- 
rel de  le  croire,  les  Bordelais  y  tenaient  excessivement  ; 
toutefois,  les  rois  de  France  ne  se  faisaient  point  scru- 
pule d'y  porter  atteinte  à  l'occasion,  au  risque  d'exciter 
des  troubles  sérieux.  En  1512,  le  duc  de  Longueville, 
comte  de  Dunois  et  lieutenant  général  pour  le  roi  en 
Guienne,  avait  fait  entrer  à  Bordeaux  du  vin  du  haut 
Pays  contrairement  aux  statuts  :  une  violente  émeute 


*  «  Le  a  juin,  par  ordonnance  de  messieurs  les  maire  et  jurais  lurent  cas- 
sées les  lettres  de  bourgeoisie  des  nommez  Alard  et  Cram,  marchands  hollan- 
doisnon  naturalisez,  et  du  nommé  Albert,  natif  de  Tholozc,  comme  obtenues 
contre  les  formes  du  statut,  et  leur  nom  biiïé  de  dessus  le  registre.  »  {Coiiti- 
ntialion  a  la  (Chronique  bourde loise,  p.  7i,  ann.  l(i.")i.) 

-Privilèges  des  bourgeois  de  la  ville  et  cité  de  Bordeaux.  A  lîourdcaux, 
M.  DC.  Lxvii.,  \n-i°,  p.  21.  Voyez  encore  Anciens  et  nouveaux  Statuts  de  la  ville 
et  cité  de  Uourdeaus,  p.  198,  193  {Des  vins  que  les  bourgeois  et  habitans  dudit 
liourdeaus  sont  prohibez-  acheter  :  et  en  quel  lieu  les  Anghiis  peuvent  acheter 
vins),  et  les  papiers  de  l'intendance,  conservés  aux  Arciiives  dépailementales, 
liasses  (iil,  042. 
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populaire  éclata,  «  tant  le  peuple  estoit  désireux  de  main- 
tenir ses  privilèges  et  libériez  ^ .  » 

Les  Bordelais,  qui  jouissaient  du  droit  de  bourgeoisie 
à  Bayonne-,  sans  doute  à  charge  de  réciprocité,  ne  fai- 
saient aucune  concession  aux  autres  villes  plus  voisines, 
en  dépit  de  leur  titre  de  villes  fdleules.  Au  milieu  du 
xvi''  siècle,  des  propriétaires  de  la  Réole  et  de  Langon 
avaient  tenté  de  s'élever  contre  la  tyrannie  des  règle- 
ments municipaux  de  Bordeaux,  en  y  faisant  descendre 
leurs  vins  avant  Noël,  date  calculée  de  façon  à  laisser  la 
place  libre  aux  bourgeois  pendant  et  après  la  foire  d'oc- 
tobre. La  ville  se  pourvut  par-devers  le  roi,  qui  lui 
donna  gain  de  cause.  Henri  II,  par  ses  lett4^es  patentes, 
octroya  aux  maire  et  jurais  ample  prohibition  à  cet  égard. 
Forts  d'un  pareil  renouvellement  d'un  de  leurs  privi- 
lèges, ces  magistrats  en  exercèrent  un  autre  avec  la  der- 
nière rigueur;  ils  confisquèrent  du  vin  de  Langon,  et 
firent  brûler  le  bois  des  barriques,  comme  étant  vin  du 
haut  Pays''. 

Une  pareille  sévérité  n'arrêta  point  ceux  qui  en  étaient 
l'objet.  En  1553,  un  marchand  surprit  de  Henri  II  un 
passeport  pour  faire  venir  mille  tonneaux  de  vin  du 
haut  Pays  avant  le  temps;  mais  il  fut  renvoyé  «  pour 
n'enfraindre  les  privilèges"^.  «  Plus  d'un  siècle  après,  le 

'  Chronique  Imtrdeloise,  p.  28. 

2  Voyez  Conterrolle  de  la  recepte  du  bureau  de  la  coustume  de  llayonne,  fo- 
lios 111  verso  et  112  recto;  21  et  23  août  1623.  Le  second  de  ces  articles  se 
rapporte  a  la  sortie  d'une  barque,  nommée  le  Cerf-Volant,  de  Bordeaux,  du 
port  de  vingt  tonneaux,  chargée  de  quinze  milliers  fer  et  de  deux  barriques  de 
clous  pour  un  marchand  de  ceitc^  place,  sans  compter  un  paquet  de  drap  de 
Poitou  adiete  a  liayormo  pour  porter  a  Bordeaux. 

■^Chronique  Itourdeloise,  ann.  1.>)1.  p.  08. 

'  ll>id.,  p,  m. 
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marquis  de  Duras  obtint  pareilloniont  l'autorisation  de 
faire  descendre  la  même  quantité,  immédiatement  après 
les  vendanges,  dans  des  barriques  de  la  jauge  bordelaise  ; 
mais  la  jurade,  conservatrice  vigilante  des  privilèges  des 
bourgeois,  s'émut  et  envoya  à  Paris  un  délégué  chargé  de 
demander,  avec  la  suppression  d'un  nouvel  impôt  de 
50  sous  par  tonneau,  la  révocation  de  la  faveur  accordée 
au  marquis  ' . 

Les  jurais  se  montraient  parfois  plus  traitables.  En 
1624,  le  sieur  Jonquières,  revenant  sur  une  permission 
qu'il  avait  obtenue,  de  faire  entrer  son  vin,  «  sans  tirer  à 
conséquence,  »  leur  représentait,  tant  pour  lui  que  pour 
les  autres  gentilshommes  habitant  le  Bordelais,  que  cette 
réserve  leur  portait  grand  tort.  Là-dessus,  il  fut  délibéré 
et  arrêté  que  les  gentilshommes  d'extraction  domiciliés 
dans  le  pays  avec  leur  famille,  jouiraient  des  mêmes  pri- 
vilèges que. les  bourgeois-. 

Tout  aussi  heureux,  les  propriétaires  du  Bourgeais,  du 
Blayais  et  du  Médoc,  obtenaient  une  faveur  ainsi  rappor- 
tée dans  les  mêmes  annales  :  «  Les  sieurs  jurats  ayant 
fait  représenter  au  conseil  que  les  habitans  du  bas  païs 
de  Bourdelois  ont  par  la  concession  de  nos  roys  la  faculté 
(le  vendre  et  débiter  leurs  vins  pendant  trois  mois,  à 
l'exclusion  de  ceux  du  haut  Païs,  qui  ne  peuvent  descen- 
dre que  le  lendemain  de  la  feste  de  Noi'l,  et  que  cette 
grâce  leur  seroit  inutile  cette  année  à  cause  de  l'interdic- 
tion du  commerce,  s'il  ne  plaisoit  à  Sa  ]\lajesté  régler  ces 
trois  mois  à  commencer  du  restablissement  dudit  com- 
merce :  il  intervint  arrest  au  privé  conseil  le  .31  decem- 

'  Cdiitiinialioii  II  In  (Hinniii/iu'  lioiirilcUnsf,  etc.,  p.  \)'i. 
■'  ll'iil..  ]>    lit. 
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l)ro,  portant  que,  pendant  tout  le  mois  de  janvier  de  Tan- 
née 1628,  les  habitans  du  Bourdelois  jouyroient  dudit 
privilège,  et  que  pendant  icehiy  ceux  du  haut  païs  bour- 
delois ne  pourroient  faire  descendre  leurs  vins,  à  peine 
de  confiscation  '.  » 

Un  autre  arrêt  du  conseil  d'État,  en  date  du  30  mars 
1654,  vint  confirmer  les  privilèges  des  bourgeois  de 
Bordeaux,  relativement  à  leurs  vins.  Revenant  sur  deux 
autres  arrêts  des  11  janvier  et  30  octobre  1637,  qui 
semblaient  porter  atteinte  auxdits  privilèges,  le  roi  fait 
«  inhibitions  et  défenses  à  tous  cabaretiers,  taverniers  et 
autres  vendeurs  de  vin  en  détail  dans  ladite  ville  et  faux- 
bourgs  de  Bourdeaux,  d'acheter  aucuns  vins  pour  les 
revendre  en  détail,  s'il  n'est  du  creu  desdits  bourgeois, 
à  peine  de  confiscation  dudit  vin,  dix  mil  livres  d'a- 
mende, et  autres  peines^,  »  etc. 

En  1675,  quelques  particuliers  avaient  fait  entrer  en 
ville,  au  mois  de  décembre  et  en  janvier  suivant,  deux 
tonneaux  de  vin  du  cru  de  la  Mothe-Montravel,  et  ce  vin 
avait  été  saisi  par  l'un  des  jurats,  avec  d'autres  vins  de 
Cahors  descendant  aux  Ghartrons  et  logés  dans  des  bar- 
riques de  grande  jauge  excédant  les  dimensions  arrêtées 
par  les  statuts  et  règlements.  Les  vins  furent  confisqués, 
et,  pour  l'exemple,  il  fut  ordonné  qu'il  en  serait  pris  une 
Ijarrique  du  cru  de  la  Mothe-Montravel  et  deux  de  celui 
de  Cahors,  pour  être  défoncées  au  lieu  des  Ghartrons,  le 
vin  versé  à  terre,  les  trois  fûts  fouettés  par  l'exécuteur  de 
la  haute  justice,  ensuite  brûlés  :  ce  qui  eut  lieu^. 

'  CoutluiKilUm  il  la  CJudulque  liDiirUeloisc.  \).  M. 
-  l/>id.,  |).  71,  7-2. 
'  Whl..  \).  i'i. 
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Cotte  exécution  burlesque  ne  produisit  pas,  à  ce  qu'il 
parait,  l'effet  que  l'autorité  s'en  était  promis  :  aussi  dut- 
elle  revenir  bientôt  à  la  charge.  Le  18  août  1681,  plu- 
sieurs particuliers  s'étant  avisés  de  faire  remarquer  des 
barriques  de  la  jauge  dans  le  haut  Pays  et  hors  de  la 
sénéchaussée,  les  jurais  firent  publier  une  ordonnance 
contenant  «  inhibitions  et  défenses  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes de  faire  transporter  ni  conduire  aucunes  barriques 
construites  dans  Bordeaux  et  pays  bourdelois  hors  desdits 
lieux,  conformément  aux  statuts,  à  peine  de  confiscation 
(lesdites  barriques  et  de  300  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants'.  » 

Deux  ans  après,  les  jurats  faisaient  publier  une  autre 
ordonnance  en  forme  de  règlement,  au  sujet  de  l'entrée 
des  vins  dans  Bordeaux.  Inhibitions  et  défenses  étaient 
faites  à  toutes  sortes  de  personnes  d'y  introduire  aucune 
espèce  de  vin  du  cru  du  pays,  si  ce  n'est  pour  y  être  con- 
sommé ;  encore  fallait-il  la  permission  expresse  des  jurats, 
laquelle  ne  pouvait  être  accordée  qu'avec  plusieurs  res- 
trictions. «  Et  à  l'égard  des  vins  recueillis  hors  ladite 
sénéchaussée  de  Guyenne,  continue  le  législateur,  ordonne 
qu'ils  seront  portez  dans  les  barriques  et  vaisseaux  de  la 
jauge  et  couverture  du  païs  où  ils  auront  été  recueillis, 
pour  être  déchargez  après  la  déclaration  qui  en  doit  être 
faite,  sçavoir  :  le  vin  de  demy  marque  après  la  Saint-Mar- 
tin, et  celuy  qui  est  sujet  à  la  marque  de  la  ville  après  la 
Noi'l,  sur  le  quay  des  Chartrons,  et  non  ailleurs  ny  avant 
lecht  temps,  à  peine  de  confiscation.  »  Exception  est 
faite  en  faveur  des  vins  de  Languedoc  et  autres  portés 

'  IloiiliiuKiliiiii  (!(■  lu  (liiiiiiiiiiir  iHiiinliliiisc.  \t.  70, 
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dans  1(3  statut,  ([ui,  par  un  privilège  particulier,  descen- 
daient habituellement  après  la  Saint-Martin  et  s'arrêtaient 
aux  Chartrons  pour  être  vendus  en  gros  et  emportés  hors 
de  la  sénéchaussée.  Les  jurats  faisaient  encore  inhibitions 
et  défenses  à  tous  marchands  et  commissionnaires  ou 
revendeurs  de  vin  d'en  vendre  en  détail  dans  la  ville  et 
dans  la  banlieue,  même  en  gros,  avant  le  temps  fixé, 
et  aux  Anglais  avant  la  fête  de  Noël  ' . 

En  même  temps,  les  jurats  mettaient  des  gardes  aux 
portes  pour  empêcher  que  d'autres  vins  que  ceux  des 
bourgeois  n'entrassent  dans  la  ville,  et  défense  était  faite 
de  fabric|uer  de  la  bière  de  manière  à  chminuer  le  débit 
des  vins  dans  la  province -.  Sur  l'avis  que  l'on  avait  intro- 

'  Continuation  it  la  Chronique  bourdeloise,  p.  88,  89. 

2  Cette  mention  de  bi(?re  ii  BorJeaux  est  la  plus  ancienne  que  nous  ayons 
rencontrée.  Dans  la  relation  des  fêtes  données  a  Toccasion  de  la  naissance  du 
duc  de  Bourgogne,  on  lit  que  les  habitants  du  quartier  de  Sainte-Colombe 
ayant  construit  une  grotte  au  derrière  de  l'église,  il  en  sortait  deux  fontaines, 
l'une  de  vin,  l'autre  de  bière.  (Mercure  galant,  septembre  1682,  2«  partie, 
p.  5j.)  Quelque  temps  après,  un  certain  George  Stî'ong,  de  Weymouth  et  Mel- 
coml)  Régis,  adressait  a  Pierre  la  Fargue,  marchand  de  Bordeaux,  deux  barri- 
([ues  de  bière  forte,  avec  deux  ballots  contenant  dix  pièces  de  bavettes  blanches, 
autrement  dites  swan/thines  (peaux  de  cygne),  dix-sept  pièces  d'étoffes  larges, 
quatre  douzaines  de  grands  bas  de  laine  pour  homme,  de  la  farine  et  des  cabo- 
ches ou  clous  (le  chaussures,  pour  par  lui  en  disposer  et  vendre  au  plus  haut 
des  avantages  dudit  Strong.  (Minutes  de  Couthures.  1688,  folios  692,  695.  i  — 
Au  commencement  du  xvirie  siècle,  le  Conseil  de  commerce  émettait  lavis  de 
refuser  des  permissions  demandées  pour  importer  chez  nous  de  la  bière  de 
Hollande,  «  parce  que  la  bière  n'est  pas  en  usage  a  Bordeaux.  »  (Reg.  du  Con- 
seil de  commerce  F.  12.  .w,  folio  62  recto;  séance  du  10  mai  1709.)  Dix  ans 
après,  le  duc  d'Aumont  obtenait  la  permission  de  faire  venir  d'Angleterre  ii 
Rouen  trois  piices  de  bière,  en  même  temps  qu'une  caisse  d'eau  de  citron  de 
vingt-quatre  bouteilles  et  deux  barriques  de  cidre.  {Ilncl.,  F.  12.  (îli,  f"  ".'>  v"  ; 
séance  du  29  mars  1719.)  —  Les  mentions  de  cidre  a  Boi'deaux  sont  plus  fré- 
quentes; on  les  trouve  surtout  dans  le  Conterrolle  de  la  recepte  delà  coustime 
de  Ballonne,  sans  doute  parce  que  cette  boisson  venait  de  Biscaye.  Le  21  jan- 
vier 162.'),  le  commis  incnlinune  la  sortie  (\i'  la  barque  la  Marie,  de  Bnuiage,  du 
II.  10 
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duit  dans  la  ville  quantité  de  vins  prohibés  par  le  statut, 
on  commit  des  bourgeois  notables  pour  faire  la  visite 
des  chais  et  s'informer  de  la  quantité  et  de  la  prove- 
nance du  vin  ^ 

Le  7  décembre  1686,  nouvelle  ordonnance  des  jurais 
au  sujet  des  vins  de  ville  qui  étaient  dans  les  chais  des 
Ghartrons.  Les  commissionnaires  en  possession  des  en- 
trepôts situés  entre  le  château  Trompette  et  la  rue  du 
Saint-Esprit,  auxquels  étaient  adressés  les  vins  rouges  du 
Languedoc  sujets  à  la  marque,  et  ceux  qui  descendaient 
par  la  Dordogne,  sujets  à  la  demi-marque,  devaient  vider 
dans  les  vingt-quatre  heures  les  chais  où  il  y  avait  de 
ces  vins  de  ville,  à  l'effet  d'y  recevoir  lesdits  vins  rouges, 
et  défense  leur  était  faite  de  loger  ceux-ci  dans  le  même 
local  que  ceux-là.  En  ce  qui  concerne  les  vins  blancs 
sujets  à  la  marque  et  demi-marque,  les  commissionnaires 
pouvaient  les  admettre  indifféremment  dans  leurs  chais, 
mais  pour  cette  année  seulement'^. 

port  (le  quarante  tonneaux,  avec  un  chargement,  pour  le  coniitte  d'un  Borde- 
lais, de  ti'ente-trols  tonneaux  de  cidre.  (C.  Rureau  des  linanecs,  folio  8  verso.) 
Le  17  février  de  la  même  année,  il  enregistre  la  sortie  du  navire  le  Cliarlea, 
de  Marennes,  du  port  de  trente-cinq  tonneaux,  avec  la  moitié  de  cette  quantité 
destine*  a  l'équipage  d'un  navire  de  Libourne  (folio  2i  recto),  et  le  20  du 
même  mois,  la  sortie  de  la  Marguerite,  de  Marennes,  avec  U  peu  près  le  niônic 
nombre  de  barriques  de  cidre,  «  que  Jolis  de  Laracbe,  de  liiarritz,  fait  porter  a 
lîoiirdeaux  jtour  la  pi'ovision  du  navire  du  sieur  d'Oriol,  de  Rourdeaux,  n)ar- 
cliand  de  Rourdeaux.  »  (IbhL,  folio  24  verso.)  Citons  encore  la  sortie  de  la 
barque  la  Marguerite,  de  Rordeaux,  du  port  de  vingt  tonneaux,  dont  le  patron 
avait  «  manifesté,  «  le  27  février,  pour  Pierre  Gassies,  bourgeois  de  cette  ville, 
dix  pièces  de  cidre  pour  l'approvisionnement  du  navire  de  ce  dernier,  et  les 
iiardes  de  plusieurs  mariniers  de  Riairits.  (Kolio  ôi  recto.)  Le  niènuî  l'egistre 
prcseiile  nonibre  d'autres  mentions  de  ciiarfiemcnts  de  cidre,  avec  cette  i)arli- 
culaiite  qu'ils  sont  |)resque  tous  au  nom  d  haliitants  de  lîiarrits. 

'  Continuation  a  la  Chronique  l/oindclnise,  p.  i)."i. 

"  !/>i(l..  etc.,  p.  112,  110. 
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Sachant  quelle  résistance  d'inertie  la  population  de 
Bordeaux  oppose  aux  mesures  prises,  même  dans  ses  in- 
térêts, par  les  magistrats,  ceux-ci  avaient  toujours  l'œil 
ouvert  sur  les  contraventions  du  commerce.  Le  13  décem- 
bre 1697,  sur  des  avis  donnés  aux  jurats  que  plusieurs 
marchands  bordelais  étaient  allés  dans  le  haut  Pays  ache- 
ter et  emparoler  des  vins  pour  les  faire  apporter  en  ville 
contrairement  aux  statuts  et  aux  règlements,  le  parlement 
rendit  un  arrêt  pour  ordonner  qu'il  en  fût  informé'.  A 
la  fin  du  mois  de  septembre  de  l'année  suivante,  quel- 
ques particuliers  s'étant  ingérés  de  faire  descendre  sur  le 
port  des  Chartrons  deux  bateaux  chargés  de  cinquante- 
quatre  barriques  de  vin  vieux  de  Languedoc,  contraire- 
ment aux  termes  de  la  transaction  de  l'année  1500  et  de 
l'arrêt  du  parlement  de  1508,  qui  fixait  le  temps  de  la 
descente  de  cette  sorte  de  vins  depuis  la  Saint-Martin 
jusqu'à  la  fête  de  Notre-Dame  de  septembre,  le  jurât  de 
garde  sur  les  Chartrons  fit  arrêter  ces  deux  bateaux,  sai- 
sir le  vin,  et  dressa  son  procès-verbar^. 

Les  jurats  se  montrèrent  presque  aussi  sévères  en  no- 
vembre 1698  en  faisant  saisir,  sur  le  port  de  Bordeaux, 
du  vin  de  Saint-Pé  et"  de  Toulenne^  qui  y  avait  été  trans- 
porté en  contravention  ;  mais  déjà  la  loi  avait  perdu  de 
sa  dureté  primitive.  Depuis  un  arrêt  du  conseil  d'État 
en  date  du  14  juin  1612,  les  vins  récoltés  dans  la  juri- 
diction de  Langon  pouvaient  descendre  aux  Chartrons 
avant  Noël;  seulement,  il  était  interdit  de  faire  de  sem- 
blables expéditions  avant  que  l'un  des  jurats  de  Langon 

'  CMUtinuathm  lie  lu  (IhrniiKpie  hounlrloisf.  p.  :20:2.  CI',  p.  "27)'.). 

-  IbiiL,  p.  2\)1. 

'  ("('lait  (In  vin  lilaiic.  Vdvc/  un  adr  ilc  Diui/caii.  du  2-2  (ictolnv  l.").")2. 
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eût  remis  à  TluMel  de  ville  de  Bordeaux  le  dénombre- 
ment du  vin  récolté  dans  le  district'. 

Cette  prétention,  incroyable  aujourd'hui,  des  proprié- 
taires du  Bordelais  d'interdire  à  Bordeaux  la  vente  de  tout 
autre  vin  que  le  leur,  devait  durer  autant  que  l'ancien 
régime  et  donner  lieu  à  des  réclamations  continuelles^, 
à  de  fréquents  procès'';  du  moins  on  la  trouve  mention- 
née dans  le  préambule  de  l'édit  de  Turgot  d'avril  1776^. 
Comme  toutes  les  mesures  de  ce  grand  ministre,  cet 
édit,  qui  avait  abrogé  tous  les  règlements  contraires  à  la 
circulation  des  vins,  rencontra  des  difficultés  dans  l'exé- 
cution. Trois  ans  après,  l'abbé  de  Saint-Géry,  vicaire 
général  à  Montauban,  rapporteur  du  bureau  dit  du  Bien 
public  aux  États  de  Languedoc,  se  fit  l'énergique  inter- 
prète des  réclamations  de  la  haute  Guienne  contre  l'ancien 
monopole.  La  ville  de  Bordeaux  exigeait  encore,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation,  que  la  futaille  de 

1  Coiitiniiathm  de  la  Chronique  hoiirdeloise,  etc.,  p.  208.  Suit  un  Extrait  dos 
registres  ilu  Conseil  iVEtat.  Voyez  encore  p.  H2,  Mo. 

2  Dans  les  cahiers  des  Étals  de  Languedoc  pour  l'an  1715,  on  rencontre  un 
article  par  lequel  les  habitants  demandent  au  roi  la  liberté  de  faire  descendre 
en  tout  temps  leurs  vins  muscats  sur  le  port  de  Bwrdeaux.  (Reg.  B  de  la  C<hani- 
bre  de  commerce,  folio  25  recto,  19  décembre  171.').) 

■'  Voyez  Mi'nwire  pour  la  ville  et  sénécliaiissée  de  Bordeaux,  eonire  le  syndic 
de  la  prorince  de  Liinçiuedoc  [Paris],  de  l'imprimerie  de  J.-n.  Lamesle,  1710, 
in-f",  et  Mémoire  pour  la  ville  de  Bordeaux  contre  les  habitans  des  provinces 
d'Afjenois,  les  communautés  du  haut  pays  de  Quercy,  et  contre  ceux  des  villes  de 
Sainte-Foix  et  de  homme,  et  des  paroisses  qui  composent  le  cru  de  Domnie 
1  Paris],  de  l'imprimerie  de  d'Houry,  in-f»  de  9  pages.  Ces  deux  factums,  signés 
M>'  Perrin,  avocat,  sont  conservés  a  la  Hiidiothèque  publicpic  de  la  ville;  de 
Bordeaux,  sous  la  marque  Jurisprudence,  5077,  premier  recueil.  —  Dans  un 
autre,  coté  307G,  on  trouve,  t.  IV,  pièce  20,  un  sommaire  pour  un  négociant 
condamné,  par  arrêt  du  2  mars  t72S,  a  TtOi)  livres  d'amende  poiii' avoir  contre- 
venu aux  statuts  sur  les  vins. 

'  Ih'ciii'il  fi('n<'r(il  des  niicieniies  luis  françaises,  etc..  t.  XXIil,  p.  .')r)7-.')i0. 
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Cahors  fût  plus  petite  que  celle  du  Bordelais  '  ;  les  droits 
d'exportation  étant  perçus  par  tonneau,  sans  distinction 
de  jauge,  les  marchands  étrangers  se  voyaient  contraints 
de  préférer  les  grandes  futailles  aux  petites'^.  Sur  la  pro- 
position de  Fabbé  de  Saint-Géry,  l'assemblée  supplia  le 
roi  de  mettre  un  terme  à  cet  abus,  qui  fermait  aux  vins 
du  Quercy  leur  principal  débouché^. 

Nous  n'avons  pas  voulu  insister  sur  l'exercice  du  droit 
que  les  jurats  de  Bordeaux  avaient  de  défendre  la  vente 
des  vins  autres  que  ceux  des  bourgeois  dans  l'enceinte 
de  la  cité  et  sur  le  territoire  de  la  seigneurie  d'Ornon 
qui  lui  appartenait  '^  :  il  nous  eût  fallu  descendre  dans 
les  tavernes  pour  y  surprendre  les  détails  d'un  com- 
merce peu  important;  mais  il  est  très-intéressant  de 
montrer  les  gentilshommes,  participant  aux  privilèges 
des  bourgeois,  vendre  leur  vin  à  pot  et  à  pinte,  pour 
emporter  et  môme  pour  consommer  sur  place,  sans  être 
sujets  au  droit  de  cartonnage,  exigé  par  les  jurats  du 
vin  vendu  en  taverne^. 

De  temps  immémorial,  tous  les  bourgeois  des  grandes 
villes  des  pays  viticoles,  même  de  Paris,  sans  exception, 
les  prélats,  les  ducs  et  pairs,  maréchaux  de  France,  pré- 

'  Voyez,  fclalivement  au  jaugeage  des  futailles  hordeiaises  en  1772,  les  piè- 
ces publiées  dans  les  Archives  historiques  du  département  de  la  Gironde,  t.  I, 
p.  259-262.  —  En  1674,  on  levait  encore  a  Bordeaux  et  ailleurs  un  droit  de 
jauge  et  de  courtage.  Voyez  la  Correspondance  de  Colbert,  t.  H,  !'•<=  part., 
p.  56 i,  06,"). 

^  Voir  dans  le  même  volunu'  CiCf.  Archives  historiques,  p.  262  et  suiv.,  Mémoi- 
res et  documents  relatifs  au  séjoui'  des  vins  de  Cahors  a  Bordeaux. 

3  L.  de  Lavergne,  les  Assemblées  provinciales  en  France,  cli.  u,  S  2,  la  Ilautc- 
Guienne.  {Revue  des  deux  Mondes,  livraison  du  ITj  juillet  1861,  p.  il6.'i 

*  Voyez  Continuation  (I  la  Chronique  bourdeloise,  p.  i,  aiin.  1621. 

•^  Voyez  le  Livre  des  Houillons,  folio  .Ixxxiiij.  recto,  u"  107, 
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sitleiits  à  mortier,  conseillers  des  cours  souveraines  et 
autres  personnes  de  tout  rang,  faisaient  vendre  en  détail 
à  pot,  dans  leurs  hôtels  et  maisons,  les  vins  de  leur 
cru  '  ;  usage  qui  subsistait  encore,  chez  nous,  au  siècle 
dernier,  et  qui  s'est  conservé  en  Italie,  notanmient  à 
Florence.  Par  extension  de  cette  liberté  laissée  aux  pro- 
ducteurs, il  était  permis  au  public  de  consommer  sur 
place,  et,  dans  ce  but,  leurs  domestiques  fournissaient 
des  sièges  et  des  tables'^.  Il  ne  semble  pas,  toutefois, 
que  tous  les  habitants  de  Bordeaux  aient  joui  d'un  sem- 
blable privilège.  En  1639,  les  bailes  des  taverniers 
avaient  fait  assigner  un  paroissien  de  Sainte- Croix  en 
contravention  à  leur  statut  comme  vendant  du  vin  sans 
ministère  de  tavernier.  Il  fut  condamné  à  l'amende,  et 
en  appela  au  parlement.  Le  syndic  des  religieux  de  l'ab- 
baye intervint,  d'abord  à  cause  d'une  prétendue  sauvetal 
qu'il  disait,  avoir  dans  un  certain  rayon;  puis  il  déclara 
ne  pas  vouloir  en  faire  usage  contre  la  ville  en  ce  qui 
touchait  la  police  générale,  et,  sur  cette  déclaration,  la 
cour  rendit  un  arrêt  pour  confirmer  le  jugement  atta- 
(]ué"\ 

'  Les  portiers  du  eluileaii  de  liordcaiix  et  aiiUo  (dliciers  du  roi  s'etant  in- 
gérés de  vendre  ou  de  faire  vendre  du  vin  du  haut  Pays,  quand  ils  en  avaient  ou 
pouvaient  en  avoir,  Edward  III  mit  lin,  en  lô75,  a  ce  qu'il  eonsidérait  comme 
un  abus.  {liol.  Vase,  Al  Ed.  111,  membr.  .">.  —  Livre  des  Bouillons,  f»  .xliij.  v", 
n»  26,  j 

-  Requête  des  Ixnirfjeois  de  l'aris  on  roi.  i  Hibl.  de  la  ville  de  lîordeaux,  .luris- 
prudenee,  n"  ôflSl. 

;'  (jiiitiiiiKilioli  il  la  (lliiditKjiie  l/ourdeloise.  \^.  ,■>(!  ."iT. 
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CHAPITRE   XXXI 


LES   FOIUES   DE   BORDEAUX.  —  LA   BOUHSE   ET  LE  TlUliLNAL   DE   COMMEUCE. 
—   LES   CONSULS   ÉTRANGERS. 

Mémoire  présenté  en  13o7,  au  gouvcnieur  de  la  Guieiiiie,  par  le  capitaine  Jean  de  la  Salle  ; 
propositions  de  rétablissement,  à  Bordeaux,  de  deux  foires  franches  et  de  certaines  cons- 
tructions navales.  —  Constriiclcurs  et  chantiers  dans  cette  ville.  —  Création,  chute  et 
rétablissement  des  foires  de  Bordeaux  depuis  le  Xiv°  siècle.  —  Dispositifs  et  consiilérants 
des  édils  successifs  d'Edward  III  et  des  rois  de  France,  concernant  ces  foires;  lumières 
fournies  par  ces  édits  sur  la  stérilité  de  la  Guienne.  —  Contribution  payée  par  les  Bordelais 
pour  prix  du  dernier.  —  Emplacements  occupés  par  ces  foires  avant  et  après  1GS3.  — 
Juridiction  de  la  jurade  sur  les  marchands  forains  ;  revendication,  par  un  fermier  général 
des  fermes  de  France,  du  droit  de  placage  perçu  par  la  jurade  sur  ces  marchands.  — 
Extrait  d'une  lettre  du  marquis  de  Seignelay  sur  l'aspect  du  port  de  Bordeaux  pendant  la 
foire  d'octobre.  —  Administration  des  foires  do  Bordeaux  aux  maius  des  intendants  de 
Guienne.  —  Demandes  de  prorogation  de  la  foire;  motifs  présentés  à  l'appui  ;  intervention 
(le  l'antorité  royale.  — Remise  do  la  foire  d'octobre  de  l'année  1721 ,  par  suite  de  la  jiestc  de 
Marseille;  difficultés  soulevées  par  les  commis  des  fermes  au  sujet  des  privilèges  des  foires. 

—  Arrêt  du  13  février  1720  qui  les  confirme.  —  Autre  arrêt  qui  casse  une  décision  du 
parlement  de  Toulouse,  relatif  à  des  marchandises  destinées  pour  la  foire  de  Bordeaux.  — 
Suppression  du  stationnaire  de  Pauillac;  projet  d'établissement  d'un  lazaret.  —  La  Bourse; 
emplacement  qu'elle  occupait  à  .•<on  origine  ;  inslilutidn  de  cet  établissement  en  Ibfî.î  ;  il  est 
transporté  à  coté  de  la  Monnaie.  —  Faits  qui  se  passent  à  la  Bourse  pendant  le  xvil'  siècle. 

—  Analyse  de  l'édit  de  1563,  portant  création  de  la  Bourse  et  de  la  juridiction  consulaire. — 
Charge  de  greffier  du  tribunal  de  la  Bourse  ;  Moïse  de  Gourgue  s'en  démet.  —  DilTérend,  pour 
la  préséance,  entre  le  juge  de  la  Bourse  et  certains  bourgeois.  —  Chambre  des  assurances 
établie  à  Bordeaux  ;  sa  chute;  sollicitude  de  Colbert  pour  la  remplacer;  refus  des  juges- 
consuls  de  payer  les  sommes  dues  par  eux,  conformément  aux  règlements  de  la  Conqiagnie 
de  commerce.  —  Institution  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienjie.  —  Conflit  entre  la 
juridiction  consulaire  el  celle  des  juges  conservateurs  des  Français  et  Anglais;  arrêt  du 
parlement  qui  le  termine  en  1614.  —  Consuls  étrangers  institués  à  Bordeaux;  Sir  David 
Inglis,  consul  britannique  dans  cette  ville  au  milieu  du  XVI"  siècle. —  Ci'éation  d'un  consulat 
de  Suède  à  Bordeaux;  oppnsitiim  de  la  Chambre  de  commerce  à  cet  établissement;  débats 
soulevés,  à  cette  occasion,  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  de  commerce,  à  l'aris.  — 
Op|iosition  de  la  même  Chambre  à  la  création  d'une  juridiction  consulaire  à  Périgueux. 

Le  xvi*^  siècle,  auquel  il  nous  faut  revenir,  avait  à 
peine  accompli  la  moitié  de  son  cours,  c|ue  la  France  se 
trouA'ait  en  lutte  à  la  fois  avec  l'Espagne  et  l'Angleterre. 
Frappé  de  la  stagnation  dans  laquelle  le  commerce  de 
Bordeaux  était  plongé  par  suite  de  cet  état  de  guerre, 
Jean  de  la  Salle,  qui  s'intitule  capitaine  ordinaire  et  pen- 


152  lllSTOlliE   or   CO.MMKliCi: 

siuuiiuire  du  roi  au  fait  de  la  marine,  rédii^ea  un  ]\Iéiiioire 
qu'il  adressa  au  roi  de  Navarre,  gouverneur  de  la  Guienne. 
Il  commence  par  faire  observer  que  le  port  de  Bordeaux, 
l'un  des  plus  vastes  de  la  chrétienté,  est  dans  une  des 
positions  les  plus  heureuses  de  l'Europe  pour  le  com- 
merce, et  qu'il  s'y  ferait  certainement  un  tralic  ])lus 
considérable  qu'à  Anvers,  si  la  marine  y  était  sutlisam- 
ment  protégée.  Il  propose  d'y  établir  deux  foires  fran- 
ches, chacune  d'un  mois  ou  six  semaines;  de  faire 
construire,  devant  la  porte  de  l'Ombrière,  un  <[uai  cou- 
vert, servant  en  même  temps  au  déchargement  des 
marchandises,  à  la  défense  de  la  ville  et  aux  assemblées 
des  marchands,  et  d'entretenir  constamment,  sur  les 
côtes  de  Guienne,  huit  navires  armés  en  guerre.  Les 
villes  de  Toulouse,  d'Agen,  Marmande  et  les  villes  cir- 
convoisines,  qui  font  le  commerce  avec  Bordeaux  par  la 
Garonne,  entretiendraient  un  navire  de  500  tonneaux, 
un  de  200  et  un  de  100.  Les  côtes  nord  de  l'amirauté 
de  Guienne  en  entretiendraient  trois  send)lables,  et 
Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz,  Biarrits,  Capbreton,  etc., 
deux  moyens  d'environ  60  tomieaux.  Le  produit  des 
prises  faites  par  ces  navires  serait  employé  :  deux  tiers 
ponr  l'entretien  des  navires  et  le  payement  des  droits  de 
l'amirauté,  et  l'autre  tiers  partagé  entre  le  capitaine  et 
l'équipage  du  vaisseau  preneur.  «  Et  lesdictes  choses 
bien  gardées  et  conduictes  comme  dessus  est  dict,  ajoute 
l'auteur  du  l)roj('t,  ledict  ])ays  en  amendera  vingt  fois 
aultant  fine  la  despence,  et  vendront  leurs  marchandises 
connue  ils  vouldront,  attendu  ladite  seureté.  » 

Parce    qu'il    faudrait    ])our   ces    vaisseaux   beaucoup 
d'artillerie,  surtout  tle  rartillerie  de  fonte,  le  capitaine 
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(le  la  Salle  propose  d'y  employer  le  métal  des  cloehes 
brisées  à  Bordeaux,  qui  se  trouvait  alors  dans  le  château 
de  Nantes.  En  temps  de  paix,  ces  vaisseaux  pourraient 
naviguer  pour  le  commerce  de  Guienne,  et  contribuer  k 
former  une  population  de  marins,  comme  en  Normandie, 
Si  le  roi  veut  confier  à  Jean  de  la  Salle  la  construction 
de  ces  navires,  celui-ci  les  fera  construii-e  sur  le  modèle 
dont  il  présente  le  dessin,  bons  à  la  voile  et  à  la  rame, 
pouvant  aller  sur  toutes  mers,  impénétrables  aux  boulets 
et,  pour  ainsi  dire,  insubmersibles.  Il  s'engage  à  y  placer 
mille  ou  douze  cents  des  meilleurs  marins  de  Normandie. 

Pour  garder  l'embouchure  des  grands  fleuves  et  atta- 
quer les  ports  de  mer,  le  capitaine  de  la  Salle  présentait 
le  projet  d'une  plate-forme  flottante  qu'il  serait  impos- 
sible de  couler  à  fond  et  qui  ne  tirerait  que  4  ou  5  pieds 
d'eau,  armée  de  trois  batteries  couvertes  et  portant  cinq 
cents  hommes  de  guerre.  Il  présentait  aussi  le  modèle 
d'une  tour  mobile  en  bois,  de  75  pieds  de  large  et  de 
30  pieds  de  haut,  facile  à  monter,  à  démonter  et  à 
transporter  ])artout  où  l'on  voudrait  '. 

Rien  ne  nous  indique  qu'aucun  de  ces  beaux  projets 
ait  été  mis  à  exécution  ;  et  comme  leur  auteur  omet 
de  nous  apprendre  où  il  entendait  faire  construire  les 
navires  proposés  par  lui,  on  en  est  réduit  à  conjecturer 
qu'il  n'aurait  demandé  à  la  Normandie  que  les  marins 
qui  devaient  les  monter,  Bordeaux  ayant  déjà  des  cons- 
tructeurs et  des  chantiers  où  il  en  existe  encore  aujour- 
d'hui ^ 

'  Ardiives  liinldiiqHcs  du  (li'ixnienient  de  lu  {'.Innidc .  n"  xlv,    Io57;  t.  I, 
p.  I2()-12:>. 
-donnaiii  Itat'onct/.  Irailo  avec  licrtiaïul  do  Villais,  cliaipcnlkT  de  iiavii'cs 
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Quant  à  rétablissement,  ou  plutôt  au  rétablissement 
des  foires  demandé  par  le  capitaine  de  la  Salle,  il  devait 
avoir  lieu  quelques  années  après.  Nous  avons  montré 
que  les  premières  foires  instituées  à  Bordeaux,  le  furent 
par  Edward  III,  en  1341,  et  qu'elles  tombèrent,  pour 
renaître  de  nouveau  sous  Charles  VII,  après  la  conquête 
de  la  Guienne^  Voulant  récompenser  les  Bordelais  de 
leur  soumission,  et  «  considérant  aussi  l'infertilité  du 
pays,  »  ce  prince  leur  avait  octroyé  deux  foires,  qui 
s'ouvraient  l'une  le  15  août,  l'autre  le  premier  lundi  de 
Carême,  l'année  commençant  encore  à  Pâques  ;  mais  de 
pareilles  époques  étaient  bien  mal  choisies,  et  l'institution 
anglaise  ainsi  renouvelée,  puis  confirmée  par  Louis  XI, 
ne  pouvait  subsister.  Charles  IX  lui  rendit  définitive- 
ment la  vie  et  lui  assura  une  existence  durable,  en  fixant 
l'ouverture  de  ces  foires  au  P""  mars  et  au  15  octobre, 
par  un  édit  daté  de  Bazas,  le  mois  de  juin  1565'^.  Nous 

et  gîibares  de  la  paroisse  de  Saint-Michel,  «  de  lu\  faire  et  construire  une 
gabarre  neufve  ayant  la  selle  de  vingt-troys  piedz  de  longueur,  la  largeur  ;i 
l'equipoUànt  et  telle  qu'il  conviendra,  treze  stracques  de  born  bons  et  mar- 
chans,  en  fornissant  par  ledit  Villas  tout  le  boys  et  autres  choses  quy  seront 
nécessaires  et  de  nicsticr  pour  ce  faire,  icelle  luy  randre  et  délivrer  galaffictce, 
le  gouvernail  pendent  en  la  mer,  esfancquebrée  et  (ouïe  preste  ;i  niectre  mar- 
chandise. »  Le  prix  convenu  est  de  IGO  l'r.  bordelais.  (Minutes  de  Douzeau, 
\H  avril  1552.)  —  A  la  même  époque,  Hordeaux  avait  une  Hotte  composée  de 
pataches,  galères  et  brigantins.  {Archives  lihtoriqtiea  du  di'ixirtemenl  de  la  Gi- 
ronde, t.  VI,  p.  Ô08,  309.) 

'  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  5()9,  370.  —  On  trouve  dans  le  nMe  gascon  de  la 
W  année  de  Henry  VI,  niembr.  8,  une  concession  a  Ives  Corre,  en  li:28,  des 
prolits  du  roi  et  des  droits  de  la  foire,  ou  marché,  qui  se  tenait  dans  la  cité  de 
Bordeaux  et  qui  durait  huit, jours  avant  et  après  la  fête  de  saint  Michel. 

- 11  est  imprimé  p,  188-191  d'un  volume  intitulé  :  Iiistnirliini  inhtértfle  sur  la 
jiirisdirtion  consulaire,  avec  un  Recueil  des  édits,  Déclarations,  Lettres 
rateiiles  du  Roi  et  Arrêts  de  Parlement,  donnés  en  faveur  de  Messieurs  les 
.liiue  cl  C.onMiis  de  la  Cdiir  de  la  lioursc  ((uimiiiiir  il("~  Marcliaiids  de  la  ville 
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avons  déjà  cité  un  considérant  sur  la  stérilité  de  la 
Guienne,  consigné  dans  le  préambule  de  cette  ordon- 
nance; on  y  retrouve  la  même  mention,  avec  la  raison 
qui  avait  fait  adopter  ces  deux  époques  :  le  principal 
revenu  que  les  Bordelais  pouvaient  tirer  de  leurs  terres, 
«  qui  sont  fort  stériles  et  inhabiles  à  porter  blé,  mais 
plantées  pour  la  plupart  de  vignes,  »  consistant  en  vin, 
au  temps  des  foires  antérieures  à  Charles  IX,  la  vente  de 
cette  denrée  était  passée. 

Le  seul  aliment  local  des  foires  de  Bordeaux,  au 
xvi*'  siècle,  était  donc  le  commerce  des  vins,  le  sol  de  la 
Guienne  ne  produisant  guère  autre  chose,  et  l'état  des 
routes  engageant  peu  à  des  déplacements  coûteux  et 
souvent  dangereux,  sans  un  motif  réel  d'intérêt. 

Déjà  les  Bordelais  avaient  exposé  à  Henri  II  la  pauvreté 
de  leur  pays,  les  lourds  impôts  dont  il  était  grevé  et  le 
peu  de  fruit  que  l'on  tirait  du  port  de  leur  ville.  Leurs 
réclamations  eurent  pour  résultat  le  rétablissement  des 
deux  foires  annuelles,  et  le  roi  les  fixa  au  15  octobre  et 
au  15  février.  Cette  fois,  elles  réussirent,  et  c'est  là 
justement  ce  qui  amena  leur  suppression  quelque  temps 
après,  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de  Guienne  et  de 
la  contablie  de  Bordeaux  ayant  représenté  à  Henri  II  que 
les  deniers  de  son  domaine  étaient,  par  suite  de  la  fran- 
chise desdites  foires,  grandement  diminués. 

Charles  IX  avait  consigné  ce  qui  précède,  dans  les 


(le  Bordeaux.  Enseinhle  rétablissement  de  deux  foires  IVanehes,  et  le  imui  do 
tous  les  bourgeois  qui  ont  été  Juges  et  Consuls  depuis  l'installation  de  la  Cour 
de  la  Bourse  jusqu'à  présent.  Nouvelle  édition,  inipriu'.ée  par  ordre,  etc.  A 
Bordeaux,  cbe/  .lean  ('happuis.  m.dcc.i.xxvii..  iu-i  ".La  pieuiii-re  édition  est  de 
I7:il.  et  la  dcniicn'  de  ITOO. 
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préliminaires  de  son  édit,  pour  motiver  la  coiulition  ({u'il 
mit  au  rétablissement  de  ces  deux  foires,  condition  qui 
consistait  dans  rengagement,  pris  par  la  ville,  de  payer 
pendant  quatre  ans  au  trésor  royal  une  somme  de 
60,000  livres  tournois  pour  remplacer  les  droits  dont  la 
levée  cessait  pendant  les  foires,  c'est-à-dire  du  15  au 
31  octobre  et  du  P''  au  15  mars. 

L'édit  de  Charles  IK  est  muet  sur  l'emplacement  où 
ces  foires  devaient  être  tenues;  le  roi  se  bornait  à  per- 
mettre aux  maire  et  jurats  de  construire  deux  grandes 
halles  en  deux  endroits  qu'ils  jugeraient  plus  commodes 
])our  l'assemblée  des  marchands,  pour  les  achats  et  ventes 
de  toutes  sortes  de  marchandises  :  ce  qui  prouve  bien 
qu'à  ces  foires  il  ne  se  faisait  pas  seulement  des  affaires 
de  vin,  et  que  les  marchands  des  pays  qui  tiraient  leur 
boisson  de  Bordeaux  étaient  suivis  d'autres  commerçants, 
empressés  de  profiter  de  ce  concours  d'étrangers, 

A  l'époque  du  rétablissement  des  foires  de  Bordeaux, 
les  marchands  forains  n'avaient  aucun  lieu  fixé  d'avance 
où  ils  pussent  se  réunir;  ils  se  répandaient  dans  la  ville, 
s'installaient  à  leur  gré,  et  exposaient  leurs  marchan- 
dises à  découvert  sur  des  bancs  ou  même  par  terre  :  «  Ce 
qui  faisoit  la  confusion  et  souvent  des  abus,  par  ce 
dispersement  de  personnes,  la  plupart  inconnues,  faisant 
le  marché  en  tous  les  lieux  qu'ils  prenoient  place,  en 
donnant  quelque  tribut  aux  maistres  des  maisons  au- 
devant  desquelles  ils  étaloient  leurs  marchandises.  » 

Cet  état  de  désordre,  dont  la  foire  d'octobre,  à  Madrid, 
peut  donner  une  idée,  dura  tort  longtemps.  Pour  y 
mettre  un  Ici'nio,  les  juge  et  consuls,  les  bourgeois  et 
marchands  df  lloi'dcaux,   adressèrent   une   supplique  à 
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Louis  XIV.  Ils  demandaient  qu'à  l'avenir  les  marchands 
fussent  astreints  à  exposer  leurs  marchandises  et  à  tenir 
leur  marché,  tant  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  la  Bourse 
qu'en  la  place  «  au-devant  d'iceluy,  »  c'est-à-dire  sur  la 
place  du  Palais.  Cette  requête  obtint  un  plein  succès,  et 
le  20  novembre  1653  parût  un  édit  qui  enjoignait  aux 
marchands  forains  «  d'étaler  leurs  marchandises  pendant 
les  foires,  au-dedans  et  au-devant  ledit  hôtel  de  la  Bourse, 
et  non  ailleurs,  afin  que  le  public  en  reçût  plus  de  com- 
modité et  que  les  supplians  pussent  tirer  quelque  dédom- 
magement par  les  gratifications  qui  leur  seroient  faites 
par  forme  de  loyer',  >>  etc. 

Pour  être  parqués  dans  la  cour  d'un  édifice  affecté  au 
tribunal  consulaire,  les  marchands  forains  n'en  restèrent 
pas  moins  soumis  à  l'autorité  du  maire  et  des.  jurats, 
dont  les  attributions  comprenaient  la  police.  Le  22  octo- 
bre 1572,  le  juge  et  les  consuls  s' étant  ingérés  de  faire 
afficher  aux  portes  de  la  Bourse  une  ordonnance  par 
laquelle  ils  faisaient  défense  à  ces  marchands  de  vendre 
en  détail  les  dimanches  et  fêtes,  pendant  les  foires  d'oc- 
tobre et  de  mars,  et  d'étaler  ailleurs  que  dans  l'enceinte 
et  alentour  de  l'hôtel  de  la  Bourse,  cette  ordonnance  fut 
cassée  par  les  jurats  comme  nulle  et  attentatoire  à  leurs 
droits,  «  avec  défenses  audits  sieurs  juge  et  consuls 
d'user  de  telle  entreprise,  à  peine  de  mille  livres  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts^.  »  En  1678,  le  corps 
de  ville  fit  encore  acte  d'autorité  en  défendant  à  tous 
marchands  forains  d'apporter  et  d'exposer  en  vente,  en 


'  Instruction  (jénêrale  snr  lu  jnrisdict'ion  consulaire,  otr.,  p.  ^~ii. 
-  Continuation  it  la  Clironiqne  hnnrdeloise,  otc,  p.  (i. 
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temps  (le  foire  ou  autre,  des  marchandises  qui  ne  seraient 
pas  conformes  aux  statuts  généraux  et  aux  règlements 
concernant  les  manufactures  de  France  '. 

Nous  avons  vu  que  la  jurade  percevait  un  droit  sur  les 
marchands  forains;  mais  les  préposés  au  commerce  de 
Bordeaux  abusèrent  du  droit  fiscal  qui  leur  avait  été  oc- 
troyé :  en  sus  du  prix  légitime  de  location,  ils  exigeaient 
des  gratifications  arbitraires,  qui  excédaient  de  plus  de 
4,000  livres  le  montant  ordinaire  des  loyers.  Enfin,  ils  en 
vinrent  jusqu'à  usurper  la  place  du  Palais,  «  place  publi- 
que dépendante  du  palais  de  fOmbrière  et  de  l'ancien 
domaine  de  Sa  Majesté.  »  Ces  empiétements  éveillèrent 
l'attention  du  sieur  Jacques  Buisson,  fermier  général  des 
domaines  de  France  et  droits  y  joints,  et,  en  1679,  il 
attaqua  en  revendication  les  juge  et  consuls  de  Bordeaux. 
Il  soutenait  que  le  prix  de  location  et  de  placage  perçu 
par  la  ville,  des  marchands  forains,  dans  l'hôtel  de  la 
Bourse,  constituait  un  imp(M  qui  devait  revenir  à  la  Cou- 
ronne, et  il  réclamait  au  maire  et  aux  jurais  la  restitution 
des  sommes  payées  à  ce  titre.  Une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Guienne  repoussa  cette  prétention  et  maintint  les 
juge  et  consuls  dans  le  droit  de  louer  les  boutiques  de  la 
Bourse  pendant  les  foires,  et  d'en  percevoir  les  loyers. 

Dans  la  requête  à  laquelle  il  était  fait  ainsi  droit,  il  est 
affirmé  «  que  la  maison  de  la  Bourse  leur  appartient  en 
propriété  comme  un  domaine  particulier,  qu'ils  ont  été 
j)ropriétaires  des  places  et  des  maisons  dont  ledit  h(Mel 
est  à  présent  composé.  »  Avant  1653,  ajoutent-ils,  ils 
avaient  coulnnie  d'en  louer  une  grande  partie  à  divers, 

'  (JinHiniiiHdii  lie  In  ('.linni'Kiiic  hourdi'lii'isc.  de  .  p.  'M. 
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pour  Cil  tirer  quelque  revenu,  «  ayant  été  obligés  de 
faire  des  dépenses  considérables  pour  réparer  et  orner 
ladite  maison;  »  et  c'est  afin  de  rentrer  dans  ces  frais, 
qu'ils  avaient  eu  recours  à  la  justice  du  roi  et  en  avaient 
obtenu  l'éëit  du  20  novembre  de  l'année  ci-dessus'. 

Le  marquis  de  Seignelay,  qui  se  trouvait  à  Bordeaux 
dans  la  seconde  moitié  du  mois  d'octobre  de  l'année 
1670,  écrivait  à  son  père  :  «  C'est  une  chose  fort  agréable 
à  voir  que  le  port  de  Bordeaux  pendant  la  foire.  La  ville 
paroist  dans  l'enfoncement,  et  le  port,  qui  est  en  crois- 
sant et  qui  s'appelle  à  cause  de  cela  le  port  de  la  Lune, 
est  orné  de  sept  à  huit  cents  vaisseaux,  tant  françois 
qu'estrangers,  qui  viennent  charger  les  vins,  qui  font 
toute  la  fortune  du  pays-.  »  Sans  s'arrêter  au  pittores- 
que, Colbert  proclamait  les  foires  de  Bordeaux -«  d'une 
grande  conséquence  à  l'Estat''.  » 

Considérées  comme  telles,  ces  foires  étaient  dans  les 
mains  de  l'intendant,  et  c'est  à  lui  qu'il  fallait  s'adresser 
pour  obtenir  des  prorogations.  En  mars  1711,  le  temps 
ayant  été  constamment  mauvais,  une  demande  dans  ce 
sens  fut  adressée  à  M.  de  Courson'*.  Cet  intendant  l'ac- 
cueillit favorablement  et  prit  des  mesures  pour  les  mar- 
chandises qui  n'avaient  pu  arriver  en  foire  ^.  A  cet  effet, 
il  rendit  une  ordonnance'^;  mais,  à  ce  qu'il  parait,  elle 

'  Instruction  (jénérale  sur  la  jurisdictlon  consulaire,  p.  ^  1-254.  —  La  Foire 
(le  mars  a  Bordeaux,  article  de  M.  A.  Hermittc,  dans  le  Courrier  de  la  Gironde, 
ti"  du  26  février  1862. 

-  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  etc.,  t.  III,  2"^  partie,  p.  24. 

•'  Ibid.,  t.  II,  i<'  partie,  p.  7i2,  743.  Voir  ci-dessus,  p.  101. 

'•Registre  A  de  la  Cliaiiii)r.' (!;■  commerce  de  Guienne,  p.  27():  séance  du 
r>  mars  1711. 

'  Ibid..  p.  277;  12  mars  de  la  même  année. 

'■'  Ibid..  p.  280;  20  mars.  —  L'ordonnance  se  li'ouve  ii  la  i>a!ie  suivante. 
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MO  suffisait  pas,  et,  à  la  date  du  14  mars,  il  en  tut  rendu 
une  du  conseil  d'État  portant  prorogation  de  dix  jours 
de  la  foire  de  Bordeaux  '.  Pareille  chose  eut  lieu  en  1712. 
Les  marchands  épiciers  et  droguistes  avaient  demandé 
une  prolongation  (h  quinze  jours,  se  fondant  sur  ce  que 
les  marchandises  du  Levant  destinées  à  la  foire  d'octo- 
bre n'avaient  pu  arriver  par  suite  d'un  accident  qui  de- 
vait se  renouveler  fréquemment",  le  mauvais  état  du  canal 
du  Midi  et  le  manque  d'eau,  et  aussi  parce  que  nombre  de 
bateaux  (lu  pays  avaient  été  employés  à  transporter  des 
grains  à  Toulouse  et  à  Agen^.  L'intendant  commença 
par  proroger  la  foire  «  sous  le  bon  plaisir  du  roi.  »  11 
rendit  ensuite  une  ordonnance  à  cet  effet,  et  quelques 
jours  après  arriva  un  arrêt  du  conseil  d'État  qui  la  con- 
firma'*. En  1719,  les  marchands  du  haut  Pays  ayant  sol- 
licité une  prolongation  de  la  foire  d'octobre,  attendu  le 
manque  de  bateaux  })our  le  transport  de  leurs  marchan- 
dises, l'intendant  promit  qu'il  leur  serait  accordé  trois 
ou  quatre  jours,  au  cas  où  cet  état  de  choses  continue- 
rait ^. 

En  1721,  la  peste  de  Marseille  fit  remettre  la  foire 


'  Rpiiislre  A  de  la  Cliaiiiluc  do  comiiiprco  de  Ciiicnne,  p.  28i. 
.    -  En  octobre  1729,  des  huiles  cl  des  savons  furent  pareillement  retenus  sur 
le  fanal  par  des  dérangements  ai'rivés  aux  écluses.  (Registre  C,  folio  7i  verso, 
".")  recto,  li  et  17  novembre,  70  verso  et  77  verso;  IS  et  17  décembre.) 

•'  Registre  .A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  iOG;  séance  du  "21  octobre  1712. 
—  En  1710,  les  négociants  (|ui  avaient  fait  venir  des  marchandises  du  Levant 
demandaient  aussi,  par  le  premier  de  ces  motifs,  la  restitution  des  droits  qu'ils 
avaient  payes.  ^Registre  R,  folios  12  recto  et  iô  verso,  1!)  novembre  et  10  dé- 
cemlire  1716.) 

•  iiegislre  A  de  la  Chambre  de  commerce,  j).  iOH  séance  du  ô  nov.  I7I2\ 
|i.  4^1!),  117. 

■  l{.'i:istre  I!.  loMo '.M  rechi;  -2(1  octobre  171!l. 
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d'octoljre  au  mois  de  mars  suivant.  Eu  prévision  de  cette 
mesure,  il  fut  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  un 
Mémoire  pour  obtenir  qu'en  cas  de  renvoi  de  la  foire  à 
raison  de  la  contagion,  il  fût  au  moins  permis  de  faire 
entrer  en  franchise  les  marchandises  venant  par  mer  ou 
des  lieux  non  suspects'.  Une  fois  le  renvoi  décidé,  il 
fallut  songer  à  mettre  un  terme  aux  difficultés  faites  par 
les  commis  aux  marchands,  au  sujet  des  arrivages^,  et  à 
dédommager  les  habitants  de  Bordeaux  de  la  remise  de 
la  foire  :  ce  qui  fut  fait,  mais  après  bien  des  négocia- 
tions^, dont  les  plus  intéressantes  sont  celles  qui  ont 
trait  à  la  répartition  de  l'indemnité  allouée  en  cette  cir- 
constance ^. 

Déjcà,  en  1711,  il  avait  été  réglé  que  les  navires  du 
Nord  arrivés  pendant  la  foire,  et  obligés  de  faire  quaran- 
taine, jouiraient  de  la  franchise^;  mais  le  fisc  ne  se  lassait 
pas  d'entreprendre  sur  les  privilèges  attachés  à  l'institu- 
tion. En  1712,  les  fermiers  firent  saisir  des  marchan- 


'  Registre  D  de  la  Chambre  de  commerce,  folio  lii  verso;  séance  du  18  sep- 
tembre 1721. 

-  Il)kl.,  folio  Mo  recto, .18  octobre  1721.  Cf.  folio  liO  verso,  lio  bis  recto  et 
verso. 

3  Ibid.,  folio  1  i7  recto,  i  décembre  1721.  Cf.  148  recto,  149  verso,  ISO  verso, 
1o2  recto  et  verso,  157  verso,  158  verso,  160  recto,  162  verso, 

*  Les  syndics  des  corps  des  marchands  consentirent  que  la  restitution  des 
droits  de  sortie  payés  pendant  la  foire  d'octobre,  qui  avait  été  remise,  fût  appli- 
quée a  la  maison  commune  de  la  Bourse  ;  mais  la  Chambre  émit  l'avis  que 
l'application  ne  devait  avoir  lieu  qu'a  la  concurrence  de  6,500  livres,  représen- 
tant les  loyers  de  magasins  perdus  en  cette  occasion,  et  décida  de  demander  a 
son  profit  le  restant  de  cette  restitution.  (Reg.  B  de  la  Chambre  de  commerce, 
folios  l.o2  verso,  153  verso;  25  et  26  février  1722.  Cf.  folio  154  recto;  25  mars 
et  9  avril.) 

•'Reg.  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  520,  550;  séance  du  15  octo- 
i)r('  1711. 
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dises  de  quatre  marchands  d'Ortliez  et  d'un  voiturier  de 
Pissos,  déposées  à  Castres  et  à  Podensac  depuis  la  foire 
de  mars,  à  cause  du  mauvais  temps  et  faute  de  moyens 
de  transport,  toutes  les  charrettes  étant  employées  à 
voiturer  des  grains  du  côté  de  la  frontière,  pour  la  sub- 
sistance de  l'armée  d'Espagne.  La  Chambre  de  com- 
merce écrivit  au  contrôleur  général,  et  la  mainlevée  fut 
ordonnée ' . 

La  franchise  des  foires  de  Bordeaux,  placée  sous  la 
protection  des  jurais^,  reçut  une  confirmation  éclatante 
par  l'arrêt  du  Conseil,  du  15  février  1720'',  à  la  suite 
d'une  saisie  de  toiles  de  Bretagne,  dites  lucarnans,  opé- 
rée au  préjudice  d'un  sieur  Policart.  Cette  affaire,  qui  se 
rattache  aux  foires  de  Bordeaux,  occupa  longtemps  la 
Chambre  de  commerce,  autre  gardienne  vigilante  des 
privilèges  de  ces  foires,  et  se  termina  par  la  mainlevée, 
sans  dépens,  de  la  saisie  attaquée^. 

*  Registre  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  567  (12  avril  1712),  508,  5G9 
(14  avril\  577  (19  mai). 

5  Und.,  p.  o8,  10  février  1707. 

•'  Reg.  R,  folio  125  verso,  3  janvier  1721. 

^  Ibid.,  folios  87  verso,  88  verso  (G  et  15  juillet  1719),  98  recto,  100  verso 
(i  janvier  et  1"  février  1720).  —  Le  commerce  des  toiles,  considérable  a  Ror- 
deaux,  surtout  a  l'époque  des  foires,  avait  eu  souvent  maille  h  partir  avec  les 
fermiers  généraux.  Le  27  octobre  1707,  la  Chambre  connaissait  d'une  saisie 
de  toiles  d'Aubctcrre,  vendues  en  foire  à  un  marchand  de  Rayonne,  et  ache- 
minées vers  cette  ville  sur  de  petites  charrettes  des  Landes  (reg.  A,  p.  80).  Le 
22  décembre  suivant,  elle  recevait  une  réclamation  au  sujet  d'une  partie  de 
toiles  encurnan  de  Rretagne  {ibid.,  p.  87)  ;  le  28  juin  1708,  une  autre  réclama- 
tion l'clative  aux  droits  de  consommation  exigés  pour  des  toiles  que  l'on  avait 
fait  passer  en  Espagne  (U>id.,  p.  109),  et  en  1710,  un  placct  d'un  sieur  Sal- 
cedo,  dont  la  marchandise  était  pareillement  retenue  par  le  bureau  des  fermes. 
{Ibid.,  p.  191.)  Plus  tard,  ce  même  bureau  exigeait  de  nouvelles  déclarations 
sur  les  toiles  de  Landerneau,  «  communément  appelées  lucarnans,  n  {ibid., 
\>.  ii.  ()  avril  1715  Cf.  p.  MCt.  US;  27  mais  cl  29  avrils  et  il  en  saisissait  jdu- 
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Par  un  autre  arrêt  du  15  octobre  suivant,  le  Conseil 
cassa  un  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  qui  consacrait 
une  entreprise  des  capitouls  sur  les  marchandises  de 
Provence,  destinées  pour  la  foire  de  Bordeaux.  Non-seu- 
lement les  capitouls  imposaient  à  ces  marchandises  une 
quarantaine  au  lieu  de  Castans,  mais  encore  ils  les  fai- 
saient transporter  par  force  dans  la  ville  de  Toulouse, 
pour  y  être  distribuées  sur  le  pied  d'une  taxe  établie  par 
le  parlement  ^ . 

Ce  ne  fut  qu'en  1723  que  les  craintes  de  la  conta- 
gion qui  avait  décimé  Marseille  disparurent  tout  à  fait. 
Après  la  foire  d'octobre,  on  supprima  la  chaloupe  sta- 
tionnaire  à  Pauillac,  et  la  Chambre  de  commerce  mit 
sur  le  tapis  le  projet  d'établir  un  lazaret  au  bas  de  la  ri- 
vière'^  A  partir  de  ce  moment  les  navires  revinrent  en 
foule  à  Bordeaux  ;  c'est  au  point  qu'à  la  foire  de  jmars 
de  l'année  suivante,  le  port  se  trouva  trop  étroit  pour  les 
contenir  tous,  dans  les  limites  prescrites  par  les  règle- 
ments^. Malheureusement  cette  reprise  des  affaires  ne 
devait  pas  être  de  longue  durée  *. 

En  octobre  1727,  les  privilèges  des  foires  de  Bor- 

sieurs  balles  achetées  en  foire  par  des  négociants  de  Barcelone  et  de  Figuières, 
sous  prétexte  qu'elles  avaient  passé  debout.  (Ibid.,  folios  58  verso,  59  verso, 
60  verso,  64  verso;  2,  23  décembre  1717,  25  février  et  5  mars  1718.) 

'■  Registre  B  de  la  Chambre  de  commerce,  folio  119  verso;  24  octobre  1720. 

-  Ibid.,  folio  184  recto,  4  novembre  1725. 

^  IMd.,  folio  192  verso,  195  verso;  2  et  10  mars  1721. 

*  «  11  est  notoire  que  dans  ce  temps-la  il  n'y  avoit  ni  argent  ni  confiance  dans 
le  commerce;  on  n'osoit  ni  vendre  ni  acheter.  »  Factimi  pour  les  sieurs  Fes- 
quel  frères,  André  Quiii,  Henry  Goudal,  Baltjuerie  frères  et  cousin,  Delmestre 
et  €'%  Baboteau  et  liaymond  fils,  bourr/eois  et  négocians  de  Bordeaux ,  etc. 
(Recueil  de  fuclums,  Bibliothèque  de  la  ville  de  Bordeaux,  Jurisprudence, 
11"  5,076,  t.  IV,  n"  28.  Cf.  pièce  22,  et  reg.  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  75, 
|).  588-590,  29  août  1720,  et  p.  Gll,  19  septembre.) 
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deaux  furent  encore  invoqués  contre  les  prétentions  des 
fermes,  constantes  dans  leur  âpreté  au  gain.  Le  directeur 
du  bureau  exigeait  des  droits  sur  les  marchandises  d'un 
navire  de  Dunkerque  arrivé  en  foire  devant  Bordeaux,  et 
les  propriétaires  résistaient,  se  fondant  sur  l'impossibilité 
où  ils  avaient  été  de  faire  la  déclaration  prescrite  en  pa- 
reil cas,  à  cause  des  embarras  qu'il  y  avait  audit  bureau. 
Cette  raison,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  fut  pas  admise,  et  la 
Chambre  de  commerce  fut  priée  d'intervenir  au  débat  ^. 
L'hôtel  de  la  Bourse,  si  souvent  mentionné  dans  ce  qui 
précède,  n'était  donc  pas,  à  l'origine,  où  il  est  mainte- 
nant, mais  sur  la  place  de  l'Ombrière^.  Il  joignait  l'hôtel 
de  la  Monnaie,  et  demeura  là  jusqu'au  miHeu  du  xviii*'  siè- 
cle^. Si  l'on  ouvre,  à  la  page  129,  le  volume  intitulé  : 
Instnictlon  générale  sur  la  jurisdiction  consulaire,  ou 
si  l'on  recourt  à  un  dossier  des  Archives  départementales 
de  la  Gironde  ^  on  y  trouve  que  les  juge  et  consuls  de  la 
Bourse  de  Bordeaux  furent  installés  le  8  mai  1564^,  en 

^  Registre  C,  folio  2i  verso  (6  novembre  17:27)  et  35  verso  (15 novembre).— 
Au  folio  Oi  recto  (28  mars  17:29),  il  est  fait  mention  de  Mémoires  de  marchands 
au  sujet  de  l'arrivée  devant  Bordeaux,  le  quinzième  jour  de  la  foire,  de  deux 
barques  chargées  de  toiles,  que  le  directeur  des  fermes  refusait  d'admettre  en 
franchise  pour  n'avoir  point  déchargé  en  temps  utile. 

-  On  trouvera  des  détails  sur  l'établissement  primitif  qui  portait  le  nom  de 
Bourse,  dans  le  Coni))te-ren(lii  de  la  Commission  des  immumeuts  et  documents 
historiques  du  département  de  la  Gironde,  etc.  Paris,  IHlrl,  in-8",  p.  IG,  17;  et 
dans  un  Mémoii'C  de  M.  de  Lamothe,  qui  fait  partie  des  Actes  de  l'Académie  de 
Bordeaux,  volume  de  1847,  p.  319,  578. 

='  Translation  du  siéye  de  la  jurisdiction  consulaire,  à  l'un  des  pavillons  de  la 
place  Jioyalc,  le  G  octobre  1749.  (Instruction  ijénérale  sur  la  jurisdiction  con- 
sulaire, p.  431,  432.) 

*  Intendance  de  la  généralité  de  Bordeaux,  juridiction  consulaire,  série  C, 
n»  G46. 

'■'  Delurbe  {Chronique  bourdeloise,  p.  53)  assigne  ;i  la  crcalion  de  cette  Bourse 
une  autre  date,  celle  du  i  juin  l.')71.  Les  litres  plus  haut  cités  dénu)nfrent 
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vertu  de  l'édit  de  décembre  1563,  qui  avait  créé  cette 
juridiction.  «  Et  faut  noter  que  la  première  séance  de 
ladite  Bource  fut  establie  dans  l'hôtel  de  la  monnoye  par 
lesdits  sieurs  maire  et  jurats,  où  lesdits  juge  et  consuls 
exercèrent  leurs  charges  pendant  trois  mois,  et  depuis 
se  remiierent  au  lieu  où  ils  sont  de  présent,  qui  fut  acquis 
par  l'advis  des  trente  du  conseil  de  la  Ville,  des  hoirs  de 
feu  Lescale'.  »  Plus  tard,  se  trouvant  à  l'étroit,  les  ma- 
gistrats consulaires  demandèrent  au  corps  de  ville  la 
permission  de  se  servir  d'une  vieille  tour  située  à  l'em- 
bouchure du  Peuo;ue^. 

Dans  une  ville  comme  Bordeaux,  la  Bourse  devait  ser- 
vir de  lieu  de  réunion  aux  bourgeois,  surtout  quand  il 
s'agissait  de  quelque  manifestation  publique.  En  1633, 
on  place  sur  la  porte  le  portrait  du  roi,  à  la  sui-te  d'une 
assemblée  tenue  au  même  endroit^;   en  juillet  1652, 

que  celte  institution  était  antérieure;  on  a  d'ailleurs,  dans  le  niême  ouvrage, 
la  liste  des  juges  et  consuls  depuis  l'année  1366,  et  le  notaire  Arfeulhe,  dans 
un  acte  du  20  septembre  iS69,  nous  a  conservé  un  jugement  rendu  par  la 
«  court  de  la  l)ource  commune  des  marchans  establye  par  le  roy  a  BourJeaux.  » 
—  Ainsi  com])let,  le  nom  de  rétablissement  qui  nous  occupe  s'explique  de  lui- 
même.  Indépendamment  de  ce  lieu  do  réunion,  les  corporations  de  métiers 
s'assemblaient  dans  leur  chapelle  pour  délibérer  sur  les  affaires  de  la  compa- 
pagnie  :  de  la  le  nom  d'exemplaires  de  chapelle  donné  à  ceux  que  les  impri- 
meurs tirent  en  dehors  du  nombre  fixé  par  l'auteur  ou  Téditeur,  et  qui  étaient 
primitivement  destinés  a  la  bourse  commune  des  typographes.  Nous  avons  des 
billets  émanés  de  syndics,  portant  invitation  de  se  rendre  à  la  diapelle  le 
10  juin  1707;  mais  on  n'y  voit  rien  qui  indique  que  ce  fût,  comme  auparavant, 
dans  une  église.  —  Dans  notre  marine  marchande,  on  appelle  chapeau  le  droit 
que  le  capitaine  perçoit  sur  les  marchandises  chargées  a  son  bord  :  il  n'y  a  pas 
de  doute  que  ce  mot  n'ait  la  même  origine. 

'  Darnal,  Supplément  des  chroniques...  de  Boiirdeaux,  folio  \92  verso.  — 
L.  de  Lamothe,  Quelques  mots  sur  l'ancienne  Bourse  a  Bordeaux,  p.  520, 521. 

-  Continuation  a  la  Chronique  bourdeloise,  p.  57,  année  16i0. 

^  Dans  les  derniores  années  de  Louis  XIV,  on  tenta  d'aller  plus  loin.  «  Le 
maréchal  de  Montrevol,  bas  et  misérable  courtisan,  avoit  imaginé  d'imiter  le 


166  HISTOIRE    DU    COMMERCE 

on  y  nomme  les  députés  qui  devaient  aller  trouver  les 
généraux  de  l'armée  royale,  et  ces  députés  y  reviennent 
rapporter  ce  qui  s'était  passé  la  veille.  Le  15  août,  les 
bourgeois  de  la  Bourse  traitent  à  souper  «  avec  grande 
munificence  »  les  ducs  de  Vendôme  et  de  Caudale,  ce 
qui  n'empêche  pas  le  premier  de  faire-  arrêter  dans  le 
bureau  un  émissaire  du  prince  de  Gondé';  et,  à  la  fin 
du  xvii^  siècle,  les  mêmes  bourgeois  célèbrent  la  nais- 
sance du  duc  de  Bourgogne  d'une  façon  encore  plus 
splendide.  Un  témoin  oculaire,  qui  s'intitule  le  Médecin 
Blmjois  B.  D.,  nous  donne,  sur  la  part  prise  par  le  com- 
merce de  Bordeaux  à  l'allégresse  générale,  des  détails 
qui  éclairent  la  topographie  de  fancienne  Bourse  et  de 
ses  environs.  «  Vous  avez  veu  la  Bource,  Madame,  écrit-il 
à  une  amie,  et  vous  avez  pu  y  remarquer  une  grande 
place  au  bas,  qu'on  nomme  eifectivement  la  Place,  à 
cause  que  c'est  l'endroit  où  tous  les  marchands  s'assem- 
blent'^. Je  ne  sçay  si  vous  avez  pris  garde  qu'il  y  a  au- 
tour de  cette  place  quatre  allées  bien  voûtées,  et  pavées 
de  grands  carreaux  de  marbre.  Ces  messieurs  firent  faire 

feu  marécliiil-duc,  de  la  Fciiillade,  et  de  donner  ii  Bordeaux  le  vieux  réeliauffé 
de  sa  statue  et  de  sa  place  des  Victoires....  Il  voulut  donc  engager  la  ville  de 
Bordeaux  a  toute  la  dépense  de  la  fonte  de  la  statue,  de  son  érection  et  de  la 
place  qu'il  destinoit  pour  elle.  La  ville  n'osa  refuser  tout  a  fait,  mais  s'y  prêta 
mal  volontiers.  Montrevel,  qui  en  avoit  déjà  fait  sa  cour  au  roi,  se  flatta  de 
l'appui  de  son  autorité;  mais  il  trouva  Desmarets  en  son  chemin,  \\  qui  les  né- 
gociants et  le  commerce  de  Bordeaux  furent  iilus  cliers  que  cette  folie  violente. 
Elle  avorta  ainsi,  et  Montrevel  retourna  a  Bordeaux  [dein  de  déjjit  et  cliai'gé 
de  confusion.  »    Mcimireu  du  duc  de  Suint-Siimm,  1715;  t.  Xil,  p.  lo.) 

'  Journal  de  la  Fronde.  [Kei'ue  rétrospective,  etc.,  ù«  série,  t.  III,  p.  Hi, 
145,  131,  157,  165.) 

^  On  a  maintenant  l'explication  de  Tarrét  sollicité  en  1730  contre  les  faillis 
pour  qu'ils  ne  parussent  pas  ii  la  place.  (Heijistre  C  de  la  Ciiambre  de  com- 
merce, folios  80  vei'so,  HS  verso,  SD  verso,  0:2  recto  el  verso,  i 
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de  ces  allées  quatre  places,  qui  furent  meublées  de  tapis- 
series et  de  fauteuils.  On  y  entroit  par  la  porte  qui  re- 
garde la  place  du  Palais.  »  L'écrivain  décrit  ensuite  les 
deux  forêts  sombres  d'où  sortaient  deux  fontaines  de 
vin,  les  danses  de  jour,  le  bal  de  nuit  et  les  illumina- 
tions; il  ajoute  :  «  Après  que  l'on  eut  dancé  pendant 
quatre  heures,  on  pria  la  compagnie  de  vouloir  monter 
en  haut.  Il  y  avoit  deux  tables  de  quarante  couverts  cha- 
cune, dressées  dans  la  salle  de  l'Audience,  et  deux  sem- 
blables dans  la  salle  des  Parties.  On  servit  sur  toutes  les 
quatre  une  magnifique  collation  mêlée  de  viande,  de  fruit 
et  de  confiture.  La  façade  de  la  Bource  qui  regarde  la 
rivière  estoit  remplie  de  lumières  jusques  sur  le  toit,  et 
l'on  avoit  ajouté  à  la  galerie  qui  règne  le  long  de  cette 
façade,  une  espèce  d'amphithéâtre,  afin  d'y  pouyoir  pla- 
cer la  compagnie,  pour  voir  le  feu  d'artifice  dressé  sur 
le  quay  Bourgeois,  et  celuy  qui  estoit  sur  deux  grands 
bateaux  au  milieu  de  la  rivière  ' .  » 

Examinons  maintenant  l'édit  de  1563  «  touchant  la 
bourse  et  justice  des  marchans  de  la  ville  et  cité  de 
Bordeaux.  «  Charles  IX  débute  en  déclarant  qu'il  rend 


^  Le  Mercure  galant ,  septembre  1682,  seconde  partie,  p.  5o-o9.  —  Les  dé- 
tails de  la  fête  donnée  par  les  marcliands  des  Chartrons  ne  sont  pas  moins 
intéressants.  Cinq  gros  négociants,  nommés  Remit,  Delbreil,  Ras,  Bongard  et 
Doét,  tenaient  table  onverte  et  avaient  fait  faire  une  fontaine  de  vin  de  Graves, 
qui  sortait  de  dessous  terre  par  deux  gros  tuyaux.  Flamands,  Anglais  et  nom- 
bre d'autres  étrangers,  se  pressaient  autour  et  ne  cessaient  de  boire  que  pour 
entonner  des  cbansons  que  peu  de  monde  entendaient.  {Ib'uh,  p.  i8-a0.)  — 
L'ensemble  de  la  relation,  rapproché  des  inventaires  de  l'époque,  témoigne  de 
la  prospérité  du  commerce  de  Bordeaux  aussi  bien  que  du  luxe  dont  elle  était 
la  source.  Dans  l'un  de  ces  inventaires,  celui  de  la  veuve  d'un  marchand,  on 
remarque  «  douze  tableaux  grandz  et  petit/,,  telz  quel/,  fort  bien  faicts  a  l'an- 
tique. »  (Minutes  d'Andrieu,  19  juillet  lOIîO,  folio  597.) 
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cette  ordonnance  sur  leur  requête  «  et  pour  le  bien  pu- 
blic et  abreviacion  de  tous  procès  et  difierentz  entre  niar- 
chans  qui  doibvent  négocier  ensemble  de  bonne  foy,  sans 
estre  astrainctz  aux  subtilitez  des  loix  et  ordonnances.  » 
Le  maire  et  les  jurats  devaient  faire  choix  de  trois  nota- 
bles commerçants,  l'un  pour  présider  en  qualité  de  juge 
des  marchands,  les  deux  autres  pour  exercer  la  charge 
de  consuls  sous  l'autorité  du  premier;  celui-ci  était  à  la 
nomination  du  roi,  et  tous  trois  ne  devaient  rester  en 
place  qu'un  an.  Il  est  dit  dans  l'ordonnance  de  quelle 
manière  devait  avoir  lieu  le  renouvellement  de  cette  ma- 
gistrature '. 

Le  législateur  détermine  ensuite  la  juridiction  du  tri- 
bunal consulaire,  et  trace  les  règles  de  la  procédure  à 
suivre  dans  les  contestations  portées  à  sa  barre  ;  la  plus 
remarquable  des  dispositions  contenues  dans  cet  article 
est  l'obligation  imposée  aux  parties  de  comparaître  en 
personne  ou  de  produire  un  Mémoire  signé  de  leur 
main,  d'un  parent  ou  d'un  ami,  «  le  tout  sans  aulcun 
ministère  d'advocat  ou  de  procureur-.  » 

1  <<  Ordonnons  et  permcctons  ausdits  troys  juge  et  oonsulz  r.sscnibicr  et  appel- 
le!', troys  jours  avant  la  tin  de  leur  année,  jusqiies  au  nombre  de  quarante  uiar- 
chans  bourgcoysdeladite  ville,  qui  en  csliront  vingt  d'entre  eiilx,les;iuelz  sans 
partir  du  lieu  et  sans  discontinuer  procéderont  avec  lesdils  juge  et  consul/,  en 
Tinstant  et  le  jour  mesnie,  a  pcync  de  nullité,  a  l'élection  des  Iroys  nouveaulx 
juge  et  consul/,  des  marcbans,  qui  feront  le  serment  devant  les  antiens;  et  sera 
la  forme  dessusdite  gardée  et  observée  do;  esnavant  on  l'eleclion  desdits  juge  et 
consul/,  nonojistantopposicions  ou  appeliacionsquel/conqr.es,  dont  nous  reser- 
vons a  iiostre  personne  ou  à  nostre  conseil  la  cognoissance,  icelle  interdisant  a 
noz  court  de  parlement  dudit  Bourdeaulxet  sencschal  de  Guyenne.  » 

-  «  Cognoistront  lesdits  juge  et  consul/  des  marcbans  de  tout  procès  et  diffé- 
rent/, qui  seiont  cy-ajtprés  nicuz  entre  niarclians  pour  faict  de  niarcliandise 
seuliement,  leurs  vefves  marcbandes  public(jues,  leurs  facteurs,  serviteurs  et 
comnietlans,  tous  marcbans,  soif  que  lesdils  différent/  procèdent  d'oidigations, 
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Il  est  interdit  au  juge  et  aux  consuls  de  rien  recevoir, 
sous  peine  d'être  poursuivis  pour  crime  de  concussion, 
et  leurs  jugements  ne  peuvent  être  frappés  d'appel  qu'au- 
tant que  la  somme  réclamée  et  obtenue  excédera  500  li- 
vres tournois;  mais  tout  appel  et  opposition  doivent  être 
relevés  et  ressortir  au  parlement  de  Bordeaux,  et  non  ail- 
leurs. La  contrainte  par  corps  est  prononcée  contre  les 

ccdiilles,  recipicés,  Icctres  de  change  ou  crédit,  rosponces,  asscurances,  trans- 
portz  de  debtes  et  novation  d'icelles,  comptes,  calcul  ou  erreur  en  icculx,  com- 
pagnies, societez  ou  associations  ja  faictes  ou  qui  se  feront  cy-apprès,  desquelles 
matières  et  dilTerentz  nous  avons...  attribué  et  commis  la  cognoissance,  juge- 
ment et  décision,  ausdits  juge  et  consulz  et  aux  deuxd'icenlx,  privativement  à 
touz  noz  juges  appeliez  avec  eulx,  si  la  matière  y  est  subjecte  et  en  sont  requis 
par  les  parties,  tel  nombre  de  persjnnes  de  conseil  qu'ilz  adviseront,  exceptez 
toutest'ois  cl  reservez  les  procès  de  la  qualité  susdite  ja  intentez  etpendans  par- 
devant  noz  juges,  ausquelz  neantmoins  enjoignons  les  renvoyer  par-devant 
lesdits  juge  et  consulz  des  marchans,  si  les  parties  le  requièrent  et  consen- 
tent; et  avons  declairé  dès  a  présent  nulz  touz  transportz  de  cedulles,  obliga- 
tions et  debtes  qui  seront  faictz  par  lesdits  marchans  a  personne  previllegiée, 
ou  autre  quelconque  non  subgect  à  la  jurisdiction  desdits  juge  et  consulz. 

«  Et  pour  coupper  chemin  a  toute  longueur  et  ester  Toccasion  de  tiner  et 
plaider,  voulons  et  ordonnons  que  tous  adjournement/.  soyent  libellez  et  qu'ilz 
contiennent  demande  certaine;  et  seront  tenues  les  parties  comparoir  en  per- 
sonne a  la  première  assignation,  pour  estre  ouys  par  leur  bouche,  s'ilz  n'ont 
légitime  excuse  de  maladie  ou  absence  ;  esquelz  cas  envoyèrent  par  escrit  leur 
responce  signée  de  leur  main  propre,  ou,  audit  cas  de  maladie,  de  l'un  de  leurs 
parens,  voysins  ou  amiz,  ayant  de  ce  charge  et  procuration  speciallc,  dont  il 
fera  apparoir  a  ladite  assignation,  le  tout  sans  aulcuu  ministore  d'advocat  ou  de 
procureur. 

«  Si  les  parties  sont  contraires  et  non  d'accord  de  leurs  faictz,  delay  com- 
petant  leur  sera  pretix  a  la  première  comparition,  dans  lequel  ilz  produyront 
leurs  tesmoings,  qui  seront  ouys  sommairement;  et.  sur  leur  depposition,  le 
différend  sera  jugé  sur-le-champ,  si  fere  se  peult,  dont  nous  chargeons  l'hon- 
neur et  conscience  desdits  juge  et  consulz. 

«  Ne  pourront  lesdits  juge  et  consulz,  en  quelque  cause  que  ce  soyt,  octroyer 
qu'ung  seul  delay,  qui  sera  par  eulx  arbitré  scelon  la  distance  des  lieulx  et 
qualité  de  la  matière,  soyt  pour  produyre  pièces  ou  tesmoings;  et,  icellui  escheu 
ou  passé,  procéderont  au  jugement  du  différend  entre  les  parties  sommaire- 
ment et  sans  figure  de  procoz.  » 
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condamnés,  et  le  taux  de  l'intérêt  à  payer  par  les  retar- 
dataires, fixé  au  denier  douze  ^ 

Nous  passons  quelques  autres  dispositions  relatives  à 
l'assimilation  des  arrêts  du  tribunal  consulaire  aux  sen- 
tences de  la  justice  ordinaire  '^,  et  nous  arrivons  à  ce  qui 

1  «  Enjoignons  ausdits  juge  et  consulz  vacquer  diligemment  en  leur  charge 
durant  le  temps  d'icelle,  sans  prendre  directement  ou  indirectement,  en  quel- 
que manière  que  ce  soyt,  aulcune  chose  ny  présent  ou  don,  soubz  couleur  ou 
non  d'espices  ou  aultrement,  à  peyne  de  crime  de  concussion. 

«  Voulons  et  nous  plaisl  que  des  mandemens,  sentences  ou  jugemens  qui 
seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consulz  des  marchans,  ou  les  deux  d'iceulx 
comme  dessus,  sur  differentz  meuz  entre  marchans  et  pour  faict  de  marchan- 
dise, l'appel  ne  soyt  receu,  pourveu  que  la  demande  et  condemnacion  n'ex- 
cède la  somme  de  500  livres  tournois  pour  une  foys  payée;  et  avons  dès  U  pré- 
sent declairé  non  recevables  les  appellacions  qui  seroient  intergectées  desdits 
jugemens,  lesquelz  seront  exécutez  en  noz  royaulrae,  pays  et  terre  de  nostre 
'  obeyssance,  par  le  premier  de  noz  juges  des  lieulx,  huissiers  ou  sergens  sur  ce 
requis,  ausquelz  et  chascun  d'eulx  enjoignons  de  ce  fere,  a  peyne  de  privation 
de  leurs  oflices,  sans  qu'il  soyt  besoing  demander  aulcun  placet,  visa  ne  pa- 
reatis. 

«  Avons  aussi  dès  à  présent  declairé  nulz  tous  reliefz  d'appel,  ou  commis- 
sions, qui  seront  obtenues  au  contrere  pour  fere  appeller  les  parties  inthimes 
ou  adjourncr  lesdits  juge  et  consulz,  et  deffendons  très-expressement  a  toutes 
noz  courtz  souveraines  et  chancelleries  de  les  bailher. 

«  En  ca§  qui  excéderont  la  somme  de  500  livres  tournois,  sera  passé  oultre  a 
l'entière  exécution  des  sentences  desdits  juge  et  consulz,  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quel/conques  et  sans  préjudice  d'icelles,  que  nous  entendons 
estre  relevées  et  ressortir  en  nostre  court  de  parlement  de  Rourdeaulx,  et  non 
ailleurs. 

«  Los  condemnez  à  garnir  par  provision  ou  diflinitivement  seront  contrainctz 
par  corps  a  payer  les  sommes  licquidées  par  lesdits  sentences  et  jugemens  qui 
n'excéderont  500  livres  tournois,  sans  qu'ilz  s(»yent  leceuz  en  noz  chancelleries 
il  demander  lettres  de  respit;  et  neantmoings  pourra  le  créditeur  fere  exécuter 
son  débiteur  condcmné  en  ses  biens  meubles  et  saysirles  immeubles. 

«  Contre  lesdits  condemnez  marchans  ne  seront  adjugez  dommaiges  et  inte- 
reslz  requis  pour  le  retardement  du  payement,  que  a  raison  du  denier  douze,  h. 
compter  du  jour  du  premier  adjournement,  suyvant  noz  oidonnances  faictes  à 
Orléans.  » 

2  «  Les  saysics,  establissemens  de  conniiissaires  et  ventes  de  biens  ou  fruictz, 
seront  faicts  en  vertu  desdites  sentences,  ou  jugemens;  et  .s'il  fault  passer  oui- 
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concerne  rinstitution  de  la  Bourse  proprement  dite.  Le 
roi  permet  aux  marchands  français,  bourgeois  de  Bor- 
deaux, de  s'imposer  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire  pour  l'achat  ou  la  location  d'un  local  commun 
établi  à  l'instar  du  change  de  Lyon,  des  bourses  de  Tou- 
louse et  de  Rouen',  avec  tous  les  privilèges,  franchises 
et  libertés  octroyés  à  ces  dernières.  Pour  fixer  la  part  que 
chacun  devra  payer,  le  maire  et  les  jurats  convoqueront 
à  l'hôtel  de  ville  trente  notables  commerçants,  et  ceux-ci 
chargeront  dix  d'entre  eux  d'opérer  la  répartition  de  la 
somme  arrêtée  dans  cette  assemblée,  avec  pouvoir  de  faire 
saisir  les  marchandises  et  les  meubles  de  ceux  qui  refu- 
seraient de  payer  leur  quote-part-.  L'édit  se' termine  par 

tre,  les  cryées  et  interpositions  de  docrcct  se  feront  par  auclorité  de  noz  juges 
ordinaires  des  lieulx,  ausquelz  Ires-expressement  enjoignons,  et-ii  chasciin 
d'eulx  en  son  destroict,  tenir  la  main  a  la  perfection  desdites  criées,  adjudica- 
tion des  lieritaiges  saysiz  et  à  l'entière  exécution  des  sentences  et  jugemens 
qui  seront  donnez  par  lesdits  juge  et  consulz  des  marclians,  sans  y  user  d'aul- 
cune  remise  ou  longueur,  a  peyne  de  tous  despens,  doniniaiges  et  interests  des 
parties. 

«  Les  exécutions  encommancées  contre  les  conJemnez  par  lesdits  juge  et 
consulz,  seront  parachevées  contre  les  héritiers  et  sur  les  biens  seulement.  » 

1  D'autres  bourses,  celles  de  Paris,  Orléans,  Bourges,  Troyes,  Angers  et  la 
Rochelle,  sont  mentionnées  en  1595  dans  le  chapitre  180  du  treizième  parle- 
ment de  Jacques  VI,  roi  d'Ecosse,  et  dans  une  ordonnance  de  Henri  IV  du 
20  juin  irinO.  {Imtruction  g&nér aie  sur  la litr'mUctlon  consulaire,  p.  196.) 

2  «  Mandons'et  commandons  aux  geolliers  et  gardes  de  noz  prisons  ordinaires 
et  de  tous  haultz  justiciers,  recevoir  les  prisonniers  qui  leur  seront  bailhez  en 
garde  par  noz  justiciers,  ou  sergens,  en  exécutant  les  commissions  ou  juge- 
mens desdits  juge  et  consulz  des  niarchans,  dont  ilz  seront  responsables  par 
corps  et  tout  ainsy  que  si  le  prisonnier  avoyt  esté  amené  par  auctorité  de  l'ung 
de  noz  juges.  Pour  faciliter  la  commodité  de  convenir  et  negolier  ensemble, 
avons  permis  et  permectons  aux  niarchans  bourgoys  de  nostre  ville  de  Bour- 
dcanlx,  natifz  et  originaires  de  noz  royaulme,  pays  et  terres  de  nostre  obeys- 
sance,  d'imposer  et  lever  sur  eulx  telle  somme  de  deniers  qu'ilz  adviseront 
nécessaire  pour  l'achapt  ou  louaige  d'une  maison  ou  lieu  qui  sera  appelle  la 
place  commune  des  marclians,  laquelle  nous  avons  dès  a  présent  estably  k 
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une  défense  à  tout  huissier  ou  sergent  d'instrumenter 
pendant  les  heures  de  la  Bourse,  et  par  la  permission  aux 
juge  et  consuls  de  nommer  le  greffier  de  leur  tribunal. 
«  Permectons,  dit  le  roi,  auxdits  juge  et  consulz  de  choy- 
sir  et  nommer  pour  leur  scribe  et  greffier  telle  personne 
d'expérience,  marchant  ou  autre,  qu'ilz  adviseront,  le- 
quel fera  toutes  expéditions  en  bon  papier,  sans  user  de 
parchemyn  ;  et  luy  défendons  très-estroictement  prendre 
pour  ses  sallaires  et  vaccations  autre  chose  que  10  deniers 
tournois  pour  feuillet,  à  peyne  de  punition  corporelle  et 
d'en  respondre  par  lesdits  juge  et  consulz  en  leurs  pro- 
pres noms,  en  cas  de  dissimulacion  et  connivence'.  » 

Malgré  ce  qui  précède,  cette  charge  de  greffier  ne  de- 
vait point  être  mince,  à  en  juger  par  le  rang  de  celui 
qui  l'exerçait  quelques  années  après  l'établissement  de  la 

l'instar  et  tout  air.sy  que  les  places  appellécs  le  change  en  nostre  ville  de  Lyon, 
et  bourses  de  noz  villes  de  Tlioloze  et  Rouan,  avec  telz  et  semblables  ju-evil- 
lieges,  franchises  et  libériez  dont  joyssent  les  niarclians  frequentans  les  foires 
de  Lyon  et  places  de  Tholoze  et  Rouan. 

«  Et  pour  arbitrer  et  accorder  ladite  somme,  laquelle  sera  employée  a  l'effect 
que  dessus;  et  non  ailbeurs,  les  maire  et  jiiratz  de  nolredite  ville  de  Rourdeaulx 
assembleront  en  Fostel  de  ladite  ville  jusques  au  nombre  de  trente  manbans  et 
notables  bourgeoys,  qui  en  députeront  dix  d'entre  eulx,  avec  pouvoir  de  fere 
les  cothisations  et  département  de  la  somme  qui  aura  esté,  comme  dict  est, 
accordée  en  l'assemblée  desdits  trente  marchans. 

«Voulons  et  ordonnons  que  ceulx  qui  seront  rcfusans  de  payer  leur  taxe,  ou 
cotte  pari,  dans  troys  jours  après  la  signilication  ou  demande  d'icelle,  y  soyent 
contrainctz  par  vente  de  leurs  marchandises  et  autres  biens  meubles,  cl  ce  par 
le  pi'eniier  noslre  huissier,  ou  sergent,  sur  ce  requis. 

<<  Deffendons  a  tous  noz  huissiers,  ou  sergens,  fere  aiilcnn  cxploirt  de  jiislice 
ou  adjournement  en  matière  civille  aux  heures  du  jour  que  les  marciians  sont 
assemidez  en  ladite  i)lace  commune,  qui  seront  de  neuf  a  onze  heures  du  matin 
et  de  quatre  jusques  a  six  heures  de  relevée.  » 

'  Reg.  d'enregistrement  des  édits  et  lettres  patentes  au  parlement  de  Bor- 
deaux, 1.'if)2-l.')G;»,  R  56,  fol.  Lx-Lxij.  —  Instruction  (j('iu!rulc  sur  lu  jiirisdic- 
t'wn  consnlfiiri'.  p.  17-2^. 
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Bourse  à  Bordeaux.  En  1577,  Moïse  de  Gourgue,  fds 
d'Augier,  obtenait  de  son  père  de  résigner  purement  et 
simplement  entre  les  mains  du  roi,  ou  de  son  chancelier, 
son  état  de  greffier  en  faveur  de  ]\'P  François  Mathieu, 
commis  en  l'extraordinaire  des  guerres  '. 

Il  ne  serait  pas  sans  intérêt,  pour  l'histoire  du  com- 
merce de  Bordeaux,  à  partir  de  l'institution  de  la  Bourse, 
de  rechercher  les  affaires  qui  furent  soumises  au  tribu- 
nal consulaire  et  de  rapporter  ses  décisions;  malheureu- 
sement il  n'en  existe  pas  de  corps  complet,  et  c'est  tout 
au  plus  si  l'on  en  peut  glaner  çà  et  là  quelques-unes^. 
Appelée  à  trancher  des  différends,  cette  magistrature  ne 
laissait  point  que  d'en  avoir  elle-même  :  Darnal  nous  a 
conservé  le  souvenir  de  celui  qui  éclata,  pour  la  pré- 
séance, entre  le  juge  de  la  Bourse  et  les  bourgeois  qui 
avaient  été  jurats^. 

A  la  Bourse  vient  tout  naturellement  se  rattacher  la 
chambre  des  assurances  qui  fonctionna  pendant  quelque 
temps  à  l'instar  de  celle  de  Paris  ^.  L'une  et  l'autre  du- 
rèrent peu  de  temps,  parce  que  les  sociétaires,  alléchés 
par  le  gain  des  trois  ou  quatre  premières  années,  avaient 
inconsidérément  tout  assuré  pendant  l'année  1672,  et 

^  Minutes  de  Themer,  19  octobre  1577;  liasse  -488-16,  folio  154  verso. 

2  Un  acte  du  notaire  Derthet,  en  date  du  4  janvier  1610  (liasse  31-38,  f»  8  v), 
nous  montre  le  patron  d'une  barque  de  Marennes  en  procès  en  la  cour  de  par- 
lement, par  appel  des  juge  et  consuls  de  la  Bourse,  avec  Jean  de  la  Fontaine 
et  Benjamin  Gourdinaux,  bourgeois  et  niarcliands  de  Bordeaux,  au  sujet  d'un 
chargement  de  beurre  et  de  harengs  qu'il  avait  pris  à  Boulogne-sur-Jîer  pour 
le  porter  dans  notre  ville. 

3  Continuation  a  la  Chronique  boiirdeloise,  p.  28,  ann.  16:28. 

*  Voyez,  sur  la  chambre  des  assurances  et  grosses  aventures  de  Paris,  auto- 
risée par  un  arrêt  du  Conseil  du  5  juin  16G8,  la  Gorrcspontlance  de  Gidbert, 
I.  II,  2«  partie,  p.  ."iô^,  col.  2. 
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s'étaient  presque  tous  retirés  après  avoir  beaucoup  perdu. 
Colbert,  en  réponse  à  une  lettre  écrite  à  ce  sujet  par 
M.  de  Sève,  intendant  à  Bordeaux,  écrivait,  le  3  mars 
1673^  :  «  La  proposition  qui  vous  a  esté  faite  d'estaJjlir 
une  chambre  d'assurances  dans  la  maison  commune  de 
la  Bourse  est  très-bonne,  et  le  roy  accordera  volontiers 
les  mesmes  privilèges,  et  mesme  la  nomination  d'un 
greffier  comme  à  celle  de  Paris.  Pour  cela,  il  est  néces- 
saire que  vous  demandiez  une  proposition  en  forme  si- 
gnée de  tous  ceux  qui  voudront  y  entrer,  et  que  vous  me 
l'envoyiez;  mais  comme  le  principal  point  de  cet  esta- 
blissement  consiste  à  empescher  par  toutes  sortes  de 
moyens  qu'il  n'arrive  aucun  procès  dans  l'exécution  des 
polices  d'assurances,  ce  sera  à  vous  à  y  prendre  bien 
garde,  d'autant  que,  lorsque  la  chicane  se  meslera  de  ces 
sortes  d'establissemens,  ils  se  ruineront  tous  à  ne  jamais 
s'en  relever'^.  » 

La  crainte  d'un  pareil  malheur  refroidit  considérable- 
ment les  juges-consuls  de  la  Bourse,  directeurs  naturels 
de  la  compagnie  de  commerce  formée  à  Bordeaux  anté- 
rieurement à  l'année  1672,  date  de  trois  arrêts  du  Con- 
seil qui  avaient  étendu  notablement  les  privilèges  de  cette 
compagnie*.  Informé  que  ces  magistrats,  bien  loin  d'ap- 
pliquer tous  leurs  soins  à  faire  réussir  cet  établissement, 
donnaient  un  mauvais  exemple  aux  autres  habitants,  en 
refusant  de  payer  les  sommes  portées  par  les  règlements, 


'  Vingt-cinq  ans  plus  t;ird,  le  projet  d'une  cliauibrc  d'assurances  était  jugé 
pernicieux  au  commerce.  i,Reg.  A  de  la  Cliamlire  de  commerce,  p.  i77,  28  sep- 
tembre 1713.) 

~  Lettres,  instriictiuns  el  rm'nwin's de  Colbert,  etc.,  t.  II,  2<=  partie,  p.  (w.'i. 

■'  llHil..  p.  01-2.  Cf.  |).  (M:J.(li(;. 
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Golbert  mandait  à  M.  de  Sève,  non-seulement  de  tenir  la 
main  à  leur  exécution  et  d'empêcher  qu'aucun  Bordelais 
ne  fût  admis  dans  la  jurade  sans  avoir  auparavant  acquitté 
ce  qu'il  devait  conformément  aux  statuts,  mais  encore  de 
s'entendre  avec  le  maréchal  d'Albret  sur  les  moyens  à 
employer  pour  fortifier  et  augmenter  la  compagnie.  Gol- 
bert renouvelait  ses  observations  à  M.  de  Sève,  le  P""  dé- 
cembre suivant'. 

L'établissement  de  la  Chambre  de  commerce  n'eut 
lieu  que  bien  plus  tard,  et  il  faut  descendre  jusqu'au 
commencement  du  xviii®  siècle  pour  en  retrouver  les  pre- 
mières traces.  Le  6  mai  1705,  Daguesseau  présentait 
au  Conseil  de  commerce  un  dossier  relatif  à  cette  insti- 
tution; il  s'en  référait  à  un  arrêt  du  conseil  d'État  du 
30  août  1701,  d'après  lequel  les  juges-consuls  de  Bor- 
deaux avaient  proposé  de  faire  cet  établissement  aux  con- 
ditions expliquées  dans  la  délibération  de  leur  assemblée 
du  5  septembre  1704.  Sur  quoi  il  fut  arrêté,  avant  de 
rien  décider,  que  les  députés  donneraient  leur  avis  après 
avoir  examiné  le  dossier  dans  leurs  assemblées  particu- 
hères^.  Le  13  mai  1705,  le  dossier  ayant  été  représenté, 
lecture  fut  faite  de  l'arrêt  proposé  pour  cette  création. 
Aucune  observation  ne  s' étant  produite,  l'assemblée  émit 
le  vœu  qu'il  plût  au  roi  d'accorder  cet  arrêt;  en  consé- 
quence, il  fut  décidé  qu'il  lui  en  serait  rendu  compte-^. 
Enfin,  le  26  mai,  le  Conseil  d'État  tenu  à  Versailles  en 
présence  de  Louis  XIV,    arrêta  l'établissement  de  la 

*  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  2«  partie,  p.  681-68Ô,  087, 
note  5. 
-  Rog.  du  Conseil  de  ooninierce,  F.  12.  51.  Iblio  r.2l  ver.sii. 
■'  UniL,  folio  528  recto. 
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Chambre  de  commerce  de  Guienne;  cette  décision,  con 
firmée  par  lettres  patentes  du  roi,   fut  enregistrée  au 
parlement  de  Bordeaux  '. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  les  anciens  ayant  été  con- 
voqués par  ordre  de  MM.  Reymond,  Comin  et  Brunaud, 
juge  et  consuls  de  la  Bourse  en  exercice,  se  réunirent, 
le  4  juillet  1705-,  pour  procéder  à  la  nomination  des 
six  directeurs  qui  devaient  composer  la  Chambre  de  com- 
merce de  Guienne.  Le  choix  tomba  sur  MM.  Massieu, 
Barreyre,  Roche,  Ribail,  Billate  et  Saige.  Quatre  jours 
après,  la  compagnie  tint  sa  première  séance  sous  la 
présidence  de  M.  de  la  Bourdonnaye,  intendant  de  la 
province;  elle  décida  qu'il  serait  frappé  une  médaille 
destinée  à  servir  de  jeton  de  présence,  et  en  arrêta  la 
composition^.  Le  premier  usage  qu'elle  en  fit,  fut  d'of- 
frir une  médaille  d'or  et  cent  jetons  d'argent  à  l'inten- 
dant, une  médaille  d'or  à  M.  de  Fénelon,  alors  député 
auprès  du  Conseil  général  de  commerce,  séant  à  Paris, 
cent  jetons  d'argent  à  chacun  des  directeurs,  et  une  mé- 
daille au  sieur  Sabatier,  régent  au  collège  de  Guienne, 
auteur  des  deux  devises  choisies  par  la  Chambre^. 


'  Celte  pièce,  p;u'  laquelle  s'ouvre  le  registre  A  des  délibérations  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Guienne,  est  imprimée  tout  au  long  dans  VHistoire  du 
commerce  de  Bordeaux,  de  M.  Bachelier,  p.  136-1  ii. 

2  Voici  les  noms  des  vingt  qui  furent  présents  a  la  réunion  :  Boisson,  Bechon, 
Fouques,  Massieu,  Barreyre,  Carpentey,  Rocbe,  Ribail,  Billate,  Minviclle  Bes- 
san,  Lafosse,  Verdery,  Mercier,  Bense,  Viau,  Dubergier  aîné,  Aquart,  Mar- 
chandon  aîné,  Saige,  Lamare.  (Reg.  A  de  la  <;hanilirc  de  commerce,  p.  Ti.) 

■'*  Elle  devait  porter  pour  légende  :  Clarior  adjuiutls  nmijet  recloribns  (cdes; 
a  l'exergue  :  Direction  du  commerce  de  Guienne,  avec  le  millésime  ITO.'j,  et, 
an  revers  :  Ludovico  Magno,  commerça  protecfori. 

*  Registre  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  2i,  2r>;  séance  du  17  décem- 
brr  17(i:i. 
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Vers  1615,  le  commerce  de  Bordeaux  fut  mis  en  émoi 
par  une  nouveauté  tendant  à  diminuer  la  juridiction  de 
la  Bourse.  Pierre  Dathia  et  Jean  Gourin,  bourgeois  et 
marchands  de  Bordeaux  ',  John  Bolton  et  William  Rost- 
ling,  marchands  anglais,  avaient  obtenu  des  provisions 
d'officiers  nouvellement  créés  sous  le  titre  de  juges-con- 
servateurs des  Français  et  Anglais,  et  institués  pour 
juger  les  questions  et  les  différends  entre  les  sujets  des 
deux  couronnes,  en  conséquence  d'un  accord  du  24  fé- 
vrier 1606^.  Le  tribunal  consulaire  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  de  s'opposer  à  l'établissement  de  cette  nou- 
velle magistrature,  et,  statuant  sur  les  représentations 
de  la  Bourse,  le  parlement  de  Bordeaux  rendit,  le  3  dé- 
cembre 1614,  un  arrêt  portant  qu'avant  de  procéder  à  la 
vérification,  «  les  impétrants  feroient  apparoir  de  l'établis- 
sement de  semblables  officiers,  et  de  la  réception  du 
concordat  invoqué,  à  Londres  et  autres  villes  d'Angle- 
terre. »  L'affaire,  à  ce  qu'il  paraît,  en  resta  là^. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  des  consuls  étrangers 
institués  à  Bordeaux;  mais  nous  n'en  avons  rencontré 
qu'après  le  milieu  du  xviii^  siècle.  A  cette  époque,  les 
sceaux  du  consulat  britannique  étaient  entre  les  mains 

1  Ce  Pierre  Dallua  était  ou,  du  moins,  avait  été  Iiouliquier;  on  le  voit  par  une 
cession  faite  par  danioiselle  Marie  Lambert,  veuve  de  feu  Guillaume  Dalesme, 
conseiller  au  parlement,  de  la  somme  de  547  livres  «  pour  raison  de  certaines 
marchandises  qu'elle  a  prins  en  sa  bouticque.  »  (Minutes  de  Bertliet,  19  avril 
1603.) 

2  Articles  accorde:^  entre  le  T.-C.  roij  de  France  et  de  Navarre,  et  le  si'ri'nis- 
sime  roy  de  la  Grande-Bretagne,  pour  le  commerce,  dans  l'Histoire  d'Angleterre 
d'André  du  Cliesne,  liv.  XXU,  p.  Moi,  et  dans  la  collection  Cimbcr  et  Danjou,. 
2e  série,  t.  H,  p.  'AQ-Wî). 

•■'  Cleirac,  L^  et  coustimea  de  la  mer,  p.  ôSi,  n"  S  (.Iiirisdiclion  de  la  marine). 
—  Chronique  hoiirdeloiae ,  p.  107. 

11.  12 
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(le  Sir  David  Inglis,  porteur  d'un  nom  connu  depuis 
longtemps  sur  notre  place  ''. 

Sir  David  était-il  dans  les  affaires?  Il  est  permis  de  le 
croire  en  le  voyant  charger  des  vins  pour  le  roi  d'An- 
gleterre^; mais  son  titre  de  chevalier  peut  être  invoqué 
contre  cette  supposition.  D'ailleurs,  le  commerce  se 
montrait  fort  contraire  à  un  cumul  de  nature  à  donner 
une  injuste  prépondérance  à  celui  qui  en  aurait  joui  et 
qui  ne  pouvait  qu'être  tenté  d'en  abuser. 

En  1705,  le  roi  de  Suède  ayant  institué  un  consul 
suédois  à  Bordeaux,  une  violente  opposition  se  manifesta 
contre  cette  création  nouvelle;  la  Chambre  de  com- 
merce lança  un  Mémoire,  et  l'envoyé  de  Suède  y  répon- 
dit. Le  débat  fut  porté  devant  le  Conseil  de  commerce, 
et  la  discussion  s'ouvrit  le  5  mai  1706.  Les  députés 
représentèrent  que  Sa  Majesté  Suédoise  n'avait  accordé 
ses  lettres  patentes  pour  l'établissement  de  ce  consul  que 
sur  le  rapport  d'une  chambre  de  commerce  étrangère, 
qui  peut-être  n'était  pas  bien  instruite  des  règlements  en 
vigueur  chez  nous;  qu'il  serait  nécessaire  d'avoir  commu- 
nication des  raisons  et  des  motifs  qui  avaient  déterminé 
la  chambre  de  commerce  de  Suède  à  solliciter  l'établis- 
sement de  ce  consulat;  que  cette  nouveauté  dans  une 
ville  où  les  étrangers  étaient  traités  comme  les  nationaux 

'  Parmi  les  minutes  de  Douzeau,  on  rencontre,  a  la  date  du  15  novem- 
bre \oi(),  un  John  Engljsshe,  marchand  de  HuU,  payant  avec  Gregory  Pucel, 
marchand  d'York,  et  un  autre,  180  écus  d'or  pour  vingt  tonneaux  claretz  et 
rouges;  et  parmi  les  papiers  d'État  déposes  au  Record  Office  (Domestic  Séries, 
Charles  II,  1007,  January  iîl,  vol.  CLXXXIX,  n"  121),  on  voit  un  autre  .lohn 
Inglish  en  relation  daflaircs  avec  Rordeaux. 

-  State  Vupers,  Domestic  Séries,  Charles  II,  1CG7,  March  20,  vol.  XCV,  n"ô(). 
Voir  encore  les  minutes  deCnuthures,  ann.  1070,  folio  001. 
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donnait  lieu  de  soupçonner  qu'il  n'y  eût  eu  de  la  sur- 
prise dans  l'obtention  de  ces  lettres  patentes,  dont  les 
suites  pourraient  être  désavantageuses  au  commerce  mu- 
tuel des  deux  royaumes;  qu'ainsi  il  serait  à  propos  d'être 
informé  au  préalable  de  ces  motifs,  comme  des  privi- 
lèges et  droits  attribués  aux  fonctions  de  ce  consulat, 
pour  savoir  s'ils  n'attentaient  point  à  l'autorité  du  roi  et 
de  la  justice,  et  à  l'intérêt  du  commerce  de  Bordeaux.  Les 
députés  ne  croyaient  pas  que  le  sieur  Luetkens,  nommé 
pour  remplir  cette  fonction  de  consul,  voulût  l'exercer 
quand  il  saurait  que  moralement  elle  était  incompatible 
avec  le  commerce  considérable  qu'il  faisait, à  Bordeaux; 
que  s'il  en  était  autrement  et  qu'il  eût  la  liberté  d'exercer 
les  deux  fonctions,  il  serait  à  craindre  qu'il  n'abusât  de 
celle  de  consul  pour  s'attirer  un  plus  grand  comnTcrce,  au 
détriment  des  sujets  du  roi  et  des  autres  négociants  suédois 
établis  à  Bordeaux  ou  qui  auraient  dessein  de  s'y  établir  : 
«  car  pouvant  découvrir,  par  ce  moyen,  les  correspon- 
dances, il  luy  seroit  aisé  par  des  avis  secrets  et  supposés 
d'oster  le  crédit  aux  négocians  françois  et  suédois  pour 
faire  réussir  des  projets  intéressés  qu'il  pourroit  faire 
exécuter  impunément  sous  le  nom  de  personnes  prépo- 
sées, avec  lesquelles  il  s'associeroit.  »  Le  procès-verbal 
ajoute  «  qu'on  ne  voit  point  de  consul  dans  tous  les  estais 
du  Ponant,  parce  que  le  commerce  y  est  parfaitement 
connu  et  partout  si  bien  étably  qu'on  n'a  pas  besoin  de 
consuls,  les  puissances,  par  le  ministère  de  leurs  ambas- 
sadeurs ou  envoyés,  pourvoyant  aisément  aux  inconvé- 
niens  qui  peuvent  arriver  au  commerce  de  leurs  sujets*.  » 

•  Reg.  du  Conseil  (]o  commono  F.  \'-2.  51,  folio  iO-2  verso.  Cf.  folio  iôCveiso. 
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Cette  opposition  contre  l'institution  du  sieur  Luetkens 
continuait  encore  plusieurs  inois  après  * . 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ne  se  montrait 
pas  moins  jalouse  de  tout  ce  qui  paraissait  de  nature  à 
porter  atteinte  à  son  autorité.  Les  marchands  de  Péri- 
gueux  avaient  demandé  qu'il  fut  établi  une  juridiction 
consulaire  dans  leur  ville  :  cette  compagnie,  de  concert 
avec  le  maire  et  les  consuls,  forma  opposition  à  cette 
requête,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'y  avait  presque  pas  de 
commerce  sur  cette  place,  et  que  le  peu  d'affaires  qui  s'y 
faisait  ne  méritait  pas  une  juridiction  consulaire  '^. 

^  Reg.  (lu  Conseil  de  comiuerce  F.  12.  53,  folio  68  v  ;  séance  du  18  août  1706. 
—  Dans  l'un  des  volumes  suivants  (F.  12.  71,  p.- 1 11  ;  6  avril  172-i),  on  lit  une 
délibération  sur  un  Mémoire  du  résident  de  Suéde,  qui  demandait  mainlevée 
d'une  partie  d'alun  adressée  de  ce  pays  aux  frères  Luetkens,  marchands  de 
Bordeaux,  par  des  marchands  de  Malmock,  et  saisie  par  le  directeur  des  fer- 
mes, «  sur  le  fondement  que  les  commissionnaires  de  ladite  ville  n'ont  pu  ac- 
cuser juste  le  poids  dudit  alun,  lors  de  la  déclaration  qu'ils  en  ont  faite.  » 

2  Reg.  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  75,  p.  772;  séance  du  12  déc.  1726.— 
Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  17  février  1752,  qui  casse  l'élection 
faite  d'un  sieur  Fauconnier  pour  premier  juge  dans  la  juridiction  consulaire 
d'Angoulème,  nous  apprend  que  cette  ville  possédait  une  pareille  juridiction 
vers  la  nièine  époque.  Fauconnier  avait  été  élu  le  22  décembre  1750;  le  même 
jour,  Jacques  Galliot,  Mathieu  Joubert  et  Jean  Sazerac,  anciens  juges  et  con- 
suls dans  ladite  juridiction,  «  tant  pour  eux  que  pour  les  anciens  juges-con- 
suls et  marchands,  »  formaient  opposition  a  cette  élection,  so  fondant  sur  ce 
que  ledit  Fauconnier,  ayant  été  l'un  des  quatre  consuls  de  l'année  1751,  ne 
pouvait  être  coiilinué  en  diarge  en  1752,  suivant  la  disposition  de  l'article  l" 
de  l'édit  de  Cliai'ks  IX,  du  mois  de  novembi'c  1565,  portant  établissement  dans 
la  ville  de  Paris  d'une  juridiction  consulaire,  a  Vinstar  de  laquelle  toutes  les 
autres  du  royaume,  et  notamment  celle  d'Angoulème,  avaient  été  créées. 
{Ibid.,  F.  12.  79,  p.  1K8,  181);  séance  du  21  février  1752.)  —  La  mèiue  année, 
le  Conseil  d'État  fut  appelé  a  statuer  sur  les  brigues  pratiquées  par  les  mar- 
chands de  Bordeaux  poui'  parvenir  au  consulat,  et  ordonna  que  les  directeurs  do 
la  Chambre  de  commerce  seraient  élus  conformément  a  l'arrêt  du  26  mai  1708. 
(Ilihl.,  p.  5i2,  681,  722,  725;  2i  avril,  21  et  28  août.) 
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CHAPITRE    XXXII 


COMMEUCE   DE   CORDEAUX   A    I.A    MN    Dl    XVII''   SIECLE. 

Mémoire  de  M.  de  Besuns  desliiié  à  réducation  du  duc  de  Bourgogne  ;  détails  donnes  dans  la 
première  partie  sur  le  commerce  de  Bordeaux,  et,  plus  loin,  sur  celui  de  la  province.  • — 
Classes  des  personnes  qui  se  livrent  au  négoce  à  Bordeau.\.  —  Etrangers  naturalisés.  — 
Commissionnaires.  —  Foires  de  Bordeaux  ;  affluencc  de  navires  qu'elles  attirent  dans  le 
port  de  cette  ville  ;  principales  denrées  que  l'on  y  charge.  —  Articles  prohibés  ;  importation 
de  hareng  cl  de  poisson  du  dehors;  étriuigers  qui  viennent  faire  du  commerce  à  Bordeaux  ; 
denrées  qu'ils  y  apportent  ;  établissement  de  droits  nouveaux.  —  Détails  sur  le  produit  des 
douanes.  —  Commerce  des  céréales.  —  Détails  sur  les  grands  crus  du  Bordelais.  —  Le 
Médoc  à  la  fin  du  xvii'  siècle.  —  Mémoire  sur  le  commerce  de  Bordeaux  vers  l'année  1750  ; 
population  de  cette  ville;  stagnation  des  affaires  ;  cause  principale  de  cet  état  de  langueur. 
—  Olistacles  qui  s'opposent  à  l'extension  du  commerce  de  Bordeaux  ;  peu  de  profondeur  de 
la  Gironde  ;  détails  hydrographiques  à  ce  sujet.  —  Dénombrement  des  principaux  articles 
du  conuncrce  de  Bordeaux  et  des  pays  a\ec  lesquels  il  se  fait.  —  Cantons  de  la  Guienne 
renommés  i)our  leurs  vins.  —  Fraudes  des  marchands  gascons.  —  Exposé  du-plan  suivi  par 
l'autour  du  Mémoire  sur  le  commerce  de  Bordeaux,  et  développement  de  ce  plan. 

Arrivé  à  la  fin  du  xvii^  siècle,  je  trouve  sur  ma  route 
un  document  qui  nous  donne  une  vue  claire  du  com- 
merce de  Bordeaux  à  cette  époque  :  c'est  un  Mémoire  de 
M.  de  Besons,  intendant  de  la  généralité  de  Guienne, 
destiné  à  l'éducation  du  duc  de  Bourgogne.  Je  néglige 
quelques  détails  semés  çà  et  là  dans  la  première  partie  ', 


'  Par  exemple,  ce  qui  suit  :  «  Les  fermiers  de  la  ferme  d'Occident  ont  aussy 
dans  leur  ferme  la  marque  des  chapeaux,  et  c'est  une  ferme  particulière.  » 
(Ms.  Mortemart,  folio  48  r»  et  v».)  —  Un  acte  de  Coutliures,  du  18  mars  1656 
(folio  298),  mentionnant  une  saisie,  aux  Chartrons,  d'une  balle  composée  do 
onze  douzaines  de  cliapeaux  de  poil  et  de  douze  de  demi-vigogne,  nous  apprend 
que  la  douzaine  des  premiers  valait  54  livres,  et  les  autres  8  livres  pièce.  —  Il 
y  avait  encore  des  chapeaux  dits  vigognes  et  dauphins,  les  uns  et  les  autres 
portés,  sous  différentes  dénominations,  sur  un  tarif  de  douanes  de  1664,  mo- 
difié plus  lard  par  un  arrêt  ordonnant  qu'ils  payeraient  indistinctement,  a  la 
sortie,  Ô5  sous  par  douzaine.  (Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  75, 
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et  j'en  viens  tout  de  suite  à  celle  qui  est  consacrée  au 
commerce  de  la  province. -L'auteur  commence  par  faire 
observer  que  les  grosses  cargaisons  se  font  à  Bordeaux 
et  qu'il  se  charge  peu  de  chose  dans  les  autres  ports. 
Ces  grandes  cargaisons,  il  est  superflu  de  le  répéter, 
consistaient  en  vins  et  en  eaux-de-vie,  récoltés  non-seu- 
lement dans  l'élection  de  Bordeaux  et  dans  la  généralité, 
mais  dans  l'Agenais  et  dans  l'élection  de  Condom,  qui 
en  faisait  partie;  il  en  venait  aussi  une  grande  quantité 
de  la  généralité  de  Montauban  et  du  Languedoc. 

«  Le  commerce,  dit  M.  de  Besons,  se  fait  à  Bordeaux 
par  trois  sortes  de  personnes,  le  moindre  par  les  mar- 
chands françois,  beaucoup  par  des  étrangers  qui  se  sont 
fait  naturaliser  avant  1675,  le  reste  par  des  étrangers 
qui  viennent  demeurer  à  Bordeaux  pour  faire  le  com- 
merce et  qui  s'en  retournent  hors  du  royaume  avec  l'ar- 
gent qu'ils  ont  amassé,  quand  il  leur  plaît'. 

«  L'on  doit  remarquer  à  l'égard  des  étrangers  natura- 

p.  857  ;  22  octobre  1728."'  —  Une  \ente  de  clKipetiux,  pour  la  somme  de  5G  li- 
vres 9  sous  tournois,  par  un  maître  chapelier  de  Bordeaux,  permet  de  reporter 
rexistcnce  de  la  chapellerie  dans  notre  ville  jusqu'au  milieu  du  xvj«  siècle.  (Mi- 
nutes de  Denhors,  8  janv.  1S61  ;  184-2,  f"  mci.ix  v".)  Mais  il  ne  semble  pas  que 
le  commerce  des  chapeaux  y  ait  eu  la  même  importance  qu'a  la  Rochelle,  qui 
en  expédiait  directement,  ou  pai'  Bordeaux,  aux  îles  d'Améri(iue.  (Registre  du 
Conseil  de  commerce  F.  12.  53,  folio  275  verso;  séance  du  27  avril  1708.). 
M.  Edouard  Fournier  nous  a  fait  connaître,  dans  la  Revue  des  Provinces,  t.  Vil 
(Paris,  1805,  in-8"),  p.  532-535,  ce  que  devenaient,  sous  Louis  XIV,  les  vieux 
castors  de  la  Rochelle,  et  l'on  peut  consulter,  sur  le  domaine  d'Occident,  For- 
bonnais.  Recherches  et  considérations  sur  les  finances,  etc.,  t.  II,  p.  231. 

'  Parmi  ces  étrangers,  on  remarque  Jean  Baumgartcn,  de  la  ville  de  Tliorn, 
et  Catherine  le  Roux,  sa  femme,  de  la  ville  d'.\mslerdam,  tous  deux  pro- 
lestants, habitant  la  France  depuis  vingt  ans,  où  «  ils  ont  fait  un  notable 
commerce  tant  a  Nantes  qu'a  Bordeaux,  où  ils  sont  k  présent  dcmeurans.  » 
(Registre  du  secrétariat,  année  i07();  Ms.  de  la  lîiiil.  imp.  Vv.  (î(i52,  folio  322 
verso.) 
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lisez,  qu'ils  ont  pris  des  lettres  de  naturalité  avant  1675. 
L'on  n'en  prend  pas  depuis,  parce  qu'on  révoqua  pour 
lors  les  privilèges  des  bourgeois,  qui  jouissoient  de 
l'exemption  des  droits  de  comptablie;  et  comme  il  n'y 
a  plus  de  privilèges,  l'on  ne  prend  plus  de  lettres  de  na- 
turalité. 

«  L'on  doit  encore  observer  que  la  plus-part  des  mar- 
chands qui  font  le  commerce  agissent  par  commission 
des  marchands  étrangers,  en  sorte  que  les  marchands 
qui  sont  à  Bordeaux  font  pour  leur  compte,  et  plus  sou- 
vent comme  commissionnaires.  » 

M.  de  Besons  passe  ensuite  aux  foires,  dont  il  indique 
l'établissement  par  Charles  IX,  en  1565,  et  l'importance 
pour  la  vente  des  vins,  que  les  étrangers  chargeaient 
tout  chauds  dans  la  seconde  quinzaine  d'octobre  :  «  Il  y 
a  presque  toujours  dans  le  port  de  Bordeaux,  dit-il,  quand 
le  commerce  va  raisonnablement,  cent  vaisseaux  étran- 
gers, et  dans  les  temps  de  foires  quatre  ou  cinq  cents. 
Il  y  en  a  eu  souvent  davantage.  Les  principales  cargai- 
sons que  font  les  étrangers  sont  des  vins,  des  eaux-de- 
vie,  des  prunes,  du  vinaigre,  de  la  résine.  Les  droits  du 
roy  ont  monté  quelques  fois  dans  les  bureaux  qui  sont 
dans  l'étendue  de  l'élection  de  Bordeaux,  à  plus  de  quatre 
millions. 

«  Les  étrangers  apportoient  autre  fois  des  draperies  et 
estoffes  des  manufactures.  d'Angleterre  et  de  Hollande, 
et  des  toiles  d'Hollande'.  L'entrée  de  ces  marchandises 
n'est  point  permise,  quant  à  présent,  par  le  port  de 

'  M.  (le  Dosons  ne  dit  rien  des  chausses,  sans  doute  parce  qu'elles  avaient 
été  remplacées  depuis  longtemps  par  les  bas.  Le  19  mai  1571 1, folio  538  verso), 
le  notaire  Lacoste  enregistre  un  acte  dans  lequel  il  est  fait  mention  d'une  vente 
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Bordeaux'.  L'on  apportoit  aussy  beaucoup  (Tliaran  et  du 
poisson  des  pesches  des  étrangers.  L'on  doit  prendre 
garde,  à  l'égard  de  la  baleine  et  de  la  moluë,  à  prendre 
des  précautions  que  cela  ne  nuise  pas  aux  pesches  des 
François.  Le  commerce  n'est  point  encore  réfably  avec 
les  Anglois,  il  vient  jusques  à  présent  peu  de  leurs  vais- 
seaux; il  y  a  quelques  Écossois;  il  est  venu  beaucoup 
d'HoUandois  depuis  la  paix.  Les  étrangers  portoient  ])eau- 
coup  de  beurres,  de  fromages,  de  chairs  salées,  des  bas 
et  des  étoffes.  L'on  a  étably  des  droits  nouveaux  très- 
forts  par  des  arrests  depuis  le  mois  d'octobre  1G87  sur 
les  marchandises  étrangères^  :  cela  est  cause  que  l'on  en 
apporte  pas  beaucoup.  »  L'écrivain  prévoit  dans  cette 
augmentation  d'impôts  une  diminution  considérable  du 
commerce  de  Bordeaux,  «  parce  que,  dit-il,  ce  sont  les 
étrangers  qui  cnvoyent  ou  viennent  eux-mesmes  charger 
avec  leurs  vaisseaux  qui  ne  viendront  pas  à  vuide,  et 
(|u'il  n'y  a  point  de  bastimens  françois  qui  aillent  porter 
les  denrées  de  cette  province  dans  les  pays  étrangers.  » 

Développant  ce  qu'il  vient  de  dire  des  impôts  qui  gre- 
vaient le  commerce  de  Bordeaux,  M.  de  Besons  continue 


importante  de  chausses  d'Angleterre,  pai'  Jean  Aubrey,  boiii'geois  et  trésorier 
de  la  ville  de  lîordeaux. 

'  Deux  mémoires  relatifs  a  la  loirc  de  Bordeaux  tenue  au  mois  d'oclolire  ITô^, 
et  au  commerce  de  draperie  qui  se  faisait  en  celte  ville,  le  montrent  en  pleine 
activité  sous  le  règne  de  Louis  XV.  Voyez  le  Registre  du  Conseil  de  commerce 
F.  12.  80,  p.  91  ;  séance  du  29  janvier  1755.  Cf.  p.  122,  3  février;  et  p.  lii, 
12  février. 

-  Voyez  Foiijonnais,  Recherches  et  Ciinsidératums  .vir  les  fniunces  de  France, 
t.  II,  p.  18.  —  Les  ports  de  Calais,  Saint-Valei'v  et  Bordeaux  furent  les  seuls 
ouverts  a  rimportation  des  étoffes  de  laine  des  fabriques  étrangères.  Quant  aux 
soieries  françaises,  elles  furent  afïrancliiis  en  sortant  du  royaume  parlîayonno 
cl  par  Bdideaiix. 
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ainsi  :  «  Le  roy  tire  plus  de  la  Guyenne  en  temps  de  paix 
par  les  droits  du  convoy  et  coniptablyc  de  Bordeaux, 
que  par  les  tailles  '.  »  L'intendant  avait  dit  que  ces  droits 
s'étaient  quelquefois  élevés  au  chiffre  de  4,000,000  :  il 
revient  sur  cet  article  pour  nous  informer  qu'ils  devaient 
aller,  en  temps  de  paix,  à  3,800,000  livres.  Ils  por- 
taient principalement  sur  les  vins  comme  sur  le  sel  que 
l'on  tirait  de  la  Saintonge  et  d'ailleurs,  pour  la  consom- 
mation de  la  province  et  de  la  généralité  de  Montauban. 

Passant  aux  céréales,  «  il  n'y  a  point,  dit  M,  de  Ré- 
sous, assez  de  blé  dans  l'étendue  de  l'élection  de  Bor- 
deaux pour  la  nourriture  des  habitans  de  Bordeaux  ni  de 
ceux  de  l'étendue  du  plat  pays.  L'on  en  porte  des  envi- 
rons de  Bergerac  et  de  Sainte-Foy,  du  Quercy,  d'Agenois 
et  du  Condomois,  et  quelques  fois  du  froment  d'Albi- 
geois. Pour  ce  qui  est  du  seigle,  l'on  en  porte  beaucoup 
de  Bretagne  par  mer,  d'où  l'on  porte  aussy  quelques  fois 
du  froment;  c'est  principalement  du  seigle  qui  vient  de 
Bretagne.  » 

L'intendant  revient  aux  vins  pour  signaler  les  Anglais 
comme  mettant  beaucoup  d'argent  pour  l'achat  de  cet 
article.  «  Il  y  a,  dit-il,  trois  cantons  fort  renommez  dans 
l'élection  de  Bordeaux  dont  les  vins  se  vendent  cher. 
Le  plus  considérable  et  le  meilleur  sont  les  Graves,  qui 
sont  aux  environs  de  la  ville  de  Bordeaux.  »  Ces  vignes 
avaient  été  gelées  pendant  l'hiver  de  1696  à  1697,  comme 


'  La  Giiienne,  en  dehors  des  cinq  grosses  fermes,  faisait  partie  de  ces  pro- 
vinces que  l'on  rcpiitait  étrangères.  Outre  les  droits  de  convoi,  on  percevait  à 
Bordeaux  des  droits  de  coniptablie  a  l'entrée  et  a  la  soitie  de  l'ancienne  séné- 
chaussée de  Guienne,  depuis  Saint-Macaire  ou  Langon  jus(iu"a  la  nier,  et  depuis 
le  Médoc  et  lîlaye  jusqu'en  Saintonge.  (Ms.  Mortouiart  n"  !>s.  t'olio  ifi  verso. 1 
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celles  de  Langon,  Barsac,  «  et  autres  lieux  proche  la 
Garoune  ',  »  où  l'on  récoltait  des  vins  blancs  qui  se  ven- 
daient cher;  mais  les  marchands  de  Bordeaux  n'étaient 
pas  embarrassés  pour  réparer  ce  désastre.  Le  P.  Labat, 
après  avoir  dit  que  les  meilleurs  vins  français  que  l'on 
Ijuvait  aux  Antilles  venaient  de  Bordeaux  et  des  envi- 
rons, ajoute  :  «  On  sçait  que  tous  les  vins  qu'on  charge 
à  Bordeaux,  ne  sont  pas  des  vins  de  Grave  ou  de  Gra- 
vier, et  qu'il  y  en  a  infiniment  plus  qui  sont  de  Palus, 
c'est  à  dire  de  ces  endroits  bas  et  gras,  qui  donnent  des 
vins  épais  et  durs,  si  recherchez  des  peuples  du  Nord. 
C'est  à  ceux  qui  les  achètent  à  les  prendre  pour  ce  qu'ils 
sont,  après  les  avoir  bien  goûtez  sans  s'arrêter  aux  titres 
pompeux  que  les  marchands  leur  donnent  :  car  ces  mar- 
chands sont  Gascons,  et  jouissent,  aussi-bien  que  les 
Italiens,  du  privilège  d'amplifier  autant  qu'ils  veulent 
tout  ce  qu'ils  disent.  Surquoi  il  faut  remarquer  que 
quand  ces  vins  communs,  c'est  à  dire  ces  vins  de  Palus, 
sont  bien  choisis,  et  qu'ils  ont  passé  la  mer,  ils  se  dé- 
purent,, et  sont  infiniment  meilleurs  aux  Isles  que  dans 
le  païs  qui  les  a  produits-.  »  Le  second  canton,  renommé 
pour  ses  vins  rouges,  était  le  Médoc,  qui,  sous  ce  rap- 
port, n'avait  cependant  point  fait  encore  oublier  le  Bour- 
geais  et  le  Blayais. 

«  Le  Médoc,  continue  M.  de  Besons,  est  un  pays 
meslé,  »  expression  qu'il  répète  après  l'avoir  expliquée 

*  Par  exemple  Saintc-Crdix  du  Mont.  Dans  le  Record  Ollice,  a  Londres,  on 
trouve,  U  la  date  du  23  janvier  liii,  un  vidinius  du  garde  du  sceau  à  Bor- 
deaux, d'une  charte  octroyée  a  ses  liabilaiits  par  Edward  III.  (Treasury  ofthc 
Exciicqucr,  Healm  of  France.) 

-  Nouveau  Vuijaut'  aux  isle$  de  l'Aiiu'iiqiie,  lik.  X  Paris,  si.ucc.wu.,  in-S", 

t.  m.  p.  :ii-).  :>\i 
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en  disant  qu'il  y  croissait  du  blé,  principalement  dans 
les  marais  desséchés  du  bas  Médoc.  «  11  y  a,  ajoute-t-il, 
des  nourrissages  de  bestiaux,  plus  de  moutons  que  d'au- 
tres. Il  y  a  des  haras,  ce  sont  de  petits  chevaux;  il  n'y 
en  vient  point  de  grands  dans  tout  ce  canton.  Il  y  a  des 
pins  d'où  l'on  tire  de  la  résine,  du  costé  de  la  mer,  et 
des  mousches  à  miel^  « 

Depuis  la  fin  du  xvn^  siècle  jusqu'en  l'année  1730,  nous 
n'avons,  pour  nous  renseigner  sur  l'état  du  commerce  à 
Bordeaux,  que  les  registres  des  séances  du  Conseil  insti- 
tué par  Colbert  et  ceux  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Guienne  ;  encore  les  uns  et  les  autres  ne  contiennent-ils 
que  rarement  des  notions  générales  sur  cette  matière-. 
Mais,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  nous  possédons  un  pré- 


'  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  impériale,  fonds  Mortemart,  n»  98,  folios  50 
recto,  64  verso.  —  51.  de  Besons  ne  dit  rien  de  ces  lièvres  du  Médoc,  «  non- 
seulement  si  hardis,  qu'ils  courent  après  les  lévriers,  mais  aussi  tant  légers, 
que  les  diriés  voler,  plus  tost  que  courir,  par  ces  grans  sables,  et  sil  leur  de- 
plaist  de  se  paistre  a  couvert  au  pié  des  arbres,  qu'ils  montent  a  la  sime,  et 
mesme  gisent  la.  »  (Vinet,  l'Antiquité  de  Bourdeaus  et  de  Bourg,  etc.  A  Bour- 
deaus,  1574,  in-i»,  sign.  D  recto.) 

*  Une  délibération  du  28  novembre  1706  nous  en  fournit  d'intéressantes.  Le 
sieur  Lombard,  inspecteur  général  de  la  marine  ia  Bordeaux,  avait  écrit  pour 
demander,  en  faveur  d'un  Anglais,  un  passeport  l'autorisant  a  venir  en  cette 
ville  avec  des  marchandises  permises,  charger  du  vin  a  destination  de  FAngle- 
terre;  il  ajoutait  que  si  ce  passeport  était  accordé,  plusieurs  Anglais  en  deman- 
deraient, nonobstant  les  risques  qu'ils  couraienlen  négociant  avec  les  Français, 
et  que  cela  ferait  un  grand  bien  a  la  province  de  Guienne,  «  qui  est  très-abon- 
dante en  vin  auquel  les  Anglois  mettent  un  haut  prix.  »  L'avis  des  députés  du 
commerce  était  que  les  relations  commerciales  avec  r.\ngleterre  présentaient 
beaucoup  d'avantages,  non-seulement  par  cette  circonstance,  mais  encore  par 
la  quantité  de  marchandises  que  nous  pourrions  leur  fournir.  Dans  le  cours  de 
la  discussion,  il  fut  observé  que  la  plupart  des  membres  des  deux  Chambres  du 
parlement  anglais  étaient  négociants,  qu'il  y  avait  des  grands  soigneurs,  ani- 
més, pour  notre  commerce,  de  dispositions  favorai)les  qu'ils  feraient  valoir  en 
temps  opportun  avec  plus  d'ardeur,  s'ils  apercevaient  chez,  nous  les  mêmes 
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cieux  Mémoire  qui  répand  sur  ce  sujet  la  plus  vive,  la 
plus  curieuse  lumière.  11  débute  par  une  notice  sur  Bor- 
deaux, où  l'on  voit,  dès  les  premières  lignes,  qu'à 
l'époque  où  ce  travail  fut  fait,  c'est-à-dire  vers  1730,  la 
population  s'élevait  à  plus  de  cent  mille  âmes.  L'autem* 
continue  ainsi  :  «  Le  commerce  de  cette  ville  se  ressent 
de  la  langueur  où  il  est  tombé  partout,  et,  entre  les 
causes  générales  qui  lui  sont  communes  avec  les  autres 
places  du  royaume,  elle  en  a  une  qui  vient  du  défaut  de 
qualité  qui  s'est  trouvé  dans  ses  vins  depuis  deux  ou 
trois  ans,  qui  a  empêché  les  étrangers  d'en  tirer. 

«  Son  commerce  pourroit  s'étendre  s'il  pouvoit  entrer 
dans  son  port  des  vaisseaux  d'un  plus  grand  tonnage. 
Les  plus  grands  qui  y  entrent  à  présent  sont  de  trois 
cents  tonneaux;  encore  doivent-ils  attendre,  pour  y  pou- 
voir descendre,  les  grandes  marées,  qui  n'arrivent  que 
deux  fois  le  mois,  c'est-à-dire  à  la  nouvelle  et  pleine 
lune  :  ce  qui  retarde  beaucoup  et  cause  des  frais  consi- 
dérables. Gela  vient  du  peu  de  profondeur  que  laissent  à 
la  rivière  trois  bancs  de  sable  qui  s'y  sont  formez  depuis 
Bordeaux  jusqu'à  Blaye  :  l'un,  à  deux  lieues  de  la  ville, 
au-dessus  de  Lormont;  le  deuxième,  au  Bec-d'Ambez, 
qui  est  trois  lieues  plus  loin;  et  le  troisième,  qui  est 
mouvant,  derrière  la  citadelle  de  Blaye,  où  il  s'est  formé 
depuis  peu  de  temps.  »  A  ces  détails,  l'auteur  du  Mé- 
moire en  ajoute  d'autres,  dont  voici  les  derniers  :  «  11  y 


dispositions.  La  dulibcration  se  termina  par  une  invitation  au  pétitionnaire  an- 
glais de  se  rendre  a  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  pour  conférer  avec 
les  directeurs  sur  la  nature  des  marchandises  permises  ([uc  ses  compatriotes 
pourraient  apporter  chez  nous.  (Uei^istre  du  Conseil  de  commerce  V.  12.  liï, 
folio  465  vcr.so.) 
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a  trois  passes  à  l'embouchure  pour  l'entrée  et  la  sortie 
de  la  rivière,  deux  sur  la  cote  du  Médoc  et  une  sur  celle 
de  Saintonge.  De  toutes  les  trois,  la  plus  sûre  et  la  plus 
pratiquée  est  celle  qui  rase  de  plus  près  la  côte  de  Mé- 
doc, Celle  de  Saintonge,  qui  est  de  l'autre  côté,  est  la 
plus  mauvaise  et  n'est  pratiquée  que  par  des  barques 
bretonnes,  à  cause  de  son  peu  de  profondeur'.  » 

L'écrivain  qui  nous  occupe  passe  ensuite  au  vin,  la 
principale  richesse  du  pays,  au  blé,  objet  de  première 
nécessité  et  de  commerce  pour  ses  habitants,  et  au  bois 
indispensable  au  logement  des  gens  et  des  marchandises, 
comme  aux  constructions  navales;  puis  il  termine  ainsi 
son  avant-propos  :  «  Les  principalles  denrées  de  cette 
ville  sont  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  les  farines,  les  pru- 
nes, les  miels,  les  cires,  les  chanvres,  la  graine  de  lin  et 
les  raisins,  et  son  plus  grand  commerce  se  fait  aux  isles 
de  l'Amérique,  en  Hollande,  en  Angleterre,  à  Hambourg 
et  dans  tout  le  Nord. 

«  On  va  parcourir  séparément  tous  ces  objets,  et  on 
descendra  dans  tous  les  détails  qui  peuvent  donner,  non- 
seulement  une  connoissance  spéculative,  mais  une  con- 
noissance  pratique  de  tous  ces  objets,  c'est-à-dire  qu'on 
joindra  à  chaque  article  des  comptes  d'achat  et  de  vente 
qui  comprendront  tous  les  frais. 

«  On  commencera  par  traiter  des  denrées  et  marchan- 
dises qui  seront  de  ce  port,  et  on  passera  ensuite  à  celles 
qui  y  entrent.  » 

•  Comparez  ces  détails  avec  ceux  qui  nous  sont  fournis  par  la  caitc  liollan- 
daise,  intitulée  :  Pashaart  van  de  Garomne  of  Rivière  van  Bordeaux.  l'Ams- 
terdam by  Johannes  Van  Keulen  Zeekaart  Vorkoopor  Aandc  Nieu\voniiiiii;li 
Inde  Cckreende  Lnotsman  [24], 
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Ce  qui  précède  nous  djcte  notre  plan  pour  ce  qui 
nous  reste  à  écrire  de  notre  livre.  Nous  allons  donc  re- 
prendre l'histoire  des  diverses  denrées  et  marchandises 
du  commerce  bordelais  où  nous  l'avons  laissée,  et  consa- 
crer un  chapitre,  ou  du  moins  une  page,  à  chacune 
d'elles,  sans  revenir  sur  les  vins\  mais  surtout  sans  per- 
dre de  vue  les  autres  faces  de  ce  commerce,  principale- 
ment celles  qui  peuvent  donner  une  idée  plus  claire  et 
plus  complète  du  progrès  de  la  civilisation  dans  le  sud- 
ouest  de  la  France. 

1  Voyez  l'extrait  que  nous  avons  donné  ci-dessus,  dans  le  chapitre  xxx, 
p.  12G-1Ô5. 
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CHAPITRE   XXXIII 


EAU-DE-VIE,    EAU-FOr.TE. 

Invention  lie  la  fabrication  de  l'eau-do-vie  ;  passage  d'Arnauld  de  Villcncnve.  —  Vogue  de 
rcau-do-\ie  ;  elle  cause  la  mort  de  Charles  le  Mauvais.  —  Elle  figure  de  bonne  heure 
parmi  les  articles  exportes  par  le  commerce  de  Bordeaux.  —  Provenance  de  cette  eau-de- 
vie;  passage  de  l'ingénieur  Masse.  —  Extraits  des  minutes  des  anciens  notaires  de  la 
Rochelle,  relatifs  aux  caux-de-vie  d'Aunis  ;  délibération  du  corps  de  ville  pour  empêcher 
l'entrée  des  liquides.  —  Industrie  des  brandeviniers  à  Bordeaux  ;  arrêtes  municipaux  ([ui  la 
concernent.  — John  et  David  Strang,  fabricants  d'eau-de-vie  dans  cette  ville;  lettres  do 
naturalité  octroyées  à  ces  Ecossais.  —  Un  autre,  Robert  Arbuthnot,  demande  et  obtient  la 
[lermission  d'envoyer  à  Bordeaux  un  navire  pour  y  charger  de  l'eau-de-vie.  —  Ordonnance 
des  trésoriers  relative  aux  eaux-de-vie  du  haut  Pays,  rapportée  en  1662.  —  Eaux-de-vio 
préférées  au  xvii"  siècle.  —  Expéditions  de  celte  denrée  pour  la  côte  de  Guinée  et  Saint- 
Domingue.  —  Perturbation  dans  le  commerce  des  eaux -de -vie  au  commencement  du 
xvir  siècle.  —  Réclamation  des  juges  et  consuls  de  Bordeaux  contre  les  droits  de  sortie 
exigés  sur  cette  denrée.  —  Autre  demande  du  commerce  de  Bordeaux  de  pouvoir  envoyer 
des  vins  en  Portugal,  pour  les  faire  passer  en  Angleterre.  —  Pétition  d'un  négociant  pour 
obtenir  la  permission  de  faire  entrer  des  navires  chargés  de  produits  du  Nord  et  d'ex]iorter, 
en  retoiir,  de  l'eau-de-vie.  —  Commerce  de  cette  denrée  avec  la  Moscovie,  par  l'intermé- 
diaire des  Hollandais.  —  Importance  de  ce  commerce  entre  Bordeaux  et  les  Provinces- 
Unies.  —  Proposition  relative  à  une  augmentation  de  droits  sur  les  eaux-de-vie  chargées  à 
Bordeaux  pour  l'étranger.  —  Elévation  des  droits,  dans  les  Iles-Britanniques,  sur  cet 
article;  proposition  d'en  prohiber  l'exportation.  —  Antre  proposition  à  l'effet  de  rompre 
tout  commerce  avec  les  Hollandais  ;  résultats  funestes  d'une  pareille  mesure  pour  la 
Guienne.  —  Requête  du  syndic  général  du  Languedoc,  relative  aux  eaux-de-vie  en  transit 
à  Bordeaux.  —  Abus  dans  le  transport  de  cette  denrée;  arrêt  qui  règle  la  capacité  des 
barils.  —  Droits  imposés  à  Calais  sur  les  entrées  et  les  sorties  des  eaux-de-vie.  —  Com- 
merce des  eaux-de-vie  à  Bordeaux,  vers  l'année  1730.  —  Eaux-fortes.  —  Réflexions  sur 
le  commerce  des  eaux-de-vie.  —  Révolutions  qui  arrivent  sur  les  eaux-dc-vie. 

On  croit  généralement  que  T invention  de  la  fabrica- 
tion de  l'eau-de-vie  doit  être  attribuée  aux  Arabes,  et 
que  le  mot  alcool  est  emprunté  à  leur  langue.  Introduite 
en  France  au  xui*'  siècle,  on  désignait  cette  liqueur  sous  les 
noms  (Vemi-de-vin  et  à' eaii-de-vie .  Voici  en  quels  termes 
en  parle  Arnauld  de  Villeneuve  :  «  Du  vin  on  fait  de  F  eau- 
de-vin,  très-différente  du  vin  par  la  couleur,  la  nature, 
les  effets  et  le  mode  de  fabrication.  Quelques-uns  appel- 
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lent  reau-de-vin  eau-de-vie,  et  certes,  ceux  qui  en  ont 
éprouvé  l'efficacité  trouvent  que  ce  nom  est  bien  mérité, 
puisque  certains  modernes  disent  que  c'est  une  eau  éter- 
nelle, une  eau  d'or,  à  cause  de  la  sublimité  de  son 
action.  Cette  eau-de-vie  ou  eau-de-vin  est  une  grande 
chose,  dont  les  effets  sont  inestimables  et  les  vertus 
notoires  pour  beaucoup  de  gens.  Elle  guérit  sur-le- 
champ  les  affections  qui  viennent  d'une  cause  froide  et 
humide,  réconforte  le  cœur,  consume  les  superfluités 
qui  parcourent  le  corps,  préserve  de  beaucoup  de  maux 
et  entretient  la  jeunesse  de  ceux  qui  ont  dépassé  leur 
maturité.  Seule  ou  avec  quelques  drogues,  elle  est  effi- 
cace contre  la  paralysie,  la  fièvre  quarte,  l'épilepsie, 
l'amaurose,  le  cancer,  le  calcul,  Thydropisie,  les  tran- 
chées; elle  mérite  à  bon  droit  le  titre  d'eau-de-vie, 
puisqu'elle  raffermit  les  membres  et  prolonge  l'exis- 
tence ^  » 

Les  éloges  que  les  médecins  prodiguèrent  à  l'envi  à 
ce  que  leur  confrère  présentait  comme  une  panacée  uni- 
verselle, augmentèrent  bientôt  la  célébrité  de  l'eau-de- 
vie,  et  on  l'employa  de  toutes  manières  tant  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur.  Ce  fut  le  remède  qu'on  ordonna  au  roi 
de  Navarre  Charles  lï,  dit  le  Mauvais,  et  celui  qui,  en 
1387,  par  un  accident  singulier,  lui  causa  la  mort, 
comme  tout  le  monde  sait. 

L'eau-de-vie  figure  d'assez  bonne  heure  au  nombre 
des  articles  que  Bordeaux  exportait  au  dehors.  Parmi  les 

*  Arnaldï  de  Villanova,  medici  acutissimi,  Opéra  nvpenime  revisa,  etc.  Lug- 
duni,  M.cccccxx,,  in-lblio,  folio  S9  verso,  col.  2.  {Sermo  super  aqua  vint,  elc.) 
Cf.  Le  Grand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  privée  des  François,  t.  111,  p.  lUcl 
suiv.,  et  liu  Gange,  (jloss.  med.  et  inf.  lut.,  t.  I,  p.  3i5,  eol.  5,  v"  Aqua  vilis. 
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minutes  du  notaire  Douzeau,  on  trouve,  à  la  date  du 
30  mars  1521,  un  chargement,  à  destination  d'Anvers, 
de  trois  barriques  «  d'eau  ardant,  »  par  Arnault  del 
Casso,  Jean  de  Nahugues  et  Nicolas  Riche,  pour  et  au 
nom  de  Jean  Balutel,  marchand  de  Gaillac.  Plus  tard, 
c'est  un  marchand  de  Bordeaux,  Antoine  Caries,  qui 
vend  à  Mateo  Cerretani  '  de  huit  à  dix  barriques  d'eau- 
de-vie  à  raison  de  16  livres  tournois  l'une  (12  septem- 
bre 1550);  puis  un  autre,  qui  charge  trois  tiers  ou 
tierçons  de  la  même  denrée  pour  Middelbourg  (2  oc- 
tobre 1550),  quelques  semaines  avant  une  expédition 
de  quatre-vingt-treize  tonneaux  de  vin,  d'un  tonneau 
«  d'eau  ardent  dite  eaii-de-vie,  »  et  d'un  barriquaut 
d'huile  d'olive,  dirigés  sur  le  même  point  par  Pierre 
Symonnet,  au  nom  de  Monseigneur  Yve  Testar,  seigneur 
de  la  Mozée,  de  la  Piochelle  (24  novembre  1550).  Citons 
encore  une  vente  par  Jean  Geoffre,  marchand  de  Bor- 
deaux, à  sire  Hendric  Bastel,  marchand  de  Hambourg, 
de  cinq  barriques  «  de  eau-de-vie,  autrement  appellée 
eaue  ardant,  »  à  raison  de  1 4  livres  tournois  la  barrique 
(9  juillet  1552). 

Nous  voici  amené  à  rechercher  la  provenance  des 
eaux-de-vie  qui  alimentaient  le  commerce  de  Bordeaux 
au  xvi^  siècle.  Selon  toute  apparence,  elles  étaient  une 
production  de  la  Guienne  ou  du  Languedoc,  plutôt 
•lue  de  l'Aimis.  L'ingénieur  Masse  écrivait,  en  1712  : 

'  Nous  avons  dcja  vu  ce  nom  parmi  ceux  des  notables  commerçants  de  Bor- 
deaux au  xvie  siècle;  plus  lard,  on  le  retrouve  dans  une  lettre  de  Colbert  de 
Terron,  datée  de  la  Rochelle,  le  29  décembre  IG08  (Bibl.  imp.,  Colb.  lOi  Mél., 
folio  3i()  rccto\  contenant,  entre  autres  clioses,  l'approbation  par  le  cardinal 
Mazarin  du  choix  du  sieur  de  Ceretany  pour  lieiitenant-Cdloncl  du  réi;iiuont 
des  Iles. 

II.  15 
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«  11  n'y  a  pas  encore  quatre-vingt-dix  ans,  à  ce  que 
m'ont  assuré  les  anciens  du  pays,  qu'on  a  commencé  à 
y  convertir  le  vin  en  eau-de-vie.  Un  chirurgien  du  pays 
fut  le  premier  qui  dressa  des  chaudières,  et  cela  s'est 
rendu  si  commun  que  le  moindre  paysan  un  peu  aisé 
fait  brûler  son  vin,  dont  les  marchands  font  un  très- 
grand  débit',  »  etc. 

Les  anciens  du  pays  étaient-ils  dans  le  vrai  quand  ils 
ne  faisaient  remonter  que  vers  1625  les  débuts  de  l'in- 
dustrie principale  de  l'Aunis?  Ce  qui  en  ferait  douter, 
c'est  que  dans  les  minutes  du  notaire  Lecourt,  M.  E. 
Jourdan  a  trouvé  un  acte  de  1549  constatant  l'achat, 
par  un  marchand  de  la  Rochelle,  «  de  quatre  barriques 
playnes  d'eau-de-vie  bonne  et  marchande,  »  au  prix  de 
60  livres  tournois  les  quatre.  Le  vendeur,  il  est  vrai, 
était  un  marchand  de  Brouage  ;  mais  trois  actes  du 
notaire  Tharazon,  de  1571,  établissent  que  la  veuve  do 
Jean  Sarazin,  marchand  et  faiseur  d'eau-de-vie  (de  la 
Rochelle  ou  des  environs  apparemment,  sans  quoi  l'acte 
eût  indiqué  son  domicile),  avait  vendu  à  un  bourgeois  ro- 
chelais,  au  mois  de  février,  six  barriques  d'eau-de-vie, 
«  enfustées  en  barriques  neufves  et  de  jaulge,  »  moyen- 
nant 16  livres  tournois  chacune;  au  mois  de  juillet,  six 
autres  barrif|ues,  au  prix  de  15  livres,  et  au  mois  de 
septeml)re,  huit  barriques  à  14  livres.  Le  vin  coûtait, 
cette  année-là,  de  20  à  22  livres  le  tonneau.  Des  actes 
de  Bion,  de  1595,  constatent  deux  ventes  plus  impor- 
tantes faites  par  un  marchand  flamand,  demeurant  à  la 
Rochelle,  l'une  de  vingt,  l'autn^  d(>  vingt-deux  barriques 

'  E.  .toiirdan,  Fsxai  lihUir'Kjuc  sur  les  vii/tirs  cl  Irx  r'nis  de  IWiniia.  11.  [Hntie 
de  l'Ainiis  el  de  lu  Sainimuie.  "'  jirmi'f,  ii"  IV.  i">  avril  IWKi.  |i.  -2~'2.  -11').) 
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d'eau-cle-vie,  au  prix  de  27  écus  la  pièce.  Le  vin  était  à 
22  écus  le  tonneau.  En  1617,  le  notaire  Cousseau  passait 
acte  de  deux  ventes  d'eau-de-vie,  qui  même  aujourd'hui 
seraient  regardées  comme  très-considérables,  faites  par 
un  marchand  de  la  Rochelle  :  l'une  de  cent  dix  barriques 
à  39  livres  18  sous,  et  l'autre,  un  mois  après,  de  cent 
barriques  h  38  livres,  «  l'eau-de-vie  tenant  preuve  des- 
sus et  dessoubz  de  la  jaulge  et  garende  de  Cougnac.  » 
Enfin,  en  1624,  le  corps  de  ville,  dans  une  délibération 
du  3  juillet,  considérant  «  que  le  grand  nombre  d'eaux- 
de-vie,  vins  gastez,  vinaigres  et  cidres,  qui  entrent  ordi- 
nairement en  cette  ville,  venant  du  dehors  de  la  banlieue, 
sont  grandement  préjudiciables  aux  habitans  et  empes- 
chent  que  les  vins  du  pays  ne  puissent  se  vendre  et 
débiter,  »  fait  défense  à  toutes  personnes  d'en  faire 
venir  désormais,  sous  peine  d'amende  et  de  confisca- 
tion ', 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  trace  de  l'industrie  des 
brandeviniers  à  Bordeaux  antérieurement  au  milieu  du 
XVII®  siècle.  Par  acte  du  27  février  1657,  Jean  Longue- 
serre,  marchand  et  maître  charpentier  de  barriques,  habi- 
tant aux  Chartrons,  achète  du  merrain  pour  loger  l'eau- 
de-vie  qu'il  fait  faire  en  sa  maison^.  Le 22  mars  suivant, 
«fut  enjoint  à  tous  ceux  qui  font  de  l'eau-de-vie  aux  Char- 
treux, de  faire  des  canaux  sousterrains  pour  conduire  les 
lies  dans  la  rivière,  pour  éviter  l'infection  qu'elles  pour- 
roient  causer,  à  peine  de  mil  livres,  et  ordonné  que  les 
fourneaux  à  fondre  qui  sont  dressez  dans  la  ville  seront 

'  Esmi  hisloiiquc  sur  les  vhjues  et  les  vins  de  l'Aiinis,  ii;in.s  la  Rente  de 
l'Aiiuis  el  de  la  Saintonfje,  p.  !27i,  275. 
-  Minutes  (lu  Couihurcs,  folio  504  vrrso. 
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démolis,  et  que  ceux  qui  en  auroient  besoin  les  feroient 
construire  en  quelque  extrémité  de  la  ville  où  ils  ne  peus- 
sent  pas  causer  d'incommodité'.  » 

Avec  le  temps,  la  législation  concernant  la  fabrica- 
tion des  eaux -de -vie  à  Bordeaux  devint  plus  sévère.  Le 
21  juin  1679,  «  messieurs  les  jurats  firent  publier  une 
ordonnance  par  laquelle  il  est  fait,  comme  autrefois, 
inhibitions  et  défenses  à  toute  sorte  de  personnes  de 
laisser  leurs  marchandises  sur  le  port  et  places  publiques 
de  la  présente  ville  au-delà  de  trois  marées  marchandes, 
à  peine  de  confiscation  desdites  marchandises,  et  de  faire, 
dans  les  choppes  qui  sont  joignant  les  murs  tant  dedans 
que  dehors  la  ville,  de  l'eau-de-vie,  à  peine  de  confisca- 
tion des  chaudières,  vins  et  eaux-de-vie  qu'ils  auront  dans 
lesdits  lieux,  et  de  500  livres  d'amende '^  »  etc. 

A  cette  époque,  les  plus  grands  fabricants  d'eau-de- 
vie  de  Bordeaux  étaient  deux  protestants  écossais  établis 
dans  cette  ville  avant  1670,  date  de  lettres  de  naturalité 
octroyées  à  John  et  David  Strang,  natifs  de  Pitenweem, 
«  pour  continuer  le  commerce  qu'ilz  ont  entretenu  jus- 
ques  icy,  avec  bien  du  succez ,  tant  au  dedans  que 
dehors  le  royaume,  d'eaûe-de-vie,  vinaigre,  vins  françois 
et  des  pays  est  rangers,  et  autres  boissons  et  marchan- 
dises nécessaires  aux  vaisseaux  de  Sa  Majesté,  dans  les 
voyages  de  long  cours.  »  La  même  ordonnance  proclame 
ces  deux  étrangers  «  d'autant  plus  utilles  au  public,  que 
par  les  correspondances  qu'ils  ont  de  toutes  parts  à  la 
composition  particulière  qu'ils  ont  trouvée  pour  lesdites 
eaues-de-vie  et  vinaigre,  ils  se  trouvent  en  estât  d'en 

'  i'.ontinuutitiu  ii  la  CliroiiiijKf  iHiiadcloixc,  \)  H-2.  CI',  p.  S.'i  et  I.")!). 
''  UmL.  |i.  ii'l. 
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faire  un  débit  considérable  au  plus  grand  marché  qu'au- 
cuns autres  marchands  de  nostre  royaume',  »  etc. 

La  passion  bien  connue  des  Écossais  pour  les  liqueurs 
fortes,  et  le  débouché  qu'elle  leur  promettait  pour  leurs 
produits,  avaient  sûrem-ent  engagé  les  frères  Strang,  de 
Balcasky,  dans  le  comté  de  Fife,  à  établir  une  distillerie 
à  Bordeaux,  et  c'est  là  que  leurs  compatriotes,  habitués 
à  Dieppe,  venaient  s'approvisionner,  quand  ils  ne  trou- 
vaient pas  dans  cette  ville  ce  qui  leur  convenait.  Robert 
Arbuthnot,  marchand  écossais  domicilié  à  Rouen,  avait 
fait  venir  un  navire  chargé  de  saumon  salé,  pour  échan- 
ger cette  denrée  contre  des  vins  et  des  eaux-de-vie  ;  n'en 
trouvant  point  à  Dieppe,  il  demanda  et  obtint  la  permis- 
sion d'envoyer  ce  bâtiment  sur  lest  à  Bordeaux,  pour  y 
opérer  le  même  chargement,  offrant  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  qu'il  ne  ferait  pas  fausse  route"-. 

En  1662,  «  le  premier  avril,  messieurs  les  trésoriers 
ayant  donné  une  ordonnance  contraire  aux  privilèges  des 
bourgeois,  portant  que  les  droits  d'entrée  sur  les  eaux- 
de-vie  qui  venoient  du  haut  Pays,  se  prendroient  con- 
jointement avec  les  droits  d'yssuë,  le  procureur  syndic 
fit  son  opposition  à  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  et 
ayant  présenté  sa  requeste  par-devant  lesdits  sieurs  tré- 
soriers, il  en  obtint  le  retranchement^.  >> 

Ces  eaux-de-vie  du  haut  Pays  n'étaient  point ,  à  ce 

'  Registre  du  secrétariat,  année  1670;  Ms.  de  la  Bibliothèque  impériale  fr. 
665-2,  lolio  2-20  recto. 

-Registre  du  Conseil  de  commerce,  F.  12.  oo,  folio  255  verso;  séance  du 
6  février  171 1.  —  Dans  le  volume  suivant  (o7,  folio  192  recto),  on  trouve,  a  la 
date  du  26  septembre  1715,  la  discussion  d'un  placet  du  même,  relatif  au 
commerce  du  saumon  salé  d'Écossc. 

■'  Continmlion  it  la  Chronique  bourdeloise,  p.  95. 
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qu'il  paraît,  tenues  en  grande  estime.  Au  xyii*^  siècle, 
l'abbé  de  Marelles  vantait  beaucoup  les  eaux-de-vie  que 
l'Anjou  faisait  avec  ses  vins  blancs;  mais  il  regardait 
comme  la  première  de  toutes  celle  des  clairets  du  Blai- 
sois.  Labat,  qui  écrivait  en  1696  son  Voyage  aux  An- 
tilles, remarque  qu'alors  les  plus  estimées,  les  plus 
recherchées  aux  îles,  étaient  celles  de  Nantes,  de  Co- 
gnac, d'Hendaye,  d'Orléans  et  de  la  Rochelle  '. 

A  ne  parler  que  de  Bordeaux,  il  en  partait  aussi  des 
eaux-de-vie  pour  la  côte  d'Afrique,  destinées  à  la  traite 
des  nègres.  Déjà  la  compagnie  de  Guinée  était  exempte 
du  payement  des  droits  pour  les  marchandises  em- 
ployées à  ce  commerce,  quand  les  sieurs  de  Chambel- 
lain,  Saupin  et  G'®,  autorisés  à  faire  aussi  la  traite, 
demandèrent  à  jouir  du  môme  privilège  pour  les  vins, 
eaux-de-vie  et  autres  victuailles  qu'ils  avaient  fait  passer 
de  Bordeaux  au  Havre,  invoquant,  pour  être  exempts 
de  tous  droits  d'entrée  et  de  sortie,  l'arrêt  du  Con- 
seil du  15  juillet  1673  et  d'autres  rendus  précédem- 
ment-. 

Bordeaux  expédiait  aussi  des  eaux-de-vie  pour  Saint- 
Domingue,  et  les  directeurs  de  la  compagnie  concession- 
naire du  privilège  du  commerce  de  cette  île  élevaient 
la  même  prétention  que  la  compagnie  de  Guinée.  Le 
commissionnaire  de  ces  directeurs  avait  fait  une  soumis- 


•  Xutiveait  Voiidfie  aux  isics  de  l'Àw&ique,  etc.,  t.  III,  i).  olo.  Cf.  Ln  Grand 
d'Aussy,  Histoire  de  la  rie  iiriire  des  François,  etc.,  t.  III,  cli.  iv,  scct.  ."i  (De 
F  Eau-de-vie),  p.  81. 

-  Registre  du  Conseil  de  commerce,  F.  12.51,  séance  du  10  décembre  1700, 
folio  7  recto.  —  Voyez,  sur  la  traite  des  nègres  que  faisaient  alors  les  arma- 
teurs de  Bordeaux,  Valin,  Nouveau  Commentaire  sur  l'Ordonnance  de  la 
marine,  etc.,  t.  I,  p.  19. 
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sion  au  bureau  de  Bordeaux,  pour  les  droits  de  quarante- 
deux  tonneaux  de  vin  et  cinquante-un  barils  d'eau-de-vie, 
qu'il  s'obligeait  à  payer.  Les  directeurs  invoquaient  l'ar- 
ticle 33  des  lettres  patentes  du  mois  de  septembre  1698, 
qui  les  exemptait  de  tous  droits  de  sortie  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  envoyaient  dans  les  pays  de  leur  conces- 
sion. Le  différend  fut  déféré  au  Conseil  de  commerce, 
qui  le  trancha  le  7  octobre  1717. 

Au  commencement  du  xvni'^  siècle,  le  commerce  des 
eaux-de-vie  éprouvait  une  grave  perturbation,  qui  donna 
lieu  à  des  représentations  du  député  de  Bordeaux  près  le 
Conseil  de  commerce.  Les  navires  étrangers  qui  venaient 
en  France,  pour  y  commercer,  étaient  soumis  à  un 
droit  de  50  sous  par  tonneau,  ce  qui  obligeait  les  gens 
du  Nord  d'aller  prendre  en  Portugal  et  en  Espagne,  où 
ce  droit  n'existait  pas,  les  vins  et  eaux-de-vie  dont  ils 
avaient  besoin,  ou  de  s'adresser  aux  Hollandais,  affran- 
chis de  cet  impôt  par  le  traité  de  Byswick.  Les  observa- 
tions dont  le  député  de  Bordeaux  accompagna  cet  exposé 
ayant  paru  assez  plausibles,  il  fut  arrêté  qu'il  en  serait 
rendu  compte  au  roi,  afm  que,  si  Sa  Majesté  le  jugeait  à 
propos,  elle  ordonnât  la  suppression  de  ce  droit'. 

Déjà  les  juges  et  consuls  de  Bordeaux  s'étaient  adressés 
à  M.  de  Chamillart  pour  obtenir  de  pouvoir  faire  passer 
leurs  vins  et  leurs  eaux-de-vie  à  l'étranger  sans  payer  de 
droits  de  sortie.  Ils  représentaient  que  la  gelée  générale 
qui  avait  enlevé  en  Guienne  les  trois  quarts  de  la  récolte 
de  1702,  la  cessation  du  commerce  dans  leur  ville,  et  les 
pertes  qu'ils  avaient  faites  de  la  plupart  de  leurs  navires, 

»  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  ol,  folio  186  recto;  sénncc  du 
12  mai  1705. 
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les  obligeaient  à  supplier  le  roi  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  faire  passer  chez,  les  étrangers  avec  lesquels 
on  était  en  paix,  le  peu  de  denrées  qui  avaient  échappé  à 
la  gelée,  en  leur  accordant  le  renouvellement  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  28  décembre  1688,  rendu  pendant  le 
cours  de  la  dernière  guerre,  et  portant  décharge  du 
droit  de  50  sous  par  tonneau  sur  les  navires  étrangers. 
Ils  demandaient  encore  d'ajouter  à  cette  grâce,  «  attendu 
que  la  Guyenne  manque  de  bois  propre  à  construire  des 
futailles,  »  la  décharge  des  droits  d'entrée  des  navires 
qui  viendraient  chargés  de  bourdille  et  de  bourdillons, 
droits  qui  montaient  à  peu  de  chose,  et  que  les  fermiers 
généraux  retrouveraient  sur  les  droits  des  vins  et  eaux- 
de-vie  que  ces  mêmes  navires  enlèveraient.  Il  fut  arrêté 
que  cette  lettre  serait  communiquée  aux  traitants,  et  que, 
sur  leur  réponse,  il  serait  pris  telle  résolution  que  l'on 
jugerait  à  proposa 

Soit  que  cette  réponse"  n'eût  point  été  favorable,  ou 
pour  tout  autre  motif,  le  commerce  de  Bordeaux  deman- 
dait encore,  cinq  ans  après,  de  pouvoir  envoyer  ses  vins 
en  Portugal  pour  les  faire  passer  en  Angleterre.  Con- 
sulté sur  cette  pétition,  le  Conseil  de  commerce  fut 
unanimement  d'avis  que  le  transport  des  vins  en  Portu- 
gal ne  pouvait  être  qu'avantageux,  et  que  la  permission 
demandée  devait  être  accordée  et  rendue  commune  à 
tous  les  ports  '^. 

Pour  réparer  les  pertes  de  navires  qu'ils  avaient  éprou- 
vées, les  armateurs  de  Bordeaux  cherchaient  à  se  pour- 

nU'gistrc  du  Conseil  de  commerce  F.  12.51,  l'olio  ITo  verso;  séance  du 
IG  mars  1703. 
-  l/>iil.,  V.  12.00.  folio  "09  vcr.so.  Cf.  folio  305  verso,  séance  du  S  juin  1708. 
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voir  à  l'étranger,  et  sans  doute  à  payer  en  eaux-de-vie  et 
autres  denrées.  L'un  d'eux,  Thadée  Saincric,  demandait 
au  contrôleur  général  la  permission  d'acheter  un  ou 
deux  navires  et  un  passeport  pour  les  faire  naviguer, 
sous  pavillon  hambourgeois,  de  Bordeaux  à  Hambourg, 
d'où  il  proposait  de  faire  venir  des  mâts,  sous  prétexte 
de  les  envoyer  à  Lisbonne  et  de  les  mettre  ainsi  en  sû- 
reté contre  les  Anglais  et  les  Hollandais.  H  demandait 
encore  un  autre  passeport  pour  faire  venir  de  Hambourg 
à  Bordeaux  un  navire  avec  du  fd  de  laiton,  du  fil  de  fer, 
du  fer-blanc,  de  la  cire  et  du  merrain,  et,  pour  son  re- 
tour, avec  un  chargement  d'eau-de-vie  et  autres  denrées. 
La  pétition  ayant  été  renvoyée  au  Conseil  de  commerce, 
toutes  ces  demandes  furent  repoussées  par  divers  motifs, 
aussi  bien  c|u'une  supplique  à  l'effet  de  ne  payer  que 
30  sous  par  quintal  de  droits  sur  trois  mille -fromages 
de  Hollande,  qui,  à  cause  des  vents  contraires,  étaient 
arrivés  à  Bordeaux  après  la  publication  de  l'arrêt  fixant 
ce  droit  à  6  hvres'. 

Avec  Thadée  Saincric,  on  peut  nonnner  Glock  et  Dow, 
qui  faisaient  un  grand  commerce  de  vins  et  d'eaux-de- 


1  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  1:2.  ol,  folio  ÔOO  verso;  séance  du 
Il  décembre  170<).  — Plus  loin,  on  trouve  une  autre  réclamation  des  sieurs 
Saincric  et  Flanquiers,  au  sujet  du  navire  hollandais  le  Ixiiipliiii-Cdiiroiiué, 
chargé  par  eux  ii  Cordeaux  pour  Amsterdam,  et  arrête  en  route.  (Folio  592 
verso;  14  avril  1706.)  —  Dans  un  des  volumes  suivants,  on  lit,  a  la  date  du 
6  avril  172i,  une  délibération  sur  une  demande  du  résident  de  Suéde,  qui 
réclamait  mainlevée  de  vingt  saumons  de  plomb  provenant  des  forges  de  Fri- 
berg,  en  Allemagne,  appartenant  à  un  marchand  de  Gothembourg  et  adressés 
aux  sieurs  Saincric,  ses  correspondants  à  Bordeaux.  La  saisie  est  levée, 
moyennant  une  gratification  convenable  aux  commis  qui  l'avaient  opérée, 
«  attendu,  est-il  dit,  le  besoin  que  nous  avons  de  plomb.  »  (Jli'ul.,  F.  12.  71, 
p.  110.) 
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vie  ',  et  ajouter  que  ce  commerce  était  alors  entre  les 
mains  des  Hollandais.  Les  Russes  avaient  recours  à  eux 
pour  s'approvisionner  de  nos  produits.  Une  demande 
de  passeport  ayant  été  renvoyée  au  Conseil  de  commerce 
par  l'affréteur  d'un  navire  qui  demandait  à  «  venir  leifje 
d'Amsterdam  à  Bordeaux,  y  prendre  pour  Arcangel  son 
chargement  de  vin  et  autres  liqueurs  pour  la  table  du 
czar  de  Moscovie,  »  l'assemblée,  sur  le  rapport  du  député 
de  notre  place,  fut  unanimement  d'avis  d'accorder  le  pas- 
seport demandé,  et  d'autant  plus  que  le  bâtiment  venait 
à  vide  pour  y  faire  un  chargement  avantageux  aux  sujets 
du  roi". 

Une  autre  affaire,  soumise  au  même  Conseil  après 
avoir  passé  par  la  Chambre  de  commerce,  nous  montre 
encore  mieux  l'importance  du  commerce  d'eau-de-vie 
que  Bordeaux  faisait  alors  avec  les  Provinces-Unies. 
Plusieurs  négociants  de  notre  place  y  avaient  chargé  sur 
le  Saint-Jean,  de  Rotterdam,  cinq  cent  quarante-sept 
pièces  d'eau-de-vie  :  le  navire  fut  arrêté  par  un  arma- 
teur de  Flessingue,  à  raison  même  de  son  chargement, 
et  ensuite  repris  par  un  armateur   de  Nieuport.   Les 


'  Registre  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  "l  ;  i:>  aviil  1706. 

-Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  51,  folio  ôôi  verso;  séance  du 
10  juin  1700.  —  Dans  les  volumes  suivants,  il  est  fait  mention  de  passeports 
accordés  pour  des  navires  de  Hambourg  chargés  a  liordeaux,  l'un  par  un 
négociant  nommé  ^ylite,  de  vins  et  eaux-de-vie  pour  la  Moscovie,  les  autres 
parles  sieurs  Folckerboth  et  Thomas  Clock,  de  marchandises  et  denrées  non 
désignées,  «  pour  aller  en  di'oiturc  dudit  port  de  Rordcaux  ;i  celui  d'Arcan- 
gel,  »  {lOid.,  F.  12.  35,  folio  1 42  verso  ;  F.  12.  5j,  folio  52i  verso,  et  F.  12. 57, 
folio  122  verso  ;  séances  des  15  avril  1707,  20  septembre  1711  et  7  avril  171H.) 
Dans  l'intervalle,  un  passeport  pareil  avait  été  refusé  comme  suspect  d'être 
pour  le  compte  de  quelque  Hollandais  et  préjudiciaide  a  nos  armateurs.  {lOici., 
F.  12.  57,  folio  ni  recto;  séance  du  13 .janvier  1707.) 
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Bordelais  contestaient  la  légalité  de  cette  prise  en  s'ap- 
puyant  sur  des  motifs  dont  nous,  laissons  l'exposé  et 
l'examen  aux  légistes,  et  ils  invoquaient  les  défenses  des 
États-Généraux  aux  Zélandais  de  capturer  les  navires 
hollandais  sous  prétexte  qu'ils  étaient  chargés  d'eau-de- 
vie  de  France.  Là-dessus,  les  députés  représentèrent  que 
les  mêmes  États,  par  leur  placard  du  20  juillet  1705, 
avaient  prohibé  l'entrée  de  l'eau-de-vie,  et  que  cette 
défense,  qui  était  limitée  à  un  an,  donnait  lieu  aux  offi- 
ciers de  l'amirauté,  chargés  de  délivrer  les  passeports 
accordés  par  les  États-Généraux,  d'ajouter  de  leur  auto- 
rité privée,  au  bas  de  ces  pièces,  l'exclusion  de  l'eau-de- 
vie  ^ 

L'année  suivante,  cette  denrée  fut  à  la  veille  d'être 
grevée  de  droits  plus  considérables  que  par  le  passé. 
On  proposa  d'augmenter  de  10  livres  ceux  qu'on  levait 
sur  chaque  tonneau  de  vin  et  sur  chaque  pipe  d'eau-de- 
vie  chargés  à  Bordeaux  pour  l'étranger.  Cette  proposition 
ne  fut  point  favorablement  accueillie  des  députés  aux- 
quels elle  avait  été  renvoyée  pour  l'examiner  et  en  dire 
leur  sentiment  ;  ils  firent  observer  qu'une  pareille  mesure 
présentait  de  grands  inconvénients,  et  pourrait  amener 
la  cessation  du  commerce  considérable  qui  se  faisait  des 
vins  et  eaux-de-vie  de  la  Guienne-. 

Les  rois  faisaient  alors  la  guerre  à  coups  de  tarif. 
Dans  les  Iles-Britanniques,  les  droits  sur  les  vins  avaient 
été  portés  à  1,000  livres  par  tonneau,  et  ceux  sur  l'eau- 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  55,  folio  17i  verso;  séance  du 
8  juillet  1707.  —  Reg.  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  70,  72;  22  juin  1707. 

"Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  5.^,  folio  397  recto;  séance  du 
17  octobre  1708. 
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de-vie  à  1,700  livres  :  Louis  XIY,  par  représailles,  éleva 
les  droits  sur  les  marchandises  anglaises  importées  en 
France'.  11  fut  un  moment  où  Ton  mit  en  délibération 
la  proposition  qui  avait  été  faite  de  défendre  la  sortie 
des  vins  et  des  eaux-de-vie  du  royaume  pour  l'étranger, 
sous  prétexte  que  la  disette  des  blés  rendait  ces  boissons 
nécessaires,  pour  empêcher  les  maladies  que  la  mauvaise 
nourriture  pourrait  causer.  Le  Conseil  de  commerce, 
appelé  à  se  prononcer  sur  cette  proposition,  la  rejeta, 
après  avoir  pris  connaissance  d'une  lettre  des  directeurs 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  qui  la  con- 
damnait-. 

A  cette  proposition  succéda  celle  de  rompre  tout  com- 
merce avec  les  Hollandais.  A  ce  propos,  le  contrôleur 
général,  M.  de  Pontchartrain,  écrivit  à  M.  Daguesseau, 
intendant  de  Bordeaux,  une  lettre  qui  fut  renvoyée  au 
Conseil  de  commerce  et  discutée  :  «  Il  est  certain, 
disait-on,  que  les  habitants  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  situées  le  long  de  l'Océan,  particulièrement 
depuis  la  rivière  de  Loire  jusqu'à  Bayonne,  ne  peuvent 
subsister  et  encore  moins  estre  en  état  de  payer  les 
tailles,  la  capitation  et  autres  impositions,  que  quand 
leurs  eaux-de-vie,  vins,  sels  et  autres  denrées,  sont 
transportées  dans  les  pays  estrangers,  principalement 
par  les  vaisseaux  hollandois,  qui  en  enlèvent  ])our  leur 
usage  et  pour  celuy  de  presque  tous  les  États  du  Nord  ^. 

•  lii'lin'si'iilationti  des  uéfiociiiiia  .sur  le  commerce  pri'seiit  du  roijaume.  (Re- 
gistre du  Conseil  do  coiiinierce  F.  12.  '.~k  folio  57G  iccio;  séance  du  1i  sej)- 
tcmbrc  1708.) 

2  Ibid.,  F.  12.  55,  folio  lô5  recto;  séance  du  7  février  1710. 

^  Nous  avons  vu  des  navires  de  Hambourg  occupes  a  ce  genre  de  transport  : 
la   Ca)ine-de-\i)i,  de  lirême,  et  \' Kvmuii'Unle-Smut-Mdlhku ,  do  Garding,   en 
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«  Quoyque  la  gelée  universelle  de  l'année  1709  et  la 
disette  qui  l'a  suivie  en  ait  considérablement  diminué  la 
quantité  ordinaire,  il  est  constant  néantmoins  que  dans 
la  Guyenne  et  autres  provinces  il  reste  encore  beaucoup 
de  vins,  et  encore  plus  cl' eaux-de-vie,  dont  le  prix  est 
mesme  considérablement  baissé,  et  qui,  joints  à  ce  qui 
proviendra  de  la  récolte  prochaine,  tomberoient  en  non- 
valeur  par  l'interdiction  du  commerce  avec  les  Hollan- 
dois. 

«  Cette  réflexion,  qui  a  toujours  frappé,  peut  dans  la 
conjoncture  présente  faire  encore  plus  d'impression,  les 
propriétaires  de  vignobles  qui  ont  épuisé  leur  argent  et 
leur  crédit  pour  les  rétablir  et  pour  fournir  à  la  grosse 
dépense  que  la  culture  a  exigée  dans  un  temps  où  le 
pain  a  esté  si  cher  et  les  journaliers  si  rares,  seront 
forcés  de  l'abandonner  entièrement  et  de  laisser  leurs 
terres  incultes,  se  trouvant  frustrez  de  l'espérance  qui 
les  animoit,  de  vendre  avantageusement  ce  qui  leur  est 
demeuré  des  années  précédentes,  avec  ce  qu'ils  recueil- 
leront de  celle-cy,  et  de  profiter  de  l'augmentation 
actuelle  du  prix,  qui  est  générale  par  toute  l'Europe,  et 
qui  se  maintiendra  à  la  charge  des  Hollandois  et  au 
bénéfice  des  sujets  du  roy '.  »  Nonobstant  ces  représen- 

Holstein,  venus  a  Dieppe  avec  leur  charge  de  tabac,  étaient  allés  à  Bordeaux 
prendre  des  vins  et  des  eaux-de-vie,  et,  vers  le  même  temps,  le  capitaine  d'un 
bâtiment  de  Dantzick,  venu  a  Morlaix  avec  un  chargement  de  graine  de  lin, 
ol)tenait  la  permission  d'aller  a  Bordeaux  embarquer  des  vins  et  des  eaux-de- 
vie  pour  retourner  a  Dantzick.  (Reg.  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  57,  folio 
6  verso  et  29  recto;  29  janvier  et  18  mars  1712.) 

*  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  îio,  folio  182  verso  et  18o  verso; 
séance  du  18  juillet  1710.  —  Un  négociant  de  Bordeaux,  nommé  Roqiiejoffre, 
avait  embarqué  du  vin.  Le  navire  fut  jeté  il  la  côte  par  un  couj)  de  vent  et 
fit  naufrage.  Les  odiciers  de  l'amirauté  de  Saintongc,  voyant  par  les  connais- 
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tations,  l'ordre  fut  expédié  de  rompre  tout  commerce 
avec  la  Hollande  '. 

La  santé  publique  était,  quelques  années  plus  tard, 
alléguée  par  le  syndic  général  de  Languedoc ,  dans  une 
requête  relative  aux  eaux-de-vie  de  cette  province  en 
transit  à  Bordeaux.  Il  exposait  au  Conseil  de  commerce 
que  la  maladie  contagieuse  qui  régnait  dans  le  midi  de  la 
France  avait  arrêté  le  transport  des  eaux-de-vie  par  le  port 
de  Cette,  en  sorte  qu'il  y  en  avait  en  Languedoc  plus  de 
quatre  mille  pièces  qui  se  perdaient.  Jusqu'en  1721,  ces 
spiritueux  avaient  été  reçus  à  Bordeaux  en  toute  saison; 
mais  tout  nouvellement  les  jurais  de  cette  ville  s'étaient 
opposés  à  cette  admission,  sous  prétexte  d'une  transac- 
tion passée  en  l'an  1500  entre  le  syndic  de  la  province 
de  Languedoc  et  les  jurats  de  Bordeaux,  et  d'un  arrêt  du 
Conseil  du  17  mai  1701,  qui  néanmoins  ne  concernait 
que  les  vins  dont  le  transit  était  fixé  par  Bordeaux 
depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'au  V  mai,  époque  qui  ne 
concordait  pas  avec  le  passage  des  eaux-de-vie  qu'on  ne 
brûlait  qu'après  la  vente  des  vins.  Le  syndic  demandait 
que,  par  provision,  sans  tirer  à  conséquence  et  sans  pré- 
judice des  prétentions  respectives,  il  fût  permis  de  faire 
passer  à  Bordeaux  les  eaux-de-vie  de  Languedoc,  pen- 
(lant  les  mois  de  mai,  juin,  juillet  et  août,  en  payant  les 
<lroits  dus  h  Sa  Majesté,  consentant  même  qu'elles  fus- 
sent déposées  du  côté  des  Chartrons,  en  des  lieux  où  les 


scmcnts  que  sa  doslinalion  était  Hottertlain,  conlisqiuMcnt  le  liàtiinont  avec  sa 
farjiaison,  se  Hindaiit  sur  ce  qu'ils  disaient  avoir  des  ordres  qui  délendaiciil 
tout  coiumorcc  pour  la  Hollande;  mais  cette  saisie  fut  levée  ultérieureiiiefil. 
(Il/id.,  F.  12.  ;i7,  folio  106  recto;  séance  du  5  mars  1715.) 
'  ll'id..  F.  12.  .')."),  frdio  H'i  recto;  séance  du  fi  décoiiilire  1710. 
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futailles  pussent  être  rebattues,  radoubées  et  rechargées 
pour  l'étranger,  et  que  les  jurats  de  Bordeaux  prissent 
toutes  les  précautions  justes  et  nécessaires  pour  en  em- 
pêcher l'introduction  dans  leur  ville,  afin  qu'elles  ne 
fussent  pas  confondues  avec  les  eaux-de-vie  de  Guienne, 
qui  leur  étaient  supérieures. 

Le  député  de  la  ville  de  Bordeaux  représentait  que  la 
demande  du  syndic  général  de  la  province  de  Languedoc 
était  contraire  à  la  transaction  de  1500,  à  un  arrêt  du 
2  décembre  1683,  et  à  une  ordonnance  des  maire  et 
jurats  de  Bordeaux  intervenue  le  31  octobre  1685,  dont 
les  dispositions  avaient  été  confirmées  par  l'arrêt  du 
Conseil  du  17  mai  1701.  Il  n'est  pas  surprenant,  ajou- 
tait-il, que  la  transaction  de  l'an  1500  ne  fasse  aucune 
mention  des  eaux-de-vie,  dont  on  ne  faisait  alors  qu'une 
très-petite  quantité,  qui  ne  passait  point  à  BordeaiLx; 
mais  elles  ne  sauraient  être  plus  privilégiées  que  les  vins, 
ce  qui  résulte  clairement  de  l'arrêt  du  17  mai  1701,  qui 
accorde  aux  habitants  du  Languedoc  la  simple  faculté  de 
convertir  en  eaux-de-vie  ce  qui  resterait  des  vins  des- 
cendus à  Bordeaux  dans  les  temps  limités,  une  fois  les 
cargaisons  finies,  ou  après  le  P""  mai,  si  ces  cargaisons 
ne  l'étaient  point  encore.  Il  permet  aussi  de  convertir, 
avant  la  fin  des  cargaisons  et  avant  le  l*""  mai,  les  vins 
gâtés;  mais  avec  la  clause  expresse  que  ces  eaux-de-vie 
provenant  des  vins  de  Languedoc  ne  seraient  vendues  et 
débitées  en  d'autres  temps  et  d'une  autre  manière  que 
les  vins  ne  doivent  l'être  suivant  la  transaction  de  l'an- 
née 1500  :  «  Ce  qui  a  eii  son  entière  exécution,  les 
jurats  de  Bordeaux  intéressés  à  la  conservation  d'un  pri- 
vilège duquel  dépend   absolument   la   subsistance   des 
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habitans  de  la  Guyenne,  ne  s'estant  jamais  relaschés,  et. 
n'ayant  permis  la  descente  des  eauës-de-vie  de  Langue- 
doc, que  depuis  Noël  jusqu'au  P'"  may,  »  etc.  Le  député 
de  Bordeaux  terminait  en  suppliant  le  roi,  si  Sa  Majesté 
voulait  accorder  au  syndic  général  de  la  province  de 
Languedoc  la  grâce  qu'il  sollicitait,  que  cette  grâce  fût 
limitée  aux  mois  de  juin,  juillet  et  août  de  la  présente 
année,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  serait  pris,  à 
l'égard  des  eaux-de-vie  en  question,  toutes  les  précautions 
jugées  nécessaires.  L'assendjlée  fit  droit  à  la  demande  du 
syndic  ' . 

Deux  ans  après,  à  l'occasion  d'une  saisie  de  sept  cents 
barils  d'eau-de-vie  opérée  h  Bordeaux,  le  Conseil  fut  appelé 
à  réformer  les  abus  qui  avaient  lieu  dans  le  transport  des 
eaux-de-vie  expédiées  de  cette  place,  par  l'usage  qui  s'y 
était  introduit,  pour  la  facilité  du  commerce,  de  les 
renfermer  ou  transvaser  dans  des  barils,  non-seulement 
de  petite  contenance,  mais  aussi  de  mesures  inégales  et 
incertaines.  La  délibération  du  13  janvier  1724  se  ter- 
mina par  un  arrêt  qui  réglait  la  capacité  de  ces  barils, 
soit  pour  la  consommation  du  pays,  soit  pour  l'exporta- 
tion-; toutefois,  la  question  ne  fut  pas  définitivement 
réglée,  car  la  Chambre  s'occupait  encore  du  transvase- 
ment des  eaux-de-vie  le  3  septembre  1726 "\ 

Dans  l'intervalle,  l'administration  avait  pris  une  me- 

•  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  C9,  p.  18î>;  séance  du  12  juin  172-2. 

2  lOid.,  F.  12.  71,  p.  -i.  —  Dans  la  séance  de  la  Chambre  de  commerce  du 
2ô  novembre  de  la  même  année,  il  fut  donné  lecture  d'un  Mémoire  des  négo- 
ciants de  Bordeaux,  au  sujet  de  Tarrèt  qui  réglait  la  contenance  des  pièces  et 
barils  a  eau-de-vie,  et  l'affaire  n'en  resta  pas  la.  ijleg.  H,  folio  205  verso, 
20G  verso,  210  recto,  222  recto,  etc.) 

•■'  Registre  C.  folio  r>  veiso. 
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sure  bien  faite  pour  causer  de  l'émoi  sur  notre  place. 
La  Chambre,  avertie  le  P*"  juin  1724  que  l'on  avait 
nouvellement  imposé  à  Calais  un  droit  sur  les  entrées  et 
les  sorties  des  eaux-de-vie  de  France,  délibéra  qu'il  serait 
écrit,  à  ce  sujet,  à  son  député  en  cour,  pour  savoir  pré- 
cisément quel  était  ce  droit,  et  si  la  compagnie  devait 
faire  des  remontrances  pour  s'y  opposer.  Ce  délégué 
répondit  qu'il  n'avait  pas  encore  ouï  parler  du  droit  de 
subvention  sur  les  eaux-de-vie  de  Bordeaux,  Nantes,  la 
Rochelle,  Oléron,  l'île  de  Ré  et  Charente;  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  de  dire  que  ce  droit  s'élevait  à  30  livres  par 
pièce,  en  exécution  de  l'ordonnance  pour  les  Aides,  du 
mois  de  juin  1680.  Il  ajoute  qu'à  son  avis,  ce  droit 
était  fondé  sur  une  fausse  application  de  l'ordonnance  et 
qu'il  serait  fort  difficile,  il  le  craignait  du  moins,  de  le 
faire  supprimer,  à  moins  que  les  nouveaux  intendants  de 
commerce  ne  prissent  ce  parti  ' . 

Le  Mémoire  sur  le  commerce  de  Bordeaux  vers  1730, 
achèvera  de  nous  éclairer  au  sujet  de  celui  des  eaux-de- 
vie  sur  cette  place.  Il  s'y  chargeait  ordinairement,  dit  le 
rédacteur,  tant  pour  les  pays  étrangers  que  pour  les 
ports  de  France,  quarante  mille  barriques  de  32  veltes 
chacune.  Ces  eau.x-de-vie  étaient,  comme  aujourd'hui,  in- 
férieures à  celles  de  Cognac,  moins  douces  et  moins  fortes 
de  preuve,  pour  parler  le  langage  du  commerce.  Les 
plus  estimées  étaient  celles  qui  se  faisaient  avec  les  vins 
de  l'Entre-deux-Mers.  A  ces  eaux-de-vie,  il  faut  joindre 
celles  de  Languedoc;  mais  on  n'y  avait  recours  qu'en 
temps  de  disette. 

'  Registre  P.  de  la  Chambre  tic  coninicrce,  folios  lOS  verso  et  190  recio; 
séances  des  1"  cl  -2i  juin  1721. 

II.  14 
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Les  eaux-de-vie  qui  se  chargeaient  à  Bordeaux  avaient 
pour  débouchés  la  Bretagne,  la  Normandie,  la  Picardie, 
Dunkerque,  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Amérique,  Ham- 
bourg et  le  Nord.  L'Angleterre  en  tirait  moins  que  la 
Hollande  directement,  pour  deux  raisons  :  la  première, 
c'est  que  les  négociants  anglais  se  servaient  des  ports 
de  Picardie  pour  faire  passer  ces  eaux-de-vie  chez  eux 
en  fraude,  par  la  facilité  qu'ils  avaient  de  les  envoyer 
de  là  en  Angleterre,  sur  des  barques  qui,  à  cause  de 
leur  peu  de  tirant  d'eau,  pouvant  raser  la  côte,  y  ver- 
saient leur  contenu;  et  c'est  pour  en  faciliter  le  décharge- 
ment et  l'enlèvement,  que  l'on  mettait  les  spiritueux  à 
destination  de  la  Picardie  en  petites  futailles  ou  barillage. 

La  seconde  raison  est  que  les  négociants  les  faisaient 
transporter  à  Dunkerque  pour  éviter  la  moitié  des  droits 
que  cette  liqueur  payait  à  son  entrée  en  Angleterre, 
quand  elle  y  était  envoyée  directement  des  ports  de 
France.  Ce  privilège,  pourtant,  n'existait  pas  pour  nos 
eaux-de-vie,  quoique  chargées  à  Dunkerque  :  la  faveur 
ne  portait  que  sur  celles  du  Rhin;  mais  on  l'étendait 
aux  nôtres  en  les  faisant  passer  pour  telles.  Comme,  de 
l'autre  côté  de  la  Manche,  on  exigeait,  sur  ce  point,  un 
serment  du  capitaine  du  navire,  voici  comment  on  s'y 
prenait  pour  éluder  la  loi.  On  avait  soin,  à  Dunkerque, 
de  faire  verser  en  présence  du  capitaine  quelques  pintes 
d'eau-de-vie  du  Rhin  dans  les  pièces  de  France,  ce  qui 
le  mettait  en  état  d'affirmer  qu'il  avait  vu  mettre  de  cette 
eau-de-vie  dans  chaque  futaille,  et  suffisait  pour  ne  payer 
que  la  moitié  des  droits,  qui  étaient  {excessifs. 

L'auteur  du  Mémoire  dont  nous  avons  extrait  ce  qui 
précède  donne  ensuite  :  1"  un  état  de  la  quantité  d'eau-de- 
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vie  que  chacun  des  pays  nommés  ci-dessus  tirait  ordinai- 
rement de  Bordeaux;  2'^  les  droits  d'entrée  et  de  sortie 
de  la  marchandise.  Puis,  voulant  donner  une  connais- 
sance exacte  de  ce  commerce,  il  présente  des  comptes 
figurés  d'achat  et  de  vente,  contenant  les  droits  dus  par 
les  eaux-de-vie  et  les  frais  qu'elles  entraînaient,  tant  en 
France  que  dans  les  pays  étrangers. 

Après  ces  détails,  l'écrivain  passe  aux  eaux-de-vie  de 
Languedoc.  Il  en  venait  autrefois,  dit-il,  une  grande 
quantité  à  Bordeaux  ;  mais  depuis  deux  ou  trois  ans  on 
les  embarque  à  Cette  pour  les  pays  étrangers.  La  raison 
qu'il  donne  de  ce  changement  est  que  ces  eaux-de-vie 
produisaient  davantage  à  être  chargées  dans  ce  port  qu'à 
être  transportées  à  Bordeaux,  parce  qu'à  Cette,  elles 
étaient  exemptes  de  tout  droit,  au  lieu  qu'étant  amenées 
dans  notre  ville,  elles  payaient,  par  pièce  de  50  veltes, 
savoir  :  au  bureau  d'Auvillars,  6  livres  5  sous,  et  à  leur 
entrée  à  Bordeaux,  9  livres  16  sous  4  deniers;  ce  qui, 
avec  la  voiture,  faisait  une  différence  considérable  pour 
le  propriétaire.  On  ne  devait  donc  plus  espérer  d'attirer 
chez  nous  les  eaux-de-vie  de  Languedoc,  si  ce  n'est  dans 
un  temps  de  disette. 

«  Ces  eaux-de-vie  sont  fortes,  ajoute  l'écrivain;  mais 
elles  sont  moins  douces  et  ont  moins  de  goût  que  celles 
de  ce  pays-cy.  Elles  servent  principalement  à  faire  de 
l'eau-forte,  et  sont  préférées  à  toute  autre  pour  cet 
usage.  »  Qu'entendait-on  alors  par  eau-forte'?  Le  même 
va  nous  le  dire. 

«  L'eau-forte  est  une  liqueur,  laquelle  estant  meslée 
avec  trois  cinquièmes  d'eau  naturelle,  compose  une  eau- 
de-vie  ordinaire  de  goût  et  d'épreuve,  comme  on  s'ex- 
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prime  icy  '.  Les  négociants  font  faire  de  cet  extrait  pour 
sauver  les  frais  et  les  droi-ts,  une  pièce  d'eau-forte  ne 
faisant  guère  plus  de  frais  qu'une  pièce  d'eau-de-vie 
ordinaire,  de  sorte  que  quand  cet  esprit  est  rendu  dans 
le  lieu  de  sa  destination,  on  l'adoucit  avec  deux  cin- 
quièmes d'eau  pour  en  faire  de  l'eau-de-vie  ordinaire. 

«  On  se  sert  aussi  de  l'eau-forte  pour  fortifier  les 
eaux-de-vie  ordinaires  dont  la  preuve  s'est  affoiblie,  en 
en  mettant  un  certain  nombre  de  pintes  suffisant  pour 
remettre  les  pièces  en  preuve. 

«  On  va  donner  des  comptes  figurés  d'eau-de-vie 
ordinaire  de  Languedoc,  et  on  en  usera  de  môme  par 
rapport  à  l'eau-forte;  mais  avant  d'en  venir  là,  on  obser- 
vera que  les  eaux-de-vie  de  Languedoc  sont  logées  dans 
des  futailles  de  40  à  80  veltes,  et  qu'elles  se  vendent  sur 
les  lieux  au  quintal  de  100  pesant,  poids  du  pays,  qui 
est  de  118  livres,  et  qui  diffère  par  conséquent  de  celui 
de  Paris,  Bordeaux  et  Hollande,  de  18  pour  100.  » 

1  Dans  une  autre  contrée  du  Midi,  en  désignait  par  ce  nom  le  produit 
chirniiiuc  qui  le  porte  encore  aujourd'hui.  On  en  a  la  preuve  dans  un  pla- 
ce! de  Jacques  Ardisson  et  fils,  marcliands  fabricants  de  la  ville  de  Nîmes, 
par  lequel  ils  demandent  qu'il  leur  soit  permis  d'y  faire  venir  15  quintaux 
d'eau-forte  qu'ils  ont  a  Avignon,  comme  aussi  de  tirer  de  cette  ville  la  quan- 
tité de  lîiO  quintaux  de  salpêtre  par  an,  pour  faire,  h  Nîmes,  Teau-fortc 
qui  leur  est  nécessaire,  et  dont  ils  disent  qu'ils  consommeront  environ  100 
quintaux  par  an,  pour  teindre  en  écarlate  les  élitfles  de  leur  fal)riquc,  dont  ils 
fimt  un  commerce  fort  étendu,  qui,  ajoutent-ils,  deviendra  plus  considérable 
s'ils  ont  la  facilité  de  pouvoir  faire  de  reau-fortc.  (Reg.  du  Conseil  de  com- 
merce F.  12.  79,  p.  310;  séance  du  3  avril  1732.)  Déjà  depuis  longtemps  les 
graveurs  employaient  l'eau-forte.  En  1G19,  l'abbé  de  MaroUes  cite  Claude 
Melan  «  pour  la  graveure  en  taille-douce  et  pour  celle  qu'on  a|)pelle  en  eau- 
forte.  »  {Sitile  (les  Wmuhes  de  Miilicl  île  Marollcx,  etc.  A  I\iiis,  m.nc.i.vii., 
in-fo,  p.  258.)  —  L'auteur  de  V Essai  sur  les  monuoies,  etc.  (A  Paris,  mdccxlvi, 
in4"),  porte  la  livre  d'eau-forte  et  la  livre  de  sublimé  "a  Dordeaux,  en  1090, 
a  G  livres.  {Variations  arrivées  dans  le  prix  de  diverses  choses,  etc.,  p.  132.) 
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L'auteur  termine  cette  partie  de  son  Mémoire  par  des 
réflexions  sur  le  commerce  des  eaux-de-vie,  qui  ne  sont 
point  sans  intérêt.  «  Les  eaux-de-vie,  dit-il,  ne  s'achètent 
qu'au  comptant  et  ont  le  même  privilège  que  les  lettres 
de  change  :  c'est  pourquoy  on  contraint  sur  le  Change 
l'acheteur  à  payer,  sans  l'admettre  à  donner  caution. 

«  On  fait  des  eaux-de-vie  pendant  toute  l'année.  Le 
temps  où  elles  abondent  le  plus,  c'est  depuis  le  mois  de 
novembre  jusqu'au  15  de  décembre.  Ce  sont  les  pre- 
mières qui  se  font  immédiatement  après  que  le  vin  a 
fermenté.  Ces  premières  eaux-de-vie  manquent  de  qua- 
lité, et  sont  sujettes  à  s'affoiblir  et  à  ne  pouvoir  pas 
soutenir  la  preuve  ordinaire.  Ainsi  cette  saison  est 
regardée  comme  la  plus  mauvaise  de  l'année  pour  les 
achats  de  cette  marchandise. 

«  Les  eaux-de-vie  achetées  les  mois  de  janvier  et 
février  soutiennent  mieux  leurs  preuves  que  celles  qui 
se  font  dans  les  autres  temps  de  l'année,  les  proprié- 
taires étant  alors  obligés  de  les  faire  plus  fortes,  parce 
que  la  rigueur  de  la  saison  les  affoiblit  dans  le  transport 
qu'ils  sont  obligez  de  faire  au  marché.  C'est  pourquoy 
c'est  depuis  le  mois  de  janvier  jusqu'au  15  février  qu'est 
le  temps  le  plus  favorable  de  l'année  pour  faire  des  en- 
treprises sur  cette  marchandise,  d'autant  mieux  que  c'est 
alors  que  l'étranger  fait  suspendre  ses  achats,  à  cause 
des  glaces  qui  empêchent  souvent  ses  vaisseaux  dans 
cette  saison  d'approcher  de  ses  ports.  » 

L'auteur  passant  ensuite  aux  «  révolutions  qui  arrivent 
sur  les  eaux-de-vie,  »  en  signale  cinq,  dont  trois  se  rap- 
portent à  la  vigne,  et  une  aux  blés  de  la  Hollande  et  du 
Nord,  «  parce  ({u'il  se  fait  dans  ces  pays-là  une  grande 
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quantité  d'eaux-de-vie  de  grain,  qui  renchérissent  par  la 
cherté  du  bled,  ce  qui  produit  toujours  une  augmenta- 
tion sur  les  eaux-de-vie  de  France'.  »  La  dernière  des 
révolutions  est  quand,  étant  averti  d'une  guerre  pro- 
chaine, on  fait  passer  de  cette  denrée  dans  les  pays 
étrangers  avant  que  la  déclaration  en  soit  faite. 

«  On  croit,  dit  l'auteur  en  terminant,  que  quand 
l'eau-de-vie  tombe  à  Bordeaux  à  65  livres  les  32  veltes, 
et  à  Cognac  à  45  livres  les  27  veltes,  sur  le  pied  que 
sont  les  espèces,  c'est  le  temps  d'en  acheter,  pourveu 
que  l'on  soit  en  état  de  le  faire  de  ses  propres  fonds,  et 
d'attendre  le  temps  favorable  pour  les  ventes.  Il  est 
impossible  qu'il  n'y  ait  un  bénéfice  considérable,  quand 
on  peut  attendre,  estant  moralement  sûr  qu'il  ne  se  pas- 
sera pas  deux  ou  trois  années  au  plus  qu'il  n'arrive 
quelqu'une  des  révolutions  cy-dessus  marquées,  la  moin- 
dre desquelles  ne  peut  pas  manquer  de  donner  un  profit 
considérable  à  l'acheteur.  » 

1  C'est  vers  Tan  1600  que  l'on  coniniença  a  distiller  dans  les  Pays-lîas  des 
grains,  des  poires  et  des  pommes.  Les  distilleries  n'avaient  employé  jusqu'alors 
qne  de  la  levure  de  bière.  Une  ordonnance  du  20  mars  1001  défendit  cette  in- 
novation. Les  raisons  sur  ks(iuellcs  on  s'appuie  pour  ciindamner  l'eau-de-vie, 
ou  brandw'm,  sont  curieuses.  On  ne  devait  plus  en  vendre  que  diez  les  a,  ,itlii- 
caires,  «  partie  pour  remédier  a  la  cherté  du  bled...  pai'lie  aus<y  pour  l)eau- 
coup  d'abus  que  commettoient  ceux  qui  s'en  servoient  comme  de  boisson  et 
s'en  enyvroicnt,  au  grand  préjudice  de  leurs  mesnages  et  de  leur  vie,  et  avec 
extrême  danger  de  leurs  âmes,  plusieurs  estans  morts  sans  confession,  tant  en 
la  ville  de  Tournay  qu'aux  villages.  »  Voy.  Jean  Cousin,  Histoire  de  la  ville  de 
Toiiman,  etc.  A  Douay,  m.  i»r..xix.-xx.,  in-i",  liv.  IV,  p.  ôtô;  et  M.  Van  Bruys- 
sel,  Hisloiii'  du  coininfrce  cl  de  lu  iiiuriiie  en  lielijiiim-,  t.  UI,  |>.  I  i'i. 
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CHAPITRE    XXXIV 


COMMERCE   DES   GRAINS. 

Faible  importance  du  commerce  des  grains  à  Bordeaux;  les  jurais  constamment  préoccupes  du 
soin  de  retenir  les  grains  arrivés  du  dehors.  —  Ordonnance  de  1605  fondée  sur  des  lettres 
patentes  de  Henri  II.  —  Dispositions  prises  par  la  jiirade  au  sujet  d'un  arrivage  de  seigle, 
eu  1621,  et  d'un  chargement  de  blé  pour  l'étranger,  en  1C23. —  Ordonnance  rovale  relative 
à  l'exportation  des  blés  de  Bordeaux  en  Espagne  ;  convocation  du  conseil  de  la  ville  pour 
en  délibérer.  —  Réclamation  du  commerce  concernant  une  nouvelle  imposition  ;  la  jurade 
sollicite  l'interdiction  de  l'importation  des  blés;  succès  de  leurs  démarches  à  la  cour. — 
Police  des  grains  sur  le  port  de  Bordeaux.  —  Vigilance  de  la  jurade  à  l'endroit  des  accapa- 
reurs. —  Émeute  à  Bordeaux,  à  propos  des  grains  destinés  à  l'Espagne.  —  Arrêt  du  parle- 
ment qui  défend  l'exportation  des  blés  hors  de  la  Guienne  ;  déclaration  du  Conseil  d'Etal  qui 
le  confirme  ;  manœuvres  du  duc  d'Épernon  pour  la  faire  rapporter  ;  formation  de  magasins 
de  farines  et  retour  de  l'abondance.  —  Colbert  favorise  l'exportation  des  grains,  et  l'inten- 
dant de  Guienne  entre  dans  les  vues  du  grand  ministre.  —  Famine  de  1708  ;  contrairement 
à  la  demande  de  l'intendant,  le  Conseil  de  commerce  s'oppose  à  l'importation  des  blés 
étrangers  ;  motifs  de  cette  décision  ;  proposition  de  deux  médecins  de  Bordeaux  d'employer, 
dans  le  pain,  la  racine  d'asphodèle.  —  Commerce  de  blés  étrangers  à  destination  de  l'Es- 
pagne ;  communication  de  l'inspecteur  général  de  la  marine,  et  avis  conforme  du  Conseil  de 
commerce.  —  Refus  motivé  de  passeports  pour  une  importation  de  blé  de  Bretagne,  par  des 
bâtiments  de  Hambourg  chargés  de  graine  de  lin  pour  cette  province.  —  Importation  en 
Guienne  de  fèves  de  Bretagne.  —  Grains  et  farines  d'Irlande  exportés  à  Bordeaux.  —  Me- 
sures prises  en  1712,  par  la  Chambre  de  conmicrce,  pour  la  sûreté  des  bâtiments  chargés 
de  blés  pour  Bordeaux.  —  Détails  sur  le  commerce  des  blés  dans  cette  ville  à  l'époque. 


Le  commerce  des  grains  à  Bordeaux,  quoique  entre 
les  mains  des  citoyens  les  plus  considérables,  ne  paraît 
pas  avoir  donné  lieu  à  des  affaires  majeures  et  suivies. 
Plus  riche  en  vins  qu'en  céréales,  Bordeaux  devait  avant 
tout  songer  à  garder  son  blé  pour  sa  propre  consomma- 
tion :  aussi  voyons-nous  les  jurats  constamment  préoc- 
cupés du  soin  de  retenir  les  grains  qui  venaient  du  haut 
Pays,  du  Médoc  '  et  d'ailleurs,  et  les  notables  commer- 

1  Voyez,  dans  la  Continuation  de  la  Chronique  bourdeloise,  p.  170,  une  défense 
de  transporter  des  grains  de  ce  pays  en  Saintonge,  où  se  faisait  un  grand  com- 
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çants  se  borner  à  vendre  en  détail,  aux  habitants  de  la 
ville  et  aux  paysans  du  voisinage,  ce  qu'ils  avaient  acheté 
en  gros  sur  le  port  ^ . 

En  1603,  une  disette  s'étant  fait  sentir,  les  jurats  font 
inhibitions  d'exporter  des  blés  sans  avis  préalable  de  la 
quantité  que  l'on  voulait  charger,  «  estans,  disent-ils,  en 
cette  possession  et  authorité  de  tout  temps  ^.  »  11  est  de 


mcrcc  de  blé.  Nous  l'apprenons  d'un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  où  il  est 
dit  que  «  ung  cliacun  jour  les  marchands  du  ressort  de  ladite  court  chargent 
et  vendent  ausdits  marchands  de  Marennes  et  d'Oleron  le  blé,  lesquelz  le  por- 
tent en  leur  pays  pour  le  bailler  aux  Espaignolz  et  Flamuiens  qui  viennent 
ausdits  lieux  d'Oleron  et  Marennes,  charger  du  sel  et  blé.  »  (Reg.  du  pari. 
B.  21,  folio  163  verso;  A.  D.  1553.) 

1  Par  acte  de  Castaigne,  en  date  du  fi  mars  irifi8  (folio  iHj»^  Iviij  verso), 
Augier  de  Gourgue,  «  cytoyen  de  Bourdeaulx,- »  achète  2,;i00  boisseaux  de 
blé,  et,  dans  le  cours  des  années  suivantes,  notamment  en  janvier  lo74,  il 
revend  cette  denrée  par  fractions,  dont  la  plus  forte  est  de  lo  boisseaux, 
il  des  campagnards,  surtout  de  Mérignac.  Voyez  les  minutes  de  Themer, 
liasse  -488-16,  folios  7  verso,  11  recto,  14  recto,  20  recto,  2t  recto,  etc.  Dans 
celles  de  Denbors,  figure,  à  la  date  du  13  décembre  1361,  une  vente  considé- 
rable de  blé  et  de  seigle,  par  Jacques  Pichon,  a  deux  mardiands  de  Saint-Ma- 
caire.  (Liasse  18i-2,  folio  Miij''''iij  verso.)  Les  notaires  eux-mêmes  vendaient 
du  blé.  Dans  les  notes  inscrites  a  la  fin  d'un  registre  de  dénombrement  en  fa- 
veur de  noble  Grimond  du  Bosc,  jurât  de  Bordeaux,  et  de  noble  damoiselle 
Aude  du  Four,  sa  femme  (lolO-15U),  on  surprend  le  tabellion  Giiilhunue  Du- 
périer  vendant  du  grain  en  détail,  sans  préjudice  de  ses  autres  métioi's;  car  il 
louait  aussi  des  objets  de  literie,  prêtait  a  la  petite  semaine,  et  trouvait  encore 
moyen  de  chanter  au  couvent  des  Carmes,  à  Saint-Éloi  et  ;i  Saint-Michel.  (Ar- 
chives du  département  de  la  Gironde,  série  E.) 

2  Dainal,  Siippl.  des  CJiron.  de  Botirdeaux,  p.  121.  —  Les  jurats  entrèrent 
plus  d'une  fois  en  lutte  avec  l'amirauté  pour  ce  qui  touchait  a  la  police  des 
blés.  Un  continuateur  de  Delurbe  écrit,  "a  la  date  du  22  juin  1678  :  «  Le  sieur 
juge  de  l'amirauté  s'étant  ingéré  d'aller  a  bord  d'un  vaisseau  qui  venoit  de 
Dublin,  pour  y  faire  procès  verbal  du  bled,  froment  gâté  et  pourr,<,  dont  le 
vaisseau  étoit  chargé,  ayant  d'ailleurs  entrepris  de  faire  décharger  lesdits  grains 
aux  Cbarlrons  dans  les  chays  du  sieur  Denis,  bourgeois  et  marchand  de  cette 
ville,  pour  y  être  parluy  pourvu,  messieurs  les  jurats  rcjjardanl  celle  entre- 
prise comme  un  attenlat  fait  a  leur  autorité  et  ;i  la  police,  baillèrent  une  ordon- 
nance qui  casse  celle  de  l'amirauté,  qui  fait  inhibitions  et  défenses  aux  ollicier-s 
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fait  que  Henri  II,  par  des  lettres  patentes  que  mentionne 
Darnal,  avait  attribué  aux  maire  et  jurats  de  Bordeaux 
la  connaissance  des  blés  qui  se  chargeaient  sur  le  port, 
avec  inhibitions  et  défenses  d'en  charger  et  transporter 
sans  leur  permission*. 

En  1621,  un  navire  chargé  de  seigle  était  arrivé  et 
restait  sans  décharger  ni  mettre  en  vente  ses  grains  :  les 
jurats  ordonnent  «  qu'il  mettroit  planche  »  et  vendrait 
son  seide  à  raison  de  3  livres  10  sous  le  boisseau ''^.  Deux 
ans  après,  ayant  été  avertie  que  des  marchands  de  la 
ville  entreprenaient  de  charger  des  blés  sans  permission 
pour  les  exporter  à  l'étranger,  la  jurade  enjoint  expres- 
sément au  visiteur  commis  à  cet  effet  de  tenir  l'œil  ou- 
vert sur  de  pareilles  contraventions  et  de  les  lui  signaler. 
Il  fut  ensuite  défendu  «  aux  bayles  des  sacquiers  de  porter 
aucuns  grains  à  bord  de  navire  sans  la  permission  des 
jurats,  signée  du  secrétaire  de  la  ville  ^.  » 

Ces  grains  étaient  destinés  pour  l'Espagne,  notre  tri- 
butaire pour  cette  denrée^.  Le  roi,  cédant  aux  conseils 

de  l'amirauté  de  s'ingérer  dans  la  connoissancc  de  tels  affaires,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  regarde  la  police,  »  etc.  {Continuation  de  la  Chronique 
bourdeloise  depuis  le  mois  de  décembre  4671 ,  etc.,  p.  55.)  Déjà,  en  1676,  il  y 
avait  eu  conflit  entre  l'amirauté  et  les  jurats,  pour  excès  commis  aux  CLartrons 
en  la  personne  d'un  tavernier.  (Ibid.,  p.  37.) 

^  Snppl.  des  Cliron.  de  Bonrdeaux,  ann.  lS.ol  et  lo.^i,  p.  68,  69.  —  Voyez 
encore  les  Anciens  et  nouveaux  Statuts  de  la  ville  et  cité  de  Bordeaux,  cli.  des 
Bleds. 

'  Continuation  à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  6. 

^  Ibid.,  p.  14.  Cf.  Anciens  et  nouveaux  Statuts,  etc.,  ch.  des  Fourniers.  — 
Outre  les  visiteurs  des  blés  et  des  farines  a  Bordeaux,  il  y  avait  un  officier 
«  préposé  pour  faire  la  visite  des  équipages  des  vaisseaux  dans  le  bourg  de 
Pauillac.  »  Cette  place  exista  jusqu'en  173:2,  et  donna  lieu  a  une  délibération 
du  Conseil  de  commerce  au  sujet  de  la  suppression  de  la  commission  du  sieur 
Vcrdier,  qui  en  était  pourvu.  (Reg.  F.  12.  79,  p.  699;  séance  du  21  août  1732.) 

*  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  166-468.  Aux  preuves  que  nous  avons  citées  de 
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des  économistes  de  l'époque  *,  avait  ordonné  par  ses  let- 
tres patentes  que  tous  les  armateurs  qui  chargeraient  des 
blés  à  Bordeaux  pour  ce  pays,  seraient  tenus  d'apporter 
en  France  la  moitié  du  prix  en  argent  monnayé  ou  en  lin- 
gots, et  de  donner  caution  à  cet  effet  :  les  jurats,  voyant 
dans  ces  dispositions  une  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce, décidèrent  que  le  Conseil  des  Cent  trente  serait 
convoqué  pour  prendre  une  résolution  sur  cette  affaire  '^. 
L'année  1630  fut  mauvaise  pour  le  commerce  de 
Bordeaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  subsistances.  Il 
commença  par  réclamer  contre  une  nouvelle  imposition 
de  5  pour  100  levée  à  Mortagne  sur  les  marchandises 
expédiées  à  ses  périls  et  risques,  demandant  l'envoi 
d'une  députation  à  Paris;  et  les  jurats  profitèrent  de 
l'occasion  pour  solliciter  l'interdiction  de  l'exportation 
des  blés,  attendu  la  disette  qui  régnait  dans  la  province. 
Le  roi  leur  envoya  la  permission  d'en  faire  venir  de  Pi- 
cardie, de  Normandie  et  de  Bretagne;  mais  les  parle- 
ments de  Rouen  et  de  Rennes  ayant  mis  opposition  à 
la  sortie  des  grains,  un  jurât  fut  député  pour  y  aller, 
et  il  accéléra  le  transport  des  blés,  qui  enchérissaient 
extraordinairement  ^. 

rcxportation  de  blé  qui  avait  lieu  autrefois  de  notre  poit  dans  la  Péninsule, 
joignez  deux  aetes,  l'un  de  Doiizeau  (27  août  i."jli)),  l'autre  de  Castaigne 
(9  mai  l'iCS;  liasse  87-12,  folio  iij'^^lxix  recto). 

*  «  Les  Espagnols  ne  peuvent  vivre  sans  nos  grains,  ny  aller  aux  Indes 
quérir  la  despoiiille  des  mines,  sans  nos  toilles  et  cordages.  S'il  plaist  au  roy 
faire  exactement  et  rigoureusement  observer  ses  edicts,  qui  défendent  de 
porter  des  bleds  bors  le  royaume,  les  Espagnols  seront  forcez  par  la  faim  de 
venir  oflrir  leur  or  et  argent  en  France,  a  quelque  prix  que  Sa  Majesté  le  vueille 
estimer.  »  {Moyen  d'eiiricliir  la  l'raiire  île  la  despoïdlle des  Indes,  etc.,  s.  1.  n.  d., 
in-4»,  p.  i.) 

'  Continuation  d  la  Chroiiiijue  ùaurdeldise.  p.  19. 

■^  Ibid.,  p.  ôô. 
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Comme  aujourd'hui,  le  siège  du  commerce  des  blés 
et  farines  avait  lieu  au  pont  Saint-Jean  ^  A  leur  entrée 
dans  le  port,  faubourg  et  banlieue  de  Bordeaux,  ces 
denrées  payaient  des  droits-,  et  ne  pouvaient  être  expor- 
tées sans  passeport.  Le  6  août  1657,  le  duc  de  Vendôme 
ayant  élevé  la  prétention  de  faire  payer  cette  pièce,  les 
jurats  convoquèrent  les  Cent  trente,  et  il  fut  remontré 
que  le  droit  exigé  par  ce  seigneur  ne  lui  appartenait  pas, 
attendu  que  c'était  un  droit  royal,  et  qu'ainsi  il  fallait 
s'opposer  à  sa  prétention  :  ce  qui  fut  fait  ^. 

La  jurade  ne  se  montrait  pas  moins  vigilante  contre 
les  accapareurs.  En  1661,  elle  faisait  défense  à  toutes 
sortes  de  personnes  d'acheter  en  gros  des.  blés  qui  ar- 
rivaient sur  le  port,  pour  les  emmagasiner,  sans  sa  per- 
mission^. Elle  voyait  aussi  avec  regret  les  grains  ne 

1  Factura  pour  les  sieurs  Roquejoffre  et  Goudal,  bourgeois  et  marchands  de 
Bordeaux,  intimez,  contre  Tliomas  et  Etienne  AUain,  marcliands  associez  de 
Limk  en  Angleterre.  (Rec.  de  factums,  Bibl.  de  Bord.,  Jurispr.,  n»  5076,  t.  IV, 
h"*  15  et  16.)  — Le  même  Goudal,  que  nous  avons  vu  ci-dessus,  p.  105,  note  4, 
reparait,  avec  la  qualité  de  marchand  commissionnaire,  dans  une  délibération 
du  Conseil  de  commerce,  qui  achève  de  témoigner  de  l'importance  de  ses 
affaires.  (Reg.  F.  12.  79,  p.  162;  séance  du  H  février  1752.) 

2  Continuation  de  la  Chronique  bourdeloise,  etc.,  p.  5i-56,  ann.  1678. 

3  Continuation  à  la  Chronique  bourdeloise,  p.  82,  85. 

*  Ibid.,  p.  94.  —  Cette  disposition  forme  l'article  2  d'une  pièce  que  nous 
croyons  devoir  rapporter  en  entier  : 

«  Estât  (les  frais  du  transport  des  blés  par  la  rivière  de  Garonne  à  Bordeaux. 

«  La  foraine  d'Âuvilars  arrcste  la  descente  des  battcaux  audit  lieu,  pour  exi- 
ger un  sol  de  chacun  boisseau  de  froment;  et,  pour  l'esviter,  on  fait  un  acte 
de  soumission  par  lequel  on  s'oblige  de  raporter  certificat  de  leur  commis  rési- 
dant a  Bordeaux,  comme  le  blé  se  consomme  en  province,  et  par  cet  expédient 
on  s'exempte  de  payer  lesdits  droits. 

«  Quand  les  blés  .sont  arrivés  a  Bordeaux  pour  descharger  a  bord  d'un  navire 
au  large,  avant  de  déniarer  du  quay,  le  batelier  est  obligé  par  le  statut  d'at- 
tendre que  les  trois  marées  franches  soient  passées,  souffrir  la  visite  du  com- 
mis des  jurats  et  hiy  donner  la  montre  du  blé  dont  il  est  chargé,  et  faire  sa 
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point  s'y  arrêter  et  repartir  presque  aussitôt  pour  aller 
alimenter  les  provinces  arrosées  par  la  Loire.  L'inten- 
dant de  la  Rochelle,  Colbert  de  Terron,  écrivait  à  son 
cousin,  le  12  décembre  1661  :  «  J'ay  desjà  sceu  par 
M.  de  Fontenay  l'ordre  que  vous  luy  avés  donné  d'achep- 
ter  des  bledz.  Il  me  mande  qu'il  me  fera  sçavoir  la  quan- 
tité et  le  temps  qu'ilz  pourront  arriver  devant  Bordeaux 
ou  Blaye.  11  faudra  douze  fleutes  flamendes  pour  porter 
les  vingt  mille  septiers,  et  on  ne  peut  mieux  les  fretter 
que  devant  Bordeaux,  où  je  sçay  que  présentement  il  y 
a  plusieurs  bastimentz  qui  cherchent  fret.  Je  ne  sçay  si 
vous  entendrés  payer  les  50  solz  par  tonneau,  puisque 
cette  gargaison  se  faict  pour  le  compte  du  roy  *.  » 

déclaration  ;  ensuite  demander  permission  aux  jurats.  Pour  l'obtenir,  il  faut 
payer  2  sols  par  boisseau,  et  bien  souvent  en  la  composition  ils  espargnent 
partie  desdits  droits. 

«  Le  fermier  de  l'hostel  de  ville  exige  ô  deniers  par  boisseau.  11  obligea  pren- 
dre ses  mesures,  et  se  fait  payer  2  sols  pour  le  louage  d'un  boisseau  cbacun  jour. 

«  Outre  que  les  saccais  se  font  payer  extraordinairement  le  po[r]tage  des 
grains  qui  sortent  de  la  ville  pour  porter  a  bord  des  batteaux  et  allèges  au 
quay,  selon  les  occurances,  ils  exigent  encore  6  deniers  de  chacun  boisseau 
qui  se  mesure  "a  la  descharge  du  bateau  dans  le  navire. 

»  Les  trésoriers  de  l'hospital  Saint-André  exigent  un  pour  cent  de  tous  les 
blés  qui  se  chargent. 

«  L'hospital  des  Manufactures  demande  encore  un  ou  deux  pour  cent,  sui- 
vant la  dévotion  des  magistrats  qui  le  protègent. 

«  Les  couretiers  exigent  aussy  un  pour  cent;  et  quand  c'est  un  bourgeois 
qui  charge  pour  son  comiite,  quitte  de  ce  droit. 

»  La  comptablie  i)rend  trois  pour  cent;  et  sy  c'est  un  bourgeois,  exempt,  et 
moyennant  le  droit  de  l'aquit,  ou  passavant,  on  s'a(iuite. 

«  Le  droit  du  convoy  est  le  plus  grand,  i  livres  16  sous  de  chacun  thonneau 
composé  de  vingt  boisseaux  pezant  environ  deux  mille  trois  cent  vingt  livres, 
poids  de  marc,  suivant  la  qualité  des  bleds. 

«  Les  actes  et  expéditions  qu'il  convient  jiasser  par  devant  l'adniirauté  avant 
faire  l'enregistrement  du  passeport  du  navire  sur  le(|uel  on  a  chargé  les  bleds.  » 
(Lettres  a  M.  Colbert,  ISibl.  imp.,  Colb.  107  bis,  Mél.,  folio  718.) 

1  Correspondance  de  Colbert,  liibl.  imp.,  Colb.  100,  Mél.,  folio  352  recto.  Cf. 
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Une  autre  lettre  vint  informer  le  ministre  de  l'appui 
que  les  jurats  trouvaient  dans  une  magistrature  supé- 
rieure :  «  jMonsieur,  disait  le  gouverneur  de  Bordeaux, 
j'escrits  à  M.  de  la  Vrillière  que  le  parlement  de  ceste 
ville  ayant  usurpé  de  cognoistre  des  cargaisons  des  bleds 
qui  se  font  sur  cette  rivière  despuis  l'année  1649,  quoy- 
que  feu  M.  d'Espernon  fist  ce  qu'il  peust  pour  s'y  oppo- 
ser, et  qu'on  a  despuis  tousjours  dissimulé,  il  se  présante 
une  occasion  très-favorable  pour  leur  deffandre  avec  jus- 
tice. J'entre  le  26'"*'  de  ce  mois  au  parlement  pour  faire 
entendre  à  la  compagnie  qu'il  n'y  avoit  rien  présente- 


folios  372 verso, 376 recto,  il7 recto,  4-50 recto;  vol.  107  bist  folios  714-718,  et 
vol.  108,  yjf/ssiw.  —  L'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  mentionné  dans  cotte 
lettre  parait  ne  point  avoir  reçu  d'exécution,  a  en  juger  par  cet  Estât  des  bledz 
qui  viennent  de  Bourdeaux  pour  Tours,  suivant  le  Mémoire  de  Monsieur  de  la 
Grange  (Colb.  109,  Mél.,  folio  68  recto)  :  «  L'on  a  chargé  en  Guyenne  onze 
mil  cinq  cent  quatre-vingtz-dix  boisseaux,  qui  font,  mesure  de  Bourdeaux,  cinq 
cent  soixante-dix-neuf  tlionneaux  et  demy;  mais  comme  la  mesure  de  Bour- 
deaux est  plus  grande  que  celle  de  Nantes  d'un  neufvième  et  un  tiers,  les 
niaistres  de  navires  ont  rendu  a  Nantes  six  cent  trente-cinq  thonneaux  quatre 
septiers,  qui,  en  mesure  de  Tours,  feront  six  mil  six  cent  soixante-sept  sep- 
tiers.  Entre  la  mesure  de  Tours  et  celle  de  Paris,  il  y  a  un  peu  de  différence, 
le  septier  de  Tours  pezant  deux  cent  livres,  et  celluy  de  Paris  deux  cent  qua- 
rente  ou  deux  cent  quarente-cinq;  laquelle  différence  va  a  deux  boisseaux,  qui 
se  rencontrent  pai-  septier  dans  la  mesure  de  Paris  de  plus  que  dans  celle  de 
Tours;  qui  produit  sur  le  total  de  nos  bledz  unze  cent  septiers  ou  environ,  par 
la  suputation  que  le  sieur  de  la  Grange  et  moy  avons  faicte  de  l'achapt  et  de 
tous  les  frais,  mesure  de  ce  que  le  roy  pourra  faire  payer  a  l'exempt  et  aux 
trois  gardes  pour  leur  voyage,  vendant  a  Tours  chasque  septier  de  bled  2o  ou 
26  livres,  qui  est  le  mesme  prix  que  la  police  a  mis,  despuis  quatre  mois,  sur 
les  bledz  des  marchans  arrivant  sur  les  ports,  quoiqu'aux  lieux  circonvoisins, 
mesure  aux  marchez  de  Tours,  ilz  ayent  vallu  davantage.  —  Toutes  choses, 
dis-je,  précontées,  il  y  aura  beaucoup  de  profTit  pour  Sa  Majesté,  ce  que  Ton 
ne  peut  certainement  et  nettement  congnoistre  qu'après  que  la  vente  de  ces 
grains  aura  esté  faicte.  —  Vous  observerés.  Monsieur,  que  despuis  Nantes  jus- 
ques  a  Tours  on  n'a  payé  aucuns  droictz  a  tous  les  passages.  Celte  cspargne 
est  de  plus  de  2,000  livres,  »  etc. 
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ment  à  craindre  pour  cette  province,  que  l'abondance 
des  bleds  estoit  grande  en  Languedoc,  l'apparence  très- 
belle  de  la  récolte  prochaine,  et  que  la  misère  des  pro- 
vinces de  la  Loire  devenoit  extrême,  qu'il  y  avoit  des 
arrests  du  Conseil  d'Estat  qui  permettoient  à  touts  mar- 
chands la  cargaison,  que  j'avois  creu  estre  obligé  de  leur 
dire  que  je  n'en  pouvois  plus  différer  l'exécution,  chas- 
cun  témoigna  defferance  pour  tout  ce  que  je  leur  dis.  Et 
après  estre  sorti,  ils  donnèrent  un  arrest  qu'on  n'en 
pourroit  charger  que  dix  mille  boisseaux,  et  que  les 
marchands  seroient  obligés  d'en  prendre  une  expédition 
pour  leur  servir  de  passeport;  et,  sans  en  charger  le  re- 
gistre, ils  ont  engagé  les  jurais  à  prendre  15  sols  par 
boisseau,  qu'ils  destinent  à  payer  leurs  debtes  contrac- 
tées durant  les  guerres  civiles.  Je  ne  veux  point.  Mon- 
sieur, vous  représanter  le  retardement  infaillible  à  la 
levée  des  tailles,  les  peuples  ne  pouvant  débiter  leurs 
danrées,  ny  vous  faire  cognoistre  la  conséquence  dange- 
reuse aux  autres  intérests  de  Sa  Majesté  qui  pourroit  ar- 
river, sy  le  parlement  peust  deffendre  et  permettre  les 
cargaisons  des  bleds',  »  etc. 

Un  an  après,  une  disette  de  blé  presque  générale  se 
fit  sentir  dans  toute  la  France  et  fut  l'occasion  de  trou- 
bles très-graves  à  Bordeaux.  Comme  il  y  était  moins 
cher  qu'en  Espagne,  des  négociants  demandèrent  au 
duc  d'Épcrnon  la  permission  d'en  transporter  dans  ce 
royaume,  et  ce  gouverneur  la  leur  accorda,  après  avoir 
reçu,  dit-on,  pour  prix  de  cette  grâce,  une  somme  con- 
sidérable. Lorsqu'on  voulut  charger  ces  blés,  le  peuple, 

'  Lettre  du  marquis  de  Saint-Luc  a  Colbcrl,  datée  de  Itordeaux,  le  2!)  mai  l()(j:2. 
(I$ild.  imp.,  Colli.  lOS.  Me).,  iolio  820.) 
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appréhendant  la  famine,  s'assembla  et  s'opposa  ouverte- 
ment à  cette  opération.  Avertis  par  les  marchands,  les 
jurats  accoururent  sur  le  port  pour  en  imposer  à  la  po- 
pulace ;  mais  voyant  leur  autorité  méconnue,  ils  se  reti- 
rèrent. Ce  fut  alors  au  gouverneur  à  se  montrer,  et  il  se 
porta  sur  les  bords  de  la  Garonne  à  la  tête  de  ses  gardes 
et  d'un  corps  de  noblesse.  Le  peuple,  ayant  réussi  par 
ses  menaces  à  interrompre  le  chargement  des  blés,  s'était 
dissipé  ;  il  ne  restait  plus  que  quelques  femmes  du  plus 
bas  étage,  résolues,  disaient-elles,  à  ne  pas  souffrir  qu'on 
leur  ôtàt  le  pain  de  la  main,  comme  on  prétendait  le 
faire. 

Cependant  les  jurats  reparurent  le  lendemain  sur  la 
rivière,  pour  faire  reprendre  et  opérer  en  leur  présence 
l'embarquement  des  blés;  mais  autour  d'eux  le  peuple 
recommença  à  s'assembler,  prêt  à  tout  plutôt  qu'à  per- 
mettre la  sortie  d'une  denrée  dont  le  besoin  se  faisait 
chaque  jour  sentir  davantage.  A  bout  de  moyens,  ils  eu- 
rent de  nouveau  recours  au  duc  d'Épernon,  et  celui-ci 
commanda  à  Beauroche,  l'un  de  ses  écuyers,  de  se  rendre 
sur  le  théâtre  de  l'émeute  et  de  revenir  lui  en  faire  son 
rapport.  Cet  officier  ne  fut  pas  longtemps  absent;  encore 
ému  du  danger  qu'il  avait  couru  la  veille  avec  les  mé- 
gères qui  avaient  failli  lui  faire  un  mauvais  parti,  il 
revint  et  fit  à  son  maître  un  tableau  effrayant  des  périls 
qu'il  avait  courus. 

Cependant  le  parlement,  instruit  de  ce  qui  se  passait, 
rendait  un  arrêt  qui  défendait  l'exportation  du  blé  hors 
de  la  province,  et  il  écrivait  au  roi  pour  lui  en  demander 
la  confirmation.  Le  Conseil,  ayant  approuvé  les  motifs 
de  l'arrêt,  donna  le  13  août  une  déclaration  qui  révo- 
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quait  la  permission  que  le  duc  d'Épernon  avait  obtenue 
sur  un  faux  exposé,  et  qui  défendait  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  pussent  être,  de 
faire  transporter  des  grains  hors  du  royaume  sous  peine 
de  la  vie.  Cette  déclaration,  qui  fut  envoyée  à  l'amirauté 
de  Guienne,  blessa  profondément  les  intérêts  des  com- 
merçants engagés  dans  l'affaire  de  grains,  et  encore 
plus  l'orgueil  du  duc  d'Épernon.  Il  tenta  de  la  faire  ré- 
voquer, à  l'aide  de  certificats  des  juges  et  consuls  de 
plusieurs  petites  villes,  qui  attestaient  qu'il  y  avait  dans 
la  province  beaucoup  plus  de  blé  qu'elle  ne  pouvait  en 
consommer,  et  qu'on  ne  courait  aucun  risque  d'en  per- 
mettre le  transport;  mais  cette  manœuvre  ne  réussit  pas, 
et  la  discorde  continua  avec  des  événements  qui  sont 
étrangers  à  notre  cadrée  Tout  ce  que  nous  en  rappor- 
terons, c'est  qu'à  la  suite  d'un  ordre  du  duc  d'Épernon 
qui  interdisait  toute  communication  avec  Bordeaux'^,  et 
d'un  arrêt  du  parlement  relatif  à  l'approvisionnement  de 
cette  ville,  plusieurs  négociants,  animés  par  le  double 
appât  d'un  profit  légitime  et  d'un  service  à  rendre  à  la 
cause  commune,  s'employèrent  activement  à  former  des 
magasins  de  farine,  et  y  réussirent  à  ce  point  qu'en 
très-peu  de  temps  il  se  trouva  des  vivres  pour  un  an^. 

Quand  la  disette  se  faisait  sentir  à  l'étranger,  le  com- 
merce de  Bordeaux  ne  s'en  trouvait  que  mieux.  La  ré- 

*  Fonteneil,  Histoire  des  moiivemens  de  Bourdeaux,  liv.  I,  cl),  m,  p.  29.  — 
D.  Devienne,  Histoire  de  la  ville  de  Bordeaux,  l""*^  part.,  liv.  VI,  rh.  v,  p.  ^G."», 
266. 

-  Histoire  des  vioiivcnwns  de  Bourdeaux,  liv.  \>',  ch.  iv,  p.  Al.  —  D.  Devienne, 
Histoire  de  la  ville  de  Bordeaux,  U<-  part.,  liv.  Vf,  ch.  x,  |).  272. 

'  D.  Devienne,  Histoire  de  lu  ville  de  Bordeaux,  1"-  [lart.,  liv.  VI,  cli.  \\i, 
p.  281,  282. 
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colle  de  1673  ayant  été  abondante,  Golbert  écrivait,  le 
16  mars  1674,  à  l'intendant  de  cette  ville  :  «  A  l'égard 
de  la  sortie  des  bleds,  il  y  en  a  une  si  grande  quantité 
dans  le  royaume,  que  S.  M.  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
l'empescher;  ainsy  vous  pouvez  en  laisser  une  entière 
liberté.  »  A  la  fin  de  l'année,  par  suite  d'expéditions 
au  dehors,  les  craintes  recommencent.  Enfin,  le  6  juil- 
let 1675,  un  arrêt  du  Conseil  ayant  défendu  la  sortie  des 
grains,  Colbert  écrivit  quelques  jours  après  à  l'intendant 
de  Bordeaux  pour  lui  dire  d'en  suspendre  la  publication. 
Heureusement  l'intendant  avait  pris  sur  lui  de  prévenir 
ses  ordres,  et  il  répondit  que  le  beau  temps  qui  conti- 
nuait «  seroit  sans  doute  une  nouvelle  obligation  pour  le 
roy  de  chercher  de  l'argent  dans  les  pays  estrangers  par 
la  vente  des  grains  qu'il  y  avoit  de  trop^  » 

En  dépit  de  la  sollicitude  de  l'administration,  Bor- 
deaux ressentit  plus  d'une  fois  la  famine,  et,  notamment 
en  1675,  la  population  fut  réduite  à  manger  du  pain 

^  Lettres,  inslriictions  et  mémoires  lie  Colbert,  t.  II,  ^^  part.,  introiluction, 
p.  CLxxxv  et  162.  —  Nous  n'avons  rien  tlit  de  la  disette  de  1662,  ne  possé- 
dant, a  ce  sujet,  que  les  maigres  renseignenient.s  donnés  plus  loin  par  M.  Pierre 
Clément,  p.  227,  et  les  détails  fournis  par  l'intendant  Hotman  dans  sa  corres- 
pondance, qui  offre,  entre  autres  documents  curieux,  son  jugement  souverain 
contre  les  soulevés  de  la  Benauge,  et  deux  procès-verbaux  de  visite  des  gué- 
rites et  galeries  des  églises  et  maisons  du  pays  d'Entre-deux-Mers.  (Bibl.  imp. 
Colb.  107  bis,  Mél.,  folios  81.j  et  suiv.,  88i,  1126,  etc.)  —  D'autres  considéra- 
tions, les  exigences  de  la  typograpbie,  nous  ont  également  empêché  de  signa- 
ler, dans  le  chapitre  précédent,  les  »  assemblées  tumultueuses  »  tenues  par  les 
jurais  en  1602  pour  interrompre  le  commerce  des  caux-de-vie,  et  l'accusation 
portée  contre  eux  «  d'avoir  emprisonné  Oyens,  marchand  daman,  pour  en 
avoir  vouleu  charger,  »  et  nommément  contre  l'un  d'eux,  le  sieur  de  Saint- 
Méard,  contre  le  .sieur  Dejean,  procureur-syndic,  et  contre  un  bourgeois  nommé 
Gentil  Pineau,  d'être  allés  au  bureau  du  convoi  quereller  et  menacer  les  offi- 
ciers. {U)iiL,  vol.  111,  folio  lOo  rcclo.  Lettre  des  maire  et  jurats.  (joiiverneurs 
(le  la  ville  de  liourdeau.r.  l  septembre  l()02.  Cf.  folio  riô7  rcclo.) 

il.  l.-) 
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bis'.  L'année  1708  compte  au  nombre  des  plus  calami- 
teuses  sous  ce  rapport.  Le  14  juillet,  M.  de  la  Bour- 
donnaye,  intendant  en  Guienne,  écrivait  au  contrôleur 
généi^al  pour  lui  exposer  que  si  la  récolte  avait  été  aussi 
mauvaise  dans  le  reste  du  royaume  et  qu'il  y  eût  aussi 
peu  de  blé  des  récoltes  précédentes,  on  devait  craindre 
que  le  peuple  ne  souffrît  pendant  l'hiver.  Il  ajoutait  que 
les  capitaines  de  quelques  navires  hollandais,  hambour- 
geois  et  autres,  venant  de  la  mer  Baltique,  avaient  offert 
d'apporter  des  blés  à  Bordeaux  en  y  allant  charger  des 
vins,  et  qu'il  trouvait  à  propos  de  le  leur  permettre. 
Consultés  à  cet  égard,  les  députés  qui  formaient  le  Con- 
seil de  commerce  répondirent  par  un  refus  ainsi  motivé  : 
on  n'avait  pas  encore  une  connaissance  assez  complète 
de  la  récolte  générale  du  royaume,  et  il  se  pourrait  faire 
que  les  provinces  pussent  se  soulager  les  unes  les  autres 
sans  avoir  besoin  de  secours  étrangers.  D'ailleurs,  il  y 
aurait  à  craindre  qu'en  permettant  aux  Hollandais  de 
nous  apporter  des  blés,  ils  ne  les  portassent  en  Portugal 
et  dans  les  villes  d'Espagne  rebelles,  sans  s'arrêter  aux 
soumissions  qu'ils  feraient  dans  les  villes  de  France,  la 
peine  prononcée  en  ce  cas  ne  balançant  pas  les  profits 
qu'ils  feraient  en  portant  en  sûreté  des  blés  chez  nos 
ennemis^.  C'est  alors  que  deux  médecins  de  Bordeaux 
proposèrent  d'employer,  dans  le  pain,  la  racine  d'aspho- 
dèle ^  ;  mais  un  pareil  remède  ne  pouvait  qu'être  insuffi- 


'  Contin.  de  lu  Cliron.  hourdel.,  \).  52.  —  Le  Grand  d'Aussy  {Hhl.  de  la  vie 
privée  des  François,  t.  I,  p.  lOS)  demande  si  ce  nest  pas  là  le  pain  noir  men- 
tionné dans  les  Anciens  et  nouveaux  Statuts,  etc.,  cli.  des  Fourniers. 

"^  Heg.  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  53,  f"  541  t°;  séance  du  11  août  17(is. 

^  F.,0  Cran!]  d'Aussy.  Hixtoire  de  la  vie  privée  des  François,  t.  I,  p    Hi. 
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sant,  et  la  Chambre  de  commerce  prit  des  mesures  plus 
efficaces ^ 

Cette  disette  n'empêchait  pas  le  commerce  de  Bor- 
deaux de  faire  des  affaires  de  grains  étrangers  avec 
l'Espagne,  où  elle  avait  lieu  également.  Suivant  un  avis 
du  sieur  Lombard,  inspecteur  général  de  la  marine,  des 
négociants  bordelais,  qui  avaient  proposé  de  faire  passer 
des  blés  d'Ecosse  et  d'Irlande  à  la  Corogne,  persistaient 
dans  leur  résolution  et  comptaient,  après  avoir  fait 
décharger  ces  blés  en  Galice,  venir  prendre  à  Bordeaux 
des  vins  et  autres  marchandises  permises.  Au  cas  où  ils 
n'obtiendraient  pas  la  permission  nécessaire,  ils  parlaient 
d'envoyer,  par  des  barques  françaises,  ces  vins  et  mar- 
chandises en  Espagne,  pour  les  reverser  sur  des  navires 
étrangers.  Le  Conseil  émit  un  avis  favorable,  conforme 
à  celui  de  Lombard;  mais  avant  de  prendre  une  résolu- 
tion, il  voulut  savoir  si  le  roi  d'Espagne  accorderait  des 
passeports  aux  bâtiments  chargés  de  blé'^. 

Dans  le  même  temps,  des  négociants  bordelais,  Denis 
Meyer,  Dousse,  Nicolas  Woldt  et  Jeannet  Lelus,  deman- 
daient des  passeports  pour  des  navires  hambourgeois, 
lubeckois,  et  autres  de  la  mer  Baltique,  sur  lesquels  ils 
voulaient  faire  venir  de  la  graine  de  lin  à  Morlaix  et  à 
Roscoff,  pour  y  charger  des  blés,  s'il  y  en  avait,  et  les 
porter  à  Bordeaux,  où  ils  prendraient  leur  chargement 
de  vins  et  autres  denrées  pour  le  Nord.  M.  Daguesseau 


'  Registre  A,  p.  lu:2;  séance  du  15  juin  1709.  Cf.  p.  159. 

-  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  55,  folio  592  recto;  séance  du 
10  octobre  1708.  Cf.  folio  555  recto  (17  août).  —  A  la  suite  de  la  première 
déliboialion,  on  trouve  un  avis  des  plaintes  que  l'on  faisait  a  la  Coroijno.  que 
tout  il"  comnicrco  de  Franco  v  fût  entre  les  mains  des  Suédois. 
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ayant  demandé  l'avis  des  députés,  ils  répondirent  que 
l'on  n'accordait  point  de  passeports  aux  bâtiments  de 
Hambourg  pour  nous  apporter  de  la  graine  de  lin  :  ceux 
de  Riga,  de  Liban  et  des  autres  ports  de  la  Livonie, 
d'où  l'on  tire  cette  graine,  étaient  neutres  et  n'avaient 
pas  besoin  de  passeports  pour  venir  chargés  de  graine 
de  lin  à  Morlaix  et  passer  de  là  à  Bordeaux  afin  d'y 
prendre  des  vins  et  autres  denrées,  ce  commerce  leur 
étant  permis  comme  en  temps  de  paix^ 

La  famine  qui  sévissait  dans  nos  contrées  devait  avoir 
pour  résultat  d'y  attirer  des  vivres  de  toutes  parts,  surtout 
de  Bretagne,  et  d'activer  ainsi  le  commerce.  Un  marchand 
de  Pont-Croix  eut  l'idée  d'une  spéculation  souvent  prati- 
quée dans  les  deux  siècles  précédents'^  :  il  sollicita  un 
passeport  pour  envoyer  soixante  tonneaux  de  grosses 
fèves  de  Bretagne  dans  nos  parages,  représentant,  pour 
l'obtenir,  c{ue  ces  légumes  n'avaient  point  de  débit  dans 
le  pays,  qui  en  produisait  beaucoup,  et  que  le  roi  n'en 
avait  pas  besoin  comme  des  autres  grains^.  D'un  autre 


'  Reg.  (lu  Conseil  de  commerce  F.  1-2.  .'iô,  folio  596  recto;  séance  du  17  oc- 
tobre 1708. 

-  Les  minutes  des  anciens  notaires  de  Cordeaux  surabondent  en  mentions 
d'arrivages  de  grains  de  Bretagne  dans  cette  ville.  Nous  ne  citerons  que  deux 
actes  de  Douzcau,  en  date  des  15  mars  lol6  et  22  juillet  1519  :  par  l'un,  des 
marcbands  de  Vannes  s'engagent  a  livrer  trois  cents  boisseaux  de  blé  a  Ber- 
nard du  Fossé;  l'autre  montre  Antoine  Loppes,  «  dit  de  WUeneufve,  »  rece- 
vant de  Bretagne  trois  cent  un  boisseaux  d'avoine.  Entre  ces  deux  actes,  nous 
en  avons  remarqué  deux  autres,  du  12  août  1317,  portant  vente  de  six  cents 
Itoisseaux  de  blé  de  Libourne  a  un  marcband  de  Marans. 

■■'  I{egistrc  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  ri"),  folio  liO  verso  ;  séance  du  28  fé- 
vrier 1710.  —  En  1025,  la  Crâre-di'-Dit'ii  d'Iùvsse  avait  appoité  a  !5ayonne  six 
cents  boisseaux  de  fèves  avec  trois  saunions  d'étain,  un  baril  de  vaisselle  aussi 
d'étain,  un  baril  de  prunes  et  deux  pièces  de  toile  de  Hollande.  {Conterrolle  de 
la  recejilc  du  luireriu  de  In  rmistiimr  de  lUiiianve.  folio  ô  verso.  8  janv.  l()2.''i.')  — 


ET   DE   LA    NAVIGATION   A   BORDEAUX.  229 

côté,  les  frères  Germé,  de  Bordeaux,  se  tournèrent  vers 
rirlande  pour  lui  demander  les  subsistances  qui  man- 
quaient à  cette  ville.  Le  passeport  qu'ils  sollicitaient 
pour  y  faire  venir,  sur  un  navire  irlandais,  quatre  cents 
barils  de  farine  ou  grains,  leur  fut  accordé  sans  diffi- 
culté'. 

Il  en  fut  de  même  pour  un  autre  placet  dans  lequel 
étaient  exposés  les  faits  suivants.  Un  certain  Mercer, 
marchand  de  Belfast,  avait  expédié  d'Irlande  à  Bordeaux 
un  navire  muni  de  papiers  en  règle.  Ce  navire,  ayant 
été  obligé  de  relâcher  à  Saint-Martin  de  l'île  de  Ré,  fut 
enlevé  par  un  corsaire  de  Guernesey,  conduit  dans  cette 
île  et  déclaré  de  bonne  prise.  Mercer  le  racheta,  et 
l'ayant  fait  ramener  au  point  où  il  avait  été  capturé,  il 
sollicita  un  passeport  pour  y  charger  du  sel,  retourner 
en  Irlande  et  revenir  à  Bordeaux  avec  son  chargement 
de  blés  et  autres  marchandises  permises,  «  attendu, 
disait-il,  la  disette  des  bleds  qu'il  y  a  à  Bordeaux,  à 
cause  du  débordement  des  eaux-.  » 

Voyant  la  subsistance  de  Bordeaux  ainsi  menacée,  la 
Chambre  de  commerce  prit  les  mesures  commandées 
par  la  situation.  Elle  donna  l'ordre  à  un  sieur  Brach  de 

Plus  anciennement,  Jeannot  de  Goyty,  marchand  de  Bordeaux,  chargeait  sur 
la  Trinité,  de  ce  port,  vingt-six  tonneaux  de  fèves  et  quatre  de  millet,  pour 
Saint-Jean  de  Luz,  et  Guiraud  de  Minvielle  embarquait  vingt  tonneaux  de  fèves 
et  cinq  de  froment  pour  la  même  destination.  (Minutes  de  Denhors,  26  avril  et 
î)  juillet  1561  ;  liasse  184-2,  folio  iiij"*  vj  recto  et  \<-  xxx  verso.) 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  55,  folio  316  recto;  séance  du 
22  août  1711.  —  Les  frères  Germé  figurent  aussi  dans  le  registre  A  de  la 
Chauibre  de  commerce,  p.  68,  a  la  date  du  1"  juin  1707,  pour  une  importation 
de  beurre  et  de  fromage  d'Irlande  et  de  Hollande. 

*  Registre  du  Conseil  de  commerce  V.  12.  57,  folio  60  verso;  séance  du 
8  juillet  1712. 
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rassembler  tous  les  bâtiments  à  l'ancre  dans  les  ports 
voisins,  où  ils  chargeaient  des  grains  pour  Bordeaux, 
afin  de  les  escorter  et  de  les  conduire  dans  la  Gironde  '. 
Quelques  jours  après,  la  flotte  de  Bretagne  arrivait  heu- 
reusement pour  combattre  la  famine^. 

Au  commencement  du  siècle  dernier,  le  commerce 
des  blés,  à  Bordeaux,  n'avait  plus  lieu  avec  l'Espagne  et 
le  Portugal,  bien  que  l'administration  eût  toujours  l'œil 
ouvert  sur  le  midi  de  l'Europe^,  mais  avec  l'Amérique,  et 
notre  place  y  envoyait  tout  ce  qu'elle  ne  gardait  pas  pour 
sa  propre  consommation.  Entouré  de  pays  fertiles  en  cé- 
réales, Bordeaux  ne  se  pourvoyait  qu'en  temps  de  disette 
dans  les  provinces  éloignées  ou  à  .l'étranger.  Nos  négo- 
ciants s'adressaient  alors  à  la  Bretagne,  à  la  Flandre,  à 
l'Angleterre  et  à  Dantzick;  mais  ils  n'avaient  recours  au 
Nord  qu'à  défaut  de  contrées  plus  rapprochées,  les  se- 
cours qu'on  attendait  de  c^s  dernières  étant  plus  prompts, 
les  frais  de  transport  moins  grands,  et  les  blés  plus  esti- 
més que  ceux  qui  partaient  de  la  Prusse  occidentale. 

On  en  tirait  aussi  de  Piiga,  de  Kœnigsberg,  de  Stettin 
et  de  Hambourg,  mais  en  très-petite  quantité  compara- 
tivement à  ceux  qui  nous  venaient  de  Dantzick,  le  véri- 
table entrepôt  des  blés  du  Nord. 

L'auteur  du  Mémoire  que  nous  prenons  pour  guide, 
donne  ensuite  un  état  des  diverses  localités  du.  Quercy 

*  Heg.  A  de  la  Cliambrc  de  commerce,  p.  iOO;  séance  du  l'i  scitleniliro  I71'2. 
Cf.  p.  592  (4  août),  395  (9  août)  et  598  (18  août). 

2  Ibid.,  p.  402;  séance  du  2i  septembre.  Cf.  p.  -lOi  (6  oclol)re\ 

3  Dans  le  registre  du  Conseil  d(>  commerce  F.  12.  Hi,  p.  555  (séance  du 
\  1  juillet  1757),  il  est  fait  mention  d'un  Mémoire  des  consuls  de  la  nation  fran- 
(.•aise  en  Espagne,  Portugal  et  Italie,  au  sujet  de  l'ctat  iictuel  de  la  récolle  cl 
du  commerce  des  blés  dans  ces  pays. 
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et  du  Languedoc  d'où  Bordeaux  tirait  ses  blés,  avec 
leurs  qualités  et  les  frais  qu'ils  occasionnaient  *  ;  il  indi- 
que les  rapports  des  mesures  de  chaque  lieu  avec  celles 
de  Bordeaux  et  de  Paris;  puis  il  passe  aux  blés  tirés  tant 
de  Bretagne  et  de  Dunkerque  que  des  pays  étrangers,  en 
suivant  le  même  ordre,  et  il  joint  des  comptes  d'achat 
et  de  vente  pour  chaque  localité,  savoir  :  Agen,  le 
Mas-d'Agenais,  Marmande,  Aslaffort,  Leyrac,  Tonneins, 
Yilleneuve-d'Agen,  Castelsarrasin,  le  Mas  de  Verdun, 
Nérac,  Grenade,  Castelnau  de  Médoc,  Lesparre,  Cahors, 
Moissac,  Montauban,  Penne,  Bergerac,  Sainte-Foy,  Gail- 
lac,  Rabastens  et  Villeneuve. 

«  Les  bleds  des  quatre  provinces  cy-dessus,  ajoute 
l'écrivain  du  Mémoire  de  1730,  sont  plus  estimés  que 
ceux  qui  viennent  des  pays  étrangers.  Ils  sont,  secs  et 
roux,  et  ont  le  grain  gros  et  bien  nourri.  Le  boisseau  doit 
peser,  quand  le  bled  est  de  bonne  quahté,  de  cent  dix- 
huit  à  cent  vingt  livres. 

«  Il  faut  remarquer  que  le  bled  du  Quercy  est  plus 
fin  et  qu'il  a  le  grain  moins  gros  que  celuy  qui  vient 
des  lieux  qu'on  a  indiqués,  et  qu'il  fait  le  pain  plus 
blanc. 

«  On  se  sert  de  ce  bled,  aussi  bien  que  de  celui  de 
Nérac,  pour  faire  du  minot,  qui  n'est  que  la  pure  fleur 
de  farine  qu'on  envoyé  aux  Isles  et  qui  est  la  plus  re- 
cherchée. » 


'  Comparez  ces  frais  avec  ceux  qui  sont  détaillés  dans  une  pièce  rapportée 
ci-dessus,  p.  219,  note  4,  et  dans  un  Mémoire  des  droictz,  et  péages  qui  se  payent 
sur  la  Caronne  pour  le  transport  du  bled.  (Lettres  a  M.  Colbert,  1619-1060. 
Bibl.  inip.,  Colb.  101,  MéL,  folio  201  recto.  Cf.  vol.  107  bis,  folios  112i,  11-28, 
et  vol.  108.  folio  152.) 
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L'auteur  passe  ensuite  aux  blés  qui  nous  venaient  de 
Flandre  :  «  Les  bleds  qui  '  se  chargent  à  Dunkerque, 
dit-il,  viennent  de  Saint-Omer  et  de  Bergues  Saint-Win- 
noc.  Les  premiers  sont  roux  et  blancs;  ces  derniers  se 
vendent  ordinairement  25  pour  100  plus  que  les  roux. 
Ceux  de  Bergues  sont  blancs,  plus  estimés  que  ceux  de 
Saint-Omer  et  d'un  plus  grand  prix.  Parmy  les  bleds 
que  Bordeaux  tire  des  pays  étrangers  et  des  ports  de 
France,  ceux-cy  l'emportent  sur  tous  les  autres,  excepté 
sur  ceux  d'Angleterre,  qui  sont  les  plus  estimés.  Ces 
bleds  ont  le  grain  long  et  pesant  ;  mais  ils  sont  naturel- 
lement gros.  Ainsi  il  est  à  propos  de  n'en  faire  venir 
que  dans  un  temps  froid,  parce  qu'ils  s'échauffent  facile- 
ment quand  on  les  embarque  dans  un  temps  chaud*.  » 

Avant  de  donner  des  comptes  d'achat  et  de  vente  de 
blés  chargés  à  Dunkerque  pour  Bordeaux,  l'auteur  du 
Mémoire  marque  les  différentes  mesures  de  Dunkerque, 
Saint-Omer  et  Bergues,  ainsi  que  le  rapport  qu'elles  ont 
entre  elles  et  avec  celles  de  Bordeaux  et  d'Amsterdam. 
11  termine  en  faisant  observer  que  Dunkerque  fournit  du 
seigle,  mais  en  petite  quantité,  et  qu'il  s'y  vend  ordinai- 
rement un  cinquième  de  moins  que  le  blé  roux  de  Saint- 
Omer. 

■  1  Pendant  VcU:  de  1739,  deux  armateurs  de  Bordeaux,  les  sieurs  Nérac  et 
Link,  avaient  importé  des  farines  d'Angleterre;  elles  se  trouvèrent  gâtées,  et 
les  jurais  ne  permirent  a  leurs  propriétaires  de  les  convertir  en  biscuit  qu'à 
la  condition  de  les  réexporter  a  l'étranger.  (Registre  du  Conseil  de  commerce 
F.  1,2.  86,  p.  591,  094;  séance  du  16  juillet  1759.)  —Jalouse  de  la  concurrence 
que  les  fourniers  étrangers  faisaient  a  ceux  de  Bordeaux,  la  jurade  avait  rendu 
une  ordonnance  pour  défendre  de  faire  passer  aucune  espèce  de  biscuit  depuis 
Rions  jusqu'au  Bec-d'Aniliès,  et  t'ice  versa,  et  elle  prétendait  percevoir  des 
droits  sur  des  biscuits  de  ^■érac  destinés  aux  colonies  françaises,  i^lb'ul., 
F.  M.  8'j,  p.  ■)7i;  il  novemiire  175H.) 
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L'écrivain  continue  ainsi  en  parlant  des  blés  d'Angle- 
terre :  «  Ces  bleds,  dit-il,  sont  les  plus  estimés  après 
ceux  de  ce  pays-cy.  Ils  ont  le  grain  long,  plein,  fort  pe- 
sant, la  peau  très-fine  et  font  de  la  farine  extrêmement 
blanche.  Ils  sont  roux  et  naturellement  gros  :  ainsi  il  est 
bon,  autant  qu'on  le  peut,  de  ne  les  faire  débarquer  que 
dans  un  temps  froid.  Le  meilleur  bled  de  cette  isle  et  le 
plus  propre  au  transport  par  mer,  est  celui  qui  vient  de 
la  province  de  Kent,  qu'on  tire  par  Londres. 

«  La  mesure  de  Londres  est  le  quarteau.  Dix  trois 
quarls  rendent  trente-huit  boisseaux  de  Bordeaux,  dix- 
neuf  septiers  de  Paris  et  un  last  d'Amsterdam.  » 

L'auteur  du  Mémoire  arrive  enfin  à  Dantzick  :  «  Cette 
ville,  dit-il,  fait  un  très-grand  com.merce  de  bleds,  et  le 
plus  important  qui  se  fasse  dans  le  Nord.  Elle  tire  la 
plus  grande  partie  des  bleds  de  Pologne,  qui  sont  les 
plus  estimés  du  Nord,  et  dont  la  majeure  partie  passe 
en  Hollande.  Elle  en  recueille  dans  son  territoire,  qui 
est  très- resserré,  dont  la  qualité  est  inférieure  à  celui  de 
Pologne. 

«  Il  ne  vient  de  Dantzick  que  de  deux  espèces  de 
bled,  de  Pologne  et  du  territoire  de  cette  ville.  Le  bled 
de  Pologne  est  blanc,  gros  et  pesant,  et  après  celui 
d'Angleterre  et  de  Dunkerque,  c'est  celui  dont  on  fait 
le  plus  de  cas.  Il  est  séché  au  poêle,  et  se  conserve  très- 
longtems.  Il  est  vray  qu'il  rend  moins  de  farine,  parce 
que  le  feu  lui  ôte  une  partie  de  sa  substance  ;  mais  aussi 
il  est  propre  à  la  navigation  et  ne  s'échauffe  jamais,  en 
quelque  saison  qu'on  le  charge. 

«  Celui  du  territoire  de  Dantzick  est  roux,  d'un  grain 
plus  petit  et  plus  léger,  et  moins  propre  au  transport. 
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Dantzick  fournit  aussi  une  grande  quantité  de  seigles, 
qu'elle  tire  de  Pologne;  car  son  territoire  n'en  produit 
pas.  On  vend  dans  cette  ville  au  last,  qui  contient  qua- 
rante boisseaux,  mesure  de  Bordeaux,  vingt  septiers  de 
Paris,  et  un  last  d'Amsterdam.  » 

Suit  le  prix  de  la  marchandise  en  florins  allemands. 
Avant  de  les  réduire  en  argent  de  France,  l'écrivain  fait 
observer  que  notre  pays  ne  change  pas  directement  avec 
Dantzick;  qu'ainsi,  pour  faire  cette  opération,  il  faut 
conmiencer  par  convertir  les  florins  en  livres  de  gros  de 
Hollande.  Quant  à  la  manière  de  changer  entre  les  Pro- 
vinces-Unies et  Dantzick,  elle  consistait  à  donner  un 
certain  nombre  de  gros  polonais  pour  une  livre  de  gros 
d'Amsterdam.  Au  moment  de  la  rédaction  du  Mémoire 
que  nous  analysons,  le  cours  était  à  267  gros  pour  une 
livre  de  gros. 

Il  se  termine  par  des  détails  relatifs  aux  blés  de  Breta- 
gne. Les  plus  estimés  venaient  de  Vannes,  Auray,  Redon 
etTréguier;  ceux  d'Hennebon,  Port-Louis,  Saint-Brieuc, 
Lannion  et  Paimpol,  formaient  la  seconde  qualité,  tandis 
que  Quimper-Corentin,  ses  environs  et  Quimperlé,  ne 
donnaient  qu'une  qualité  inférieure. 
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CHAPITRE   XXXV 


AUTRES   DENUEES   ET    MAUCIIANDISES   CHAUGEES   A   BORDEAUX. 

Miel.  Exlrail  du  Mcmoire  de  1730  i-oaccniant  cetlc  dciii-éo. —  Ciianvue.  Provenance  de  celui 
qui  arrivait  à  Bordeaux  ;  règ-lemeut  de  la  jurailc  dcfeiulant  de  uK'ler  le  diauvre  de  la  Guicnne 
avec  celui  de  la  Navarre.  —  Exiicditioiis  de  chanvre  pour  Bayoune ,  Saijit-Jeau-de-I.uz  et  la 
Boclicilc.  —  Imiiorlalion  à  Bordeaux  des  chanvres  de  Bretagne  et  du  Nord  ;  quantité  que  l'on 
en  transportait  dans  celte  ville.  —  CiRE  j.mne  or  HES  Landes.  Détails  sur  ce  commerce  ; 
son  importance  sur  la  frontière  d'E.spagne. —  Importation  de  cire  d'Irlande  en  171'2  ;  grande 
con.soniniation  de  cette  denrée  par  suite  de  l'usage  de  la  bougie.  —  Graine  de  lix.  Détails 
sur  le  conui:erce  de  cet  article  ù  Bordeaux.  —  Demandes  de  passepo/ts  pour  des  navires 
chargés  de  graine  de  lin  venant  du  nord  de  l'Europe.  — •  Plaintes  du  commerce  de  Bordeaux 
au  sujet  des  droits  imposés  sur  cette  marchandise  ;  arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'Étal  en  1 723. 

—  Hlile  de  navette.  Demande  d'un  sieur  Brown  pour  tirer  d'Irlande  cinquante  tonneaux 
de  celte  denrée.  —  PiU'nes.  Provenance  cl  destination  des  prunes  envoyées  à  Bordeaux  ; 
quantités  qui  y  venaient  ;  droits  imposés  sur  la  marchandise.  —  Mesures  prises  pour  l'assiette 
de  ces  droits  ;  ordonnance  qui  substitue  le  poids  de  la  marchandise  à  la  capacité  du  conte- 
nant ;  débats  qui  en  sont  la  suite  entre  le  commerce  et  les  fermiers  généraux.  —  lîeprésen- 
lations  de  la  Chamlirc  de  commerce  de  Guienne  au  sujet  du  pesage  des  prunes.  —  Pai'IER. 
Diverses  sortes  de  papier  importées  à  Bordeaux.  —  Exportation  de  cet  article  pour  l'Espagne. 

—  l'iédamation  du  sieur  Luetkons  à  jiropos  de  pajiiers  chargés  pour  l'étranger;  dilTérond 
entre  les  propriétaires  des  moulins  à  pajder  de  la  Provence  et  ceux  du  Languedoc  ;  requête 
des  premiers  pour  être  maintenus  dans  la  possession  de  tirer  des  chiffons  de  la  Guienne.  — 
Lettre  concernant  le  commerce  des  papiers  de  France  en  Hollande  ;  Mémoire  concernajit  la 
fabrication  depuis  le  règlement  do  l'an  1671.  —  Compte  d'achat  à  Bordeaux,  et  de  vente 
en  lloUajide  et  à  Hambourg,  de  papiers  d'Angoulèmc,  do  Périgord  et  de  Limousin. 


Nous  n'avons  trouvé  de  traces  du  commerce  de  miel 
que  Bordeaux  faisait  autrefois,  que  dans  le  Mémoire  de 
1730  :  nous  nous  bornerons  donc  à  transcrire  ce  que 
l'on  y  lit  à  ce  sujet. 

«  On  ramasse  des  miels  dans  cette  province,  dit  l'écri- 
vain bordelais,  mais  non  pas  également  toutes  les  années. 
11  s'en  passe  quelquefois  deux  entières  sans  qu'on  en 
puisse  recueillir.  C'est  donc  sur  les  années  cpii  produi- 
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sent  qu'on  va  régler  la  quantité  que  la  Hollande  en  tire 
ordinairement,  qui  est  l'unique  débouché  qu'ait  cette 
marchandise. 

«  On  charge,  année  commune,  à  Bordeaux,  huit  cents 
tonneaux  de  miel,  contenant  chacun  six  pipeaux  pesant, 
chaque  tonneau,  vingt-deux  quintaux,  à  250  livres  le  ton- 
neau, qui  est  le  prix  le  plus  ordinaire.  »  Après  avoir 
posé  un  chiffre  de  200,000  livres,  l'auteur  du  Mémoire 
fait  le  compte  de  quatre  tonneaux  deux  tiers  de  miel, 
chargés  pour  Amsterdam,  pour  le  compte  d'un  négo- 
ciant de  Bordeaux.  11  passe  ensuite  au  chanvre. 


Le  chanvre  se  récoltait  dans  le  haut  Pays,  à  Ton- 
neins\  Marmande,  Gaumont  et  autres  lieux  circonvoi- 
sins,  et  descendait  à  Bordeaux  par  la  Garonne  :  un 
registre  que  nous  avons  déjà  cité  renferme  nombre  d'ar- 
ticles concernant  ces  arrivages^;  mais  Bordeaux  recevait 
encore  du  chanvre  d'Espagne  :  on  n'en  saurait  douter  en 
lisant  un  règlement  de  la  jurade  portant  défense  aux 
cordiers  de  cette  ville  de  mêler  le  chanvre  de  la  Guienne 
avec  celui  de  la  Navarre,  sous  peine  du  fouet  et  de 
300  sous  bordelais  d'amende^. 


'  Parmi  les  minutes  de  Denhors,  on  trouve,  a  la  date  du  11  juin  1561,  un 
acte  portant  vente  d'un  quintal  de  cherhe  a  Bernard  Le  lloult,  marchand  et 
liourgeois  de  Bordeaux,  par  Antoine  Molyne,  marchand  de  Tonneins-Uessus,  à 
raison  de  oo  sous  le  quintal.  (Liasse  lS.i-2,  folio  iij'- v  verso.) 

^  Rolle  des  hateulx  qiiij  sont  montant:  en  sus  au  debant  la  rijbyere  de  Guarone 
et  pur  debant  cette  vijUe  de  Marmande,  etc.  Archives  du  département  de  la  Gi- 
ronde, E.  Comptablie,  folios  8  verso  (2i  juillet  lo95),  H  recto  (10  août), 
17  verso,  19  verso,  20  recto  (12,  18,  2i  sei)temhre),  etc. 

•'  Anciens  et  nouveaux  Statuts  de  la  ville  et  cité  de  Bourdeaus,  p.  2G2. 
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La  plus  grande  partie  du  chanvre  qui  venait  à  Bordeaux 
était  de  là  envoyée  à  Bayonne  et  à  Saint-Jean  de  Luz  ;  le 
reste  se  consommait  sur  place  et  servait  principalement 
à  faire  des  cortlages,  qui  prenaient  fréquemment  le  même 
chemin  '.  On  embarquait  aussi  du  chanvre  pour  d'autres 
ports  :  un  acte  de  Denhors,  du  24  avril  1561,  énonce 
le  chargement  de  treize  balles  de  cherhe  pour  la  Ro- 
chelle, sur  la  barque  la  Tripe,  de  Bourg  ^.  Plus  tard, 
la  Rochelle  ayant  levé  l'étendard  de  la  révolte,  l'expor- 
tation des  matières  considérées  comme  munitions  de 
guerre  dut  être  prohibée;  et  il  en  fut  nécessairement  de 
même  toutes  les  fois  que  la  paix  fut  troublée,  jusqu'à 
l'arrêt  du  Conseil,  en  date  du  29  décembre  1719,  qui 
ordonnait  que  le  commerce  du  chanvre  dans  l'intérieur 
du  royaume  serait  libre,  avec  défense  de  faire  sortir  et 
d'envoyer  cette  denrée  à  l'étranger,  à  peine  de  confisca- 
tion et  de  1,000  livres  d'amende^. 

Avant  de  passer  au  compte  d'un  envoi  fait  à  Bayonne, 
le  rédacteur  du  Mémoire  de  1730  termine  ainsi  ses  ob- 
servations préliminaires  au  sujet  du  chanvre  :  «  Quand 
cette  denrée  manque  dans  la  province,  on  en  tire  de 
Bretagne  et  du  Nord'*;  mais  cela  est  bien  rare.  La  quan- 

*  V.  ci-dessus,  t.  I,  p.  483  et  suiv.  ^  Liasse  184-2,  f<»  iiij^^v  v». 

^  Reg.  B  de  la  Cli.  do  commerce,  folio  102  verso;  séance  du  12  fév.  1720. 

*  Colbcrt  de  Terron  écrivait,  de  Brouage,  a  son  cousin,  le  19  octobre  1C6I, 
»  qu'il  faisoit  venir  des  chanvres  de  Hannebon  et  Saint-Malo,  pour  estre  em- 
ployez en  cables  et  autres  manœuvres,»  etc.  (Colb.  106,  Mél.,  folio  511  recto 
et  verso);  et,  le  23  mars  1662,  il  faisait  remarquer  au  grand  minisire  qu'il  y 
avait  des  marchandises  considérables  a  espérer  de  Riga,  comme  le  chanvre. 
{Ibid..  folio  I2."i  recto.)  Pai'mi  les  minutes  do  Coiithures,  on  trouve,  à  la  date 
du  13  juin  1C63,  un  acte  relatif  a  la  saisie,  au  préjudice  d'un  marchand  de  la 
paroisse  Sainte-Croix,  de 62  quintaux  de  chanvre  chargés  sur  un  «  vaisseau;  » 
mais  il  n'est  dit  ni  d'où  venait  ni  oii  allait  ce  navire. 
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tité  qu'on  en  transporte  clajis  cette  ville  va  ordinairement 
à  douze  mille  quintaux,  qui  font,  le  quintal  apprécié  sur 
le  pied  d'année  commune,  à  18  livres,  la  somme  de 
216,000  livres.  » 

CIRE   JAUNE. 

On  récoltait  en  Guienne  de  la  cire  jaune,  dite  cire  des 
Landes,  qui  était  fort  estimée,  surtout  pour  faire  des 
bougies,  parce  qu'elle  blanchissait  fort  bien.  On  l'expor- 
tait en  Espagne,  par  la  voie  de  Rayonne,  en  une  quan- 
tité de  mille  quintaux  environ,  représentant,  à  25  sous 
la  livre,  prix  de  l'année  commune,  la  somme  de  12,000 
livres.  Un  compte  de  vingt  balles  de  cire  envoyées  à  un 
négociant  de  Bayonne  montre  les  frais  qu'entraînaient 
ces  sortes  d'affaires,  et  le  bénéfice  que  l'on  était  en  droit 
d'en  attendre. 

Pendant  longtemps  les  Landes  de  Gascogne  furent  en 
possession  de  fournir  cette  denrée  à  nos  voisins  :  le 
Conterrolle  de  la  recepte  de  la  cousttmie  de  Bayonne, 
en  1625,  renferme  une  multitude  d'articles  qui  attestent 
l'importance  du  commerce  de  la  cire  sur  la  frontière 
d'Espagne. 

Au  commencement  de  l'année  1707,  l'exportation  de 
cette  marchandise  ayant  cessé,  la  contraclacion  de  Bill)ao 
et  les  députés  de  la  seigneurie  de  Biscaye  demandèrent 
au  gouvernement  espagnol  de  faire  venir  d'Angleterre 
des  cires  et  des  huiles  de  baleine.  Les  pétitionnaires 
essuyèrent  un  l'ofus;  mais  M.  de  Pontchartrain,  en 
transmettant  cet  avis  à  M.  Daguesseau,  recommandait 
d'ôterà  nos  voisins  tout  sujet  de  plainte  à  cet  égard,  en 
engageant  les  marchands  de  lîordeaux,  l>ayonne  et  Saint- 
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Jean  de  Luz,  à  satisfaire  en  cela  aux  besoins  des  Espa- 
gnols ' . 

La  cire  blanche  de  France  en  graine  n'était  pas,  à  ce 
qu'il  paraît,  de  défaite  à  Bilbao  en  1712,  et  Bordeaux 
recevait  de  la  cire  jaune  d'Irlande-  et  du  nord  de  l'Eu- 
rope^. Déjà  forte  au  moyen  âge"*,  mais  à  peu  près  limitée 
aux  besoins  du  culte,  la  consommation  de  cette  denrée 
s'était  considérablement  augmentée  depuis  que  l'usage 
de  la  bougie  avait  pris  de  l'extension^. 

GRAINE    DE   LIN. 

Cette  graine  se  ramassait  en  détail,  et  se' consommait 
en  Hollande,  où  elle  servait  à  faire  de  l'huile  et  à  engrais- 
ser les  bestiaux.  Celle  que  l'on  recueillait  aux  environs 
de  Bordeaux  et  de  la  Bochelle  était  embarquée  dans  le 
premier  de  ces  ports,  et  celle  que  l'on  récoltait  dans  le 
Périgord  se  chargeait  à  Libourne.  La  quantité  sortant 


'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  55,  folio  153  verso;  séance  du 
18  mars  1707. 

'  Ib'uL,  F.  12.  33,  folios  276  verso,  326  verso  et  55i  verso;  17  avril,  6  et 
20  juillet  1708.  —  F.  12.  38,  folio  282  recto  ;  22  juin  171i. 

"  Voyez  ci-après,  p.  278,  279. 

*  On  pourrait  citer  de  grosses  affaires  en  cire  avant  une  oblige  reçue  par 
Themer,  le  12  janvier  1374  (liasse  488-16,  folio  13  verso),  de  la  somme  de 
289  livres  10  sous  tournois,  valeur  en  cire.  Une  pauvre  église  de  campagne 
allait  jusqu'à  contracter,  le  5  avril  de  la  même  année,  une  dette  assez  forte 
«  il  cause  de  certain  luminere  de  sire  fourni  ii  Pey  Arnaud,  ouvrier  de  la  pa- 
roisse du  Taillan.  »  {Ibid.,  folio  163  verso.) 

»  Le  premier  document  où  je  me  rappelle  avoir  vu  la  dénomination  de  bou- 
gie, est  une  ordonnance  de  Philippe  le  Del,  de  l'année  1515,  par  laquelle  il  dé- 
fend de  mêler  du  suif  avec  la  cire.  Voyez  Ordonnances  des  rois  de  France  de  la 
troisième  race,  t.  l,  p.  315,  ^  3,  et  p.  760,  S  3.  —  Dans  le  Rolle  des  bateulx 
quij  sont  montantz  en  sus  au  debant  lu  njbijere  de  Guarone,  etc.,  folio  51  verso 
^9  novembre  139,3),  il  est  fait  mention  d'une  »  balle  bogyc.  » 
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de  l'un  et  de  l'autre  était  à.  peu  près  égale,  et  consistait 
en  douze  mille  boisseaux,  mesure  de  Bordeaux,  dont 
vingt  faisaient  un  tonneau,  trente-huit  boisseaux  dix- 
neuf  setiers  de  Paris  et  un  last  d'Amsterdam;  lesdits 
douze  mille  boisseaux,  appréciés,  année  commune,  sur 
le  pied  de  7  livres  le  boisseau,  représentent  une  somme 
de  84,000  livres.  Une  particularit(''  à  noter,  comme  Ta 
fait  l'auteur  du  Mémoire  de  1730  avant  de  donner  le 
compte  d'un  envoi  de  soixante-seize  boisseaux  de  graine 
en  Hollande,  c'est  que  cette  marchandise  ne  pouvait  pas 
sortir  pour  l'étranger. 

En  1710,  des  négociants  bordelais  sollicitaient  la  per- 
mission d'y  envoyer  de  cette  graine,  pour  donner,  di- 
saient-ils, moyen  aux  paysans  qui  en  avaient  dans  la 
Guienne,  et  entre  les  mains  desquels  elle  devenait  inutile 
et  improductive,  de  payer  leurs  impositions;  ils  repré- 
sentaient que  l'huile  de  lin  n'est  pas  bonne  à  manger  et 
qu'elle  ne  sert  que  pour  les  peintures  et  à  quelques 
sortes  de  cuirs.  Appuyés  par  la  Chambre  de  commerce, 
les  pétitionnaires  eurent  gain  de  cause  auprès  du  Conseil 
supérieur  ' . 

D'autres  placets  nous  apprennent  que  le  commerce 
bordelais  importait  aussi  en  France  de  la  graine  de  lin  ; 
mais  qu'il  évitait  de  la  décharger  dans  la  Guienne,  qui  en 
produisait  à  suffisance.  Henri  Woldt,  négociant  de  Lu- 
beck,  et  Nicolas  Woldt,  son  fds,  négociant  de  Bordeaux, 
propriétaires  du  navire  V Aigle-Couronné,  demandaient  un 
passeport  pour  faire  venir  knlit  navire  de  Lubeck  à  Ros- 
coff,  chargé  de  graine  de  lin,  bourdillon,  bourdille  et 

'Registre  du  Consi'il  de  cuiiimerti'  F.  12.  .").'),  l'olio  211  veiso;  scjuicc  du 
2G  seitleniliic  1710. 
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autres  espèces  de  merrain  et  de  bois  de  construction,  et 
pour  aller  ensuite  charger  l'équivalent  à  Bordeaux,  «  n'y 
ayant  aucunes  marchandises  à  Roscoft'ni  à  Morlaix.  »  Cette 
demande  fut  repoussée  par  ce  motif  que  la  graine  de  lin 
pouvait  être  importée  en  France  par  les  navires  suédois 
et  danois,  qui  étaient  plus  à  portée  de  nous  la  fournir 
que  ceux  de  Lubeck'.  Un  autre  négociant,  le  sieur 
Thomas  Clock,  exposait  qu'il  avait  fait  venir,  avec  pas- 
seport du  roi,  un  navire  de  Lubeck  à  Roscoff,  où  il  avait 
déchargé  huit  cents  barils^de  graine  de  lin  ;  il  demandait 
un  nouveau  passeport  pour  aller  de  Roscoff  à  Nantes  avec 
une  petite  partie  de  bourdillon  et  quelques  douilles  de 
merrain  qui  lui  servaient  de  lest,  et  pour  repartir  avec 
un  chargement  à  destination  de  Lubeck-. 

On  ne  voit  plus  reparaître  la  graine  de  lin  qu'en  1722 
et  en  1724.  Le  commerce  de  Bordeaux  s'était  plaint  que 
le  bureau  des  fermes  voulût  l'obliger  à  payer  certains 
droits  d'entrée  sur  cette  denrée  :  le  Conseil  d'État  rendit, 
le  18  octobre  1723,  un  arrêt  qui  soumit  aux  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  et  aux  droits  locaux,  la  graine  de  lin 
venant  des  provinces  dites  étrangères  dans  les  cinq 
grosses  fermes,  ou  vice  versa  ^. 

TH'ILK    DE    NAVETTE. 

Ce  serait  bien  ici  le  lieu  de  parler  de  l'huile  de  na- 
vette; mais  nous  ne  connaissons,  au  sujet  de  cet  article, 

*  Registre  du  Conseil  do  commerce  F.  12.  ")5,  folio  1  verso;  séance  du  1 1  no- 
vembre 1708.  Voyez  ci-dessus,  p.  22-i. 

-  Uegislre  F.  1-2.  ."i",  folio  27  l'ccto;  séance  du  II  mars  1712. 

•Uîegistrc  IJ  de  la  Chambre  de  commerce,  folios  l.^'()  reclo  et  lOi  verso; 
séances  du  lô  mai  1722  et  du  (i  avril  172i, 

il  IG 
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qu'une  demande  d'un  sieur  Brown,  négociant  de  Bor- 
deaux, pour  faire  venir  d'Irlande  cinquante  tonneaux  de 
cette  denrée  ' . 


Gomme  par  le  passé,  les  prunes  venaient  à  Bordeaux 
de  l'Agenais  et  du  Quercy  '^,  et  passaient  de  là  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  à  Bouen,  à  Dunkerque  et  sur 
d'autres  points  du  littoral  de  l'Océan.  On  en  chargeait 
ordinairement  dans  notre  port  cinquante  mille  quintaux, 
à  6  livres  le  quintal,  sur  le  pied  d'années  communes,  ce 
qui  fait  la  somme  de  300,000  livres. 

Le  rédacteur  du  Mémoire  de  1730  fait  observer,  avant 
de  passer  aux  comptes  qui  suivent,  que  la  prune  payait 
pour  droits  d'entrée  17  sous  par  quintal,  et  que  c'était 
toujours  le  propriétaire  ou  le  vendeur  qui  acquittait  ces 
droits.  En  octobre  1707,  le  percepteur  de  la  contablie  en 
ayant  levé  plus  qu'il  n'en  était  dû  sur  les  marchandises 
entrées  en  foire,  notamment  sur  les  prunes,  la  Chambre 
de  commerce  intervint,  et  la  restitution  des  sommes  in- 
dûment perçues  fut  ordonnée'. 

Ce  fruit  était  expédié  dans  des  barriques  d'une  jauge 
différente  de  celle  des  futailles  destinées  à  contenir  thi 

*  Registre  du  Conseil  (le  commerce  V.  12.  (53,  folio  162  recto;  séance  du  20  oc- 
tobre 1718. 

-  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  iGO  et  suiv.  —  Dans  un  ancien  registre  de  la 
çontablic  de  Bordeaux,  pour  1593,  nous  retrouvons  a  chaque  instant  des 
mentions  d'arrivages  de  prunes  du  haut  Pays,  en  pipes  et  en  sacs,  en  même 
temps  ([uc  d'huile  d'olive  et  de  plumes.  Voyez  Uolle  des  Imtenix  quy  sont  mon- 
tante en  sus  nu  delmnl  lu  ri/ljijere  de  la  Cuarone,  etc.,  folios  24  verso,  25  recto, 
20  recto,  2H  recto,  ÔH  recto,  etc. 

•■'  Registre  A  de  la  Chamhrc  do  ((immerce,  p.  88;  séance  du  20  décem- 
bre 1707. 
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vin'.  Dès  17*25,  on  songeait  à  substituer  le  poids  à  la 
capacité,  et,  le  7  août  de  cette  année,  le  juge  des  ports 
de  Bordeaux  et  des  Chartrons  rendait,  sur  la  requête  de 
Tadjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France,  une 
ordonnance  portant  que  les  prunes  seraient  pesées  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie'^.  Cette  mesure  devait  donner  nais- 
sance à  de  longs  débats.  A  un  Mémoire  sur  le  poids  des 
prunes  établi  aux  Chartrons,  succéda  une  lettre  relative 
au  même  objet  ;  et  l'un  et  l'autre  furent  discutés  dans 
plusieurs  séances  de  la  Chambre  de  commerce^.  Les  fer- 
miers généraux  ne  restèrent  pas  muets;  ils  répondirent 
à  leurs  adversaires.  En  attendant,  on  prit  des  mesures 
par  provision  pour  le  pesage  des  prunes*.  L'année  sui- 
vante, les  fermiers  généraux  firent  une  proposition  rela- 
tive à  cette  opération;  mais  presque  en  même  temps,  il 
fut  présenté  à  la  Chambre  de  commerce  un  Mémoire 
contre  ce  plan  ^. 

En  1728,  la  Chambre  de  commerce  adressa  au  Conseil 
supérieur  des  représentations  tendantes  à  la  suppression 

'  Pierre  Chaniau,  maître  de  la  barque  nommée  le  Petit-Pierre,  de  Bordeaux, 
du  port  de  (rente  tonneaux  ou  environ,  Favait  frétée  "a  un  marchand  irlandais, 
le  sieur  Poor,  qui  devait  la  charger  entièrement  de  vin  de  ville  pour  aller  a 
Coik  et  revenir  a  Bordeaux,  a  raison  de  24  livres  de  fret,  y  compris  le  chapeau 
du  maître.  Poor  prétendait  ne  charger  que  sept  ou  huit  tonneaux  de  vin,  et 
tout  le  surplus  en  pièces  de  prunes,  «  beaucoup  plus  longues  et  plus  grosse^' 
que  barrique  de  vin;  »  Chaniau  lui  répondit  par  une  protestation  par-devant 
le  notaire  Parran,  le  50  novembre  1716.  (^Archives  du  deparlemont  do  la  Gi- 
ronde, E,  notaires.  Actes  détachés.) 

-  Registre  B  de  la  Chambre  de  commerce,  folio 220  recto;  séance  du  0  sep- 
tembre l72o. 

'  Registre  G,  fulios  ô  verso,  4  verso  et  u  recto;  5,  10  et  17  septembre  1726. 

*  Ibid.,  folios  10  recto  (19  déc.  1726)  et  11  recto  (lô  mai  1728).  Cf.  folio  iS 
recto  (20  maii. 

•■'Registre  G,  folios  21  recto  et  i2  recto;  séances  des  S  et  !">  mai  1727. 
Cf.  folio  52  verso,  i  septembre,  mémo  année. 
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d'une  nouvelle  romaine  établie  au  bureau  des  Chartrons, 
à  l'effet  d'y  peser  les  prunes  à  l'entrée  et  à  la  sortie'. 
Dans  le  procès-verbal  de  la  discussion  c|ui  eut  lieu  à  cette 
occasion,  on  lit  les  détails  suivants,  par  lesquels  nous 
terminerons  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le  sujet  qui 
nous  occupe. 

«  L'usage  observé  dans  tous  les  temps  pour  le  com- 
merce de  la  prune  n'obligeoit  les  marchands  qu'à  faire 
leurs  déclarations,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  de  la 
quantité  de  futailles  que  les  commis  des  fermes  faisoient 
jauger  et  peser;  et  les  droits  en  étoient  tirés  sur  leur 
évaluation,  la  tare  déduite. 

«  Le  peu  de  valeur  des  prunes  a  donné  lieu  à  cet 
usage,  qui  a  été  suivi  jusqu'à  l'ordonnance  du  juge  des 
ports  cy-dessus.  Il  n'est  pas  possible,  en  effet,  qu'une 
marchandise  qui  ne  coûte  sur  les  lieux,  année  commune, 
qu'environ  25  sous  le  quintal,  puisse  supporter  la  dé- 
pense qu'il  faut  faire  en  faisant  porter  et  peser  ces  fruits 
au  poids  du  Ghartron,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  lorsqu'il 
est  question  de  les  charger  pour  l'étranger. 

«  Si  l'usage étoit  changé,  le  commerce  qui  s'en 

faict  ne  manqueroit  pas  de  s'anéantir....  La  quantité 
qu'on  en  recueille  et  qui  se  débite,  soit  dans  le  royaume, 
ou  pour  être  envoyée  dehors,  va,  dit-on,  à  deux  cent 
mille  cjuintaux  par  année,  et  produit  environ  250,000  li- 
vres, qui  se  répandent  parmi  les  pauvres  habitans  de 
l'Agenois,  de  Montauban  et  des  environs.... 

«  On  paye,  ajoute-t-on,  34  sous  de  droits,  sçavoir  : 
16  sous  à  l'entrée  et  18  sous  à  la  sortie  d'une  denrée 

1  Registre  du  Conseil  de  cmniiierec  F.  12.  ?:;,  p.  ôli;  séance  du  2!)  mars 
172S. 
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qui  ne  vaut  qu'environ  25  sous,  indépendamment  des 
9  sous  qui  se  perçoivent  sur  la  route  au  bureau  d'Auvi- 
lars.  Il  n'est  pas  possible  qu'elle  puisse  encore  supporter 
la  dépense  inutile  à  laquelle  l'ordonnance  du  juge  des 
ports  l'assujettit,  et  qui  va  à  20  sous  par  bariP,  » 


Le  papier  qui  venait  à  Bordeaux  se  fabriquait  à  An- 
goulème,  en  Limousin  et  en  Périgord;  on  ne  l'importait 
dans  notre  ville  que  pendant  les  foires  d'octobre  et  de 
mars,  parce  c{u' alors  il  était  exempt  des  droits  d'entrée. 
Celui  de  ces  deux  provinces  était  à  peu  près  de  la  même 
espèce;  on  ne  s'en  servait  guère  pour  écrire,  mais  pres- 
que uniquement  pour  tirer  des  estampes  et  imprimer 
des  livres.  Le  plus  estimé  était  le  papier  d'Angoumois; 
il  s'en  faisait  une  grande  consommation  en  Hollande  et 
dans  le  Nord,  où  on  l'envoyait  par  Bordeaux  et  par  la 
Charente. 

Notre  place  expédiait  encore  beaucoup  de  papier  en 
Espagne.  Dans  un  registre  de  la  contablie,  figurent,  à  la 
date  du  31  janvier  1626,  vingt  balles  de  papier  char- 
gées sur  la  Marie,  de  Saint -Vincent,  à  destination  de 
Saint-Jean-de-Luz,  pour  compte  d'Augier  de  Lalande, 
bourgeois  et  marchand  de  Bayonne'^;  et  l'on  voit  dans 
un  registre  de  la  Chambre  de  commerce  les  sieurs  Mar- 
chandon  frères,  négociants  de  Bordeaux,  prier  la  com- 

1  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  \-2.  75,  p.  ôlo  el  516.  —  A  la  suite 
de  cette  discussion,  p.  517,  vient  le  tempérament  proposé  par  les  coramis- 
saii-es. 

-  Registre  pour  ceux  qui  font  remettre  des  acquits-'a-caution  ;  Archives  du 
département  de  la  Gironde,  C.  Trésoriers  généraux,  IJureau  des  finances. 
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pagnie  de  certifier  que  viagt-quatre  balles  de  papier 
contenant  quatre  cent  quatre-vingts  rames  aux  armes 
d'Amsterdam,  par  eux  chargées  pour  Bilbao,  à  l'adresse 
de  MM.  Vial  et  G'*^,  négociants  dudit  lieu,  étaient  de  fa- 
brique périgourdine  ' . 

Le  même  registre,  après  une  lettre  des  papetiers 
d'Angoulême  à  la  Chambre,  nous  fait  connaître  une  ré- 
clamation du  sieur  Luetkens  à  propos  de  papiers  chargés 
pour  l'étranger-;  mais  il  faut  recourir  à  une  autre  source 
pour  être  renseigné  sur  un  différend  qui  avait  éclaté 
vers  le  même  temps  entre  les  propriétaires  des  moulins 
à  papier  de  la  Provence  et  ceux  du  Languedoc.  Ce  diffé- 
rend ne  saurait  être  étranger  à  notre  sujet,  à  ne  consi- 
dérer que  la  requête  présentée  par  les  premiers  à  l'effet 
d'être  reçus  opposants  à  un  arrêt  du  18  septembre  1059, 
et,  faisant  droit  sur  leur  opposition,  être  maintenus  dans 
la  possession  de  tirer  du  vieux  linge  des  provinces  de 
Lanij;uedoc,  Guienne  et  autres^.  Renvovée  au  Conseil  de 
commerce,  cette  pétition  fut  favorablement  accueillie. 

Après  la  délibération  à  laquelle  elle  donna  lieu,  nous 
en  citerons  une  autre,  relative  à  une  lettre  concernant  le 
commerce  des  papiers  de  France  en  Hollande,  et  un 
Mémoire  contenant  les  moyens  de  réformer  les  abus  in- 
troduits dans  la  fabrication  des  papiers,  depuis  le  règle- 
ment de  1671  ^ 

La  quantité  de  papier  im])ortée  à  îiordeaux  montait 

'  llet;istre  A,  p.  'i29;  séance  du  1:2  janvier  ITlô. 

-  lOid.,  p.  5.";  séance  du  2!)  avril  ITOO.  Cf.  p.  55. 

■' Ueglstre  du  Conseil  de  coniinerce  F.  1-2.  :>!,  folio  r)."i()  verso;  séance  du 
25  août  1715. 

*  Registres  du  Conseil  de  eonimerce  F.  12.  "S,  p.  82G,  85G  (séance  du  15  no- 
veml.re  ITôn,  et  F.  12.  79,  p.  555-569  (2i.iuillel  1752.  Cf.  p.  595  (2i  juillet). 
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ordinairement  à  cinq  mille  balles;  sujette  à  des  droits 
d'entrée,  la  marchandise  était  exempte  de  ceux  de  sortie. 
Voici  dans  quelle  proportion  s'opérait  l'écoulement,  par 
notre  port,  des  différentes  espèces  de  papier  fabriquées 
dans  les  provinces  limitrophes  : 

Papier  (VAnxjoidcmc. 

GO  balles,  contenant  480  rames  impérial,  du  poids  de  60  livres,  à 
40  livres  la  rame 19,200  liv. 

60  balles,  contenant  480  rames  superroyal,  du  poids  de 
45  livres,  à  30  liv.  la  rame 14,400 

60  balles,  contenant  480  rames  royal,  pesant  3o  livres, 
à  24  liv.  la  rame 11,320 

60  balles,  contenant  480  rames  grand  compte,  pesant 
28  livres,  à  20  liv.  la  rame 7,600 

60  balles,  contenant  480  rames  moyen  compte,  pe- 
sant 20  livres,  à  14  liv.  la  rame 6,720 

400  balles,  contenant  4,800  rames  grand  cornu,  pesant 

12  livres,  à  7  liv.  la  rame 33,600 

400  balles,  contenant  4,800  rames  petit  cornu,  pesant 

8  livres,  à  3  liv.  10  s.  la  rame 26,400 

500  balles,  contenant  600  rames  aux  armes  d'Amster- 
dam, pesant  13  livres,  h  6  liv.  la  rame 3,600 

500  balles,  contenant  6,000  rames  2<^  fin  aux  armes 
d'Amsterdam,  pesant  12  livres,  à  5  liv.  la  rame 30,000 

ToTM 187,440  liv. 

Papier  de  PèrUjord. 

500  balles,  contenant  8,000  rames  aux  armes  d'Amsterdam,  pesant 

13  livres,  à  4  liv.  15  s.  la  rame 38,000  liv. 

500  balles,  contenant  8,000  rames  2^  fin,  pesant  10  li- 
vres, à  3  liv.  10  s.  la  rame 28,000 

300  balles,  contenant  6,000  rames  papier  à  lettre  ordi- 
naire, pesant  8  livres,  à  3  liv.  la  rame 18,000 

ToTAi 84,000  liv. 
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Papier  de  Limousin. 

iOO  balles,  coiilciianl  2,400  rames  à  impression,  pesant  lo  livres  h 
rame,  ii  5  liv.  la  rame 12,000  liv, 

200  balles  eonlcnant  2,400  rames  2^  fin,  pesanl  15  li- 
vres, à  4  liv.  10  s.  la  rame 10,800 

200  balles,  contenant  2,800  rames  serviette  2^  fine,  i)c- 
sant  12  livres,  à  4  liv.  la  rame 11,200 

oOO  balles,  contenant  7,000  rames  aux  armes  d'Ams- 
terdam, pesant  11  livres  1/2,  à  4  liv.  la  rame 28,000 

500  balles,  contenant  7,000  rames  2'"  fin  aux  armes 
d'Amsterdam,  pesant  11  livres  1/2,  à  3  liv.  10  s.  la  rame.      24,500 


Total 86,500  liv, 


UKCAPITULATION.' 


Angoulème.  2,100  balles,  conten'  24,000  rames,  montant  à  187, iiO  liv. 
Périgord....  1,300         —  22,000  —  84,000 

Limousin....  1,600         —  21,600  —  86,500 


ToTAix...  5,000  balles.  67,600  rames.  357,940 liv. 


Le  chapitre  consacré  au  papier,  dans  le  Mémoire  de 
1730,  se  termine  par  des  comptes  de  vente  de  douze 
balles  de  papier  aux  armes  d'Amsterdam,  fabrique  d' An- 
goulème, chargées  pour  la  Hollande  et  pour  Hambourg. 
Mais  le  moment  approchait  où  cette  exportation  allait 
cesser,  et,  quatre  ans  après,  de  soixante  moulins  em- 
ployés à  la  fabrication  du  papier,  il  n'en  restait  plus  que 
deux  en  activité  ', 

'  Rcg.  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  81,  p.  417-i'21  ;  séiince  du  '2!)  mai  17." {. 
CI.  p.  iTG,  i77    20  juin),  cl  p.  KK-ôi^  («.juillet). 
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CHAPITRE   XXXVI 


RESINE,     GOLDUON,     BKAl  ,     TEKEBEN TIIIKE. 

Commerce  des  maliùi'es  résineuses  à  Bordeaux  au  xvir  siècle.  —  Fréquents  incendies  des 
dcpôls  de  ces  matières  ;  mesures  prises  par  la  jurade  pour  les  prévenir.  —  Faliricalion  de 
goudron  dans  les  Landes  par  les  Suédois  ;  détails  donnés  par  Porfrey  Asoer,  l'un  d'eux,  à 
Colbert.  —  Kricson,  Elias  Ahl,  auSres  Suédois,  chargés  par  ce  miinslre  d'enseigner  aux  Lan- 
dais la  lii'ùlerie  du  goudron.  —  Comuiunicalions  du  sieur  Loiubard,  i[ispecteiir  général  de 
la  marine  à  Bordeaux,  au  sujet  de  celte  fabrication.  —  Témoignages  de  l'intérêt  qu'y  prend 
Colberl.  —  rièglement  de  l'intendant  do  la  généralité  de  Guienne,  coiilîr.iié  )iar  arrêt  du 
Conseil,  du  13  juin  1672  ;  lettre  de  Colbert  à  ce  sujet.  —  Nouvelle  prouve  de  la  sollicitude 
de  ce  ministre  pour  l'industrie  du  goudron.  —  Uarelc  de  cette  denrée  en  France  au  com- 
mencement du  XYlil»  siècle.  —  Discussion  au  sein  du  Conseil  de  conunerce  sur  la  conve- 
nance de  permettre  l'exportation  du  lirai  sec  ;  avis  émis  à  la  suite.  —  Encliérissement  des 
matières  résineuses  en  1709  et  1710  ;  l'exportation  en  est  proliibce  pour  la  Hollande,  et  con- 
tinue à  se  faire  pour  la  côte  d'Espagne  ;  décision  du  Conseil  de  ccmniercc  pour  obtenir  une 
prohibition  absolue.  —  EfTcts  de  celte  cherté  des  matières  résineuses;  demandes  de  passe- 
ports pour  faire  arriver  à  Bordeaux  du  brai  et  du  goudron  de  Norvège  et  d'Ecosse.  —  Levée, 
en  1717,  de  la  prohibition  et  report  de  celle-ci  sur  les  mêmes  articles  de  provenance  élran- 
gèM'c.  —  Décision  prise  à  l'occasion  de  la  saisie  d'une  partie  de  brai  de  la  Caroline.  —  Com- 
merce do  la  résine,  du  brai  et  de  l'huile  de  térébenthine  à  Bordeaux,  vers  1730.  —  Jandîons 
des  Landes  de  Gascogne  envoyés  à  Paris  avec  de  la  résine.  —  Le  loulage  à  Dax. 


Le  commerce  des  matières  résineuses,  dont  nous  avons 
déjà  essayé  de  démontrer  l'importance  dans  nos  contrées 
avant  et  après  l'occupation  anglaise  ',  ne  paraît  pas  avoir 
souffert,  dans  des  temps  plus  modernes,  de  la  concurrence 
résultant  des  relations  qui  s'établirent  entre  Bordeaux  et 
les  contrées  du  Nord  :  on  est  amené  à  le  croire  en  voyant 
les  navires  de  la  basse  Allemagne  charger  cet  article 
dans  notre  port  pour  le  voisinage^,  et  les  plaintes  exci- 

'  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  ilo  el  siiiv. 

-«  Deux  lests  goulderon,  six  quintaux  t'Ofila^os,  chai'i;os  clans  le  Saint- 
André,  do  Nordeii,  pour  aller  an  lieu  de  Tonnay-Cliarenlo.  »  {Pwfjislre  pour 
ceux  qui  font  remettre  des  acquits  it  caution,  l!2  mats  Ui'2(),  folio  19  ver.so.  Ar- 
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tées  par  la  prétention  qu'avaient  les  fermiers  de  la  con- 
tablie  de  lever  de  nouveaux  droits  sur  les  gemmes  et 
résines.  Cet  article,  joint  à  la  térébenthine,  venait  des 
Landes  de  Gascogne  et  même  de  Bayonne  ^  ;  il  se  vendait, 
à  Bordeaux,  sur  les  fossés  des  Palières,  où  toutes  les 
maisons  qui  en  contenaient  furent  consumées  par  un 
grand  incendie,  au  mois  de  novembre  de  l'année  1610-, 
La  fréquence  des  accidents  de  ce  genre  attira  l'atten- 
tion de  l'autorité,  qui  chercha  les  moyens  d'en  préve- 
nir le  retour.  En  conséquence,  il  fut  ordonné,  dès  le 
15  juillet  1676,  que,  conformément  aux  statuts  et  règle- 

chives  (lu  départenieiit  de  la  Gironde,  C.  Trésoriers  généraux,  lîureau  des  M- 
nances,  rog.  de  la  contahlie.) 

'■  Dans  le  Conterrolle  de  la  recepte  du  bureau  de  la  coiistume  de  Bayonne,  on 
trouve,  aux  dates  du  8  janviei'  et  du  50  août  16'2o,  deux  mentions  de  charge- 
ment de  brai  et  de  résine  piiur  des  bourgeois  de  Bordeaux  (folioe  5  verso  et 
\\i  verso\  —  Dans  un  autre  registre  des  Archives  départementales,  on  voit, 
a  la  date  du  50  octobre  1")95,  le  facteur  de  Ms""  Sauryn  montant  avec  trois 
(jiiabarutz  chargés,  entre  autres  denrées,  de  douze  quintaux  de  brai  «  pour 
aporter  a  Bordeulx;  »  mais  nous  ignorons  d'où  venait  cet  article.  Voyez  Rolle 
des  bateuLt  qny  sont  iiiontantz-  en  sus  ou  debout  la  rybyere  de  Gitarune,  etc. 
E.  Comptublie,  folio  28  verso.  —  Les  minutes  de  Douzeau  présentent,  ii  la 
date  de  la  Teste,  45  décembre  151G,  une  vente  de  trente  cas  de  résine,  par 
nobles  hommes  Jean  de  Subiete  père  et  fils,  seigneurs  de  Franchon,  au  prix  de 
80  francs  bordelais;  et,  sous  les  4  juin  et  6  août  1519,  deux  chargements  de 
térébenthine,  dont  l'un  sur  la  Michelle,  de  Bordeaux,  par  Jean  de  Nahugues, 
pour  un  marchand  de  Paris.  —  Après  le  milieu  du  xvp  siècle,  nous  avons, 
aux  dates  du  15  mai  et  du  27  septembre  1561,  deux  ventes  de  résine,  l'une  de 
dix-sei)t  milliers,  aGuillaume  Gendraull  et  Jean  Constantin,  par  Vivien  Guilhou, 
marchand  de  la  Tcste.l'autrede  vingt  milliers,  montant  a  deux  cents  quintaux, 
au  prix  de  17  francs  bordelais  le  quintal,  à  Jean  Clcyrac,  marchand  de  l3or- 
dqaux,  par  Gaston  de  Castéja,  écuyer,  seigneur  de  Ruault  en  Buch.  (Denhors, 
liasse  l8i-2,  folio  ij'^xx  recto  et  viijcviij  recto.)  —  Les  marchands  de  Londres 
s'approvisionnaient  aussi  chez  nous  de  résine  {Conterrolle  de  la  receple,  etc., 
folio  7  verso,  17  janvier  1025);  elle  leur  venait  en  pains,  tandis  que  la  téré- 
benthine était  logée  en  barils,  ou  en  bouteilles  de  cuivre  tenant  chacune  près 
d'un  quintal.  {Ibid.,  folio  35  verso.) 

-  Siii)iil('»ienl  des  Chron'ujues  de  Uordeaux.  p.  lil.  171. 
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ments,  les  magasins  de  résine,  goudron  et  térébenthine, 
ne  pourraient  être  établis  que  dans  des  endroits  éloignés 
du  cœur  de  la  ville  et  dans  des  lieux  indiqués  par  le 
maire  et  les  jurats;  défense  était  faite  aux  marchands  de 
ces  denrées  de  tenir  dans  leur  maison  et  boutique  plus 
de  quatre  pains  de  résine,  un  baril  de  goudron  et  un  de 
térébenthine,  «  pour  la  montre  et  menu  détail  tant  seu- 
lement, »  le  tout  à  peine  de  1,500  livres  d'amende  et 
de  privation  de  bourgeoisie'.  Cette  amende  fut  ensuite 
élevée  au  double,  lorsqu'en  1678  les  règlements  sur  les 
matières  inflammables  furent  renouvelés^. 

A  cette  époque,  il  y  avait  déjà  quatorze  ans  que  l'on 
avait  commencé  à  fabriquer  du  goudron  dans  les  Lan- 
des de  Gascogne,  sous  la  direction  de  Suédois  appelés 
dans  le  pays  par  Colbert.  L'un  d'eux,  appelé  Porfi^ey 
Asoer,  écrivait  à  ce  ministre,  de  Bordeaux,  le  12  sep- 
tembre 1664  :  «  J'ay  passé  à  la  forest  des  pinadas  de 
Lacanneaux,  afin  d'enseigner  aux  habitans  de  cette  terre 
la  facture  du  goldron  ;  après  y  avoir  faict  un  fourneau, 
je  reconneu  la  mauvaise  qualité  du  pin  qui  n'est  pas 
propre  à  rendre  goldron  :  le  temps  perdu  est  à  regretter. 
Ceux  de  la  Teste-de-Buch,  Biscarrosse  et  autres^,  sont 
aussy  bons  que  on  sçauroit  souhaitter  à  escouler  goldron, 
et  depuis  que  les  habitans  le  sçavent  faire,  ilz  ont  fait 
une  douzaine  de  fours  pour  fournir  ce  qu'ilz  avoient  pro- 

'  ContiuiKition  de  la  Chronique  Inninleknse  depuis  le  mois  de  décembre  167 1, 
p.  58,  50. 

2  Ihid.,  i>.  5-2,  55. 

•''  Notre  S'.iùdois  ne  dit  rien  de  Capbreton;  il  est  certain,  cependant,  qu'au- 
trefois on  y  faisait  un  commerce  considérai)le  de  matières  résineuses.  En  liU), 
Henry  V  instituait  un  peseur  juré  de  gemme  et  de  résine  dans  le  bailliage  de 
ce  canton  des  Landes.  (Jtot.  Vase,  7  lien.  V,  membr.  "2.) 
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mis  au  sieur  Lombard,  cà.l2  livres  chascun  baril,  ou 
24  livres  la  barrique,  en  exécution  de  ce  traicté.  Les 
maistres  entrepreneurs  ont  porté  au  magazin  du  sieur 
Caupos  le  goldron  qu'ilz  avoient  faict,  et  en  les  payant, 
on  a  faict  payer  11  solz  sur  chascune  barrique  de  gol- 
dron, et  demandé  un  milier  de  rézine  pour  la  place  de 
chasque  fourneau,  pour  les  droictz  seigneuriaux.  Cette 
exaction  a  rebuté  les  pauvres  manouvriers  qui  avoient 
creu,  en  servant  le  roy,  estre  deschargés  des  pilleries 
que  on  leur  fait  ordinairement.  Je  leur  ay  promis.  Mon- 
seigneur, que  je  prendrois  la  liberté  de  vous  en  aviser 
pour  leur  faire  restituer,  et  faire  que,  dans  les  suites,  on 
les  laisse  en  liberté.  Le  goldron  ne  peut  pas  porter  d'im- 
position; car  les  grands  frais  à  chercher  le  bon  gasson, 
et  le  temps  que  l'on  met  à  le  faire,  le  rendent  plus  cher 
qu'en  Suède.  Le  sieur  Lombard  m'a  dit  que  vostre  ordre 
estoit  que  j'allasse  à  Bayonnc  pour  enseigner  la  facture  ^ 
du  goldron.  Je  pars  avec  un  valet  pour  m'ayder  à  leur 
aprendre  plus  tost  à  l'escouler;  après  quoy,  j'oserois  vous 
supplier  de  me  donner  congé,  affm  que  je  retourne  en 
Suède.  » 

Dans  la  correspondance  de  Colbert,  il  est  parlé  d'un 
autre  Suédois,  appelé  Éricson,  qui  fut  chargé  d'ensei- 
gner dans  les  Landes  la  brûlerie  du  goudron  aux  gens 
du  pays.  Éricson  mourut  en  France,  après  avoir  parfaite- 
ment réussi  dans  son  entreprise.  Pey relongue  écrit  de 
Bayonne,  le  24  décembre  1664,  que  les  procédés  secrets 
de  cet  ouvrier  «  produisent  de  merveilleux  cffetz,  contre 
l'attente  de  bien  des  gens.  »  Un  troisième  Suédois,  Elias 

*  Telle  est,  selon  toute  apparence,  l'orighio  du  miiii  d  une  localité  située 
sur  le  clieniin  de  liordcaux  a  la  Teste, 
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Ahl,  fut  employé  d'abord  à  Toulon,  puis  en  Guienne; 
mais  il  ne  satisfit  pas  le  gouvernement.  Les  rapports 
adressés  à  Golbert  parlent  même  d'une  accusation  de 
vol  portée  contre  cet  étranger,  et  de  l'abandon  de  son 
atelier  par  les  paysans  à  qui  il  devait  enseigner  la  gou- 
dronnerie.  Son  valet  suédois  l'avait  quitté  pour  établir 
une  brûlerie  à  Yidauban  et  se  faire  catholique  '. 

Le  sieur  Lombard,  dont  le  nom  vient  de  passer  deux 
fois  sous  nos  yeux,  était  inspecteur  général  de  la  marine 
à  Bordeaux.  Il  écrivait  de  cette  ville  à  Golbert,  le  28  no- 
vembre 1664  :  «  Monseigneur,  tout  le  goldron  qui  a  esté 
faict  cette  année  en  cette  province  a  esté  pgrté  ans  ma- 
gasins du  roy,  à  Soubise,  à  la  réserve  d'environ  soixante 
barrilz,  que  les  entrepreneurs  ont  faict  conduire  au  port 
d'Arcaxon  pour  livrer  à  bord  de  barques  que  je  cherche 
pour  y  envoyer,  dans  le  temps  que  Messieurs  du  com- 
merce d'Occident  m'escrivent  de  leur  y  en  faire  tenir  à 
la  Rochelle,  ainsi  que  je  feré.  Monseigneur,  si  c'est  vos- 
tre  agrément. 

«  Parmi  nombre  de  personnes  auxquelles  le  Suédois 
avoit  enseigné  la  facture  du  goldron,  j'en  ay  deux  qui 
ont  esté  ses  premiers  escoliers,  et  qui  savent  très-bien 
faire  le  goldron,  et  sont  tout  prestz  à  marcher  et  obéir 
à  l'honneur  de  vos  commandementz  pour  enseigner  ladite 
facture;  en  quoy  on  attendra  vos  ordres  avec  la  plus 
profonde  soumission.  » 

Le  13  août  de  l'année  suivante,  le  même  Lombard  écri- 
vait, toujours  à  Golbert  :  «  A  présent  que  M.  de  Terron 

*  CorresiMiulance  adinhiislrativc  sons  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  IM,  p.  694, 
605,  cil  note.  Voyez  encore  Lettres,  inslriirlions  et  mémoires  de  Col'oert,  t.  III, 
1'"=  p;irlic,  \).  ri8,  note  1,  et  p.  40(). 
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a  envoyé  un  commis  à  Arcaxon,  la  facture  du  goldron 
ira  encore  mieux  et  avec  plus  de  progrès,  ces  villageois 
estant  plus  contentz  d'estre  sollicités  par  les  gens  du  roy 
que  de  servir  sulz.  » 

M.  de  Terron  était  cousin  de  Colbert  et  intendant  à 
Rochefort.  Le  24  janvier  1666,  le  ministre,  après  lui 
avoir  exprimé  son  contentement  que  le  sieur  Lombard 
eût  envoyé  du  goudron  du  Nord  à  Toulouse  et  de  là  à 
Toulon,  annonçait  avoir  donné  l'ordre  audit  Lombard 
d'arrêter  tout  ce  qui  s'en  pourrait  faire  dans  le  Médoc, 
parce  que,  vu  l'impossibilité  d'en  tirer  du  Nord  pour  le 
Levant,  il  faudrait  absolument  y  faire  venir  du  goudron 
de  nos  contrées  jusqu'à  l'établissement  de  cette  industrie 
en  Provence  ' . 

Le  21  juin  1669,  nouvelle  communication  au  sujet 
du  goudron  et  de  ceux  qui  le  fabriquaient  dans  les  Lan- 
des :  «  M.  de  Terron  nous  a  demandé  quelques  brusleurs 
de  goldron.  Je  viens  d'en  choisir  à  la  montagne  d'Arca- 
clion  quatre  des  plus  experts,  qui,  avec  plaisir,  ont  in- 
tention de  passer  en  Canada  pour  travailler  à  instruire 
les  habitans  à  y  faire  le  goldron  tout  de  mesme  qu'ils 
font  à  présent  dans  tous  les  villages  des  Landes.  Je  les 
ay  fait  partir  pour  aller  à  Rochefort  prendre  l'embar- 
quement pour  Kebecq^.  » 

Le  26  juillet,  écrivant  à  M.  de  Terron  :  «  Je  suis  jjien 

*  Lettres...  de  Colbert,  t,  111,  !"•  partie,  p.  1").  —  La  missive  du  ministre 
se  croisa  avec  une  dépêche  de  l'intendant,  qui  Tinforme  «  que  200  barrilz  de 
gouldron  et  environ  vingt-quatre  mille  aulnes  de  toilles  sont  partis  de  Roi- 
deaux  pour  Thoulouze,  et  que  M.  le  premier  président  a  donné  tous  les  ordres 
nécessaires  pour  la  voiture  de  Thoulouze  a  Narbonne.  »  Lettre  de  Colbert  de 
Terron,  du  2i  janv.  lGU(i.  (Corresp.  de  Colbert,  t.  VI,  Colb.  lOli,  Mel.,  p.  717.) 

-  tlorrexpondanre  udminiKlrative,  etc.,  t.  III,  p.  09."),  (;fl(). 
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ayse,  dit  Colbert,  que  vous  ne  vous  serviez  point  d'autre 
goldron  que  de  celuy  de  Médoc;  et,  comme  je  ne  crois 
pas  c{ue  le  roy  ayt  fait  aucune  défense  pour  en  empes- 
clier  la  sortie  hors  le  royaume,  je  ne  crois  pas  non  plus 
qu'il  soit  nécessaire  de  donner  aucun  arrest  pour  la  per- 
mettre. »  Il  ajoute  :  «  Ce  seroit  encore  un  grand  avan- 
tage si  l'on  pouvoit  en  envoyer  en  Angleterre*.  » 

L'année  suivante,  Colbert  n'avait  pas  cessé  de  se  préoc- 
cuper de  la  fabrication  du  goudron  dans  notre  pays  ;  le 
17  octobre  1670,  il  écrivait  à  Lombard  :  «  Je  suis  bien 
aise  que  la  manufacture  de  la  terbantine  produise  beau- 
coup d'utilité  à  ceux  qui  s'y  appliquent.  Je  ne  doute  pas 
que  le  débit  qui  s'en  fait  aux  Hollandois,  ensemble  celuy 
que  l'on  trouve  du  goldron  qui  se  fait  dans  les  Landes, 
ne  fasse  que  les  bois  ne  soient  plus  recherchez  et  con- 
servez qu'ilz  n'ont  esté  jusqu'à  présent'^.  » 

En  même  temps,  l'on  donnait  l'ordre  à  Bordeaux  de 
faire  acheter  du  goudron  et  de  l'envoyer  à  Rochefort  et 
à  Brest  "'  ;  Lombard  en  faisait  charger  pour  Dunkerque  et 
s'apprêtait  à  en  envoyer  au  Havre  ^.  «  Il  faut,  lui  écrivait 
Colbert,  le  21  novembre  1671,  que  vous  excitiez  les 
brusleurs  de  goldron  de  la  Teste-de-Buch  à  rendre  ledit 
goldron  à  Bordeaux,  où  ils  en  trouveront  un  débit  as- 
suré, tant  pour  le  roy  que  pour  les  marchands;  mais, 
sur  toutes  choses,  appliquez-vous  à  maintenir  et  perfec- 

'  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  II,  2«-  partie,  p.  178. 

-  Correspondance  administrative,  etc.,  l.  III,  p.  8o9.  —Colbert  ajoute  :  «  Te- 
nez soigneusement  la  main  a  m'informer  tous  les  quinze  jours  de  la  quantité 
de  vins  qui  s'enlèveront  par  tous  les  vaisseaux  françois  et  estrangers.  » 

•''  A  Colbert  de  Terron,  2  juillet  1671.  [Lettres,  instructions  et  mémoires  de 
Collierl,  t.  m,  Irc  partie,  p.  581.) 

'  A  Lombard,  21  novembre  1()71.  {Iliid.,  p.  iOO.) 
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tionner  cette  manufacture, .que  je  considère  comme  l'une 
des  plus  importantes  de  nostre  marine'.  » 

Le  21  janvier  1672,  Golbert,  reprc^nant  la  plume  pour 
le  même  objet,  écrivait  à  Lombard  :  «  Je  suis  bien  ayse 
que  vostre  fds  soit  à  présent  dans  les  Landes,  et  qu'il 
s'applique  à  perfectionner  la  manufacture  du  goldron. 
S'il  y  a  quelque  règlement  à  faire  sur  ce  sujet,  il  sera 
nécessaire  que  vous  en  parliez  à  M.  Daguesseau  et  que 
vous  luy  communiquiez  vos  pensées.  En  m'envoyant  en- 
suite ce  qu'il  aura  réglé,  Sa  Majesté  l'autorisera  par  arrest 
du  Conseil.  Mais  soyez  persuadé  que  vous  ne  sçauriez  rien 
faire  qui  me  soit  plus  agréable  et  mesme  qui  soit  plus 
avantageux  au  pais  de  Médoc  que  de  vous  appliquer  à 
faire  en  sorte  que  cette  manufacture  se  perfectionne  tou- 
jours de  plus  en  plus,  d'autant  que  j'apprends  de  tous 
nos  ports  où  Ton  a  envoyé  de  ce  goldron,  qu'il  ne  se 
trouve  pas  assez  liciuide  ni  si  bon  que  celuy  du  Nord-.  » 

Le  mois  de  janvier  n'était  pas  écoulé  que  Golbert  man- 
dait encore  ce  qui  suit  au  môme  inspecteur  de  la  marine  : 
«  J'escris  au  sieur  Daguesseau,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
de  se  transporter  en  Médoc  pour  examiner  les  lieux  où 
cette  manufacture  a  esté  establie,  prendre  l'advis  de  ceux 
qui  y  sont  1(^  plus  entendus,  et  pour  dresser  des  statuts 
et  règlemens,  en  sorte  qu'elle  s'augmente  et  se  multiplie. 
Ne  manquez  pas  de  le  suivre  dans  ce  voyage  et  de  vous 
appliquer  à  connoistre  tous  les  moyens  pour  arriver  à 
cette  fin  ;  et  surtout  faites  en  sorte  que  cette  marchan- 
dise soit  apportée  à  Bordeaux  pour  en  faire  un  débit 

'  Letlrrsdc  Culhert,  t.  III,  \"-  piirl.,  p.  WM.  Cf.  iiolc  I,  et  p.  -I.>2,  n"  7M. 
-  Correspondance  administrative,  etc.,  t.  III,  p.  K"  9.  —  Lettres,  iiistnirtians 
et  Mémoires  de  Colbert.  I.  III.  \"-  partie,  p.  IIS. 
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commun  et  ordinaire,  et  qu'il  y  en  ayt  toujours  à  choisir, 
estant  certain  que  lorsque  les  païsans  verront  que  plus 
elle  sera  meilleure  et  plus  ilz  la  vendront,  ilz  en  soient 
fortement  excitez  par  leur  propre  intérest  à  la  préparer 
de  mieux  en  mieux.  »  Le  25  mars,  Colbert  renouvelle 
ses  recommandations  ^ . 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  rapporter  le  règlement 
de  l'intendant  de  la  généralité  de  Guienne,  cité  par 
M.  L.-F.  Tassin,  dans  son  Mémoire  sur  le  brai  gras  et 
le  goudron  des  Landes-.  Suivant  le  même  auteur,  ce 
règlement  fut  confirmé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État 
du  13  juin  1672^.  A  ce  sujet,  Colbert  écrivait  à  Dagues- 
seau  :  « Je  suis  bien  ayse  que  vous  espériez  que  le 

règlement  que  vous  avez  fait  pour  distiller  le  goldron, 
confirmé  par  l'arrest  du  Conseil  que  je  vous  ay  envoyé, 
produira  le  bon  effet  qu'il  est  à  souhaiter.  L'expédient 
que  vous  proposez  d'imposer  40  sous  sur  chaque  baril 
de  goldron  est  un  peu  difficile,  d'autant  qu'il  faut  pro- 
curer, par  tous  les  moyens  possibles,  l'abondance  dans 
le  royaume  de  tout  ce  qui  sert  à  la  marine,  et  les  brus- 
leurs  de  goldron  dans  le  Médoc  ne  le  peuvent  donner 
aussy  bon  et  à  meilleur  marché  que  celuy  du  Nord.  Il 
sera  impossible  qu'ils  en  puissent  fournir  une  quantité 
assez  considérable  pour  se  pouvoir  passer  de  celuy-là; 
et,  si  on  le  chargeoit  de  droits,  il  se  trouveroit  que  la 
navigation  enchériroit  en  France,  ce  qu'il  faut  éviter  avec 
beaucoup  de  soin. 

'  Correspondance  administrative,  etc.,  t.  III,  p.  860,  861. 
-  Bulletin  poliiniathiqiie  du  muséum  d'instruction  publique  de  Bordeaux,  etc., 
t.  XV,  année  1817,  p.  I6Ô-169,  193-201. 
'  Il'id..  p.  lî)'),  en  note. 

il.  17 
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«  Pour  ce  qui  est  des  ayances  à  faire  aux  brusleurs  de 
goldron,  je  m'étonne  que  le  sieur  Lombard  n'y  ait  pas 
pourvu,  vu  que  j'ai  donné  ordre  au  trésorier  de  la  ma- 
rine... de  remettre  20,000  livres  à  Bordeaux  pour  faire 
ces  avances  ^  «  etc. 

La  sollicitude  que  Colbert  avait  si  souvent  manifestée 
au  sujet  de  la  fabrication  du  goudron  ne  devait  pas  s'ar- 
rêter aux  témoignages  que  nous  en  avons  donnés  ci- 
dessus.  Le  19  août  1672,  il  écrivait  encore  à  Lombard  : 
«  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  que  la  manufacture  du 
goldron  réussisse  si  bien,  et  que  les  marchands  com- 
mencent à  en  prendre  la  quantité  nécessaire  pour  leurs 
armemens;  mais  vous  debvez  observer  qu'il  nous  en 
faut  une  très-grande  quantité  pour  la  Rochelle  et  pour 
Brest,  et  qu'il  est  nécessaire  que  vous  fassiez  travailler 
partout  à  en  faire,  et  à  amasser  tout  ce  que  vous  en 
trouverez  de  bon,  et  à  l'envoyer  ensuite  dans  ces  deux 
lieux.  Vous  voyez  bien  que,  s'il  y  a  jamais  eu  un  teras 
favorable  pour  augmenter  et  fortifier  cette  manufacture, 
c'est  en  celui-cy,  pour  la  rareté  qu'il  y  a  de  cette  mar- 
chandise dans  le  royaume  et  par  la  difficulté  qu'il  y  a 
d'en  faire  passer  dans  la  Manche^.  » 

Cette  rareté  durait  encore  au  commencement  du 
XVIII®  siècle,  au  point  que  le  Conseil  de  commerce,  dans 
sa  séance  du  10  mars  1706,  agitait  la  question  de  sa- 
voir si  on  laisserait  charger  du  brai  et  de  la  résine  des 
Landes  pour  l'étranger^;   que  l'amirauté  de  Bayonne 

*  Lellre  a  M.  Dagiicsseau,  h'  juillet  \{\H2.  {Lettres,  instritclions  et  mt'moires 
(le  Colbert,  t.  III,  U»  inirtie,  p.  t.'il^.) 

-  Correxpoiidanee  administrative,  etc.,  1. 111,  p.  8G1. 

'  Registre  du  Conseil  de  conimerce  F.  12.  fJô,  folio  li)  verso.  La  suite  est 
aux  folios  iô  verso  et  79  verso. 
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demandait  un  ordre  à  l'égard  des  navires  génois  qui  ve- 
naient pour  en  enlever  '  ;  et  que  le  brai  était  compris 
parmi  les  marchandises  venant  de  Hollande  et  d'Alle- 
magne sur  lesquelles  la  prohibition  avait  été  levée,  à 
cause  du  besoin  que  l'on  en  avait-. 

La  matière  ne  fut  jamais  mieux  éclairée  que  par  la 
discussion  qui  eut  lieu  au  sein  du  Conseil  de  commerce, 
dans  sa  séance  du  9  juin  1706.  M.  de  la  Bourdonnaye, 
intendant  à  Bordeaux,  avait  écrit  pour  demander  s'il 
convenait  de  permettre  la  sortie  du  brai  sec  hors  du 
royaume  pour  les  pays  étrangers,  «  cette  sortie  pouvant 
faciliter  aux  ennemis  les  moyens  de  carenner  leurs  vais- 
seaux en  Portugal.  »  Il  fut  observé  que  le  Nord  fournis- 
sait cette  denrée  en  très-grande  quantité,  que  Dunkerque 
et  plusieurs  autres  ports  du  royaume  s'en  pourvoyaient 
«  parce  qu'elle  est  de  meilleure  qualité  que  celle  du  pays 
des  Landes,  dont  les  habitans,  qui  occupent  plus  de 
25  lieues  en  carré,  ne  subsistent  que  par  la  fabrique  de 
ces  matières,  l'abondance  en  estant  très-grande  et  dont 
on  doit  plutost  craindre  la  cessation  de  la  culture  que  la 
disette,  si  on  n'en  permet  pas  une  libre  sortie,  »  puisque 
leur  prix  ordinaire  avait  baissé  de  plus  du  tiers  depuis 
la  guerre.  Le  Conseil  émit  l'avis  de  permettre  l'exporta- 
tion du  brai,  comme  en  temps  de  paix,  par  tous  les  ports 
du  royaume,  en  payant  seulement  dans  les  ports  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  les  droits  locaux,  et  dans 
ceux  des  provinces  des  cinq  grandes  fermes  les  droits  du 
tarif  de  1664.  Quant  à  la  crainte  que  l'on  pourrait  avoir 

'Registre  dii  Conseil  de  commeice  F.  12. .";.",  folio  178  versi;  séance  du 
16  juillet  1707. 
-  lùid.,  l'olio  ôG.'i  l'crto;  séance  du  51  aoiit  1708. 
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de  donner  à  l'ennemi  la  facilité  de  caréner  ses  vaisseaux 
à  Lisbonne  en  tirant  le  brai  sec  de  nos  ports,  à  cause  de 
la  proximité  des  lieux,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
M.  de  la  Bourdonnaye  proposait  de  permettre  à  chaque 
navire  d'emporter  seulement  trente  milliers  de  brai, 
«  Il  a  paru,  ajoute  le  compte  rendu  de  la  séance,  que 
les  vaisseaux  n'en  pouvoient  pas  charger  au  delà  de  cette 
quantité,  et  qu'on  pouvoit  sans  nul  risque  leur  accorder 
la  moitié  de  la  charge  du  vaisseau,  qui  est  de  peu  de  va- 
leur et  d'un  très-grand  encombrement,  n'y  ayant  nulle 
apparence  qu'un  vaisseau  dont  la  moitié  de  la  charge, 
qui  sera  de  vin  et  d'eau-de-vie  destinés  pour  Hollande, 
se  détourne  de  sa  route  pour  porter  à  Lisbonne  cette 
partie  de  brai  sec,  non-seulement  à  cause  des  risques  de 
nos  armateurs,  qui  pourroient  les  prendre,  les  trouvant 
sur  cette  croisière,  mais  parce  que  ces  autres  denrées, 
qui  sont  en  très-grande  abondance  en  Portugal,  ne  sçau- 
roient  y  estre  consommées  ny  souffrir  le  fret  et  les  frais 
d'un  si  long  voyage  pour  estre  portées  des  ports  du 
royaume  en  Hollande,  après  avoir  touché  en  Portugal.  » 
Il  fut  arrêté  qu'il  serait  rendu  compte  au  roi  de  ces  ob- 
servations*. On  doit  croire  qu'elles  furent  prises  en  con- 
sidération; car  la  défense  d'exporter  la  térébenthine,  la 
résine  et  le  brai  sec  fut  levée  ^. 

L'hiver  de  l'année  1709,  ayant  été  des  plus  rigoureux, 
causa  la  mort  d'une  grande  partie  des  pins  des  Landes  de 
Gascogne,  et,  par  suite,  renchérissement  de  leurs  pro- 
duits. Dans  la  crainte  de  cette  hausse  de  prix,  il  fut 
défendu  de  laisser  passer  aucun  de  ces  produits  en  Hol- 

^  Registre  du  Conseil  de  coinnierce  F.  12.  fil,  folio  iil  recto. 
2  Registre  A  de  Ui  Cliarnlire  de  coniiiit-rce  de  (iiiicnno,  ]).  io. 
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lande;  mais  rexportation  du  brai  et  de  la  résine  pour  la 
côte  d'Espagne  continua  comme  par  le  passé,  attendu  le 
commerce  avantageux  que  les  sujets  du  roi  en  faisaient 
avec  les  Espagnols*.  Plus  tard,  le  Conseil  de  commerce, 
se  fondant  sur  le  prix  excessif  de  ces  denrées  et  sur^la 
crainte  que  l'on  en  manquât  dans  le  royaume,  décidait  à 
l'unanimité  que  le  contrôleur  général  serait  prié  de  rendre 
un  arrêt  portant  défense  d'exporter  la  térébenthine,  la 
résine  et  le  brai,  sous  peine  de  confiscation  et  de  3,000 
livres  d'amende,  avec  injonction  aux  intendants  des  pro- 
vinces de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt ^, 

Cette  cherté  des  matières  résineuses  en^  France  eut 
pour  effet  inévitable  d'ouvrir  nos  ports  aux  produits 
étrangers.  Un  négociant  de  Nantes  demandait  un  passe- 
port pour  faire  venir  de  Norvège,  sur  un  vaisseau  hol- 
landais, des  planches,  des  mâts,  du  goudron  et  du  brai 
gras,  dont  il  avait  besoin  pour  son  commerce,  ne  pou- 
vant les  tirer  de  Suède  et  de  Danemark,  à  cause  de  la 
guerre  du  Nord;  il  obtint  cette  permission^,  aussi  bien 
que  Robert  Arbuthnot,  marchand  écossais,  établi  à 
Rouen,  obtint  celle  de  faire  venir  de  son  pays  au  Havre, 
par  des  navires  d'Ecosse,  porteurs  de  passeports  du  roi, 
cinq  ou  six  cents  barils  de  goudron  et  de  brai,  «  dont 
on  manque  en  France,  dit-il  dans  sa  lettre  à  M.  de  Pont- 
chartrain,  y  estant  d'un  prix  excessif'^.  »  La  même  raison 
subsistant  encore  en  1713  et  en  1714,  le  Conseil  refu- 


*  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  55,  folio  179  verso;  séance  du 
4juilleHT10. 

^  Reg.  F.  12.  57,  folio  288  verso  ;  16  novembre  17  li. 

*  Reg.  F.  12.  .55,  folio  156  verso  ;  séance  du  1 1  avril  1710. 

*  Ibid.,  folio  32i  verso;  26  septembre  1711. 
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sait  kl  permission  de  laisser  sortir  du  brai  et  de  la  résine 
pour  rAnL>leterre,  la  Hollande  et  le  Portugal  '. 

Mais  en  1717,  la  prohibition  concernant  les  matières 
résineuses  des  Landes  fut  levée,  et  on  défendit  l'impor- 
tation de  celles  de  provenance  étrangère;  vingt- quatre 
barils  de  brai,  déclarés  du  cru  de  la  Caroline,  et  envoyés 
de  Londres,  sur  un  navire  anglais,  à  deux  marchands  de 
Rouen,  les  sieurs  Beard  et  Balle,  avaient  été,  à  leur  arri- 
vée, arrêtés  par  le  bureau  des  fermes.  Il  fut  observé,  au 
Conseil  de  commerce,  qu'il  y  avait  abondance  de  brai 
dans  le  royaume,  et  que,  comme  on  avait  jugé  à  propos 
de  lever  les  défenses  ci -devant  faites  de  laisser  sortir 
cette  marchandise,  il  avait  été  réglé  que  la  prohibition 
du  brai  d'Angleterre  et  des  pays  qui  en  dépendaient 
aurait  lieu  à  l'avenir,  et  qu'il  en  serait  de  même  pour 
les  différentes  marchandises  des  mômes  pays  interdites 
par  un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  6  septendn'o  1701. 
Toutefois,  ordre  fut  donné  aux  fermiers  généraux  de 
faire  rendre  les  vingt-quatre  barils  de  brai  aux  pétition- 
naires^. 

En  1730,  les  résines  des  Landes  de  Gascogne,  façon- 
nées en  grands  pains  du  poids  d'environ  cent  soixante 
ou  cent  soixante-cinq  livres  chacun,  étaient  exportées  de 
Bordeaux  à  Rouen  et  à  Nantes,  d'où  elles  se  distribuaient 
dans  plusieurs  autres  provinces.  Elles  servaient  à  faire 
des  chandelles  et  des  torches.  Il  s'en  chargeait  ordinai- 
rement dans  notre  port  soixante  mille  quintaux,  à  7  li- 


'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  rj7,  folios  98  verso  et  201  verso 
(3  février  1715,  S  juin  171  i),  et  F.  12.  oS,  folio  108  verso;  ef  folio  r^08  recto 
(IG  novembre  \~\'i  . 

-  Rec;.  F.  12.  G),  non  puiiiné;  séance  du  2!)juill('t  1717. 
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vres  le  quintal',  formant  un  total  de  420,000  livres. 
N'oublions  pas  de  dire  encore  que  la  résine  ne  }3ayait 
rien  à  l'entrée,  et  ne  devait  à  la  sortie  que  2  sous  2  de- 
niers par  quintal. 

De  la  résine,  on  extrayait,  en  Guienne,  deux  sortes  de 
brai,  le  sec  et  le  gras.  Le  sec  servait  à  enduire  l'exté- 
rieur des  navires  et  les  cordages,  le  gras  à  incruster  le 
calfatage  des  coques.  Bordeaux  recevait  ordinairement, 
sans  payer  de  droits  d'entrée,  environ  dix  mille  quin- 
taux de  brai,  dont  la  plus  grande  partie  s'y  consommait; 
le  reste  s'écoulait  dans  les  ports  voisins.  Cet  article  se 
vendait  communément  7  livres  10  sous  le  quintal,  ce 
qui,  pour  dix  mille  quintaux,  donne  un  chiffre  de 
75,000  livres. 

En  ce  qui  concerne  l'huile  de  térébenthine,  -Bordeaux 
en  faisait  autrefois  un  grand  commerce  avec  la  Hollande; 
mais  ce  genre  d'affaires  avait  entièrement  cessé  depuis 
que  les  Anglais  s'étaient  mis  à  exploiter  les  pins  de 
Boston,  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  parce  que  les  Hol- 
landais s'y  pourvoyaient  de  résine,  qu'ils  transportaient 
chez  eux  et  dont  ils  faisaient  eux-mêmes  de  l'huile  de 
térébenthine.  Nous  savons  aussi,  par  un  acte  du  notaire 
Grégoire,  en  date  du  20  août  1700,  qu'à  cette  époque, 
de  la  térébenthine  d'Arcachon  fut  portée  en  Bretagne, 
mais  qu'on  n'y  trouva  pas  d'acheteurs. 

A  la  suite  des  matières  résineuses  et  des  autres  pro- 
ductions des  Landes  de  Gascogne  '',  on  peut  mentionner 

*  Dans  une  sommation  reçue  par  le  notaire  Micliellet,  a  la  date  du  2  jan- 
vier 1712,  le  millier  de  résine  est  porté  "a  90  livres. 

2  Darnal  en  donne  la  liste  dans  son  Siipph'nientaiix  Chroniques  de  liordeaux, 
p.  19.  Nous  n'avons  rien  dit  des  lièges,  n'ayant  trouvé,  a  leur  sujet,  qu'un  refus 
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les  jambons  qui  souvent  les  accompagnaient.  Au  commen- 
cement de  l'année  1661,  l'inspecteur  général  de  la  ma- 
rine Lombard  informait  Colbert  de  l'envoi  d'une  barrique 
contenant  trente  jambons  de  Lahonlan,  que  cet  officier 
avait  confiée  à  un  routier  de  Tours,  pour  la  rendre  à 
Paris  dans  un  délai  de  seize  jours.  11  ajoutait  :  «  Aussy 
tost  que  on  m'aura  envoyé  les  autres  de  Basque,  pour 
acomplir  vostre  ordre  je  vous  les  envoyeray  '.  » 

Dix  jours  après,  un  abbé  des  Landes  écrivait  au  même, 
qui  n'était  alors  qu'intendant  du  cardinal  Mazarin  :  «  Je 
vous  supplierai  très-humblement,  Monsieur,  de  faire 
présanter  à  Son  Éminence  deux  douzenes  de  jambons 
de  La  Hontan,  avec  c{uatre  barrilz  de  cuisses  d'oye. 
L'autre  douzene  sera,  s'il  vous  plaist,  pour  Monseigneur 
de  Fréjus.  Le  port  est  payé  jusques  à  Bourdeaux;  cette 
voyeture  se  trouvera  excellente.  Je  remets  à  vous  en  en- 
voyer une  plus  grande  dans  le  caresme,  suivant  l'ordre 
que  M.  Le  Normand  m'a  donné  de  vostre  part-.  » 

A  cet  envoi  en  succéda  bientôt  un  autre,  provenant  de 
la  même  source.  Il  consistait  en  quatre  douzaines  de 
jambons  et  un  baril  de  résine^. 

A  la  fin  de  l'année,  le  même  inspecteur  de  la  marine, 
après  avoir  tenu  Colbert  au  courant  de  ce  qui  se  passait 
en  (iuienne\  lui  donne  des  nouvelles  des  primeurs  en 

(lu  Inircau  de  la  contahlie  d'en  laisser  entrer  après  avoir  permis  de  l'emmaga- 
siner hors  ville.  Heg.  H  de  la  (Chambre  de  commerce,  folio  82  verso;  séance 
du  :27  avril  1719.) 

1  Lombard  a  Colbert,  de  Bordeaux,  le  6  janvier  10(51.  ^Lettres  a  M.  de  Col- 
bert, janvier-juin  1661.  Bibl.  imp.,  Colb.  102.  Mél.,  folio  45  recto.) 
-  L'abbé  de  la  Cagnote  a  Colbert,  10  janvier  1001.  {Ilnd.,  folio  118  recto.) 
"  Lombard  a  Colbert,  de  Bordeaux,  le  ôl  janvier  1001.  (ll/id.,  folio  187  verso.) 
*  «  M.  dr  Fontenay,  intendant  de  cette  piovince,  est  parti  iiier  suivi  du  niaior 
de  Bourdeaux  pour  aller  a  Langon  atandrc  rentrée  des  troupes  dans  la  compte 
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fait  Je  jambons,  et  demande  un  passeport  afin  qu'il  puisse 
lui  en  faire  tenir  des  premiers.  Six  semaines  après,  il 
revient  à  la  charge  et  annonce  l'arrivée  de  quatre  douzai- 
nes de  jambons  fumés  du  pays  basque,  et  l'intention  où 
il  est  de  les  faire  partir  pour  Paris,  soit  par  la  voie  du 
messager,  la  plus  rapide  comme  la  plus  coûteuse,  soit 
par  le  roulage,  alors  irrégulier',  mais  tout  aussi  sûr,  à 

de  Benauges,  pour  se  mètre  a  la  teste  de  la  cavalerie  et  infanterie,  fere  justice 
a  quarante  maistresque  les  habitans  dudit  Benauges  ont,  les  uns  massacrés  et 
les  autres  despouillé  nœuds  comme  la  main;  ses  paisans  sont  ordinairement 
mutins  et  fréquemment  ils  se  révoltent  si  on  ne  les  cîiastioit.  Leur  troupe 
grossissoit  par  des  gens  de  la  ville  qui  sont  encor  plus  habitués  a  sédition  que 
ses  canailles.  »  Lombard  a  Colbert,  l'idée.  1661.  (Colb.  102.  Mél.,  folio  446 
ver.so.  Cf.  lettre  de  Kotnian,  Bordeaux,  ±2  déc.  1661;  Wic!.,  folio  485  recto.) 

*  «  .\  la  Noël  j'é  ressus  quatre  douzenes  de  bons  jambons  brûlés  de  Basque 
dans  quatre  paniers,  pour  vous  fere  tenir,  Monseigneur,  à  la  faveur  du  pa.sse- 
port  que  je  vous  demande,  afin  de  vous  les  envoyer  sûrement  en  dix  jours, 
par  voz  du  niesager,  qui  prant  ôO  liv.  du  cent  pour  la  voytiire;  et  le  rouiller, 
qui  est  déréglé  et  en  met  vingt-quatre  en  ceste  seson,  ne  faict  payer  que  13  liv.  » 
(Lombart  à  Colbert,  Bordeaux,  30  janv.  1662.  Colb.  107,  Mél.,  folio  327  verso.) 
—  Quelle  idée  faut-il  se  faire  de  ces  envois  de  jambons?  Dans  un  petit  livre 
publié  en  1801,  sur  le  passé  et  l'avenir  des  haras,  nous  avons  montré  Sully 
faisant  le  commerce  des  chevaux  :  aurions-nous  ici  deux  autres  ministres 
engagés  dans  des  affaires  d'un  ordre  encoie  moins  relevé?  Nous  sommes  heu- 
reux de  pouvoir  dis.siper  une  pareille  accusation.  C'était,  a  ce  qu'il  semble, 
un  usage  constant  en  Italie,  et  particulièrement  dans  les  villes  dont  la  charcu- 
terie était  renommée,  de  faire  des  présents  de  victuailles,  pendant  que,  chez 
nous,  on  offrait  du  vin.  Encore  en  1712,  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne 
faisait  présent  a  l'intendant  de  Rochefort  de  six  tierçons  de  vin  (reg.  A,  p.  3t>9, 
372;  séance  des  li et  28 avril),  et,  a  une  époque  bien  plus  rapprochée  de  nous, 
la  petite  cour  de  Modène  payait  un  tribut  annuel  de  z-ampoiti  au  pape,  qui  les 
recevait  en  audience  particulière.  Les  archives  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères de  cet  ancien  État  conservaient  sur  l'influence  de  cette  charcuterie 
d'élite  appliquée  a  la  diplomatie  italienne  de  1820,  deux  pièces  curieuses  cotées 
£.  (kmier  X,  n"  2559,  et  dossier  XII,  n'>  o3,  que  la  Gazette  des  Étrangers  a 
fait  connaître  par  une  traduction  française,  dans  son  numéro  du  30  novem- 
bre 1867.  Or,  Mazarin,  ne  l'oublions  pas,  était  italien;  peut-être  aussi  l'habi- 
tude de  faire  présent  de  jambon  régnait- elle  aussi  bien  en  France  que  de 
l'autre  côté  des  monts:  encore  aujourd'hui  nos  paysans,  quand  ils  ont  tue  un 
cochon,  ne  manquent  pas  d'en  envoyer  a  leurs  amis  et  connaissances. 
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en  juger  par  les  envois  d'argent  confiés  à  des  voituriers 
de  Tours  et  de  Niort,  qui  exploitaient  cette  route'. 

Le  mot  de  voyeture  employé  par  l'abbé  de  Dax  a  sû- 
rement le  sens  <X envoi  :  nous  prenons  de  là  occasion  pour 
faire  remarquer  que  Dax  était  alors  un  point  de  transit 
assez  fréquenté.  Dans  un  ancien  registre  de  la  douane  de 
Bayonne  il  est  fait  mention  de  marchandise  venue  par 
la  voie  de  Dax.  C'était  en  1625^.  Près  d'un  siècle  plus 
tard,  un  certain  Michel  Cintrac,  de  Lyon,  proposait  d'éta- 
blir des  charrettes  à  chevaux  et  à  mulets  pour  voiturer 
des  marchandises  depuis  Lyon  jusqu'à  Dax,  en  passant 
par  Limoges,  avec  un  privilège  exclusif  pour  trente  ans. 
Soumis  au  Conseil  de  commerce,  ce  projet  fut  repoussé  : 
«  Il  a  paru,  est-il  dit  dans  le  compte  rendu  de  la  séance, 
que  le  public  ne  tireroit  aucun  avantage  de  cet  établisse- 
ment, et  que  le  commerce  qui  se  fait  dans  ce  pays  par 
les  rouliers  et  par  des  charretes  atelées  de  bœufs  pour 
le  transport  des  sels,  bleds  et  autres  marchandises,  qui 
fait  subsister  le  pays  et  donne  moyen  aux  particuliers 
de  payer  la  taille  et  autres  impositions,  tourneroit  à 
l'avantage  de  ce  particulier^,  »  etc.  Douze  ans  plus  tard, 
on  invoquait  les  mêmes  considérations  pour  combattre 
le  privilège  exclusif  pour  toutes  les  voitures  du  royaume, 
attaqué  par  les  juge  et  consuls  de  Montauban,  les  corps 
de  marchands  de  Paris  et  autres  intéressés'*. 

*  Min.  d(!  Couthures,  9  janv.,  5  mai  et  18  août  1(565,  f"^  6  r»,  îio  r»  et  183  r». 
-  Conlerrolle  de  la  recepte  de  la  coustume  de  Bayonne,  folio  71  verso  (7  avril 
1625);  et  79  recto  (21  avril). 
'  Rt'g.  du  Conseil  de  commerce  F.  12. 25,  f»  279  v;  séance  du  12  juin  171 1. 
''  Rcitislrc  R,  folio  195  verso,  10  mars  1724;  et  folio  19i  recto,  50  mars. 
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CHAPITRE   XXXYII 


ÉTAT   DES   MAUCHANDISES   PRINCIPALES   QLI   VENAIENT  A  BOUDEAUX,  TANT 
DE   LÉTUANGEU   QLE   DE   LINTÉIIIELR    DU   ROYAUME,    EN    1730. 


Marchandises  siiccifices  dans  le  Mémoire  de  la  Cliainlire  de  commerre  de  Guicime.  —  Poivre. 
Bordeaux  lire  celte  denrée  de  Hollande  el  queliiuefois  d'Ansrlelerre  ;  menace  de  saisie  et  de 
confiscation  de  poivre  arrivé  par  navires  anglais  en  17 li;  prix  du  poivre  à  Bordeaux 
en  1730.  —  Giiiofle.  Provenance  de  cet  article;  prix  en  gros  et  en  détail.  —  Muscade. 
Importation  de  la  muscade  de  Hollande  ;  montant  de  ce  qu'elle  coûte.  —  Ktain  de  Siam. 
Détails  sur  le  commerce  de  ce  métal  ;i  Bordeaux  ;  manufacture  royale  de  faïence  du  sieur 
Huslin;  préférence  donnée  à  Tétain  d'.-Vngleterre  ;  arrêt  du  12  avril  «1723  concernant  l'étaiii 
de  Siam  ;  saisie  de  théières  de  ce  métal.  —  Cuivre  ex  ro.^ette.  Provenance,  commerce  et 
prix  de  cette  marchandise.  —  Cuivre  en  feuilles.  Usage,  commerce  et  prix  de  cet  ar- 
ticle. —  Couperose  de  Suède.  Affaires  auxquelles  la  couperose  donne  lieu  ;  sa  provenance. 

—  Peinture  rouge  de  Suède.  —  Plomds  d'Allemagne  et  de  la  Grande-Bretagne. 
Prohiliition  de  ces  derniers.  —  Fil  de  laiton.  Commerce  et  prix  de  cette  denrée.  — 
Fer-blanc.  Exportation  de  cet  article  à  Bordeaux  et  surtout  à  Piouen  ;  contenance  et  prix 
du  haril  de  fer-hlanc.  —  Relations  directes  entre  Bordeaux  et  Dantzick.  —  Cire  jaune.  Pro- 
venance et  prix  de  la  cire  du  Nord  à  Bordeaux.  —  Autres  détails  sur  le  commerce  de  cet 
article  dans  cette  ville.  —  Cochenille.  Provenance  et  quantité  de  la  cochenille  importée  à 
Bordeaux.  —  Savon.  Provenance  de  celui  qui  arrivait  à  Bordeaux.  —  Fabriques  de  savon 
dans  cette  ville  et  dans  le  voisinage  ;  délibération  de  la  Chambre  de  commerce  à  leur  sujet. 

—  Huile  d'olive.  Provenance  de  cette  denrée;  préférence  accordée  aux  huiles  d'Espagne. 

—  Importajice  de  ce  commerce.  —  Café.  Achats  annuels  do  cette  graine  sur  la  place  de 
Nantes  ;  poids  et  piix  de  la  denrée.  —  Indigo,  Safr.\n.  Silence  du  Mémoire  de  17."0  au  sujet 
de  ces  articles  de  droguerie  ;  plaintes  du  commerce  de  Bordeaux  concernant  des  indigos  en 
entrepôt  en  l'année  l'i'iCt.  — •  Provenance  du  safran  importé  à  Bordeaux  à  cette  époque. 


Les  marchandises  d'importation,  telles  qu'on  les  trouve 
spécifiées  dans  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Guicnne,  sont  le  poivre,  le  girofle,  la  muscade,  l'étain 
de  Siam,  le  cuivre  en  rosette,  le  cuivre  en  feuilles,  le 
plomb,  le  fil  de  laiton,  le  fer-blanc,  la  cire  jaune,  la  co- 
chenille, l'huile  d'olive,  le  savon,  le  café,  la  morue  sèche 
et  verte,  le  bois  de  merrain  du  Nord  venant  par  Ham- 
bourg et  Lubeck,  les  bœufs  et  le  suif  d'Irlande,  enfin 
le  fer.  Nous  allons  passer  tous  ces  articles  en  revue,  en 
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ajoutant  aux  renseignements  fournis  par  le  Mémoire  men- 
tionné ci-dessus,  les  lumières  que  nous  avons  pu  recueil- 
lir ailleurs,  notamment  dans  les  registres  du  Conseil  de 
commerce. 

Deux  ans  auparavant,  c'est-à-dire  en  17 2 8,  ce  même 
Conseil  avait  eu  à  délibérer  sur  les  plaintes  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux,  au  sujet  de  la  permission 
accordée  à  la  province  de  Languedoc  de  recevoir  par  le 
port  de  Cette  les  drogueries  et  les  épiceries'. 


Bordeaux  tirait  ordinairement  de  Hollande  quatre  cents 
balles  de  poivre,  pesant  environ  1,800  quintaux,  qui,  à 
20  sous  la  livre,  représentaient  180,000  livres.  Cette 
place  prenait  aussi  des  poivres  à  la  compagnie  française 
des  Indes;  mais  c'était  en  très-petite  quantité,  parce  que 
le  commerce  trouvait  mieux  son  compte  à  faire  venir 
l'article  de  Hollande,  où  il  coûtait  moins  cher. 

Quelquefois  aussi  il  arrivait  à  Bordeaux  du  poivre 
d'Angleterre.  En  1712,  cinq  négociants^,  croyant  pou- 
voir exporter  de  ce  pays,  sur  les  navires  anglais  qui 
venaient  en  France  chargés  de  grains,  certaines  mar- 
chandises, à  l'exemple  des  nations  neutres,  en  exécution 
de  l'arrêt  du  Conseil  d'État  du  30  septembre  1710, 
avaient  embarqué  sur  deux  navires,  l'un  de  Londres, 
l'autre  de  Newcastle,  du  poivre,  du  plomb,  de  l'amidon 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  ~'i,  p.  lOii;  séance  du  -25  novem- 
bre 17-28. 

2  L'un  d'eux,  Barthélémy  Luneman,  était  un  gros  marchand  de  la  Roiissellc; 
on  le  retrouve  ailleurs,  notamment  dans  deux  actes  du  notaire  Michcllet,  des 
2o  janvier  et  \-i  février  1712. 
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et  d'autres  articles  :  ils  se  virent  menacés  de  saisie  par 
l'agent  des  fermiers  généraux  et  sous  le  coup  d'une  con- 
fiscation, jusqu'à  ce  que  le  contrôleur  général  eût  donné 
l'ordre  de  laisser  décharger  et  entrer  en  ville  les  mar- 
chandises en  question  ^ 

En  1730,  la  livre  de  poivre  se  vendait  26  sous. 


Le  clou  de  girofle  se  tirait  exclusivement  de  la  Hol- 
lande, les  Hollandais  étant  seuls  en  possession  de  ce 
commerce.  1]  en  venait  ordinairement  à.  Bordeaux  90 
quintaux,  évalués  à  7  livres  10  sous  la  livre  pesant,  re- 
présentant une  somme  de  67,500  livres.  Au  détail,  la 
livre  de  clous  de  girofle  valait  8  livres  15  sous,  comme 
la  muscade. 


De  même  il  n'y  avait  que  la  Hollande  qui  fournît 
Bordeaux  de  muscade.  Cette  ville  en  recevait  deux  ton- 
neaux et  demi,  du  poids  de  560  livres  le  tonneau,  en 
tout  14  quintaux,  à  8  livres  la  livre  pesant,  année  com- 
mune, le  tout  montant  à  11,200  livres. 

ET  AIN   DE    SIAM. 

Cet  étain,  le  plus  estimé  et  le  plus  fin  qu'il  y  eût, 
venait  de  Mulack,  d'où  il  était  transporté  à  Siam,  lieu 


*  Reg.  A  Je  la  Chambre  de  commerce  de  Guieiine,  p.  4;  séance  du  25  dé- 
cembre 1712.  Cf.  p.  426,  29  décembre  ;  p.  427,  o  janvier  1715  ;  et  p.  451 ,  452, 
5  février  de  la  même  année. 
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OÙ  les  Hollandais  le  chargeaient  pour  l'Europe.  Bordeaux 
en  tirait  tous  les  ans  de  Hollande  environ  huit  cents 
quintaux,  ce  qui  fait,  en  l'appréciant,  année  commun(\ 
à  120  livres  le  quintal  rendu  dans  cette  ville,  prix  qu'il 
s'y  vendait',  la  somme  de  96,000  livres.  Quelquefois, 
sans  attendre  les  navires  qui  lui  apportaient  ce  métal,  le 
commerce  en  allait  chercher  jusqu'à  Marseille'^.  On  peut 
croire  que  la  manufacture  royale  de  faïence  établie  dans 
notre  ville  par  Jacques  Hustin,  depuis  une  quinzaine 
d'années"*,  employait  une  certaine  quantité  d'étain  de 
Siam  ;  toutefois  il  est  à  remarquer  que  les  potiers  préfé- 
raient celui  d'Angleterre.  Une  dame  de  Yilleray,  proprié- 


^  Un  acte  de  Doiizeau,  du  ÔO  avril  ISriS,  témoigne  de  la  hausse  considérable 
qu'avait  éprouvée  le  prix  de  l'étain  depuis  le  xvi"  siècle.  Antoine  Dusau,  mar- 
chand de  Cordeaux,  avait  vendu  du  vin  a  John  Tristan,  marchand  de  Fcnwick, 
dans  le  comté  de  Coraouailles,  et  celui-ci  avait  promis  de  payer  avec  de  l'étain 
de  bonne  qualité,  k  raison  de  18  livres  tournois  le  quintal  ;  mais  il  ne  s'exécuta 
pas.  Voyez  encore,  parmi  les  minutes  du  même  notaire,  a  la  date  du  5  mai  lol9, 
une  vente  d'une  pièce  d'étain  pesant  trois  cent  vingt-trois  livres,  par  Robin  de 
Saugues,  a  Arnault  Richard,  estanliicr,  c'est-'a-dire  potier  d'étain,  de  Sainte- 
Colombe,  il  Bordeaux. 

-Voyez  le  registre  A  de  la  Cbiimbre  de  commerce  de  Guienne,  p.  105; 
séance  du  18  mai  1708. 

3  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  75,  p.  815;  délibrralion  du  7  octo- 
bre 1728.  —  L'arrêt  du  Conseil  d'Etat,  qui  autoi'ise  cet  établissement  jusqu'au 
.1"  janvier  1750,  est  du  29  septembre  171i.  Hustin  demanda  une  prorogation 
de  privilège  pour  trente  autres  années;  mais  il  ne  l'obtint  (jue  pour  vingt,  a 
s'en  rapporter  au  projet  d'arrêt  consigné  dans  le  registre  ci-dessus,  p.  8C3, 
à  la  date  du  12  novembre  1728.  —  Fort  de  son  droit,  il  se  joignait,  en  1757, 
au  directeur  des  fermes  de  liordeaux,  pour  s'op|)oser  a  l'introduclion  de 
soixantc-cin(|  paniers  de  t'aience,  ou  poterie  de  grès,  qu'un  négociant  anglais 
établi  dans  noire  ville  avait  re(;us  d'Angleterre,  et  «dont  il  ne  prétendo'it  payer 
les  droits  que  sur  le  pied  de  50  sols  du  cent  pesant.  »  Celte  faveur  lui  fut 
accordée,  «  pour  cette  fois  et  sans  tirer  ii  conséquence,  »  par  dérogation  au 
tarif,  d'après  lequel  ces  marchandises  devaient  payer  20  livres  par  qiiinliil. 
(llnd,  V  12.  84,  p.  .i()2,  lOÔ;  séance  du  22  aoùl  1757.  Cf.  p.  121,  2!)  août;  cl 
p.  i()2,  5  septemiire.) 


ET    DE   LA    NAVIGATION  A    BORDEAUX.  271 

taire  d'une  manufacture  de  faïence  à  Rouen,  s'explique 
clairement  à  cet  égard  dans  une  demande  d'autorisation 
pour  faire  venir  d'Angleterre  douze  milliers  de  plomb 
et  six  milliers  d'étain,  «  attendu,  dit-elle,  que  ces  mé- 
taux, dont  l'entrée  est  permise  quand  on  les  tire  de  Hol- 
lande, ne  sont  pas  d'aussi  bonne  qualité,  pour  l'usage 
qu'elle  en  veut  faire,  que  ceux  qu'on  fait  venir  d'Angle- 
terre * .  » 

Un  arrêt  du  Conseil,  en  date  du  12  avril  1723,  avait 
réglé  rentrée  dans  le  royaume  des  étains  de  Siam,  pro- 
venant du  commerce  de  la  compagnie  hollandaise  des 
Indes  orientales.  Ils  devaient  être  accompagnés  d'un  cer- 
tificat des  directeurs,  dûment  légalisé  et  estampillé,  sous 
peine  d'être  réputés  plombs  d'Angleterre,  et,  comme 
tels,  confisqués,  sans  préjudice  de  l'amende  infligée  aux 
importateurs,  conformément  à  l'arrêt  du  Conseil,  du 
6  septembre  1701,  portant  règlement  sur  l'entrée  des 
marchandises  «  du  cru  et  fabrique  d'Angleterre,  Ecosse, 
Irlande  et  pays  en  dépendans.  »  Un  négociant  de  Bor- 
deaux ayant  négligé  ces  prescriptions  pour  soixante 
théières  qu'il  avait  tirées  de  Hollande,  les  vit  saisir  par 
le  directeur  du  bureau  des  fermes,  et  n'en  obtint  la  res- 
titution qu'à  la  condition  de  les  renvoyer  à  l'étranger^. 


CUIVRE    EX   ROSETTE. 


Ce  cuivre,  qui  est  de  couleur  brune,   provenait  des 
mines  de  Suède;  et  comme   Hambourg  faisait  la  plus 

*  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  1:2.  75,  p.  470;  séance  du  M  juil- 
let 172G. 
-  Rei;.  F.  12.  Sô;  séance  du  20  septembre  1751). 
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grande  partie  du  commerce'  de  ce  royaume,  cette  ville 
attirait  à  elle  la  presque  totalité  de  cette  marchandise, 
qu'elle  faisait  passer  ensuite  sur  différentes  places  d'Eu- 
rope. Hambourg  en  fournissait  habituellement  à  Bordeaux 
900  quintaux,  qui,  à  raison  de  120  livres  le  quintal,  fai- 
saient une  somme  de  108,000  livres.  Cette  sorte  de  cui- 
vre se  vendait,  vers  1730,  124  livres  le  quintal. 

CUIVRE    E\    FEUILLES. 

Le  cuivre  en  feuilles,  qui  est  travaillé,  venait  égale- 
ment de  Suède  ;  il  servait  à  toute  espèce  d'ouvrages  de 
chaudronnerie  et  à  faire  du  verdetà  Montpellier'.  Ham- 
bourg enlevait  la  plus  grande  partie  de  ce  produit,  et  en 
alimentait  la  plupart  des  places  de  l'Europe,  notamment 
Bordeaux.  Cette  ville  en  recevait  habituellement  800 
quintaux,  représentant,  à  135  hvres  le  quintal,  108,000 
livres  tournois.  Quant  au  prix  ordinaire  du  cuivre  en 
feuilles,  à  Bordeaux,  il  était  de  145  livres  le  quintal. 

COIPEROSE    DE    SCÈDE. 

Nous  devons  maintenant  dire  quelques  mots  de  la 
couperose,  qui  nous  venait  de  Suède.  Une  affaire  sou- 
mise au  Conseil  de  commerce  montre  que  ce  pays  nous 
en  expédiait  de  fortes  parties.  Le  directeur  des  fermes  à 
Bordeaux  avait  saisi  quatre-vingt-onze  pièces  ou  barri- 
ques de  couperose  verte,  chargées  sur  la  Canne-de-  Vin, 

*  En  1708,  des  banquiers,  les  frères  (laldy,  avaient  demandé  la  permission 
de  faiie  venir  a  Bordeaux,  parnn  navire  de  Ilainliourtt,  dix  barriques  de  cuivre 
ouvré  de  Suéde,  pour  ce  dernier  usage;  ils  éprouvèient  un  refus.  (Registre  du 
Cimseil  de  fommerecF.  12.  r),"),  folio  fi  voi'so;  séanec  du  il  novembre  1709.) 
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de  Stockholm,  pour  le  compte  des  sieurs  Nairac,  Tistas 
et  Luneman,  sous  prétexte  que  ce  sulfate  venait  d'An- 
gleterre et  non  de  Suède  :  il  fut  exposé  au  Conseil  que 
le  premier  de  ces  deux  pays  n'avait  que  de  la  couperose 
verte,  parce  qu'il  ne  possédait  que  des  mines  de  fer,  et 
qu'au  contraire  la  Suède,  riche  en  mines  de  fer  et  de 
cuivre,  produisait  de  la  couperose  de  toutes  les  couleurs; 
que,  d'après  le  témoignage  du  sieur  Jude,  appréciateur 
depuis  vingt-cinq  ans  au  bureau  des  fermes  de  Bordeaux, 
la  question  s'était  plusieurs  fois  présentée  sur  la  qualité 
de  la  couperose  venue  dans  des  navires  suédois  et  da- 
nois; bref,  qu'en  1707  on  en  avait  saisi  une  forte  partie 
appartenant  à  divers  négociants  de  Bordeaux,  qui  avaient 
plus  tard  obtenu  mainlevée  de  cette  saisie  ^  Comme  le 
cuivre,  la  couperose  nous  venait  de  Hambourg.  En  171 1 , 
un  sieur  Brunaud,  négociant  de  notre  ville,  demandait 
un  passeport  pour  faire  venir  de  Hambourg  une  forte 
partie  de  ce  sulfate  ;  on  ne  dit  pas  si  ce  devait  être  du 
vert,  du  blanc  ou  du  bleu-.  Il  convient  de  citer  aussi 
un  arrivage  de  couperose  d'Amsterdam,  d'autant  plus 
qu'il  donna  lieu  à  un  débat  sur  la  quotité  des  droits 
d'entrée  imposés  sur  cet  article"^. 

PEINTURE  ROUGE  HE  SUÈDE. 

A  la  couperose  se  rattache  la  «  peinture  rouge  de  fa- 
brique de  Suède,  »  à  l'introduction  de  laquelle  les  com- 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  li.  hô,  folio  55 1  verso;  séance  du 
17  août  170S.  Cf.  folio  559  verso,  '21  juillet;  et  registre  A  de  la  Chambre  de 
commerce,  :2G  juillet  de  la  même  année. 

-  Reg.  F.  12.  35,  folio  530  recto;  11  décembre  171 1. 

^  Registre  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  il-2,  séance  du  29  août  1715. 
Cf.  p.  i75.  2\  am'it. 

Il-  18 
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mis  des  fermes  de  Bordeaux  s'opposaient,  à  l'occasion 
d'un  arrivage  de  neuf  barriques  de  cet  article  par  navires 
suédois  ' . 

PLOMB. 

«  Il  n'y  a,  dit  le  rédacteur  du  Mémoire  de  1730,  que 
le  plomb  d'Allemagne  qui  puisse  entrer  en  France,  celui 
d'Angleterre  ne  pouvant  être  introduit  par  les  négociants 
qu'en  vertu  d'un  passeport  de  la  cour  ^,  parce  que  la 
Compagnie  française  des  Indes  a  seule  le  droit  d'en  faire 
venir.  Ce  sont  les  villes  de  Hambourg  et  de  Brème  qui 
fournissent  Bordeaux  de  plomb  d'Allemagne.  Ce  plomb 
se  tire  des  montagnes  du  Hartz,  en  Souabe,  où  il  y  a 
beaucoup  de  mines  de  ce  métal,  et  n'a  d'autre  débouché, 
outre  la  consommation  du  pays,  que  Hambourg  et  Brème. 
Il  en  vient  ordinairement  à  Bordeaux  4,500  quintaux,  à 
22  livres  le  quintal  ;  font  99,000  livres.  Il  se  vend  actuel- 
lement dans  cette  ville  24  livres^.  » 

L'écrivain  que  nous  venons  de  citer  ne  parle  que  du 
plomb  d'Allemagne  et  de  celui  d'Angleterre;  il  y  avait 
encore  ceux  d'Ecosse  et  d'Irlande,  sans  compter  le  plomb 

'  Registre  du  Conseil  de  commcrre  F.  1:2.  55,  folio  159  verso;  séance  du 
li  février  1710. 

2  «  Le  plomb  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  ayant  été  mis  au  nombre 
des  marchandises  de  contrebande  pour  rentrée  dans  le  loyaumc,  par  un  arrêt 
du  Conseil,  du  (5  .septembre  1701,  et  Sa  Majesté  ayant  cependant  été  informée 
que...  on  les  faisoit  passer  pour  plombs  d'.\lleniagne  et  du  Nord...  Sadite  Ma- 
jesté a  trouvé  a  propos  de  prendre  des  précautions  pour  laisser  l'entrée  libre 
aux  véritables  plombs  d'Allemagne  et  du  Nord,  et  la  fermer  a  ceux  du  cru 
d'Angleterre.  C'est  ce  qui  a  été  fait  par  un  arrêt  du  5  mars  1722,  distribué  en 
six  articles.  »  Savary,  Dict.  un'iv.  de  commerce,  t.  111,  p.  210,  col.  2,  art.  Plnml>. 

^  Dans  un  acte  de  Dou/.eau,  du  1 1  avril  1521,  ixirtantvcnte  par  un  marchand 
de  Bordeaux,  Nicolas  des  Landes,  de  1,.".00  quintaux  de  plomb,  ii  Jean  de 
Morra,  évéque  de  (<ondom,  on  voit  ce  métal  évalué  52  sous  6  deniers  tournois 
le  quintal. 
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(les  Pays-Bas'  et  des  Pyrénées"-.  Quelques  années  au- 
paravant, un  gros  marchand  écossais,  établi  à  Rouen, 
adressait  au  contrôleur  général  une  demande  de  passe- 
ports pour  faire  venir  des  navires  d'Ecosse  avec  vingt 
milliers  de  plomb  dans  chacun,  et  d'autres  marchandises 
permises,  et  pour  exporter  les  vins,  alors  très-abondants 
en  Guienne.  Renvoyée  au  Conseil  de  commerce,  cette 
requête  donna  lieu  à  une  discussion  dont  nous  n'extrai- 
rons que  ce  qui  a  rapport  à  notre  sujet.  Il  y  fut  dit  que 
l'Ecosse  ne  pouvait  fournir,  au  plus,  que  trois  cent 
soixante  milliers  de  plomb  de  son  cru  par  an;  que  ce 
royaume  voulant  toujours  entretenir  de  bonnes  relations 
avec  la  France,  on  avait  laissé  venir  vingt  navires  chargés 
de  plomb  et  d'autres  marchandises,  et  que  vingt  passe- 
ports avaient  été  déjà  délivrés  à  cet  effet,  ce  qui  avait 
dû  épuiser  les  trois  cent  soixante  milliers  du  produit  des 
mines  d'Ecosse^.  Le  compte  rendu  de  la  séance  ne  dit 
pas  dans  quelle  proportion  Bordeaux  avait  reçu  de  ce 

'  On  avait  ouvert,  durant  le  xvie  siècle,  plusieurs  mines  de  plomb  et  de  fer 
dans  la  province  de  Limbourg.  Bruin,  qui  écrivait  vers  lo7o,  dit  que  les  habi- 
tants en  retiraient  de  véritables  richesses:  «Multis  etiam  plumbi  ac  ferri  fodinis 
prsestans  cultores  opura  afBuentia  nobiles  reddit.  »  Voyez  aussi  Gabiiel  Buce- 
lin,  Germaiiia  topo-chrono-steinmato-rjraphiu  (Augustœ  Vindelicoruni,  m.  dc.  lv., 
in-f"),  p.  15,  col.  :2;  M.  S.  P.  Ernst,  Histoire  du  Limbourg,  etc.,  publ.  parLa- 
valleye  (Liège,  IS-lT-oS,  grand  in-8»),  t.  L  P-  87;  et  Van  Bruyssel,  Histoire  du 
commerce  et  de  la  narigation  en  Belgique,  t.  III,  p.  102. 

-  Dans  les  minutes  de  Couthures,  il  est  fait  mention,  a  la  date  du  ôi  mars 
1667,  d'une  saisie  de  soixante-trois  barils  de  mine  de  plomb  trouves  dans  les 
bateaux  de  quatre  mariniers  du  Mas  de  Verdun  cl  d'Agen,  et  appartenant  a  un 
marchand  de  la  Rochelle,  «  pour  avoir  passé  debout  pendant  la  foire  et  dé- 
chaigé  devant  le  port  et  havre  de  Bourdeaux.  » 

•'  Dans  le  mouvement  du  port  de  Bordeaux  en  1706,  1707  et  1708,  tel  que 
nous  le  donne  le  Mercure  galant  (novembre  1706,  p.  76  ;  décembre,  p.  62),  les 
navires  écossais  montés  a  Blaye,  en  octobre  1706,  figurent  au  nombre  de  deux, 
cl  le  mois  suivant,  (in  en  voit  ((iintir  se  croisant  ;ivei'  deux  aiilres  bâtiments 
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plomb  en  échange  de  ses 'vins;  mais  nous  savons  que 
la  requête  d'Arbuthnot  fut  rojetée'. 

Vint  ensuite  le  tour  des  Irlandais,  auxquels  on  avait  ac- 
cordé des  passeports-.  En  rapport  d'affaires  surtout  avec 
Nantes,  ils  y  avaient  importé  du  plomb,  qui  avait  été 
saisi  à  l'arrivée.  On  proposait  néanmoins  d'en  lii-er  d'Ir- 
lande avec  diverses  autres  marchandises^;  mais  l'autorité 
se  montrait  peu  disposée  à  favoriser  un  commerce  qui 
pouvait  fournir  des  débouchés  au  plomb  anglais,  alors 
prohibé.  Un  marchand  français  établi  à  Bilbao,  le  sieur 
Michel  Morgan,  dont  le  nom  trahit  une  origine  irlan- 
daise, avait  acheté  dans  ce  port  300  quintaux  de  plomb 
provenant  d'une  prise,  et  les  avait  envoyés  à  Bordeaux, 
où  ils  étaient  tombés  dans  les  serres  du  fisc.  Ils  n'en 
sortirent,  à  ce  qu'il  paraît,  que  pour  être  rembarques 
et  réexportés  à  l'étranger,  comme  cela  avait  eu  lieu 
pour  une  autre  prise  faite  sur  les  Anglais,  consistant  en 
cent  barils  de  plondj  en  grenoille,  que  le  sieur  Lamega, 
marchand  portugais,  avait  reçus  de  Bilbao  \  Une  déci- 
sion analogue  fut  rendue  plus  tard  au  sujet  d'une  forte 
partie  de  plomb,  pareillement  saisie  par  le  directeur  des 
fermes  de  Bordeaux,  qu'un  négociant  de  cette  ville,  con- 

(lii  même  pays,  ;i  la  descente.  Pour  les  années  1707  el  1708,  voyez  io  iii("iiie 
recueil,  caliitis  d'août  1707,  p.  3G,  de  septembre,  p.  iî),  TiO,  152,  etc. 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  1:2.  .'iô,  folio  <i.3  verso. 

-  Ibid.,  folio  !I4  recto;  séance  du  19  novemiu'e  1700. 

•■'  Ihid.,  folios  7>îr.\  recio  el  ")ô  verso.  Cf.  folio  5:26  verso.  —  P.  27(i  verso 
(17  avril  1706),  il  est  fait  mention  de  cent  quarante-trois  saumons  de  plomb 
apportes  d'Irlande  pour  un  marchand  de  la  Rochelle  :  cet  article  ne  ligure  |)as 
au  nombre  des  productions  de  l'Irlande,  énumérécs  dans  le  Dirlionuairc  de 
(omniercr  de  Savary,  t.  I,  p.  2.")."j,  col.  2. 

'•  Rcfiistre  du  C-onseil  de  commerce  F.  \i.  ■)7,,  fiijio  500  verso;  séiince  du 
■Si  mai  170S.  CA'.  folios  2S7  verso  el  î!)(l  rcrto;  Il  cl  IS  iii;ii. 
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signataire  d'une  dame  de  Saint-Sébastien,  demandait  à 
vendre  en  France,  sinon  à  renvoyer  en  Espagne'. 

Le  5  février  1713,  le  Conseil  donna  un  ordre  concer- 
nant l'entrée  du  plomb  et  autres  marchandises  anglaises; 
mais  peu  d'années  après  il  fut  révoqué;  du  moins,  dans 
sa  séance  du  2  juillet  1718,  la  Chambre  de  commerce 
de  Guienne  recevait  l'avis  que  cet  ordre  ne  serait  plus 
exécuté  à  l'avenir,  à  partir  du  l*^""  avril  suivant  -.  La 
levée  de  cette  prohibition  dut  donner  l'idée  d'établir  à 
Bordeaux  une  manufacture  de  plomb  laminé.  Il  est  de 
fait  que,  vers  1720,  un  certain  Jean  Chastannet,  de  cette 
ville,  présentait  requête  afin  qu'il  lui  fût  accordé  un  pri- 
vilège exclusif  dans  la  province  pour  une  fabrique  de  ce 
genre.  Nous  n'avons  plus  qu'à  ajouter  que  les  députés  du 
commerce  se  montrèrent  favorables  à  la  demande  '. 


FIL    DE    LAITON. 


Le  fil  de  laiton  se  fabriquait  en  Suède,  d'où  il  passait 
à  Hambourg,  et  de  là  à  Bordeaux.  Cette  ville  en  recevait 
ordinairement  250  quintaux,  que  l'on  revendait  135  li- 
vres le  quintal,  année  commune,  ce  qui  représentait  une 
somme  de  33,750  livres.  Le  prix  de  revient  n'était  que 
de  128  livres  14  sous. 


I  EU-ltLAM".. 


«  Le  fer-blanc,  dit  fauteur  du  Mémoire  de  1730,  se 
fabrique  en  Allemagne  et  à  Dantzick;  mais  celui  ([ui  se 

'  llegistrc  du  Conseil  de  coniniercc  F.  1:2.  îio,  l'olio  ±2i  verso;  séance  du 
28  novembre  1710. 
-  Registre  IJ  de  la  Cliandirc  de  coimiieree,  l'olio  G8  reclo. 
'  Rcgislie  du  Conseil  de  commerce  F.  12.70,  p.  10;  séance  du  lOjanv.  1752. 
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lait  dans  culte  dernière  ville  est  plus  estimé  (|ue  Tautre. 
C'est  par  Hambourg  que  Bordeaux  fait  venir  de  cette 
marchandise.  Le  commerce  n'en  est  pas  grand  dans 
cette  ville;  c'est  Rouen  qui  en  fait  un  très-considérable. 
—  Bordeaux  en  tire  ordinairement  six  cents  barils,  à 
110  livres  le  baril,  années  communes,  6,000  livres.  • — 
Il  faut  observer  que  le  baril  doit  contenir  trois  cents 
feuilles  de  fer-blanc  uni  et  cent  cinquante  feuilles  à  la 
double  croix,  et  que  ces  dernières  sont  les  moins  tra- 
vaillées. »  Le  baril  de  fer-blanc  se  vendait  alors  à  Bor- 
deaux de  110  à  112  livres. 

A  lire  €e  qui  précède,  on  serait  tenté  de  croire  que 
Bordeaux  n'entretenait  pas  de  rapports  directs  avec 
Dantzick.  Le  premier  des  registres  de  Tancienne  Cham- 
bre de  commerce  de  Guienne  renferme,  aux  dates  du 
30  avril  et- du  28  mai  1711,  deux  délibérations  tendant 
à  obtenir,  en  faveur  des  navires  de  Dantzick,  rex(Miip- 
tion  du  droit  de  50  sous  par  tonneau  donl  jouissaient 
ceux  des  nations  neutres. 


CIRE    JAUNE. 


«  La  majeure  parlie  de  cire  qui  vient  du  ^'ord,  dit 
fauteur  du  Mémoire  de  1730,  se  tire  de  Pologne,  Mos- 
covie  et  des  environs  de  Magdebourg.  Elle  est  estimée 
parce  qu'elle  blanchit  bien,  quoiqu'elle  soit  moins  pure 
que  celle  de  France.  Hambourg  fait  la  plus  grande  })ai'lie 
de  ce  commerce  et  en  fournit  les  ports  de  France.  »  Ce 
que  cette  place  envoyait  à  Bordeaux  montait  ordinaire- 
ment à  800  (juintaux,  à  25  sous  la  livi'e,  année  com- 
mune, et  s'y  dél)itait  à  30  sous  la  livre. 

Si  ces  détails  ne  sufrisenl  i)oinl,  on  en  lr(»uvera  d'au- 
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très  dans  un  factuni  publié  pendant  le  cours  d'un  procès 
engagé,  en  1715,  entre  trois  négociants  de  Lubeck  et 
un  marchand  de  Bordeaux,  Jean  Chaperon,  pour  des 
fers  et  de  la  cire  jaune  expédiés  dans  cette  ville'.  Dans 
un  factum  précédent,  du  même  recueil,  le  litige  roule 
sur  cinquante-huit  balles  de  cire,  du  prix  de  10,000  li- 
vres, achetées  à  Bayonne  par  un  magistrat,  messire  Jean 
Loret,  conseiller  du  roi,  garde  des  sceaux  en  la  chancel- 
lerie près  la  cour,  et  lieutenant  général  de  la  Table  de 
marbre  du  Palais,  qui  plaidait  contre  Etienne  Denis, 
marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux. 


COCHEMLLE. 


La  cochenille  venait  à  Bordeaux,  des  Indes  espagno- 
les, par  Cadix,  en  une  quantité  évaluée  à  vingt  surons, 
pesant  environ  2  quintaux  chacun,  poids  d'Espagne,  ce 
qui  fait  4,000  livres.  Pour  la  différence,  qui  était  de  7 
pour  100,  entre  ce  poids  et  celui  de  Bordeaux,  ôtez  280, 
reste  net  3,720,  à  25  livres  tournois  la  livre,  année  com- 
mune, ce  qui  fait  93,000  hvres.  A  Bordeaux,  la  coche- 
nille se  vendait  22  livres. 


Ht'ILE    D  OLiVE. 


Bordeaux  recevait  ordinairement  15,000  quintaux  de 
cette  denrée,  à  34  livres  le  quintal,  année  commune,  ce 
qui  fait  510,000  livres.  Les  deux  tiers  de  cette  quantité 
venaient  de  Séville,  par  Cadix,  et  le  reste  de  Marseille 
et  du  Languedoc.  L'huile  d'Espagne  était  plus  estimée 

'  Recueil  (le  lactums  (Ril>l.  de  la  ville  de  Bordeaux,  .liiiispr.,  iv  507(5),  t.  IV, 
pièce  n"  iô. 
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sur  notre  place,  et  se  vendait  d'habitude  4  livres  de  plus 
par  quintal  que  celle  du  Midi  de  la  France. 

On  peut  apprécier  l'importance  du  commerce  d'huile 
que  Bordeaux  faisait  avec  le  haut  Pays  dès  le  xvi'^  siècle, 
en  voyant  les  nombreuses  mentions  consignées  dans  un 
volume  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citera 
Pour  l'époque  à  laquelle  nous  sommes  arrivé,  les  regis- 
tres de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  présentent, 
à  chaque  page,  des  traces  des  tracasseries  du  fisc  au  sujet 
des  droits  imposés  sur  l'huile,  et  de  l'appui  que  cette 
compagnie  donnait  aux  négociants  lésés  par  les  fer- 
miers-. 


Au  xviu''  siècle,  il  se  chargeait  annuellement  à  Mar- 
seille, pour  Bordeaux,  cinq  mille  caisses  de  savon  mar- 
bré, ou  environ.  Il  en  venait  aussi  du  Languedoc,  où 
l'on  avait  établi  quelques  manufactures;  mais  on  en  tirait 
peu  de  ce  cùté-là,  ce  dernier  savon  étant  inférieur  à  celui 
de  Provence. 

A  ces  détails,  l'autour  du  Mémoire  de  1730  ajoute  : 

'  «  Aiilliuny  Miiillie  desceiil  avoc  son  guabarol,  troys  pipes  huyllic  o'oljf  cl 
une  pipe  prune....  —  Arnaud  Vyolete  dcscent  dys  pipes  e  demye  prune,  e  dus 
pipes  estany  de  liuyl  d'olyf,  »  etc.  {llolle  (tes  bateitlx  qiiij  saut  iiniulanlz-  en  sus 
on  déliant  la  rijhijere  de  Gnarone  e  par  debant  celle  rijUe  de  Marwande,  clc, 
21  et  -21  ocloijre  1095,  folios  2i  vor.so  et  27  reclo. 

-  Nous  ne  citerons  qu'un  de  ces  négociants,  le  sieur  l'into,  que  son  noni  in- 
dique comme  Portugais  ou  Israélite.  Voyez  le  registre  A  de  la  Clianihrc  de 
commerce,  p.  5i9  et  .TJO,  séances  des  7  et  li  janvier  1712.  Pour  les  réclama- 
lions  de  la  compagnie  au  sujet  des  exactions  des  fermiers  généraux  sur  ks 
huiles,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer,  pour  l'année  1711,  aux  pages  17rj, 
27«,  ôOO,  ôli),  027.  Pour  les  années  suivantes,  les  mêmes  griefs  se  représen- 
tent encore  plus  fréquemment.  Voyez  le  registre  P,  folios  2.")  verso,  27  recto, 
29  lecto.  51  verso,  52  recto,  15  recto,  iG  recto,  etc. 
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«  Ce  ne  sont  jamais  les  Marseillois  qui  envoyent  à  Bor- 
ileaux  leur  savon;  ce  sont  les  néeocians  de  cette  ville 
qui  le  font  venir  pour  leur  compte.  »  Ils  en  avaient  fait 
un  article  d'exportation  pour  la  Hollande',  et  le  rece- 
vaient souvent  par  là,  surtout  quand  ce  savon  n'y  trou- 
vait pas  marchand'^.  En  1706,  un  négociant  bordelais, 
nommé  Chaiimeton,  demandait  un  passeport  pour  faire 
venir  mille  caisses  de  savon  de  Marseille  et  les  envoyer 
ensuite  dans  les  Pays-Bas,  avec  exemption  de  droits  du 
bureau  d'Agde  et  de  ceux  de  Bordeaux,  et  un  autre  pas- 
seport pour  recevoir  en  franchise  trois  cents  barriques 
d'huile  venant  du  Languedoc^. 

Plus  tard,  à  ce  qu'il  paraît,  on  établit  des  fabriques 
de  savon  plus  rapprochées  de  Bordeaux,  et  même  dans 
cette  ville-*.  On  avait  demandé  qu'elles  chômassent  pen- 

'  Los  Pays-Bas  exportaient  des  savons  jusqu'en  Ecosse.  Un  Anglais  avait 
monté  une  savunnerie  a  Leilh  et  obtenu  un  privilège  pour  la  vente  exclusive  de 
SCS  produits;  mais  on  se  vit  bientôt  obligé  de  revenir  sur  ce  monopole.  Le 
savon  de  Leilh  était  de  mauvaise  qualité,  et  les  habitants  des  comtés  éloignes 
trouvaient  plus  d'avantage  a  recevoir  leurs  marchandises  de  Hollande.  La  ville 
de  Campver  y  devint  le  centre  de  cette  fabrication.  Voyez  R.  Chambers,  bo- 
mestic  Annuh  of  Scotlaiiil,  vol.  I,  p.  oll;  et  Van  Druyssel.  Histoire  du.  com- 
merce et  de  la  ncniyation  en  llel(jique,  t.  IM,  p.  101. 

^  Reg.  B  de  la  Chambre  de  commerce,  folios  1.52  verso,  157  reelo,  138  recto; 
séances  des  24  avril,  5  et  19  juin  1721. 

■■'Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  \-2.  ."il,  folio  iôô  recto  ;  séance  du 
•i  août  I70G.  Cf.  folio  45.')  recto;  et  reg.  F.  12.  .■i5,  fjlios  6'>  recto,  67  verso.  — 
Plus  loin  F.  12.  83,  p.  72;  séance  du  26  fevr.  1795j,  il  est  fait  mention  d'une 
contestation  entre  le  sieur  Desclaux,  négociant  a  Bordeaux,  et  les  fermiers 
généraux,  au  sujet  de  la  restitution  des  droits  qu'on  lui  avait  fait  payer  au  bu- 
reau d'Agde  sur  soixante  caisses  de  savon  et  une  caisse  do  saucissons  qu'il 
avait  fait  venir  de  Marseille  pour  les  colonies. 

*  Voyez,  registre  C,  folios  10  recto  (19  décembre  1720),  il  verso  et  10  reeto 
(2  et  28  janvier  1727).  Plus  loin,  folios  27  recto  a  29  verso  (18,  51  juillet  et 
7  aortt),  il  est  question  d'un  Mémoire  du  sieur  Pelé,  chef  de  la  fabiique  des  sa- 
vons blancs  et  marbrés  de  Bordeaux,  au  sujet  de  cette  industrie  et  pour  cm- 
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daiit  les  trois  mois  d'été.  L'intendant  Boucher  consulta 
la  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  et  les  directeurs 
de  la  compagnie  se  montrèrent  favorables  à  cette  de- 
mande, donnant  pour  raison  «  qu'encore  que  les  cha- 
leurs soient  plus  supportables  en  Guienne  que  dans  les 
pays  voisins  de  la  Méditerranée,  elles  sont  néanmoins 
assez  vives  pour  empescher  que  les  savons  fabriqués  en 
esté  ne  soient  aussi  fermes  qu'il  est  nécessaire,  et  que 
leur  consistance  estant  molle,  ils  fondent  et  se  dissoudent 
dans  l'eau  fort  promptement,  ce  qui  cause  un  préjudice 
considérable  dans  l'usage  qu'on  en  fait*.  » 


En  usage  depuis  un  demi-siècle  environ  '^,  le  café,  au- 

pèchcr  que  larrèt  du  Conseil  ne  fût  étendu  aux  produits  de  cette  manufacture. 
0)1  trouve  encore  dans  le  luêuie  volume  une  plainte  d'un  sieur  Medine  contre 
le  commis  aux  huiles  et  savons.  (F"»  1  et  2;  51  juill.,  8,  13  et  -1-2  août  1728.) 

'  Ueg.  D,  folio  -l'ii  recto,  7  mars  1726.  —  Reg.  F.  12.  75,  p.  5-).");  9  mai  1720. 
Suit  un  arrêt  rendu  en  Conseil  d'État,  le  26  mai  1726,  conformément  il  un 
autre  arrêt  du  5  octobre  1688.  Cf.  reg.  B,  folio  251  recto,  17  juillet. 

'-  Dans  une  lettre  publiée  par  la  Pairie,  numéro  du  25  août  1867,  M.  Edouard 
Fournier  a  indiqué  un  passage  curieux  sui'  l'introduction  du  café  en  France; 
le  voici  tout  entier  : 

.Xilifii,  j'iiy  si  mal  i'i  la  Icslc 

(Jiic  jo  iiu  sçais  où  mu  tourner, 

Kl  cjnc  le  mal  icy  m'arrcste. 

On  ordonne  de  nie  saigner  ; 

Mais  je  suis  peu  pour  la  sais^nce. 

J'aimf  mieux  prendre  du  l;avc', 

\lu\  jîuéril  en  moins  d'un  avé 
Uuand  le  resie  ne  pcul  jfuérir  en  une  aimée. 

Ce  mot  de  kavé  vous  surprend  : 

C'est  une  liqueur  ar;i))esqnc. 

Ou  bien,  si  vous  voulez,  tiirqucsque. 

Que  dans  le  Levant  cliariin  prend. 
On  s'en  sert  en  Affrique,  on  s'en  sert  en  Asie  ; 

Klle  a  passé  dans  Vllatie, 

Km  llnllniule  et  clioz  les  Anijiois, 

<»i'i  l'on  la  Ir.invo  fort  utile; 
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jourd'hui  si  répandu  en  France,  ne  l'était  pas  encore 
beaucoup,  à  en  juger  par  la  quantité  mentionnée  dans  le 
Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne. 

Bordeaux  faisait  acheter  à  Nantes,  de  la  Compagnie 
des  Indes,  tous  les  ans,  environ  deux  cents  balles  de 
café,  pesant  '250  livres,  à  50  sous  la  livre,  ce  qui  donne 
la  somme  de  125,000  livres  tournois.  Les  balles,  étant 
à  250  livres  chacune,  font  50,000  livres  tournois.  En 
1730,  le  café  se  vendait  48  sous,  et  des  marchands,  sta- 
tionnaires  ou  ambulants,  en  débitaient  à  la  tasse  depuis 
plus  de  quarante  ans^ 

El  (les  Arméniens  <iiii  soiil  dans  cette  ville 
L'apportent  encore  aux  François. 
Sa  vertu  n'a  point  île  pareille, 
Tout  le  inonde  s'en  aperçoit, 
Et  surtout  pour  la  femme  elle  oprre  meivcille, 
Quand  c'est  le  niary  qui  la  boit. 

La  Muse  Dauphine  adressée  à  monseirjneur  le  Daujihin, 
par  le  sieur  de  Subligny.  A  Paris,  m.dc.  LXVii.,  \i\-\'2, 
p.  2(51  ;  xxvm"  semaine,  du  jeudi  2  décembre  lOfiC. 

Dans  la  Helalion  de  l'audience  donnée  par  le  sieur  de  Lyonne  ii  Soliman 
Miista-Ferarja,  envoyé  au  roy  par  l'empereur  des  Turcs,  le  mardi  l'J  norem- 
bre  1609,  à  Suresnes,  on  servit  du  cave  :  ce  mot  est  répété  dans  la  Gazette 
d'alors  pour  désigner  le  café,  qui  était  encore  peu  répandu  en  France.  — 
Voyez  encore  le  P.  Labat,  Nouveau  Voyage  aux  isles  de  l'Amérique,  t.  VI, 
p.  ôil-ôW;  et  surtout  Le  Grand  d'Aussy,  Histoire  de  la  vie  privée  des  Fran- 
çois, t.  in,  p.  1:29.  —  On  a  fréquemment  répété  que  M"'<=  de  Sévigné  avait  écrit 
que  Racine  passerait  comme  le  café,  et  M.  C.-.I.  Jeaunel  est  parti  de  la  pour 
affirmer  que  «  la  marquise  de  Sévigné  a  peu  goiité  Racine.  »  {La  Morale  de 
Molière,  etc.  Paris,  1867,  in-8",  p.  2i6.)  La  vérité  est  que  non-seulenieiit  le 
propos  n'a  pas  été  tenu,  mais  encore  que  Voltaire,  sur  la  foi  duquel  Laliarpe, 
rai)i)é  de  Vauxcelles  et  Suard,  ont  débité  cette  falde,  n'en  est  pas  l'auteur. 
Voyez  lu  Notice  sur  M"»»  de  Sévigné,  par  M.  de  Saint-Surin,  en  tète  des  lettres 
de  cette  dame,  dans  l'édition  de  Riaise,  1818,  in-12,  t.  I,  p.  [M;  et  surtout 
l'Esprit  dans  l'histoire,  etc.,  par  Edouard  Fournier,  ô^  édit.  Paris,  1857,  in-18, 
)).  552-555. 

*  Par  ordonnance  en  date  du  50  aoi'it  1087,  les  jurais  avaient  fait  inhibitions 
et  défenses  a  tous  les  vendeurs  de  café  de  vendre  a|)r('S  onze  licurcs  du  soir, 
en  toute  saison.  {Continuation  de  la  Chronique  bourdeloise,  etc.,  p.  1:21.) 
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INDIGO,    SAFRAN. 

Le  Mémoire  de  1730  ne  dit  rien  de  ces  deux  espèces 
de  denrées;  il  est  certain,  cependant,  qu'elles  figuraient 
au  nombre  de  celles  qui  alimentaient  le  commerce  de 
Bordeaux,  avec  cette  différence  que  l'indigo  commençait 
à  se  répandre  chez  nous,  lorsque  le  safran  tombait  en 
désuétude.  Le  21  août  1726,  la  Chambre  prenait  con- 
naissance des  plaintes  des  négociants  au  sujet  des  indigos 
entreposés  que  les  commis  des  fermes  voulaient  faire 
transporter  au  bureau  au  moment  où  il  fallait  les  trans- 
vaser et  nettoyer;*  ces  plaintes  portaient,  en  outre,  que 
le  directeur  défendait  d'accomplir  ce  travail,  ou  que,  s'il 
le  permettait,  c'était  à  des  conditions  onéreuses  ^ 

A  la  fin  du  xvi*'  siècle,  le  safran  nous  venait  d'Espa- 
gne; un  acte  de  Themer,  en  date  du  9  août  1574'^,  porte 
vente  par  Nicolas  d'Abadye,  bourgeois  et  marchand  de 
Bordeaux,  à  Jean  des  Cordes,  marchand  de  Limoges,  de 
15  quintaux  de  safran  d'Aragon,  au  prix  de  1,500  hvres 
tournois.  A  partir  de  cette  époque,  nous  n'avons  plus 
trouvé  qu'une  saisie  de  safran  au  préjudice  d'un  sieur 
Rocaute^. 

•  Reg.  C,  folios  "2  ver.-o  cl  i  rcclo  (21  août  et  10  sopUMiilire  IT^Gi  ;  67  verso, 
08  recto  (12  et  19  iii:ii  1720  . 
2  Liasse  .i88-l(J,  lolio  7)W  lecto. 
•^  Registre  A  de  la  Chambre  de  coiiinierce,  p.  180,  li)l,  195;  51  avril  1710. 
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CHAPITRE    XXXVIII 


œ.MMEnCE  DES  II.ES  ET  DE  LAFUigiE. 

Commerce  de  Bordeaux  avec  rAmôiiiiuc ;  uoiulire  et  espèces  de  navires  que  ce  porl  y  expé- 
diait. —  Importations  et  exportulidns.  —  État  des  marchandises  rapportées  des  Mes 
par  lesdits  123  vaisseaux  armés  à  Bordeaux  en  i  720.  —  Etat  des  lieux  où  se  débou- 
chent les  marchandises  cij-dessus.  —  Commerce  de  Bordeaux  avec  la  côte  tle  Guinée. 

L'auteur  du  Mémoire  de  1730,  abordant  l'exposé  du 
commerce  de  notre  port  avec  le  nouveau  Monde,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Bordeaux  fait  un  commerce  très-étendu 
en  Amérique,  et  y  envoyé  ordinairement  cent  trente 
\aisseaux  du  port  de  quatre-vingts  à  trois  cents  ton- 
neaux. Ceux  qu'on  arme  pour  ce  pays-là  sont  quasi  tous 
frégates.  On  préfère  cette  espèce  de  vaisseaux  aux  au- 
tres, parce  qu'ils  sont  meilleurs  voiliers,  étant  plus  pin- 
ces de  l'avanl  et  de  l'arrière;  car  c'est  la  promptitude 
des  voyages  qui  décide  ordinairement  du  succès  de  ces 
entreprises.  La  pluspart  des  vaisseaux  armés  dans  ce 
port  sont  destinés  pour  la  Martinique  et  Saint-Domingue, 
et  très-peu  pour  la  Guadeloupe.  On  n'envoyé  guères 
dans  les  autres  isles  françoises,  par  la  difficulté  des  ports 
et  le  danger  des  forbans.  C'est  ce  qui  oblige  leurs  habi- 
tans  de  faire  transporter  leurs  denrées  à  la  Martinique 
et  Saint-Domingue,  qu'on  peut  regarder  comme  l'entre- 
pôt du  commerce  des  colonies  françoises.  »  L'écrivain 
nomme  ensuite  quatre  des  Antilles  qui  envoyaient  leurs 
produits  à  la  Martinique  :  c'étaient  Marie-Galante,  la 
Grenade,  la  Guadeloupe  et  l'Ilo-à-Vacho,  dont  il  indique 
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rétenduo.  Il  ajoute  :  «  On  charge  pour  les  Isles  des  vins, 
des  eaux-de-vie,  des  farines,  du  bœuf  salé  d'Irlande,  du 
lard,  et  très-peu  d'autres  marchandises,  et  on  en  rap- 
porte des  sucres  blancs  et  bruts,  des  indigos,  des  cottons 
et  des  cuirs.  On  tiroit  autresfois  de  la  Martinique  une 
grande  quantité  de  cacaos,  qui  faisoient  un  objet  de  plus 
de  3,000,000  de  livres  pour  le  commerce  de  cette  isle; 
mais  ce  commerce  est  totalement  tombé  par  la  destruction 
entière  des  arbres  qui  produisent  ce  fruit.  On  va  parler 
séparément  de  chacune  de  ces  isles,  et  faire  quelques 
réflexions  sur  ce  qu'elles  ont  de  relatif  au  commerce.  » 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  ces  détails,  quelque 
intéressants  qu'ils  puissent  paraître  :  ils  ne  se  rapportent 
point  particulièrement  à  notre  sujet;  d'ailleurs,  ils  ne 
diffèrent  en  rien  de  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  Voya- 
ges aux  Antilles  du  P.  Labat,  et  dans  le  Dictionnaire 
universel  du  commerce  de  Savary'.  De  même,  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  à  l'ouvrage  de  Valin,  qui 
a  donné  les  lettres  patentes  de  Louis  XY,  portant  règle- 
ment pour  le  commerce  des  colonies  françaises '\  et  nous 
passerons  tout  de  suite  aux  denrées  que  le  commerce  de 
Bordeaux  y  allait  chercher. 

Un  État  des  marchandises  rapportées  des  Isles  par 
lesdits  i2S  vaisseaux  armés  à  Bordeaux  en  il29,  nous 
donne  une  vue  claire  des  affaires  que  cette  place  faisait 
avec  les  colonies  françaises  nommées  plus  haut  :  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  le  rapporter  ici,  tel  que  le 
donne  le  Mémoire  de  1730. 

'  Voyez  ce  qui  est  dit  de  l'étendue  du  commerce  que  l'on  faisiiit  dnns  ces 
îles  vers  l'an  ITÔO,  dans  XKUil  i/t'iit'ral,  t.  I,  p.  "iOri  et  suivantes. 

-  Simveitu  C.onniii'iiliiirc  xnr  rnnloinifiiKC  ilr  la  iiifiriiir.  t.  !,  p.  r>!).'i-r>(MI. 
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De  la  Mordnifiue. 

8,780  barriques  de  sucre  lirut,  chaque  l»arrique  évaluée  à  500  livres  de 
poids  net,  foui  4,390,000  livres,  à  .23  livres  le  quiulal.    .   .     1,009,700 

iO,oG6  barriques  de  sucre  ))lanc,  fixant  cliacuu  à  600  li- 
vres de  poids  net,  pesant  6,339,600  livres,  à  36  livres  le 
quintal 2,28?,2o6 

220  barriques  d'indigo,  pesant  sur  le  pied  de  300  livres 
par  barrique,  66,000  livres,  à  50  sols  la  livre 165,000 

478  cuirs,  à  6  livres 2,988 

873  balles  de  coton,  pesant  net,  à  200  livres  par  balle, 
1,746  quintaux,  à  85  livres  le  quintal 148,410 

Total 3,608,354 

De  Snini-DomiiKjue. 

14,530  barriques  de  sucre  lirut,  la  l)arrique  600  livres  de  poids  net, 

pesant  8,718,000  livres,  qui  font,  à  26  livres  le  quintal.  .  .  2,266,680 

1 ,090  barriques  de  sucre  blanc,  pesant  600  livres  la  l)ar- 

rique,  poids  net  654,000  livres,  à  42  livres  le  quintal.  .  .  .  274,680 

1,408  barriques  d'indigo,  à  300  livres  de  poids  net  par 

barrique,  font  422,400  livres,  à  52  sols  la  livre,  monte  à.  .  1,098,240 

4,9.50  cuirs,  à  6  livres 29,700 


Total 3,669,300 


De  la  Guadeloupe. 

593  barriques  de  sucre  brut,  pesant  la  barrique  sur  le  pied  de  500  li- 
vres de  net,  font  296,-500  livres,  qui  montent,  à  23  livres  le  quintal,  à 
la  somme  de 68,195 

975  barriques  de  sucre  blanc,  qui  font,  la  barrique  à 

600  livres  de  net,  .585,000,  montant,  à  28  livres  le  quintal.  222,300 

7  barriques  indigo,  pesant  net  21  quintaux,  à  ;{00  livres 

la  barrique,  font,  à  .50  sols  la  livre 3,250 

92  balles  de  coton,  pesant  net  chacune  200  livres,  font 

18,400  livres,  à  85  livres  le  quintal 15,640 

Total 311,3813 
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ItÉCAl'lTULATION. 

La  Martinique 3,008,304 

Sninl-Doniin-iie 3,C)(19,300 

La  Guadcloiipe 311,385 

Total  général  des  retours  des  Isles.  .  .  .  7,589,039 


Etal  tics  lii'u.v  oit  se  dcbouchcnt  les  marchandises  c!j-dcsHus. 

Sucre  lilanr.  Sucre  l)i'ul. 

Hambourg 6,593  barriques.  3,000  barriques. 

Hollande 3,050       id.  9,329       id. 

Brème 10       id.  923       id. 

Espagne 1,741       id.  Néant. 

Middclbourg 40       id.  400       id. 

Genève'. 600       id.  Néant. 

Flandres 150       id.  Néant. 

Lnbeek 180       id.  130       id. 

Totaux.  .  .  .     121,364  barriques.  13,782  barriques. 


A  la  suite  de  ce  dénombremenl,  l'écrivain  que  nous 
citons  fait  observer  que  le  reste  des  sucres  bruts  se  con- 
somme dans  les  raffineries  de  Bordeaux,  qui,  dit-il,  sont 
au  nombre  de  dix-huit.  Quant  à  l'indigo,  il  s'employait 
en  Hollande,  en  Suède,  en  Danemark,  à  Hambourg,  en 
Pologne  et  à  Marseille;  pour  le  coton,  il  allait  surtout 
à  Rouen  et  <à  Orléans;  on  en  envoyait  fort  peu  à  Ham- 
bourg, en  échange  de  ces  «  toiles  platillles  »  que  cette 


'  Relaliveiiienl  aux  rapports  qui  ont  pu  exister  entre  Itordeaux  et  Genève, 
nous  ne  connaissons  qu'un  acte  reçu  par  Denhors,  le  17  octobre  loCl  (liasse 
IS4-2,  folio  viij''Lxxj  recto)  :  c'est  un  transport  par  un  niairliand  de  notre  ville, 
François  de  Ma/.ières,  a  .\rnauid  de  Gasani)on,  niarcliand  lialiitant  de  Genève, 
d'une  somme  de  (iOO  livres  tournois,  due  par  un  autre  Genevois,  .\relianiliault 
de  Galiarroche,  et  a  prendre  «  sur  ung  deltte  de  scr  Dominique  Sa((|ue,  inai'- 
ilianrl  de  Milan.  » 
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ville  expédiait  à  Bordeaux,  soit -directement,  soit  par  la 
voie  de  Nantes,  pour  être  transi)ortées  aux  colonies  fran- 
çaises d'Amérique  '. 

En  même  temps,  il  partait  aussi  de  Londres  pour 
notre  port  des  étoffes  de  laine,  dites  perpétiiannes;  mais 
la  destination  n'en  était  pas  la  même  :  Bordeaux  expé- 
diait cet  article  sur  la  C(Me  de  Guinée,  et  c'est  ici  le  lieu 
de  parler,  pour  n'y  plus  revenir,  des  relations  commer- 
ciales que  notre  place  entretenait  avec  l'Afrique. 

Parmi  les  minutes  du  notaire  Grégoire,  on  rencontre, 
à  la  date  du  9  août  de  l'année  1700,  deux  actes  rela- 
tifs à  un  chargement  de  vin  par  Nicolas  Nivelle  de  la 
Chaussée,  «  conseiller  du  roy,  intéressé  dans  ses  fermes, 
demeurant  à  Bordeaux,  rue  du  Loup,  paroisse  Saint-Pro- 
jet, faisant  pour  messieurs  de  la  Compagnie  royale  du 
Sénégal  et  cote  d'Afrique;  »  mais  ce  vin  devait  aller  au 
Havre  pour  y  être  embarqué.  Dans  la  première  moitié 
du  siècle  dernier,  nous  ne  trouvons  que  le  sieur  Mar- 
chais, négociant  de  Bordeaux,  qui  fît  le  commerce  avec 
la  côte  de  Guinée.  Une  fois,  il  expédie  sur  ce  point  une 
partie  de  bassins  de  cuivre  et  de  couteaux  flamands; 
une  autre  fois,  il  arme  deux  navires  à  destination  du 
même  pays,  et,  entre  autres  marchandises,  il  charge 
quatre  cents  pièces  de  perpétuannes,  «  qu'il  a  fait  venir 
de  Londres  pour  assortir  sa  cargaison '^  »  Nous  n'avons 
plus  à  signaler  qu'une  vente  de  quatre  quintaux  quatre 
livres  d'ivoire,  par  un  marchand  de  Bordeaux,  à  trois 
couteliers  de  cette  ville,  au  prix  de  925  livres  9  sous 

'  Registre  du  Conseil  de  coninicrce  F.  1-2.  81,  p.  9'6i;  séance  du  50  déceni- 
hrc  1751. 
-  Ihid..  \).  niS-n5-2  (Séance  du  -2ô  décembre  ITÔi),  et  079,  980  (ôO  déc.\ 
II.  19 
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t(niniois  '  ;  mais  nous  ignorons  d'où  et  par  quelle  voie 
l'article  était  arrivé  chez  nous. 

Nous  en  dirons  autant  des  toiles  peintes  ou  indiennes, 
dont  le  nom  indique  la  provenance  primitive.  Le  20  juil- 
let 1724,  le  Conseil  supérieur  de  commerce,  délibérant 
sur  un  avis  donné  par  l'inspecteur  des  manufactures  du 
département  de  Bordeaux,  décidait  qu'il  convenait  de 
mander  à  l'intendant  de  la  province  que  l'intention  du 
roi  était  qu'on  apportât  une  nouvelle  attention  à  empê- 
cher l'abus  de  l'usage  des  toiles  peintes  et  étoffes  des 
Indes-. 

A  la  suite  des  tableaux  reproduits  plus  haut,  et  des 
remarques  dont  il  les  accompagné,  le  rédacteur  du  Mé- 
moire de  1730  présente  quelques  observations  sur  les 
marchandises  des  Iles,  puis  il  passe  aux  droits  de  con- 
sommation, dus  à  la  sortie.  Nous  laisserons  de  côté  ces 
diverses  parties  de  son  travail,  et  nous  aborderons  l'énu- 
mération  des  denrées  qui  constituaient  le  commerce 
d'importation  de  Bordeaux. 

'  Minutes  i\v.  Ucnliors,  2i  avril  loBl  ;  liasse  (.iiij^Mij  reeto. 

-  Reg.  du  Conseil  de  coiiimereo  F.  12.  71.  —  L'inspecteur  des  niiinufaetures 
écrivait  que,  malgré  les  défenses,  si  souvent  renouvelées,  contre  l'usage  des 
toiles  peintes  et  étoffes  des  Indes,  on  recomnienc'ait  a  en  porter  publiquement, 
et  que  même  le  bruit  se  répandait  avec  affectation  que  l'usage  allait  en  être 
pern)is.  t Ihid..  p.  li'j,  12(>;  séance  du  0  août  1"2i.) 
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CHAPITRE   XXXIX 


SrCRES  ;    RAI  F INERIES. 

Le  sucre  dans  l'anliquilé.  —  L'art  de  cristalliser  le  sucre,  inventé  et  pratiqué  par  les  Arabes  ; 
culture  des  cannes  et  fabrication  du  sucre  en  Sicile.  —  Les  cannes  se  répandent  dans  le 
reste  du  monde.  —  Rareté  du  sucre  en  France  antérieurement  au  xiv  siècle  ;  sucres  dits  caf- 
fel'xn  et  casson.  —  Emploi  du  sucre  en  confitures,  en  bonbons  et  surtout  en  remèdes  ;  dans 
rorii;inp,  les  apothicaires  le  vendent  exclusivement.  —  Le  philosophe  Théodore  et  ses  pré- 
parnlions  à  base  de  sucre;  sucre  violât.  —  Détails  sur  les  sucres  rosat  et  violât  donnés  par 
.Ariiould  de  Villeneuve;  sucre  muscarat  ou  mouscarrat.-  Pétition  tendante  à  introduire  aux 
îles  d'Hyèrcs  la  plantation  des  cannes  à  sucre.  —  Apparition  du  sucre  sur  le  marché  do 
Bordeaux  au  milieu  du  xvi'  siècle.  —  Création  des  raffineries  de  Bordeaux  par  Colbert.  — 
Extraits  de  sa  correspondance  à  leur  sujet.  —  Raffineries  à  Angers,  Sauraur  et  Dieppe.  — 
Ordonnance  de  Louis  XIV  sur  le  raffinage  des  sucres  à  Bordeaux.  —  Pétition  de  raffineurs 
de  Bordeaux,  concernant  le  transit  des  sucres  de  Portugal,  renvoyée  au  Conseil  de  com- 
merce en  1703.  —  DifTérend  entre  les  négociants  de  Bordeaux  et  ceux  de  la  Rochelle,  au 
sujet  des  sucres  raffinés  dans  celle  dernière  ville  et  transportés  en  Franche-Comté  et  en 
Alsace.  —  Réclamation  d'un  raffineur  de  Marseille  contre  un  arrêt  favorable  aux  Borde- 
lais. —  Demande  d'admission  en  F'iance  des  sucres  des  colonies  portugaises.  —  Requête  de 
négociants  bordelais,  tendante  à  obtenir  la  même  faveur  pour  des  sucres  bruts  et  terrés  du 
Brésil.  —  Exportation  en  Espagne  de  sucres  raffinés  h  Bordeaux.  —  Abus  dans  le  com- 
merce des  sucres  déclarés  pour  l'exportation  ;  arrêt  sollicité  par  les  fermiers  généraux  et 
proposition  des  raflineurs  à  ce  sujet.  —  Surabondance  des  sucres  des  colonies  sur  nos 
marchés  ;  décisions  du  Conseil  de  commerce  à  cet  égard,  en  1715  et  1716.  —  Mémoires  des 
négociants  de  Bordeaux,  relatifs  aux  sucres  raffinés  en  France  exportés  à  l'étranger  ;  dispo- 
sitions fiscales  prises  en  conséquence.  —  Ordre  des  fermiers  généraux,  au  sujet  du  mouve- 
ment des  sucres  raffinés  ii  Bordeaux  ;  demande  relative  à  l'emploi  du  charbon  anglais  dans 
les  raffineries.  —  Pétition  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  Rochelle,  au  sujet  des  formes 
cl  pots  de  terre  de  Sadirac.  —  Pétition  d'un  maître  de  forges  du  Périgord,  pour  demander 
le  renou<ellcment  des  prohibitions  portées  contre  les  moulins  à  sucre  de  fabrique  anglaise. 
—  Perfeclionnenienis  apportés  an  raffinage  des  sucres  par  les  frères  Boucherie. 


Théophraste,  chez  les  Grecs;  Pline,  Sénèque,  Dios- 
coride,  Stace,  Lucain,  chez  les  Latins,  parlent  du  jus  de 
la  canne,  qu'ils  désignent  sous  le  nom  de  miel  des  ro- 
seaux^ ;  mais  malgré  tout  ce  qu'ont  pu  dire  les  com- 
mentateurs sur  les  passages  où  deux  de  ces  écrivains 

'  Lea  Œuvres  (k  Sénèque  le  Philosophe,  traduites  en  françois  par  feu  M.  la 
C.raïuie.  \  Paris,  m.  ncc.i.wviit.,  \n-\i.  t.  IL  p.  I  L'i.  110.  en  noie. 
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mentionnent  un  sucre  blanc,  sec  et  cassant,  de  la  gros- 
seur d'une  aveline,  que  Ton  trouve  dans  la  canne  qui 
le  produit,  je  crois,  avec  Le  Grand  d'Aussy^  que  de 
leur  temps  on  ne  connaissait  le  sucre  que  comme  un 
sirop;  le  secret  de  le  blanchir,  de  l'épurer,  de  le  durcir 
par  la  cuisson  et  d'en  former  des  combinaisons,  des 
friandises  variées,  n'avait  pas  encore  été  trouvé. 

L'art  de  cristalliser  le  sucre  naquit  de  bonne  heure 
chez  les  Arabes;  il  est  de  beaucoup  postérieur  chez 
nous,  bien  qu'il  soit  difficile  de  préciser  l'époque  de  son 
introduction  en  Occident.  Il  est  à  croire  qu'il  faut  en  faire 
honneur  aux  musulmans  quand  ils  conquirent  la  Sicile. 
En  1176,  nous  voyons  le  roi  Guillaume  II  donner  au  mo- 
nastère de  Montereale  un  moulin  pour  moudre  des  cannes 
à  mieP;  et,  vers  la  même  époque,  Hugues  Falcand  parle 
des  champs  de  canne  à  sucre  qui  existaient  dans  les  en- 
virons de  Palernie,  et  de  la  manipulation  à  laquelle  cette 
plante  donnait  lieu^.  Plus  tard,  en  1239,  nous  avons 
une  lettre  de  l'empereur  Frédéric  II  au  maître  justicier 
de  la  même  ville,  pour  lui  ordonner  de  rechercher  deux 
hommes  habiles  dans  la  fabrication  du  sucre  et  capables 
de  faire  des  élèves,  afin  que  cet  art  ne  se  perdît  pas  à 
Palerme'*.  Ce  malheur  n'arriva  point,  grâce  à  Dieu,  et 
l'on  peut  se  rendre  compte,  par  la  Pratica  délia  merca- 
lura  de  Giovanni  di  Antonio  da  l'zzano,  de  l'importance 
du  commerce  de  sucre  que  Palerme  faisait,  surtout  avec 


^  Histoire  de  Ja  rie  jirirc'e  des  Vrunçois,  t.  11,  p.  1!)7. 
-  Hicilia  sacra,  :iii(t.  I)(»ni.  Roccho  Pirro,  p.  4o4,  col.  1. 
■'  liil/liofliera  liisturica  refjni  Sieiliir,  I.  I,  p.  108. 

'  Itef/est.  inip.  l'red.  Il,  a|)U{l  C;irc;iiii,  (Jnistit.  reu.  refiiii  iilriiisq.  Sicil. 
p.  r.'H.  n,l.  \. 
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Venise,  en  1440',  et  voir  dans  Touvrage  de  Domenico 
Scinà  comment,  en  1448,  on  multipliait,  aux  environs  de 
Palerme,  les  plantations  de  cannes  et  les  fabriques  de 
sucre-. 

S'il  faut  en  croire  de  Guignes-^,  dont  l'assertion  a  été 
répétée  par  David  Macpherson  ^,  les  cannes  à  sucre  pas- 
sèrent de  la  Sicile  à  Grenade,  de  là  à  ^ladère,  d'où  on  les 
porta  au  Brésil  et  dans  le  reste  de  l'Amérique;  mais 
l'historien  du  sucre,  Moseley,  s'élève  contre  cette  sup- 
position, qu'il  qualifie  d'erronée^.  On  peut  également 
douter  que  les  Grenadins  aient,  les  premiers  de  la  Pé- 

'  Cap.  Lxxxii  (Copia  di  zucchero  comprato  in  Palermo),  dans  Pagnini,  délia 
Décima  e  délie  altre  gravez-ze,  etc.,  t.  IV.  Lisbona  e  Lucca,  mdcclxvi,  in-4", 
p.  29:S,  29(). 

-  La  Topografta  di  Palermo,  prove  ed  annot.,  p.  50,  note  98.  —  Ne  .serait-ce 
pas  cette  fabrication  du  sucre  en  Sicile  qui  aurait  fait  dire  a  Jean  de  Meung, 
parlant  de  la  mort  d'Empédocle  dans  l'Etna  : 

N'en  yiréisl  or  ne  miel  ne  sucres 
Aius  eslut  ilec  son  sepucrc 
Entre  les  sulphureus  boiilons. 

Le  Roman  de  la  Rose,  édil.  de  Mcon,  1. 111,  p.  liO,  v.  17551. 

H  est  encore  fait  mention  de  la  fabrication  du  sucre  en  Sicile  dans  un  traite 
de  Marino  Saniiti  {Sécréta  fideliinn  crucis,  lib.  I,  pars  I,  cap.  ii;  apud  Bongars, 
Gesta  Bel  per  Francos,  ad  calcem,  p.  24,  1.  10)  et  dans  le  coninientaire  de 
Jean  de  Saint-Aniand  sur  IWntidotaire  de  Nicolas.  {Histoire  littéraire  de  la 
France,  t.  XXI,  p.  265.  Cf.  p.  197.) 

•'  Mém.  de  l'Acad.  des  inscriptions,  t.  XXXVIl.  p.  o(19. 
'  *  Annals  of  Commerce,  vol.  I,  p.  ôj8.  Cf.  p.  259. 

•'•  A  Treatise  on  Sucjar,  2'"'  edit.,  p.  20.  —  S'il  faut  en  croire  >l.  de  Roiflen- 
berg,  cité  par  Depping,  au  commencement  du  xvie  siècle,  deux  navires  venant 
des  Canaries  débarquèrent  a  Anvers  une  cargaison  de  sucre;  on  l'offrit  ii 
moins  de  trois  gros  la  livre  pesant.  Cependant,  soit  que  le  haut  prix  de  cette 
denrée  n'eiU  pas  permis  jusqu'alors  de  la  répandre  dans  les  classes  inférieures 
de  la  société  et  d'en  rendre  l'usage  commun,  soit  que  la  concurrence  fût  trop 
grande,  soit  enfin  qu'on  ne  fût  point  accoutumé  encore  à  recevoir  des  denrées 
par  les  navires  de  l'océan  .\tlantique,  les  marchands  eurent  beaucoup  de  peine 
a  se  défaire  de  leur  sucre,  malgré  le  bas  prix  auquel  ils  le  vendaient.  {Hist.  du 
commerce  entre  le  Levant  et  V  Europe,  (^{c.  Paris,  mdc.ccxxx,  in-8",  p.  27Ô,  27i.) 
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ninsule  ibérique,  reçu  la  caiine  à  sucre  de  Sicile,  quand 
on  voit,  au  x^  siècle,  le  Sévillan  El-Awem  consacrer  à 
cette  précieuse  plante  un  chapitre  de  son  traité  d'agri- 
culture ^  Quoi  qu'il  en  soit,  en  1383,  le  sucre  était  en- 
core rare  dans  le  nord  de  l'Espagne.  Cette  année,  Léon, 
qui  se  disait  roi  d'Arménie,  étant  venu  rendre  visite  à 
Charles  II,  roi  de  Navarre,  celui-ci,  entre  autres  pré- 
sents, lui  donna  13  livres  de  cette  précieuse  denrée^. 

Chez  nous,  le  sucre  est  peu  connu  avant  cette  époque; 
s'il  figure  dans  les  inventaires  des  biens  des  classes  éle- 
vées, on  ne  le  voit  pas  dans  les  dénombrements  de  den- 
rées exotiques  si  fréquents  dans  nos  anciens  romans^. 
Il  en  venait,  cependant,  en  France,  au  moins  dès  le  mi- 
lieu du  xiv*'  siècle  :  une  ordonnance  pour  les  apothicaires. 


'  Libro  de  agricultura,  part.  1,  cap.  vit,  art.  xuvii,  p.  ô')0-r)')r>. 

-  Yarigiias,  Diccionarïo  de  antigiiedades  del  reino  de  Savane,  t.  III,  p.  \''A. 

■■'  .\dencs,  signalant  les  inipùls  établis  par  la  Serve,  fausse  épouse  de  Pe|)in, 

dit  que 

Sur  tresloutes  les  choses  que  faire  i  pot  eslire. 
Sur  poivre,  sur  couniin,  sur  espices,  sur  rire, 
El  sur  blés  et  sur  vins,  tout  list  ensemble  escrirc. 

Li  Ilomans  de  Ilcrle  ans  grans  pic's,  coupl.  i.m\  ,  |'.  '.Kl. 

l'n  antre  riineiir,  décrivant  un  magnili(pic  verger,  énumére  lu  réglisse, 

Kuccns,  gerotle  et  liloual 

Kt  le  canele  et  ganilj,'al, 

Kt  spic,  [letre,  pouvre,  ((iiiuuiM. 

Le  Bel  Inconnu,  etc.,  pulil.  p.u'  ('..  Iliincaii.  l'aris,  ji  dccc.ia, 
in- 1-2,  p.  150,  l.")!. 

Erilin,  un  troisième  poète,  venant  de  noinuier  la  niei'  du  Levant,  l'ail  reinar- 
(juer  que  c'était  par  lit  qu'arrivaient  les  riches  étoiles,  les  oiseaux  de  chasse, 
les  chevaux  de  prix, 

Kl  11  poivies  cl  ii  i-niuins 
Kt  li  encens  alixandrins, 
Li  fjerodes,  li  i,^uiiii,'aus, 
Les  mietines  cunlre  los  niaus. 

PartonopettS  de  Uluis ,    publ.   pai'  Ci.-.N.   Crapclil.   l'aiis, 
mik;ccxxxiv,  in-8",  i.  I,  p.  .Mi,  \.  liii'i'. 


ET  DE  LA   NAVIGATION  A  BORDEAUX.  :J9.i 

datée  de  l'an  1352',  mentionne  le  «  sucre  caftetin,  ou 
sucre  blanc,  «  qui  tirait  sûrement  son  nom,  si  ce  n'est 
son  origine,  de  Caffa  sur  la  mer  Noire-.  Dans  des 
comptes  de  la  même  époque,  il  est  marqué  13,  18  et  25 
deniers  la  livre,  prix  qui  diffère  peu  de  celui  d'une  autre 
espèce,  le  sucre  dit  casson,  sur  les  mêmes  comptes^. 

On  employait  le  sucre  dans  les  confitures,  en  bon- 
bons, surtout  en  sirops  et  en  remèdes.  Pendant  fort 
longtemps,  le  prix  élevé  de  cette  denrée  la  fit  ranger 
dans  cette  dernière  classe.  Les  apothicaires  la  vendaient 
exclusivement^,  ainsi  que  l'eau-de-vie,  et  de  là  vint  le 
proverbe  apothicaire  sans  sucre,  qui  n'est  pas  encore 
complètement  hors  d'usage,  pour  signaler  un  homme 
dépourvu  de  ce  qui  est  essentiel  à  son  état.  En  1605, 
Henri  IV  écrivait  à  Sully  de  faire  payer  à  son  apothi- 
caire la  somme  de  17,138  livres  à  lui  due,  tant  pour 
remèdes  que  pour  sucres,  épiceries  et  flambeaux. 

Les  apothicaires  furent  donc  les  premiers  confiseurs  ; 
mais  quelles  sortes  de  bonbons  créèrent-ils  d'abord? 
c'est  ce  qu'il  m'est  bien  difficile  de  déterminer  d'une 
manière  certaine.  L'empereur  Frédéric  II,  mort  le  13  dé- 


'  Ordonnances  des  ruls  de  France  de  lu  tro'miènie  race,  t.  II,  p.  o3j. 

-  Nous  n'osons  pas  insinuer  que  caffelin  puisse  venir  de  Jalfe;  mais  il  est 
certain  que  le  pays  qui  entourait  JalTa  produisait  du  sucre.  Le  sire  de  Juinville. 
racontant  l'itinéraire  de.  saint  Louis,  de  cette  ville  à  Saïde,cite  les  cannes  d'un 
lieu  appelé  Passe-poulain.  Édition  du  Louvre,  p.  H8.) 

■'  Comptes  de  l'argenterie  des  rois  de  France,  etc.,  p.  206,  21:2,  220,  210. 

'  Matjistri  Joltaunis  de  Garlandia  Uictionnariiis,  apud  Géraud,  Paris  sous 
Philippe  le  Bel;  Paris,  1H57,  in-i",  p.  ."iOG.  Cf.  Histoire  littéraire  de  la  France, 
t.  XXII,  p.  11.—  Voyez,  pour  le  détail  des  drogues  dont  se  composait  la  bouti- 
que d'un  apothicaire,  ou  espicier  de  l'époque,  Tinventaire  de  Vépicerie  de  Pierr.' 
Gilles  (l5o8),  dans  VHisloire  de  la  Jacquerie  d'après  des  documents  inédits,  par 
Siméon  Lu<e.  Paris,  lH;i!1,  iii-8".  p.  201-2",. 
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ceiïibre  1250,  avait  mangé  hi  veille  des  poires  au  sucre  '  ; 
mais  rien  n'indique  que  ce  fût  là  le  fruit  de  l'habileté 
de  son  apothicaire,  de  celui  qui  lui  préparait  cette  pou- 
dre dont  il  faisait  usage  dans  tous  ses  mets.  Par  un  or- 
gueil qui  n'a  jamais  mieux  fleuri  que  de  nos  jours,  cet 
officier  de  la  bouche  impériale,  répudiant  le  titre  qui  lui 
revenait  de  droit,  prenait  celui  de  pltiloso'phc,  que  je 
rendrais  volontiers  par  chimiste'^.  Pour  être  juste,  il  faut 
dire  aussi  qu'il  lui  était  donné  officiellement.  Nous  le 
voyons  par  une  lettre  adressée,  vers  1240,  par  Frédé- 
l'ic  II  à  l'un  de  ses  officiers,  pour  lui  commander  de 
mettre  à  la  disposition  de  maître  Théodore,  philosophe, 
le  sucre  et  les  autres  ingrédients  nécessaires  à  la  fabri- 
cation des  sirops  et  du  sucre  violât  destinés  à  la  consom- 
mation de  l'empereur  et  de  sa  chambre^.  Une  autre 
lettre  du  môme  philosophe  Théodore  au  chancelier 
Pierre  de  la  Vigne,  auquel  il  annonce  un  autre  envoi 
de  sucre  violât '^,  me  donne  l'idée  que  le  premier,  em- 
brassant tous  les  genres  de  philosophie,  avait  également 
médité  sur  l'utilité  des  petits  cadeaux,  et  ([u'il  savait 
tirer  du  même  sac  deux  moutures. 

Mais  entin  qu'est-ce  que  c'était  que  ce  sucre  violât, 
mentionné  dans  un  autre  document  encore  plus  ancien^? 

'  (Commentaire  làslorique  el  clironoloylijiie  si(r  les  ejilti'nii'riiles  iiililiddes  : 
biiirnali  di  messer  Matteo  di  Giovenazzo,  par  M.  li'  duc  de  Luyncs,  p.  6,  S  50. 

-  Au  wii'' siècle,  on  tW'nùt  /'aire  le  plnlosoiilie  \nniv  se  monlirr  siihlil.  Cleirac, 
parlant  d'un  refus  de  payement  par  un  lianiiuier  portui^ais,  coinpatnote  et  cur- 
respondant,  a  Paris,  de  Costa  Furtado,  lian((ui<'r  de  Bordeaux  en  U>iH,  emploie 
celte  exprcssiim.  (Usance  du  ueijoce,  on  coniiiiene  de  la  banque  des  lettres  de 
change,  etc.,  p.  iO.) 

•'  Constilut.  refi.  regn.  utriusq.  Sicil.,  p.  ôiT,  col.  1,  1.  "»!. 

*  Ms.  de  la  liibl.  imp.,  fonds  de  Saint-Germain  Ilarlay,  n"  i.'l."),  p.  7>,  n"  75. 

••  En  \'22i'K  Ilcriiy  IH  écrivait  au  ]ircv(")t  el  au  maire  de  Winchester  de  lui 
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Un  électuaire,  répond  Guyot  de  Provins,  qui  cite  le  vio- 
lât en  compagnie  du  rosat,  du  gigimbraiz,  du  pliris,  du 
diadraguni,  du  penidoin,  du  diadoro  Julii,  du  diamarga- 
reton,  et  autres  préparations  que  Montpellier  expédiait 
en  boîtes  et  que  deux  trouvères  représentent  comme  nau- 
séabondes et  humides  ^  Plus  explicite,  un  médecin  mort 
au  commencement  du  xiv*^  siècle,  Arnaud  de  Villeneuve, 
nous  apprendra  tout  ce  que  nous  pouvons  désirer  au 
sujet  de  cet  article,  électuaire  ou  non,  comme  on  voudra 
l'appeler.  Au  dire  du  vieux  praticien,  le  sucre  violât 
avait  mille  qualités,  dont  on  peut  lire  le  détail  dans  le 
chapitre  xv  de  son  Antidotarium,  après  un  autre  con- 
sacré au  sucre  rosat,  dont  les  vertus  n'étaient  ni  moins 
nombreuses  ni  moins  admirables-.  A  ces  deux  sortes  de 
préparations,  dont  le  sucre  formait  la  base,  il  faut  ajou- 
ter le  sucre  muscarat  ou  mouscarrat,  mentionné  dans 
un  compte  du  siècle  suivant  relatif  à  la  dépense  du  roi 
Jean  en  Angleterre"'.  Le  silence  que  garde  sur  cet  article 
le  rédacteur  de  la  table  des  Comptes  de  l'argenterie, 
montre  bien  qu'il  n'est  point  aussi  aisé  de  deviner  ce 
qui  entrait  dans  la  composition  de  cette  espèce  de  mix- 

cnvoyer  trois  livres  de  sucre  d'Alexandrie,  de  choix,  s'il  s'en  trouvait  dans 
cette  première  ville,  autrement  de  lui  expédier  la  même  quantité  de  sucre  de 
huzij.  Il  demandait  encore,  entre  autres  épiceries,  une  once  de  sucre  rosat  et 
une  livre  de  sucre  violât.  {Hotuli  l'Ut,  dans.,  an.  10  Hcn.  HI,  t.  II,  p.  92, 
col.  !2.)  Voila  bien  quatre  espèces  de  sucre,  une  de  plus  que  dans  le  Mémoire 
sur  le  commerce  maritime  de  lioiten.  Voy.  t.  I,  p.  2iô,  2ii. 

1  La  Bible  Gtiiot  de  Provins,  v.  i620-ôl.  {Fabliaux  et  Contes,  t.  II,  p.  591.^  — 
De  l'Empererl  qui  garda  sa  cliasteé par  moult  temptacions,  v.  ^Zrlk.  (Souv.  liée, 
de  fabliaux  et  contes,  vol.  II,  p.  80,  v.  2oM.) 

*  Arnaldi  Villanovani...  Opéra  omnia,  etc.  Basilcœ,  ciDiaxxcv,  in-folio,  col. 
•l27-i,38.  —  On  trouve  une  recette  pour  faire  le  sucre  rosat  dans  le  Ménui/wr 
de  Paris,  t.  II,  p. -274. 

'  Comptes  de  l'arçienterie  des  rois  de  France,  etc.,  p.  2i.">,  2iG,  2.')5. 


298  HISTOIRE    DU    COMME  11  Cl-: 

ture.  On  en  peut  dire  autant  de  la  sucmde,  mentionnée 
dans  un  compte  de  1437  '. 

Au  xvi^  siècle,  Henri  II,  désirant  introduire  la  culture 
de  la  canne  et  la  fabrication  du  sucre  dans  le  midi  de  la 
France,  avait  fait  venir  d'Anvers  un  Français,  nommé 
Gabriel  le  Sucrier,  et  résolu  d'employer  cet  homme  à 
la  réalisation  de  son  dessein,  «  sans  s'attendre  plus  à 
quelc|ues  Italiens  affronteurs,  qui  clemandoient  cent  mille 
escus,  ou  pareille  grand' somme  de  deniers,  pour  mectre 
le  pays  en  nature  de  porter  succres.  »  La  mort  du  roi, 
arrivée  trois  ou  quatre  mois  après,  déconcerta  ce  projet. 

Il  fut  repris  sous  son  successeur  par  le  même  Gabriel, 
«  autant  excellent,  c'est  lui  qui  le  dit,  en  matière  d'affi- 
ner succres,  qu'on  en  sçache  point  au  monde,  »  pour 
avoir  été  élevé  aux  lieux  où  se  fabriquait  cette  denrée. 
Dans  sa  requête  à  François  II,  il  propose  d'introduire 
cette  industrie  auprès  de  la  ville  d'Hyères,  «  lieu  autant 
propre  à  cest  effect  qu'il  y  en  ayt  en  la  chrestienté.  »  Au 
nombre  des  avantages  qu'il  fait  briller  aux  yeux  du  jeune 
roi,  figure  l'économie  d'une  grosse  somme  d'argent  qui 
sortait  journellement  de  France  en  échange  des  sucres 
de  Portugal,  sans  compter  le  tribut  payé  aux  marchands 
d'Anvers  par  les  nôtres  pour  les  sucres  raffinés. 

Avant  de  commencer,  Grabriel  demandait  la  franchise 
pour  le  heu  où  il  s'établirait,  «  de  sorte  que  tous  bannis 
fugitifs,  pour  autre  cause  que  lèse-majesté,  et  pourveu 
qu'ils  ne  fussent  échappez  des  gallères  de  Marseille, 
se  peussent  retirer  audit  llières  et  y  vivre  en  seureté 
comme  l'on  fait  en  Cecille  et  Portugal  en  cas  pareil; 

'  l),  Moiicc.  Mt^mmres  ihiur  servir  de  preuves  it  l'Iiisloire  tie  llrelnyiie,  t.  Il, 
n.l.  ir,l(). 
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car  aultrement  il  seroit  malaisé  que  ceulx  du  pays  se 
peussent  si  tost  accoustumer  aux  peines  qu'il  y  convient 
mectre,  comme  aux  pressoirs,  portées,  chaudières,  et 
aultres  faix  de  grand'peine.  »  Il  demandait  encore  : 
1°  l'intervention  royale  pour  obtenir  de  S.  M.  T. -F.  la 
permission  de  tirer  de  son  île  de  Madère  une  caraque 
pleine  de  plants  et  cannes  à  sucre  ;  2°  les  terres  d'Hyè- 
res  pendant  dix  ans,  pour  les  mettre  en  nature  et  en 
tirer  produit,  moyennant  une  redevance  du  cinquième 
au  roi,  comme  cela  se  faisait  en  Portugal,  Sicile  et  ail- 
leurs; 3°  le  privilège  exclusif,  pendant  dix  ans,  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  sucre  fin  en  France,  au 
moins  depuis  la  Provence  jusqu'à  la  Seine  ;  4°  une  sub- 
vention de  20,000  écus,  payable  en  trois  ans,  ou  la 
remise  du  droit  de  cinquième  pendant  dix. 

«  Il  est  à  noter,  dit  en  terminant  Gabriel,  que  aucuns 
marchans  italiens,  ayant  cy- devant  entendu  comme  le 
feu  roy  avoit  accordé  audict  Succrier  tout  ce  que  dessus 
est  dict,  pour  le  cuyder  supplanter,  sont  naguères  venuz 
en  court,  et  ont,  par  le  moyen  de  monsieur  le  cardinal  de 
Ferrare,  obtenu  permission  et  privilège  du  roy  pour  affi- 
ner succres  seullement;  ce  que  après  ils  ont  délaissé, 
tant  parce  qu'ils  ne  le  sçauroient  faire  sans  ledict  Suc- 
crier, dont  ils  se  fesoient  forts...  comme  aussi  que  au- 
cuns marchans  de  Roen  qui  ont  entreprins  d'affiner 
succres,  se  sont  opposés  à  l'entérinement  dudict  privi- 
lège, »  etc.  Le  pétitionnaire  s'offre  à  rendre  raison  devant 
le  conseil  du  roi  de  tout  ce  qu'il  avance  '  :  nous  ignorons 
quelle  réponse  lui  fut  faite. 

'  Négociations,  lettres  et  pièces  diverses  relatives  au  régne  de  François  II.  etc., 
piibl.  par  Louis  Paris.  Paris,  m  dccc  xi.i,  m-i",  i>.  7(i8-77l. 
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Le  sucre  ne  commence  à' se  montrer  à  Bordeaux  qu'au 
milieu  du  \\f  siècle;  du  moins  nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  se  rapporte  à  cette  denrée,  antérieurement  à  un  acte 
de  Douzeau,  du  9  juin  1552,  portant  vente  de  10  quin- 
taux de  cassonade  à  un  marchand  d'Albi  par  un  autre, 
livrés  en  deux  barriques  dans  le  conrcm  d'un  marinier 
de  Toulouse*.  Cette  cassonade,  ainsi  nommée  parce 
que,  dans  l'origine,  elle  était  renfermée  dans  des  caisses 
(caxones),  venait,  selon  toute  apparence,  des  îles  Cana- 
ries^, et  les  navires  de  Bordeaux  allaient  l'y  chercher 
pour  la  porter  à  des  marchands  portugais  occupés  de  ce 
commerce^. 

Les  raffineries  de  Bordeaux  doivent  leur  établissement 
à  Colbert,  sans  que  nous  puissions  dire  en  quelle  année 

'  A  partir  de  cette  époque,  les  mentions  de  sucre  abondent  dans  les  docu- 
ments relatifs  au  commerce  de  Bordeaux.  Ainsi,  dans  un  RoUe  des  bateaux  quy 
sont  montés  e  desemluS  aiiderant  celle  ville  de  Marmnnde,  commensant  le  segou 
jour  de  juillet  UJO^y,  on  lit  :  «  Heral  Raymon  monte  avec  sa  platuse,  set  mules 
de  molyn  et  dus  haryques  turmentyne,  quatre  pipes  et  demyc  syf,  une  i)aryque 
casonade,  »  etc.  (Arcliives  départementales  de  la  Gironde,  E.  comptaldie, 
folio  6  recto);  «  Pierre  Eber  monte  avec  son  guabarot  troys  quintal/,  fyhct  de 
fer  et  un  petyt  bocoud  de  bedelyns  et  une  baryque  de  merseryc  et  soysante 
lyvres  casonade,  »  etc.  (folio  7  verso);  «  Fransoys  Cruzel  monte  avec  son 
guabarot  une  pipe  et  une  liaryque  sucre,  troys  baiyqucs  et  un  baricot  caso- 
nade, dus  pipes  mollues,  un  baryl  tbylhe,  troys  cayses  conlitui'es,  un  barycot 
gengenbre,  »  etc.  (folio  11  verso)  ;  «  Arnaud  Guyl  nu)nte  avec  son  gualiarot 
une  baryque  casonade,  une  pipe  sucre,  quatre  pipes  molue,  set  sardync  et  sys 
d'arans,  ung  petyt  baryl  syf.  »  etc.  (Folio  50  recto.) 

-  Dans  le  legisli'e  du  Goiiscil  de  commerce  coté  F.  1:2.  ."m,  folio  ±20  verso,  il 
est  fait  mention,  a  la  date  du  17  octobre  1710,  d'une  demande,  par  deux  négo- 
ciants de  Lisbonne,  d  un  passeport  pour  faire  venir  de  Madère  un  cbargement 
de  sucre,  de  citrons  et  autres  fruits. 

^  State  Vapers,  Domestic  Séries,  Charles  II,  1666,  April  7;  vol.  CLIII,  u°ii. 
Cf.  vol.  CLVI,  n»  70.  Ordre  aux  commissaires  des  jtriscs  de  délivrer  a  Ferdi- 
nando  Mendoza  de  Costa,  négociant  i)orlug:iis  résidant  a  Londres,  quarante- 
deux  caisses  de  cassonade  ap|iortées  par  le  Saiiil-I'ierre,  de  Rordcaux,  con- 
d;Miini'  coiniiie  de  lionne  pi'ise. 
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la  première  s'éleva'.  Quand  il  arriva  au  ministère,  la 
France  n'en  possédait  pas  une  seule,  si  ce  n'est  peut- 
être  celle  dont  le  sieur  Langhete  était  propriétaire  cin- 
quante ans  plus  tard  '^.  «  Tous  les  sucres  des  îles,  dit 
Golbert  (12  juin  1669),  alloient  en  Hollande  pour  y  estre 
raffinés;  nous  n'avions  de  sucres  raffinés  que  par  la  Hol- 
lande, l'Angleterre  et  le  Portugal.  »  Neuf  mois  après 
tout  était  changé,  et  Golbert  pouvait  féliciter  la  compa- 
enie  du  Nord  de  faire  raffmer  en  France  tous  les  sucres 
qu'elle  envoyait  dans  ce  pays.  A  la  vérité,  une  surtaxe 
de  12  pour  100  avait  été  mise  sur  les  sucres  étrangers, 
et  n'était  pas  supportée  sans  plaintes;  Golbert  répondait, 
en  prenant  la  ville  de  Bordeaux  pour  exemple,  que  c'était 
le  seul  moyen  d'avoir  des  raffmeries  en  France  et  de 
porter  les  sujets  du  roi  au  commerce  des  lies"'. 

*  En  172t,  le  député  de  Bordeaux  près  le  Conseil  de  commerce  écrivait  a  la 
Chambre  pour  la  prier  de  s'informer  s'il  y  avait  quelque  raffinerie  établie  dans 
cette  ville,  en  16G"4,  parce  que,  dans  le  cas  contraire,  l'article  du  tarif  de  cette 
année  concernant  les  sucres  ralfinés  ne  pourrait  regarder  que  ceux  de  l'étran- 
ger. (Reg.  B,  folios  193  verso  et  198  recto  ;  16  mars  et  l"  juin  17:24.) 

-  Dans  un  mémoire  adressé  au  contrôleur  général,  a  l'effet  d'obtenir  la  pro- 
rogation, pour  douze  ans,  d'un  arrêt  du  50  octobre  1708,  portant  prolongation 
de  privilège,  ce  négociant  cite  des  lettres  patentes  de  l'année  1662,  date  de  la 
cession  de  Duniierque  a  la  France.  (Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.33, 
folio  268  verso;  séance  du  10  juillet  171 1.) 

■'  Lettres,  instructions  et  ini'moires  de  Colbert,  t.  II,  l"  partie,  introduct., 
p.  CLxxMv.  Cf.  t.  Il,  2"=  partie,  p.  473,  477,  lido.  — Anciens  et  nouveaux  Statuts, 
édit.  de  1393,  p.  234.  —  Pendant  les  foires  de  Bordeaux,  il  se  faisait  un  grand 
commerce  de  sirops  de  capillaire  et  de  grenade,  aussi  bien  que  d'eaux  de  la 
reine  de  Hongrie  et  de  fleur  d'orange,  qui  étaient  apportées  par  les  marchands 
de  Languedoc  et  de  Provence.  (Arrêt  du  Con.seil  d'État  du  17  décembre  1698, 
rapporté  dans  les  Anciens  et  nouveaux  Statuts,  édit.  de  1701,  p.  258. )  —  Un 
article  des  statuts  des  apothicaires,  portant  recommandation  de  n'employer 
pour  leurs  sirops  que  de  bon  sucre  ou  de  bonne  cassonade  blanche,  »  sans  y 
niesler  des  sucres  meschans,  ny  sucre  de  Saint-IIomer,  »  donne  une  pauvre 
idée  des  sucres  qui  sortaient  des  raffineries  des  Pavs-Bas. 
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Le  6  octobre  1670,  ce  ministre  écrivait  à  Daguesseau, 
intendant  en  Guienne  :  «  Sur  la  demande  que  vous  nio 
faites  si  les  sucres  rafinez  en  Bretagne  payeront  à  Bour- 
deaux  les  droits  comme  estrangers,  je  vous  avoue  que, 
dans  l'ordre  régulier,  ils  n'y  debvroient  pas  estre  sujets; 
mais,  dans  le  fait  particulier,  comme  les  Bretons  sont 
grands  trompeurs,  et  surtout  ceux  de  Nantes,  et  qu'il 
est  difficile,  mesme  impossible  de  reconnoistre  les  sucres 
qui  sont  l'afînez  à  Nantes  de  ceux  qui  sont  fabriquez  en 
Hollande,  il  faut  les  traicter  tous  également,  et  d'autant 
plus  que  chaque  province  se  doibt  fournir  à  elle-mesme 
les  sucres  rafinez,  et  que  ceux  de  Nantes  entreront  faci- 
lement dans  le  royaume  par  la  rivière  de  Loire,  estant 
nécessaire  d'augmenter  et  fortifier  les  rafineries  de  Bour- 
deaux.  Ainsy  vous  ne  debvez  faire  aucune  difliculté  de 
faire  traicter  cette  sorte  de  marchandise  comme  estran- 
gère  ' ,  » 

Le  17  octobre  1670,  Colbert  écrivait  à  Lombard,  ins- 
pecteur général  de  la  marine  à  Bordeaux  :  «  Je  suis  bien 
aise  d'apprendre  que  les  sieurs  d'Huguelas  et  Delbreil 
se  disposent  à  establir  une  troisième  raffinerie,  et  je  ne 
doute  pas  que  les  autres  marchands  de  Bourdeaux  ne 
prennent  la  mesme  résolution,  puisc{u'il  est  facile  de 
coniprendn;  qu'ils  y  rencontreront  Ions  leur  advanlage; 
l'augmentation  du  commerce  dans  les  isles  de  l'Améri- 
que, et  les  rapports  que  les  vaisseaux  feront  de  quantité 
de  sucres  bruts  donneront  moyen  à  ceux  qui  auront  des 
laffineries  d'y  gagner  (considérablement.   Ne  manquez 

'  ('.(irrcxpomlauce  HdmUmlrutlve  sons  le  réfpie  de  Louis  XIV,  piilil.  par 
(i.-li.  I)ip[iinp,  I.  III,  p.  2(tO,  —  l.elfit's,  inslnidioiis  et  mt'iiioires  de  Colherl, 
I.  II.  ■!'■  \\M\\t'.  p   .■).■)!», 
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donc  pas  de  les  exciter  fortement  de  travailler  à  cet  esta- 
blissement,  estant  certain  que  l'augmentation  de  ce 
commerce  produira  assurément  beaucoup  d'advantage  à 
la  ville  de  Bourdeaux  ' .  » 

En  même  temps,  Colbert  veillait  au  salut  des  raffineries 
déjà  existantes,  menacées  par  la  contrebande.  Informé, 
par  un  mémoire  des  propriétaires,  de  l'entrée  des  casso- 
nades par  le  Languedoc,  il  écrivait  à  l'intendant  de  Bor- 
deaux, le  26  décembre  1670,  pour  l'assurer  qu'il  y 
mettrait  ordre,  et  que  l'imposition  de  12  pour  100  serait 
établie  dans  cette  province-. 

Chose  singulière!  pendant  que  Colbert -encourageait 
ainsi  le  développement  des  raffineries  à  Bordeaux,  il 
favorisait  la  même  industrie  dans  les  pays  de  production, 
de  manière  à  susciter  une  sérieuse  concurrence  à  ces 
établissements.  Le  29  novembre  1672,  il  écrivait  à 
M.  de  Baas,  gouverneur  et  lieutenant  général  des  îles 
d'Amérique  :  «  Vous  sçavez  assez  combien  il  importe  au 
commerce  des  isles  françoises  de  l'Amérique  de  porter 
les  habitants  à  raffiner  eux-mesmes  leurs  sucres  et  les 
rendre  par  ce  moyen  d'un  débit  plus  facile  et  plus 
assuré  :  ainsy  je  me  contenterai  de  vous  dire  que  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  ayant  chargé  le  sieur 
de  Loover,  habitant  de  la  Guadeloupe,  des  ordres,  ins- 
tructions et  ustensiles  nécessaires  pour  montrer  auxdits 
habitans  la  manière  de  raffiner  leurs  sucres',  ou  du  moins 
de  les  convertir  en  cassonades  blanches,  ferrées  et  raffi- 


'  (i  -I!.  I)('|i|(ini;,  CorrespoiuluHce  adniiiihtruthe  nous  le  réfine  de  Louis  XIV. 
t.  III,  |).  srin.  —  Letlrex.  iuxtnirtioii.t  et  nu'mnires  de  Culhert.  t.  II.  2''  pnrtic. 

p.  :m. 

-  Lettres,  iiistr.  et  iiiéiii.  île  Collierl.  t.  II.  ±-  |»:irti('.  |i.  ."i;).'). 
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nées,  il  sera  nécessaire  qne  vous  donniez,  s'il  vous  plaist, 
non-seulement  toutes  les  protections  et  Tassistance  qui 
dépendront  de  vous  audit  Loover  pour  l'exécution  de  ce 
dessein,  mais  mesme  que  vous  fassiez  connoistre  en 
public  et  en  particulier  à  tous  les  habitans  l'avantage 
qu'il  leur  reviendra  de  s'appliquer  à  la  manufacture  des 
sucres ' .  » 

Quelque  temps  après,  il  s'établissait  une  nouvelle  raf- 
finerie sur  un  autre  point,  éloigné,  il  est  vrai,  mais  pas 
assez  pour  que  les  Bordelais  n'y  vissent  point  une  concur- 
rence. Le  P''  mai  1673,  le  conseil  municipal  d'Angers 
intervenait  en  faveur  du  sieur  Yanbedenbec,  raftineur  de 
sucre  et  castonnades  fsicj,  «  appelé  par  ce  corps  et  les 
magistrats  de  la  ville  i)our  venir  establir  sa  manufac- 
ture et  exercer  son  commerce  »  à  Angers-.  Cette  affaire 
n'était  pas  encore  terminée  en  1677. 

Un  autre  Hollandais,  nommé  René  Tinnehacq,  avait 
établi  pareillement  une  raffinerie  à  Saumur;  mais,  à  la 
révocation  de  Tédit  de  Nantes,  il  avait  émigré  et  perdu 
son  établissement.  Le  malheureux  ainsi  dépouillé  ayant 
réclamé, le  marquisdc  Scignelay  écrivait,  le  18  avril  1687, 
au  comte  d'Avaux,  ambassadeur  en  Hollande,  une  lettre 
de  refus  qui  se  termine  ainsi  :  «  Il  y  a  trop  de  profit  à 
entretenir  les  rariineries  pour  craindre  que  l'adjudicataire 


'  Lellres,  inslructians  et  mémoires  de  Colbert,  t.  III,  2'"  parlio,  p.  5."il.  — 
Les  rallineries  établies  dans  les  lies  devinrent  si  importantes  qu'elles  causè- 
rent du  préjudice  a  celles  de  la  métropole,  dont  les  ouvriers  même  passaient 
en  Ani(Ti(|ue.  En  janvier  1084,  on  défendit  d'en  établir  de  nouvelles,  et  plus 
lard  on  supprima  celles  qui  existaient.  (Doyer-Pcyreleau,  lex  Antilles  fraii- 
(iiises,  etc.  Paris,  1K2.1,  in-H»,  t.  Il,  |>.  ôi,  ô.').  ) 

*  Célcslin  Port,  Iiiieiitaire  analijthiue  des  rirrhires  aiiiieinn's  de  la  mairie 
d'.Uif/ers,  elc.  paris  cl  .\n,L:ers.  lS(i1.  ç;rand  in-S",  p    I  Ml. 
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diidict  Tiniiebacq  ne  la  fera  pas  valoir,  et,  quand  cela 
seroit,  ce  qu'il  ne  feroit  se  trouveroit  remplacé  par  les 
autres  raffineries  qui  ont  des  eslablissemens  dans  le 
mesme  endroit  et  dans  les  autres  villes  maritimes  du 
royaume'.  »  Vers  le  môme  temps,  un  autre  protestant, 
converti,  agrandissait  à  Dieppe  une  raffinerie  qu'il  avait 
déjà,  et  envoyait  chaque  année  plusieurs  navires  aux  îles 
d'Amérique  -. 

En  1699,  Louis  XIY  rendait  une  ordonnance  dont  le 
trente  et  unième  article  regardait  les  droits  pour  des  cas 
particuliers  en  faveur  du  raffmage  du  sucre  brut,  dans 
les  villes  de  Bordeaux,  la  Rochelle,  Rouen  et  Dieppe.  Le 
17  novembre  1733,  le  Conseil  rendit  un  arrêt  en  inter- 
prétation de  cet  article'. 

Au  commencement  du  xviii*'  siècle,  un  sieur  Jacob 
R.atier  et  des  frères  Payen,  qui  avaient  une  raffinerie  de 
sucre  à  Bordeaux,  exposaient  au  Conseil  de  commerce  le 
préjudice  que  leur  causait  le  transit  des  sucres  que  les 
étrangers  tiraient  de  Portugal,  et  qu'ils  entreposaient  à 
Bayonne  et  à  Marseille  pour  les  faire  passer  ensuite  à 
Genève;  ils  demandaient  qu'il  fût  remédié  à  cet  état  de 
choses,  fatal  à  leur  établissement.  Le  Conseil  ordonna  la 
jonction  de  la  lettre  des  raffmeurs  bordelais  à  un  dossier 
concernant  la  suppression,  que  le  député  de  Lyon  deman- 
dait, du  transit  accordé  de  Marseille  à  Genève  par  Lyon, 
et  arrêta  que,  sur  le  tout,  après  le  rapport  fait,  il  serait 
statué  ^ 

'  CorrexpoïKlrnire  (Klwiiiislralive  xoiis  Ir  vè(ine  de  Louis  A7V,  otc,  t.  IV, 
p.  406. 
2  Il)id.,  p.  ilG. 

•'  Viilin,  Commenfnire  sur  ronloiniaiicc  (!<•  la  marhic,  t.  I,  p.  ii. 
'•  Rciï.  (In  Conseil  de  roiniiiorcc  V    1:2.  "il,  lolio  21!)  verso;  séance  du  7  scp- 
II.  '20 
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Vers  le  même  temps,  il  éclata  un  différend  entre  les 
négociants  de  Bordeaux  et  ceux  de  la  Rochelle.  Ces  der- 
niers demandaient  que  l'arrêt  du  Conseil,  du  1 1  août  1699, 
rendu  en  faveur  des  premiers,  fût  déclaré  commun  avec 
les  autres,  et,  en  conséquence,  que  les  sucres  raffinés  à 
la  Rochelle,  provenant  des  sucres  bruts  des  îles  de 
l'Amérique,  qui  seraient  transportés  en  Franche-Comté 
et  en  Alsace,  fussent  exemptés  des  douanes  de  Lyon  et 
de  Valence ,  du  tierà  surtaux  et  quarantième  de  la  ville 
de  Lyon.  A  cet  effet,  les  marchands  seraient  tenus  de 
faire  leurs  déclarations,  pour  la  destination  des  sucres, 
au  bureau  de  la  Rochelle,  où  les  tonneaux  et  les  ballots 
devraient  être  ficelés  et  plombés;  il  leur  était  encore 
prescrit  de  prendre  des  acquits-à- caution  qui  seraient 
déchargés  par  les  commis  du  bureau  d'Auxonne,  par 
lequel  le  roi  avait  fixé  la  sortie  desdits  sucres  pour  l'Al- 
sace et  la  Franche -Comté.  Moyennant  cela,  les  droits 
d'entrée  payés  pour  la  marchandise  seraient  restitués 
par  l'adjudicataire  des  fermes  de  Sa  Majesté.  Quant  aux 
sucres  raffinés  à  la  Rochelle  qui  seraient  consommés 
dans  l'étendue  deschtcs  douanes  de  Valence  et  de  Lyon, 
ou  qui  passeraient  dans  d'autres  provinces  du  royaume, 
ils  payeraient  les  droits  de  la  douane  de  la  ])remière  de 
ces  deux  villes  et  seraient  exempts  de  ceux  de  la  seconde, 
«  tiers  surtaux  et  quarantième,  »  conformément  audit 
arrêt.  Après  une  discussion  approfondie,  il  fut  jugé  à 

terabrc  1703.  —  Les  sieurs  Payen  et  Pcllè  firent  une  l)anqiioroute  considérable 
dans  laquelle  les  fermiers  généraux  furent  compris  pour  le  montant  de  droits 
d'entrée  sur  des  sucres.  Dans  le  but  de  se  récupérer  de  cette  perte,  ils  présen- 
tèrent requête  a  l'effet  de  [louvoir  vendre,  sans  ([ue  l'acquéreur  fût  tenu  de  les 
réexpédiera  l'étrant,'er,  SriO  cuirs  tannés  d'Angleterre  qui  faisaient  partie  de 
l'actif  (le  la  faillite.  '\\ci^.  V.  12.  :iO.  fdio  lOr.  vcrsi.;  M  juin  ITHl.) 
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propos  (le  déclarer  cet  arrêt  commun  entre  les  négociants 
de  Bordeaux  et  ceux  de  la  Rochelle,  c'est-à-dire  de  placer 
les  uns  et  les  autres  sur  le  même  pied  '  ;  et  quatre  jours 
après,  il  intervint  un  arrêt  conforme  émané  du  Conseil 
du  roi. 

L'année  suivante,  le  Conseil  de  commerce  fut  appelé 
à  statuer  sur  la  pétition  du  propriétaire  de  la  raffinerie 
de  sucre  établie  à  Marseille.  Louis  XIV,  voulant  favoriser 
le  commerce  des  îles  françaises  de  l'Amérique,  et  jugeant 
qu'il  était  nécessaire  d'accorder  le  transit  aux  raffmeries 
de  Bordeaux  pour  leurs  sucres,  et  la  restitution  des  droits 
d'entrée,  avait  ordonné  cette  restitution  par  arrêt  du 
31  juin  1671,  «  lorsque  les  sucres  de  ces  raffmeries  pro- 
venant des  moscouades  de  Yos^,  auroient  esté  portés  en 
Savoye,  en  Italie  et  autres  pays  estrangers.  »  Le  pétition- 
naire fait  observer  que  si  les  marchands  et  les  raffmeurs 


'  Registre  ilu  Conseil  de  commerce  F.  1-2.  51,  folio  577  verso;  séance  du 
r>  février  170u.  —  Affriandés  par  ce  résultat,  les  rafTineurs  d'Orléans  deman- 
dent plus  tard  a  être  traités  comme  leurs  confrères  de  Bordeaux  et  de  la  Ro- 
chelle; mais  ils  échouent,  «  parce  qu'estant  comme  au  centre  du  royaume, 
non-seulement  ils  ont  la  ville  de  Paris,  qui  fait  une  très-grande  consommation 
de  leurs  sucres,  mais  encore  toutes  les  provinces  limitrophes,  où  ils  les  en- 
voient facilement  par  le  moyen  des  rivières,  et  qu'ils  ne  sont  point  bornez 
à  une  petite  consommation  comme  les  raffincurs  de  Bordeaux  et  de  la 
Rochelle,  dont  le  commerce  souffriroit  également  par  une  concurrence  qui 
leurdeviendroit  onéreuse,  et  qui,  en  ruinant  leui's  raffineries,  ruineroit  aussy 
le  rommerce  des  Isles  si  nécessaire  au  soutien  de  nos  colonies,  »  etc.  (Reg. 
F.  12.  5:;,  folio  ô-^â  recto;  séance  du  14  septembre  1711.)  —  Une  délibération 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  en  date  du  o  janvier  1708,  nous  ap- 
prend que  Bordeaux  envoyait  aussi  a  Paris  des  sucres  raffinés.  (Registre  A, 
p.  89,91,94.) 

-  Le  registre  porte  deiiox;  mais  nous  avons  conjecturé  que  ce  nom  pouvait 
venir  de  celui  de  quelque  raiïineur  hollandais  établi  en  France,  comme  le  char- 
pentier de  Vos,  mentionné  dans  la  correspondance  de  Colbert,  en  1671.  Voyez 
t.  IV.  p.  5(8,  5."i9  et  '>(;!. 
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de  Bordeaux  continuent  de.  faire  passer  leurs  sucres  en 
transit  par  l'Italie,  la  Savoie',  «  et  autres  ports  de  la 
Méditerranée,  »  il  sera  obligé  d'abandonner  sa  raffinerie, 
et  il  conclut  que,  sans  avoir  égard  à  l'arrêt  ci-dessus, 
cette  faculté  doit  être  retirée  à  ces  commerçants  et  in- 
dustriels. La  discussion  s'engagea  tant  sur  le  mémoire 
du  raffineur  de  Marseille  que  sur  celui  du  fermier  général 
intervenant  en  cause;  mais  la  décision  fut  renvoyée  h 
une  autre  séance^. 

Les  raffineries  de  Bordeaux  furent  aussi  menacées  par 
la  concurrence  étrangère.  Un  sieur  de  Lescolle,  ancien 
consul  de  France  à  Lisbonne,  écrivait  au  contrôleur  géné- 
ral, le  31  janvier  1711,  pour  lui  proposer  d'accorder 
aux  Portugais  la  permission  d'importer  librement  dans 
le  royaume,  entre  autres  denrées,  leurs  sucres.  La  lettre 
ayant  été  renvoyée  au  Conseil  de  commerce,  il  fut  ob- 
servé que  les  Portugais  ne  pouvaient  plus  nous  apporter 
leurs  sucres  depuis  qu'on  les  avait  grevés,  «  fort  à  pro- 
pos, »  de  droits  considérables;  «  car,  ajoutait-on,  si  on 
les  avoit  laissés  entrer  dans  le  royaume  avec  les  modiques 
droits  qu'ils  payoient  avant  l'établissement  de  nos  colo- 

'  Ils  continuèrcnl  cffecUvenient.  En  171.",  un  négociant  de  Bordeaux,  le 
sieur  Fesquet,  présentait  a  la  Chambre  de  commerce  de  Guionne  un  mémoire 
jtorlanl  qu'une  partie  de  sucre  qu'il  envoyait  en  Savoie  s'était  perdue  sur  le 
Rlinnc.  (Reg.  A.  p.  iôS;  séance  du  25  mars  1715.  Cf.  p.  i")!),  iori;  ÔO  mars 
cl  15  juillet.  : 

-  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  ."w,  folio  111  recto;  séance  du 
21  janvier  1707.  —  Ce  raflincur,  nommé  Gaspard  Maiirelei,  n'abandonna  pas 
son  établissement;  il  le  vendit,  avec  son  privilège,  a  trois  associés,  qui,  a  leur 
tour,  présentèrent  une  requête  au  contrôleur  général.  Nous  n'avons  point  a 
faire  l'analyse  de  ce  document,  curieux  (raillcui's  pour  l'histoire  de  l'indus- 
trie du  sucre.  Voyez  le  registre  F.  1-2.  ^7.  Hilio  l'if)  verso;  séance  du  28  juil- 
let 17ir, 
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nies,  il  auroit  fallu  renoncer  au  commerce  que  nous 
taisons  par  ces  colonies,  et  par  conséquent  à  leur  entre- 
lien. »  La  permission  demandée  fut  donc  refusée'. 

Le  Conseil  repoussa  pareillement  une  requête  adressée 
par  les  sieurs  Peyronnet  et  veuve  et  Funo  de  Saint-Lau- 
rent, négociants  bordelais,  au  contrôleur  général,  pour 
obtenir  la  permission  de  consommer  dans  le  royaume 
quatre-vingts  coffres  de  sucre  brut  et  terré  du  Brésil, 
provenant  d'une  prise  faite  par  un  armateur  de  Saint- 
Malo  et  menée  ensuite  à  Bilbao.  Le  directeur  des  fermes 
s'opposait  aussi  à  la  consommation  de  quarante  barriques 
d'huile  de  sarde  arrivées  à  Bordeaux  et  provenant  de  la 
pêche  des  Espagnols,  sous  prétexte  que  cette  origine 
n'élait  pas  bien  justifiée.  A  la  suite  d'une  longue  discus- 
sion, la  permission  demandée  fut  accordée  pour  l'huile, 
après  justification  de  la  provenance  alléguée,  mais  re- 
fusée pour  le  sucre-. 

A  ce  qu'il  paraît,  Bordeaux  exportait  alors  en  Espagne 
des  sucres  raffinés.  Des  négociants  signalèrent  à  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Guienne  les  abus  qui  se  commet- 
taient à  Bayonne  dans  ces  sortes  d'affaires  ^,  les  fraudes 
auxquelles  elles  donnaient  lieu'*;  et  les  raffineurs  firent 
une  proposition  au  sujet  de  l'arrêt  sollicité  par  les  fer- 
miers généraux  à  l'égard  des  sucres  déclarés  pour  l'expor- 
tation''. Tout  le  monde  avait  intérêt  à  ce  que  cette  denrée 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  Tw,  folio  245  verso;  séance  du 
20  mars  1711. 

^  Ibid.,  F.  12.  55,  folio  255  verso;  séance  du  2i  avril  171 1. 

•'  Reg.  A  do  la  Chambre  de  commerce,  p.  29ô  ot  20!);  séances  des  21  mai  et 
2. juillet  1711. 

'  Ilntl  .  p.  501,  17  juillet  1711. 
Ihid..  p.  505,  17  juillet. 
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eût  un  cours  régulier  et  des  débouchés  :i  l'étranger,  car 
les  sucres  de  nos  colonies  surabondaient  en  France  :  c'est 
à  ce  point  qu'en  1715,  sur  les  représentations  du  com- 
merce, l'ordre  fut  donné  d'admettre  à  l'entrepôt,  pendant 
six  mois,  les  sucres  bruts  que  les  négociants  de  Bordeaux, 
de  Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe  et  de  la  Rochelle,  avaient 
fait  venir  des  îles  de  l'Amérique.  Plus  tard,  la  môme 
question  étant  revenue  devant  le  Conseil  de  commerce, 
il  fut  décidé  à  l'unanimité  qu'il  devait  être  temporaire- 
ment permis  aux  mêmes  négociants  d'envoyer  à  l'étranger 
les  sucres  bruts  qui  arriveraient  dans  leur  port,  avec 
exemption  des  droits  de  sortie'. 

Les  négociants  de  Bordeaux  avaient  écrit  à  ce  sujet  : 
leur  lettre  fut  renvoyée  à  M.  de  Courson,  intendant  de 
la  généralité,  pour  avoir  son  avis.  Cet  administrateur 
répondit  qu'il  y  avait  pour  le  moment  dans  la  ville  trois 
mille  barriques  de  sucre  brut  au-delà  de  ce  qui  était  né- 
cessaire pour  la  consommation  des  raffineries,  et  que  l'on 
en  attendait  encore  douze  mille  barriques  par  le  retour 
de  trente-deux  navires  envoyés  en  Amérique.  Le  Conseil, 
réglant  la  mise  en  entrepôt  de  ces  sucres,  limitait  à  six 
mille  le  nombre  des  l)arri(|ues  ainsi  entreposées;  elles 
devaient  être  emmagasinées  aux  frais  des  né<JOciants  et 
sous  trois  clefs  différentes,  l'une;  ])our  ceux-ci,  la  seconde 
pour  les  commis  du  fermier  des  cinq  grosses  fei'mes, 
la  troisième  pour  le  commis  du  fermier  du  domaine 
d'Occident,  sans  que  ces  sucres  pussent  être  tirés  de 
l'entrepôt,  pour  la  consommation  (hi  royaume,  avant 
d'avoir  acquitté   :]   livn^s    ])ar    (juinlal,    ronfoi'mément 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  \±  51»,  lolio  15  recto  ;  séance  du  If)  dé- 
cembre iTKi.  Cf.  folios  \i\  reeto  et  220  reelo;  2  juillet  et  10  novembre  ITIG. 
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à  TaiTèt  du  Conseil  du  20  juin  1698,  savoir  :  20  sous 
pour  le  fermier  des  cinq  grosses  ternies  et  40  sous  pour 
celui  du  domaine  d'Occident,  «  et,  en  outre,  3  pour  100 
audit  fermier.  »  A  l'égard  des  sucres  bruts  qui  seraient 
extraits  des  magasins  en  question  pour  être  exportés  à 
l'étranger  et  qui  ne  pourraient  sortir  que  par  mer,  ils  ne 
payeraient  aucun  droit,  sauf  3  pour  100  au  fermier  du 
domaine  d'Occident,  en  prenant  acquit-à-caution  pour 
justifier,  dans  un  délai  convenable,  de  l'embarquement, 
transport  et  décharge  desdits  sucres  bruts  au  lieu  de  leur 
destination. 

En  1717,  les  négociants  de  Bordeaux  adressèrent  au 
contrôleur  général  un  nouveau  mémoire  au  sujet  de  la 
restitution  à  faire  sur  les  sucres  raffinés  dans  le  royaume 
qui  étaient  exportés  à  l'étranger,  restitution  qui  devait, 
disaient-ils,  se  régler  sur  les  droits  à  payer  à  l'entrée 
sur  les  sucres  bruts  des  lies;  en  sorte  que  si  les  droits 
avaient  été  payés  sur  ces  sucres  à  raison  de  3  livres  par 
quintal,  la  restitution  à  opérer  sur  le  sucre  raftiné  devait 
être  de  6  livres  15  sous  par  cent  pesant,  et  de  5  livres 
12  sous  6  deniers  seulement,  s'il  n'avait  été  payé  sur  les 
autres  que  50  sous.  L'affaire  ayant  été  portée  au  Conseil 
de  commerce,  l'assemblée  fut  unaniment  d'avis  que, 
pour  prévenir  les  contestations  et  les  procès,  il  devait 
être  fixé  une  époque  pour  ces  remboursements,  et  or- 
donné que  tous  les  sucres  ratfmés  qui  avaient  été  destinés 
pour  l'étranger,  et  pour  lesquels  il  avait  été  pris  des  ac- 
quits-à-caution avant  le  P*"  août  1717,  jouiraient  de  la 
restitution  de  6  livres  15  sous  par  quintal  ;  et  qu'à  l'égard 
des  sucres  raffmés  déclarés  pour  l'étranger  et  pour  les- 
(|uels  les  acquits-à-caution  n'auraient  été  pris  que  depuis 
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le  P""  août  1717  inclusivement,  il  ne  serait  remis  que 
5  livres  12  sous  6  deniers  pour  cent  pesant  '. 

En  1724,  la  question  revint  sur  le  tapis.  Les  sucres 
raffinés  à  Bordeaux  provenant  des  sucres  bruts  des  îles 
françaises  de  l'Amérique  devaient-ils  15  livres,  suivant 
le  tarif  du  1669,  lorsqu'ils  entraient  dans  l'étendue  des 
cinq  grosses  fermes'^?  Quelques  jours  après,  il  fut  décidé 
qu'ils  devaient  payer  les  droits  d'entrée  dans  les  bureaux 
de  ces  fermes.  Quant  au  droit  de  15  livres  par  quintal,  il 
parut  trop  fort,  et  il  fut  arrêté  qu'il  serait  fixé  en  connais- 
sance de  cause,  «  et  ce,  dans  la  vue  d'établir  une  parité  de 
bénéfice,  et  une  juste  proportion  de  prix  entre  les  sucres 
raffinés  dans  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes,  et  ceux 
des  provinces  réputées  étrangères,  »  de  manière  que  les 
sucres  étrangers  n'eussent  pas  plus  d'avantage  que  ceux 
des  raffineries  du  royaume^.  Une  autre  délibération  cul 
ensuite  lieu  pour  fixer  le  droit  d'entrée  sur  les  sucres 
raffinés  à  Bordeaux  et  destinés  à  la  consommation  des 
provinces  de  la  fermée 

En  juillet  1728,  les  fermiers  généraux  envoyaient  à 
Fun  d'eux,  qui  se  trouvait  à  Bordeaux,  un  ordre  au 
sujet  des  sucres  raffinés  dans  cette  ville  passant  par  transit 
dans  l'étendue  des  cinq  grosses  fermes^;  mais  ce  n'était 
là  que  du  provisoire,  et  il  tardait  à  tout  le  monde  de 
sortir  de  cet  état.  En  attendant,  les  raffineui's  adressè- 
rent au  contrôleur  général  une  requête  pour  avoir  la 

'  Ufgisli'c  (lu  Conseil  (\o  ((nimuTce  F.  12.  (Il,  lolios  li"),  IKi;  séance  du 
'2\  octobre  1717. 
-  Rcg.  V.  12.  71,  p.  iO;  séance  du  15  juillet  1721. 
•'  lùid.,  p.  ;W;  séance  du  27  juillet  de  la  iiiéine  année. 
'•  llml.,  p.  2IÔ,  12  octobre  suivant 
'Wcil.  V.  \i.  T.i.  i>   (îô!» 
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permission  de  faire  usage  de  charl)on  anglais,  avec  pro- 
rogation de  la  modération  de  droits  déjà  en  vigueur  ^ 
Peu  après  les  fermiers  généraux  présentaient  un  mémoire 
par  lequel  ils  proposaient  un  nouveau  règlement  pour 
mettre  un  terme  aux  abus  qui  arrivaient,  par  le  verse- 
ment des  sucres  raffinés  à  Bordeaux,  dans  l'étendue  des 
cinq  grosses  fermes,  sous  le  prétexte  du  transit  de  cette 
denrée  à  l'étranger.  Ce  mémoire,  renvoyé  au  Conseil 
de  commerce,  y  provoqua  une  délibération,  le  13  octo- 
bre 1729,  et  donna  lieu  à  un  projet  d'arrêt  dressé  en 
conformité  des  conclusions  du  rapport  fait  dans  cette 
séance,  projet  qui  fut  approuvé-. 

Au  mémoire  des  fermiers  généraux  succéda  bientôt 
un  autre  mémoire  des  raffineurs,  présenté  à  la  Chambre, 
dans  lequel  ils  exposaient  le  préjudice  que  porterait  à 
leur  industrie  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  1 4  fé- 
vrier 1730,  qui  les  assujétissait  à  rapporter  dans  quatre 
mois  les  acquits -à- caution  des  sucres  raffinés  destinés  à 
l'étranger,  au  lieu  de  six  mois  qu'ils  avaient  auparavant, 
et  à  payer  le  quadruple  des  droits  si  la  vente  avait  lieu 
dans  l'intérieur  du  royaume  '\  «  Vous  sçavez,  dit  la  Cham- 
bre, écrivant  à  son  député  à  Paris,  que  les  propriétaires 
des  raffineries  qui  font  le  commerce  avoient  la  liberté, 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  ">,  p.  817,  7  octobre  1728.  — 
Deux  de  ces  raflineurs,  Pierre  Lhostaley  Lacoste  et  le  sieur  Rozé,  sont  nommés 
dans  un  acte  du  notaire  Danchereau,  du  i29  février  17:28,  portant  vente,  a  eux 
faite  par  les  sieurs  Hostein  frères,  associés,  de  quatre-vingt-dix-sept  barriques 
et  cinq  quarts  de  sucre  brut,  a  raison  de  -2')  livres  l.'i  sous  le  quintal,  pris  a 
l'entrepôt,  «  qui  est  le  prix  courant  de  la  meilleure  marchandise  de  cette  es- 
pèce. » 

-Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.77,  p.  (57- 75;  séance  du  IG  IV- 
vrier  1750. 

'  Reg.  C  de  la  C.haniltre  de  comniorcc,  folio  !M  rertn;  séance  du  2-2  juin  I75<). 
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lorsqu'ils  envoyoient  leurs  sucres  à  la  foire  de  Beau- 
caire,  de  les  destiner  pour  l'étranger,  dans  l'espérance 
de  les  vendre  aux  Italiens,  Savoyards,  Suisses  et  autres 
nations  qui  s'y  rendent,  et  que  lorsqu'on  ne  leur  offroit 
point  un  prix  raisonnable,  ils  avoient  la  ressource  de  les 
débiter  dans  le  royaume  en  payant  les  droits  de  consom- 
mation. Aujourd'huy  que  l'arrêt  du  Conseil  les  prive  de 
cette  faculté,  les  étrangers  exigeront  les  sucres  à  un  bas 
prix  :  ce  qui  ne  manquera  pas  de  déranger  le  com- 
merce ^  » 

Une  autre  chambre  de  commerce,  celle  de  la  Rochelle, 
demanda  plus  tard  qu'il  fût  interdit  de  faire  sortir  de 
Bordeaux,  pour  les  îles  françaises  de  l'Amérique,  les 
formes  et  pots  de  terre  que  les  planteurs  tiraient  de  Sa- 
dirac  pour  leurs  rafifmeries.  Les  raffineurs  de  la  Rochelle 
obtinrent  un  arrêt  conforme  à  leurs  désirs-. 

Forcé  de  nous  borner,  nous  nous  contenterons  de 
mentionner  une  lettre  de  M.  de  Bernage  de  Saint-Mau- 
rice"', au  sujet  des  sucres  raffinés  à  Bordeaux,  qui  occupa 
le  Conseil  vers  le  même  temps  ^;  mais  nous  dirons  un 
mot  des  moulins  fabriqués  dans  le  voisinage  de  Bordeaux 
et  destinés  aux  colonies.  Un  gentilhomme,  maître  de 
forges  en  Périgord,  Matthieu  de  Laulanié,  avait  entrepris 
de  confectionner  des  tambours  ou  cylindres,  supérieurs, 
à  ce  qu'il  prétendait,  à  ceux  qui  venaient  d'Angleterre, 
et  il  se  flattait  d'y  avoir  réussi.  Enhardi  par  le  succès, 
il  avait  établi  des  dépots  de  ces  espèces  de  moulins  à  la 

'  TroisiciDP  rct;islrc  dos  lellirs,  lolio  71  verso;  l.'i  juillet  1750. 

-  Ueg.  du  Conseil  de  citHimeiTO  F.  \i.  7i),  p.  4jô;  séance  du  Hl  mai  \~7)-2. 

■nbid.,\).  oio,  10. juillet. 

'•  llml.,  p.  521  ;  séance  du  5  avril  175:2. 


ET   DE   LA   NAVIGATION  A    BORDEAUX.  .{lo 

Guadeloupe,  à  la  Martinique,  au  cap  Français  et  à  la 
Louisiane;  mais  il  retrouvait  les  moulins  de  ses  concur- 
rents anglais  introduits  dans  nos  colonies,  directement 
ou  indirectement,  par  les  ports  de  l'Océan,  notamment 
par  Dunkerque,  dont  les  négociants  se  prêtaient  à  cette 
fraude  par  les  envois  qu'ils  faisaient  de  ces  machines 
dans  le  port  de  Bordeaux.  Gêné  dans  son  industrie  et 
lésé  dans  ses  intérêts,  le  sieur  Laulanié  réclama  auprès 
du  contrôleur  général  des  finances  l'observation  des 
prohibitions  particulières  et  générales,  portées  par  les 
lois  du  royaume  contre  l'introduction  en  France  et  dans 
les  colonies  des  ouvrages  quelconques  de  fabrication 
anglaise,  invoquant  en  outre,  à  l'appui  de  sa  demande, 
des  considérations  d'économie  politique  de  l'ordre  le 
plus  élevé.  L'abbé  Terray  renvoya  la  pétition  ài'inten- 
dant  de  Guienne  pour  avoir  son  avis,  et  celui-ci,  qui 
était  M.  Esmengard,  lui  répondit  après  avoir  consulté 
M.  Jaure,  ancien  jurât  et  premier  juge  de  la  Bourse.  Si 
l'on  donne  communément  la  préférence  aux  moulins  de 
fabrique  anglaise,  disait-il,  c'est  parce  qu'ils  sont  plus 
finis,  et  quand  les  fabricants  français  apporteront  à  cet 
article  la  même  attention  que  ceux  d'Angleterre,  ils 
auront  le  même  succès.  «  Cependant,  ajoutait  l'inten- 
dant, afin  de  favoriser  l'émulation  des  nationaux,  rien 
n'empêche  que  la  prohibition  ne  soit  renouvelée,  ainsi 
que  le  désire  le  sieur  Laulanié,  et  même  qu'il  ne  soit 
pris  des  mesures  pour  empêcher  à  l'avenir  les  fraudes 
qui  se  pratiquent  à  cet  égard  en  faisant  venir  ces  mou- 
lins étrangers  par  la  voie  de  la  Hollande  ou  de  Dunker- 
que; mais,  en  même  temps,  il  y  auroit  lieu  de  faire  avertir 
cet  entrepreneur  et  ceux  qui  dirigent  la  fabrication  de 
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ces  sortes  d'ouvrages,  de  ne  rien  négliger  pour  leur  don- 
ner le  degré  de  perfection  dont  ils  sont  susceptibles  ^  » 
Deux  Bordelais,  nommés  Boucherie,  avaient  annoncé, 
vers  l'année  1778,  le  secret  de  pousser  le  raffinage  plus 
loin  encore  qu'on  n'avait  fait  avant  eux.  De  cent  livres 
de  sucre  brut,  les  plus  habiles  raffineurs  ne  retiraient 
ordinairement  que  soixante-sept  livres  de  sucre  fin  :  les 
sieurs  Boucherie  assuraient  que,  par  leurs  procédés  nou- 
veaux, ils  en  retiraient  quatre-vingt-dix,  ce  qui  don- 
nait un  profit  de  vingt- trois  livres  par  quintal.  Résolus, 
après  leur  découverte,  à  former  une  entreprise  en 
grand,  ils  sollicitèrent  la  protection  et  les  récompenses 
du  gouvernement.  En  conséquence,  des  expériences  fu- 
rent ordonnées.  Elles  eurent  lieu  à  Paris,  en  présence 
de  commissaires,  et  le  résultat  fut  favorable  aux  deux 
frères.  La  partie  principale  de  leur  secret,  disait  un 
homme  de  l'art  à  Le  Grand  d'Aussy,  consistait  à  cuire 
plus  doucement,  plus  lentement,  les  matières,  d'où  il 
résultait  une  moindre  quantité  de  cette  lie  qu'on  nomme 
mélasse,  et  par  conséquent  une  moindre  perte.  De  plus, 
le  sucre  travaillé  d'après  leurs  procédés,  était,  de  l'aveu 
môme  des  gens  du  métier,  de  beaucoup  supérieur  pour 
la  beauté  aux  autres  sucres  ordinaires  manufacturés  dans 
le  royaume,  et  cependant  ils  ne  le  vendaient  pas  plus 
cher^. 

'  Archhes  Itistoriqiies  île  la  Gironde,  t.  1,  p.  ^io  et  suivaiilos,  w  cwxiii. 
■'  Histoire  de  la  vie  privée  des  François,  t.  Il,  p.  204,  20j. 
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CHAPITRE    XL 


SEL,  gabelle;  tabac. 


(liami  commerce  de  »el  à  Bordeaux.  —  Veii(es  el  achats  de  cette  denrée  par  des  marchands 
de  cette  place  au  xvi"  siècle.  —  Historique  de  la  gabelle  en  France;  troubles  excités  par  la 
levée  de  cet  impôt  ;  la  gabelle  sous  Philippe  de  Valois  et  Jean  le  Bon.  —  Rétablissement 
des  droits  fur  le  sel  en  1317;  la  Saintonge  se  soulève.  —  Nouvelle  révolte  de  cette  pro- 
vince, de  IWngoumois  et  d'une  partie  de  la  Giiienne.  —  Alfaires  de  sel  h  Bordeaux  au 
milieu  du  xvi"  siècle.  —  Marchands  de  Poitiers  fermiers  de  l'impôt  du  sel  à  Bordeaux  et  à 
Blaye.  —  Détails  sur  les  opérations  de  commerce  de  Jean  Beausse,  l'un  d'eux.  —  Charge- 
ment de  sel  à  destination  do  Bordeaux;  vente  considérable  de  cette  denrPe  à  trois  marchands 
bordelais.  —  Commerce  du  sel  à  Bordeaux  au  xvir  siècle.  —  L'élévation  du  prix  de  celle 
denrée  donne  naissance  à  deux  soulèvements  successifs  ;  détails  de  ces  émeutes.  —  Charge- 
ment de  sel  à  deslinalion  de  Piiga.  —  Piefus  de  passeport  à  des  navires  de  Lubeck  envoyés  à 
la  Piochelle  pour  y  prendre  du  sel  ;  motif  de  ce  refus.  —  Tolérance  du  Cons.eil'de  com- 
merce envers  la  CaUierine,  de  Drontheim,  venue  à  Bordeaux  avec  du  sel  et  d'autres  articles 
pris  à  Nantes.  —  Mémoire  du  commerce  de  Boi'deaux  pour  ohteinr  de  faire  venir  le  sel 
nécessaire  à  la  pèche  de  la  morue.  —  Plaintes  des  marchands  de  sel  de  Bordeaux  contre 
deux  habitants  de  Marennes.  —  Commerce  du  tabac  à  Bordeaux;  les  marchands  de  cette 
denrée  fomentent  le  soulèvement  de  1075.  —  Historicpie  de  la  législation  du  tabac  au 
XVII'  siècle  ;  manufactures  de  Clairac  et  de  la  Rochelle;  Bordeaux  ouvert  à  l'importation  et 
;i  l'exportalion  de  retlo  denrée.  —  Le  conunerce  voit  d'un  mauvais  teil  la  ferme  du  tabac  et 
la  prohibition  de  celui  de  Portugal.  —  Droits  sur  les  tabacs  des  colonies  espagnoles.  — • 
Permission  aux  négociants  de  Dunkerque  de  tirer  de  Bordeaux  du  tabac  de  Clairac.  — 
Recherche  du  tabac  h  bord  des  navires. —  Révocation  du  privilège  exclusif  de  la  vente  du 
labac  ;  elle  est  déclarée  libre.  —  Importation  et  confiscation  de  pipes  de  Hollande  en  17'20. 


«  Le  sel  que  nous  avons  en  Saintonge,  le  meilleur  du 
monde  pour  saller,  et  qui  excède  en  bonté,  en  valeur  et 
en  longue  garde  celuy  de  Lorraine,  de  Bourgogne,  de 
Provence  et  de  Languedoc,  »  donnait  lieu  à  un  grand 
commerce  d'exportation.  Bodin,  unissant  son  témoignage 
à  celui  du  Discours  sur  les  causes  de  Vextresme  cherlé 
qui  est  avjourâ'Jmy  en  France^,  ajoute  :  «  Cela  fait  que 

'  A  Boui'deaiis,  m.d.  i.xxxvi.,  petit  in-8<».  (Var'u'ti's  hhtoriqité's  et  Ultéra'irex, 
l»til)l.  par  Ed.  Foiirnier,  t.  VII,  p.  ITiô.)  —  Plus  Itiin    p.  I8(i\  l'aiilpui'  de  cet 
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l'Anglois,  le  Flameng  et  l'Écossois,  qui  font  grande  tra- 
fique (le  poissons  salez,  chargent  bien  souvent  de  sables 
leurs  vaisseaux,  à  faute  de  marchandises,  pour  venir 
acheter  nostre  sel  à  beaux  deniers  comptant.  » 

Ce  commerce  de  sel  avec  Bordeaux  ne  fut  jamais  plus 
actif  qu'au  \\f  siècle,  ou  du  moins  c'est  à  cette  époque 
que  l'on  en  trouve  les  traces  les  plus  nombreuses  parmi 
les  minutes  des  notaires.  Le  28  février  1521,  l'un  d'eux, 
Cochet,  enregistre  une  vente  de  cinquante  et  une  pipes 
et  deux  maillatix  de  sel  par  Jean  de  Mynvielle,  marchand 
et  bourgeois  de  Bordeaux,  à  un  autre  de  la  paroisse 
Saint-Michel,  au  prix  de  27  sous  tournois  la  pipe,  en 
tout  67  livres  15  sous  tournois.-  En  1532,  nous  avons 
trois  chargements  de  sel  par  Pietro  de  Touailla,  l'un  de 
trente  pipes,  l'autre  de  quarante-cinq,  le  troisième  de 
cinquante,  pour  «  conduire  sur  le  port  de  Grenade  et 
illec  délivrer  à  François  de  Touaille  '.  »  L'année  suivante, 
c'est  le  premier  de  ces  Italiens  qui  achète  cent  vingt 
pipes  de  sel  pour  36  francs  bordelais,  à  raison  de 
45  soiis  tournois  la  pipe-,  et  un  autre  négociant  qui 
charge  sur  la  Grimomle,  de  Bordeaux,  un  cent  de  sel  à 
prendre  à  Maronnes  et  à  mener  en  Angleterre -'. 

On  attribue  communément  l'institution  de  la  gabelle, 
ou  impôt  sur  le  sel,  à  Philippe  le  Long;  mais  son  ordon- 
nance du  25  février  1318  montre  que  cet  impôt  existait 

ouvrage,  attrilmc  ;i  l'histoiifii  du  llaillan,  coniiin'iid  eucorc  le  sel  parmi  les 
elioses  qu'>  nous  exportions  alors  en  Angleterre  et  dont  on  trouve  le  compte 
plus  étendu  et  plus  eirconstaneii'  dans  la  (ktlerie  ithilosoplànne  de  de  Mayer, 
t.  Il,  p.  Ô-2Ô. 

'  Minutes  de  Douzeau,  i  janvier  I.'mS.  vTrois  actes.) 

'^  Ibid.,  21  mai  irJ55. 

'  Iliiil..  <  août  Ifiô"). 
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déjà',  et  ron  en  trouve  des  traces  bien  plus  anciennes 
dans  notre  histoire.  Une  ordonnance  de  Louis  X,  en 
1315,  en  fait  mention-.  C'était,  d'ailleurs,  un  tribut  des 
empereurs  romains,  et  il  est  probable  qu'il  aura  sur- 
vécu à  leur  domination,  quoiqu'il  ait  souvent  été  modifié 
depuis. 

Cet  impôt  excita  toujours  des  troubles  en  France.  Sous 
Philippe  de  Valois,  qui  faugmenta  et  le  diminua  tour  à 
tour  en  1331,  en  1342  et  en  1345,  il  donna  heu  à  des 
soulèvements,  et,  suivant  le  rédacteur  des  Croniques  de 
France  :  «  le  roy  acquist  la  maie  grâce  et  l'indignacion 
du  peuple,  tant  des  grans  comme  des  petis^.».Le  roi  Jean, 
ayant  besoin  d'argent  pour  payer  son  armée,  rétablit  la 
gabelle  en  1356'*;  mais  la  levée  de  cette  imposition  ren- 
contra une  opposition  formidable,  qui  se  manifesta,  en 
différents  endroits,  par  le  massacre  des  agents  du  fisc, 
et  amena  une  coalition  de  plusieurs  barons  de  Normandie 
«  rebelles  aux  commandemens  et  ordonnances  du  roy, 
tant  que  plusieurs  autres  pays  y  prirent  pied.  » 

Sans  s'arrêter  à  ces  désordres,  le  roi  Jean  rétablit  la 
gabelle  en  1360.  L'ordonnance  porte  que  l'on  formerait 
des  greniers  à  sel  dans  les  villes  et  dans  les  lieux  nota- 
bles, que  le  grènetier  achèterait  des  marchands  tout  le 


'  Ordonnances  des  rois  de  France,  etc.,  t.  I,  p.  CTO,  ait.  I. 

-  Ibid.,  p.  606-008.  —  Pour  nos  provinces  méiidionales,  voyez  le  rôle  giiscoii 
(Ida  luiitième  année  d'Edward  l"  (1280-81),  menibr.  9  et  10. 

•^  Livre  des  faitz  et  gestes  du  roy  Philippe  de  Valons,  cti.  xxx,  incidences. 

*  Les  Clironitiiies  de  sire  Jean  Froissart,  llv.  I,  part.  11,  cliap.  xx;  t.  I,  p.  522, 
323.  —  L'ordonnance  dont  parle  ici  Froissart  se  trouve  dans  le  tome  III  de  la 
grande  collection  de  celles  des  rois  de  la  troisième  race,  p.  22,  art.  1,  ot  dans 
\c  Recueil  ijém'ral  des  anciennes  lois  françaises.  d'I.sambcrt,  t.  IV,  p.  "."iS  et 
suivantes. 
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sel  qui  s'y  trouverait  et  que  Ton  y  amènerait,  et  qu'il  le 
vendrait  pour  le  roi  avec  bénéfice  du  cinquième.  Dans 
les  lieux  où  il  n'y  aurait  point  de  greniers,  on  lèverait  le 
cinquième  sur  le  prix  du  sel  qui  serait  vendu  et  revendu, 
et  ce  droit  serait  affermée 

François  P""  rétablit  la  gabelle  en  1517,  et  de  12  sous 
et  demi  la  pipe  que  coûtait  le  sel  en  1516'^,  il  monta 
jusqu'où  nous  l'avons  vu.  Peu  à  peu,  les  droits  de  cette 
terme  augmentèrent;  mais  ils  étaient  beaucoup  moin- 
dres dans  les  provinces  où  se  fait  le  sel  que  dans  les  au- 
tres^. Des  modifications  à  ce  régime  occasionnèrent  une 
révolte  en  Saintonse  et  en  Guienne;  la  ville  de  Libourne 
surtout  se  signala  par  certains  excès  commis  envers  le 
commissaire  «  depputé  par  le  roy  pour  l'entreteneinent 
de  ses  edictz  et  ordonnances  sur  le  faict  des  salines  et 
gabelles.  »  Le  parlement  informa  \  et,  deux  mois  après, 
il  rendit  un  arrêt  relatif  au  soulèvement  de  la  Saintonge". 

Six  ans  après,  éclata  une  nouvelle  révolte,  bien  plus 
sérieuse  que  la  première.  A  l'avènement  de  Henri  II  au 
trône,  les  Parisiens  ayant  représenté  à  ce  prince  que  la 
ferme  du  sel  augmenterait  considérablement  si  l'on  éta- 
blissait des  greniers  et  des  commis  dans  tout  le  royaume, 
il  y  eut  des  ordres  donnés  en  conséquence.  On  mit  des 
iinp(Ms  sur  le  sel  jusque  dans  les  salines.  Ceux  mêmes  qui 


'  Oriloitiiances,  etc.,  t.  III,  |».  irWi,  iôT. 

'■^  Par  acte  du  2  mars  de  ceUc  année,  Jean  Joly,  mardiand  de  Marenncs, 
s'engage  a  livrer,  a  ce  prix,  sur  le  port  de  Langon,  a  Michcau  Joyeulx,  mar- 
chand de  la  Rochelle,  cent  pipes  de  sel.  (Min.  de  Douzeau.  Cf.  2  mars  lol6  ) 

'•'  D.  Devienne,  Ilist.  de  la  ville  de  Jionkaiix,  ï"'  paît.,  liv.  III,  p.  lO:;.  KIC. 
—  Cet  écrivain  ne  dit  rien  du  soulèvement  de  K)i2. 

'•  Regisire  du  parlemeni  H.  2i,  arrêt  du  IH  iii;ii  V.Wi. 

'■'  Ibhl..  arrêt  du  20  juillet  i:;i2, 
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le  faisaient  furent  obligés  d'en  acheter,  et  on  préposa 
une  multitude  de  commis  à  l'exécution  des  ordonnances. 
Ce  joug  parut  insupportable,  et  la  rigueur  avec  laquelle 
les  ordres  des  partisans  étaient  exécutés  acheva  d'indis- 
poser les  esprits.  On  s'en  tint  quelque  temps  aux  mur- 
mures; mais  le  bruit  s'étant  répandu  que  les  fermiers  du 
sel,  non  contents  de  lever  des  droits  exorbitants,  mêlaient 
du  sable  et  du  gravier  dans  cette  denrée,  les  communes 
de  Saintonge,  d'Angoumois  et  d'une  partie  de  la  Guienne 
se  révoltèrent  * . 

Pendant  ce  temps-Là,  les  affaires  de  sel  durent  être 
arrêtées;  il  est  du  moins  certain  que  nous  n'avons  trouvé, 
pour  l'année  1549,  qu'une  vente  de  cinquante-trois  pipes, 
au  prix  de  53  fr.,  à  un  individu  de  Sainte-Livrade,  par 
Marie  Bontemps,  demeurant  aux  Chartreux^.  Deux  ans 
après,  le  commerce  ayant  repris,  Nicolas  Nadail,  de  Sou- 
lac,  vendait  à  Bernard  Forthon,  marchand  et  bourgeois 
de  Bordeaux,  vingt  muids  de  sel  rendus  sous  vergues'; 
Mynjollet  du  Boys,  marchand  de  Capbreton,  affrétait  la 
Jeanne  de  Saint-Seurin  pour  aller  chercher  à  l'île  d'Olé- 
ron  quarante-six  muids  de  sel  et  les  mener  à  Bayonne^; 
Charles  Lequeulx,  marchand  de  Saint-Jean  d'Angély, 
chargeait  cent  quarante-deux  muids  neuf  setiers  de  sel, 

'  D.  Devienne,  Histoire  de  Bordeaux,  l''»  partie,  liv.  HI,  p.  106.  —  Cet  auteur 
cite  les  Anitalex  d'Aquitaine,  de  Douchel,  part.  IV,  p.  o64  et  suiv.,  etl7//.<;- 
toire  universelle  de  Jacqiies-Augu.stc  de  Thou  ;  on  peut  y  joindre  un  Discours 
de  la  ribaine  et  émotion  des  Santongeois  et  liourdelois,  pour  raison  de  la  yabelle 
du  sel,  qui  se  trouve  dans  les  Plantz-,  pourtraitz  et  descriptions  de  plusieurs  villes 
et  forteresses,  tant  de  VEurope,  Asie,  que  des  Indes,  etc.  .\  Lyon,  m.d.lxiiii., 
in-folio,  p.  M. 

-  Minutes  de  Douzeau,  Ujuin  l.'iii). 

'  Ibid.,  25  mai  I.'mI. 

'  Ibid..  22  juin  I'mI. 

il.  21 
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mesure  de  Paris,  en  dij.-neuf  barques,  à  tlestination  de 
Bordeaux',  et  un  marchand  de  cette  ville  traitait  pour 
une  partie  de  la  môme  denrée  avec  Peyre  del  Gros,  de 
Grenade^. 

L'année  suivante,  les  transactions  sur  le  sel  ne  furent 
pas  moins  considérables.  Par  acte  de  Douzeau,  en  date 
du  24  juin  1552,  deux  marchands,  l'un  de  Bordeaux, 
l'autre  de  Marennes,  vendaient  à  un  marchand  de  Poi- 
tiers quatre  mille  pipes  de  sel,  mesure  de  Bordeaux  ou 
de  Langon,  à  rendre  sur  le  port  de  Podensac;  un  autre 
marchand  de  Marennes  s'engageait,  le  6  juillet  suivant, 
à  payer  à  Jacques  Girard,  receveur  du  quart  et  demi 
pour  le  roi  à  Blaye,  30  livres  18  sous  tournois,  dus 
pour  le  droit  dudit  quart  et  demi  du  sel  qu'il  avait  fait 
amener  et  descendre  sur  le  port  de  Bordeaux  ;  le  1 4  du 
même  mois,  Jacques  Regnauld,  marchand  de  la  Rochelle, 
vendait  trente-quatre  pipes  de  sel  à  Pierre  Bargaran, 
marchand,  demeurant  au  port  de  Sainte-Foy  la  Grande, 
au  prix  de  42  sous  6  deniers  tournois,  rendues  à  Bor- 
deaux; le  2  août,  Hélie  Vidau,  marchand,  demeurant  à 
Saint-Sernin  de  Marennes,  vendait  à  Paulin  Girard,  mar- 
chand de  Poitiers,  soixante  muids  de  sel  l'cndus  à  Li- 
bourne. 

C'était  encore  un  bourgeois  de  Poitiers  qui  avait  la 
ferme  du  sel  à  Bordeaux,  et,  à  en  juger  par  les  locations 
d'immeubles  qu'il  fit  dans  cette  ville  "\  cette  charge  n'était 


'  Mintilfs  (le  Douzoaii,  17. juillet  l.").")l. 

-  Ibid.,  \"  août  1551. 

■'  Location  par  Jean  IJeaussc,  niairhand  et  bourgeois  de  l»oilicrs,  de  deux 
maisons  rue  des  Argentiers,  d'une  autre  rue  de  la  Pelile-Carpenlerie,  et  d  une 
Iroisii'nie  rur  des  Argentiers.  ^Minutes  de  l»ou/e:iu,  -2(1  juillet  Vins).) 
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pas  mince.  Le  3  novembre  1552,  suivant  acte  cle  Douzeau, 
il  réglait  son  compte  avec  Bernard  Verges,  marchand, 
demeurant  à  Langon  ;  deux  jours  après,  le  même  notaire 
dressait  acte  d'une  reconnaissance  de  40  écus  d'or  sol, 
prêtés  par  Jean  Beausse  à  Menault,  dit  Tastet,  marchand 
de  Bazas,  et  le  16  novembre  notre  Poitevin  avançait  une 
somme  plus  considérable  (400  écus  d'or  sol,  à  raison  de 
46  sous  tournois,  valant  920  livres)  à  Giron  Girard,  Ra- 
mond  Gaussé  et  Pierre  Renyer,  marchands  de  Bordeaux. 
k  cette  époque,  il  avait  pour  associé  en  la  ferme  du 
quart  et  demi  du  sel,  André  Janvier,  sieur  de  la  Peu- 
guerie,  receveur  du  domaine  royal  à  Angoulême,  qui 
figure  dans  un  contrat  passé,  le  6  novembre  1552,  par 
Douzeau,  pour  un  achat  de  cent  cents  de  sel,  chaque 
cent  contenant  douze  muids,  mesure  de  Paris.  Par  un 
autre  contrat  du  14  du  même  mois,  Jean  Beaiisse  s'en- 
gage envers  deux  marchands  bordelais,  Arnault  de  Mes- 
plède  et  Arnault  Durançau,  à  transporter  du  sel  par  eau 
jusqu'à  Bordeaux  et  à  Langon,  et  il  achète  au  premier, 
par  acte  du  30  janvier  1552,  tout  le  sel  qui  se  trouvera 
en  deux  navires  «  de  présent  estant  en  avant  Blaye.  » 

En  même  temps  que  Jean  Beausse,  d'autres  marchands 
faisaient  le  commerce  du  sel,  A  la  date  du  9  décem- 
bre 1552,  on  trouve,  parmi  les  minutes  de  Douzeau,  la 
charte  partie  d'affrètement,  par  Amaury  Bigot,  échevin 
de  la  ville  de  Saintes,  d'un  navire  breton  de  cinquante 
tonneaux,  pour  aller  chercher  au  liavre  de  Brouage  «  et 
en  la  chenal  appelé  de  Mandonuy,  »  deux  cents  et  demi 
de  sel,  et  les  conduire  à  Bordeaux  ;  et  le  même  registre 
fournit,  à  la  date  du  30  décembre,  un  contrat  de  vente 
de  cinq  mille  sept  cent  soixante-dix -huit  pipes  de  sel 
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«  estant  es  sallines  de  ceste  ville  de  Bourdeaux,  »  par  le 
représentant  de  sire  Paulin-  Girard,  bourgeois  et  mar- 
chand de  Poitiers,  à  trois  marchands  de  Bordeaux. 

Pour  le  xvii^  siècle,  nous  n'avons  guère  à  enregistrer 
que  des  contraventions  aux  règlements  de  la  gabelle  et 
des  confiscations  de  sel  à  Libourne  et  sur  la  Garonne'. 
En  1580,  l'administration  avait  fait  imprimer  un  recueil 
concernant  cette  matière  fiscale-;  mais  elle  ne  devait 
point  s'arrêter  à  ce  qu'il  renferme.  Un  peu  moins  d'un 
siècle  après,  elle  augmentait  le  prix  du  sel  el  donnait 
ainsi  lieu  à  une  révolte  terrible  en  Guienne  et  dans  une 
province  Kmitrophe.  La  sédition  fut  étouffée  à  Aiigou- 
lême;  mais  au  bout  de  quelques  mois,  le  28  mars  1675, 
Bordeaux  se  soulevait  aux  cris  de  -.Vive  le  roi  sans  ga- 
belle! Pendant  plusieurs  jours,  les  révoltés,  après  avoir 
tué  et  traîné  dans  toute  la  ville  un  malheureux  qui  n'avait 
pas  voulu  crier  avec  eux,  tinrent  fautorité  en  échec.  Le 
maréchal  d'Albret,  s'étant  hasardé  dans  les  rues  du  quartier 
Saint-Michel  à  la  tête  de  quelques  troupes,  fut  accosté  par 
un  des  meneurs  en  guenilles.  «  Eh  bien  !  mon  ami,  lui  dit  le 
marécha;l,  à  qui  en  veux-tu?  as-tu  dessein  de  me  parler?  » 
—  «  Oui,  je  suis  député  des  gens  de  Saint-Michel  pour 
vous  dire  qu'ils  sont  bons  serviteurs  du  roi,  mais  qu'ils 
ne  veulent  point  de  gabelles,  ni  de  marque  d'étain,  ni  de 
tabac,  ni  de  papier  timbré,  ni  de  greffes  d'arbitrage.  » 
Le  maréchal,  à  leur  merci,  dut  faire  sanctionner  cette  de- 


'  Minutes  de  Couthurcs,  J(;  juillrl  Kjri:;,  Mu)  r>i.-)  ivcto  ;  et  20  octobre  de  la 
même  année,  folio  395  recto. 

-  Les  Edits  et  ordonnances  nniaiix,  faicles  et  piiMit'es  sur  le  faut  et  règle- 
ment des  atjdes,  tailles,  f/ahelles.  waijaùvs  et  'ireiiiers  ii  sel,  etc.  A  Paris, 
M.  D.LXxx.,  in-i". 
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mande  par  le  parlement,  et  Golbert  lui-même  approuva  ces 
concessions,  qui  furent  suivies  d'une  amnistie  complète. 
Elles  ne  ramenèrent  pas  les  esprits;  car,  peu  de  temps 
après,  le  24  avril  1675,  l'intendant  écrivait  que  «  si  le 
roy  d'Angleterre  vouloit  profiter  des  dispositions  de  la 
province  et  faire  une  descente  en  Guyenne,  où  le  party 
des  religionnaires  estoit  très-fort,  il  donneroit  dans  la 
conjoncture  présente  beaucoup  de  peine  '.  »  Il  ajoutait  que 
la  bourgeoisie  ne  paraissait  pas  mieux  intentionnée  que 
le  peuple,  et  que  des  velléités  de  rébellion  se  manifes- 
taient dans  des  provinces  voisines.  Cependant  des  mesu- 
res étaient  prises  en  vue  d'un  nouveau  soulèvement,  que 
tout  rendait  probable.  Il  éclata  au  mois  d'.aoùt  suivant, 
et  fut  vigoureusement  réprimé.  Il  y  eut  quelques  hommes 
tués  et  une  quarantaine  d'arrestations.  Le  21,  le  maré- 
chal d'Albret  écrivait  à  Golbert  :  «  Hier  on  commença 
d'en  pendre  deux  dans  la  place  Saint-Michel  ;  aujour- 
d'huy  on  continuera,  ainsy  que  le  reste  de  la  semaine, 
de  donner  au  public  tous  ces  exemples  de  sévérité.  » 
Les  troubles  ayant  recommencé  à  la  Bastide,  à  la  porte 
de  Bordeaux,  le  principal  instigateur  fut  aussitôt  saisi  et 
exécuté  sur  la  roue.  A  partir  de  ce  moment,  tout  rentra 


^  L'intendant  ne  dit  pas  que  les  Anglais  n'avaient  point  renoncé  a  rentier 
en  possession  de  la  Guienne  :  or,  il  est  certain  qu'un  siècle  après  la  conquête 
ils  caressaient  encore  cet  espoir.  Le  l'-''  décembre  1560,  le  président  de  Feu- 
querolles,  rendant  compte  au  cardinal  de  Lorraine  de  la  commission  qu'il  avait 
reçue  du  roi  «  pour  le  faict  dos  traites  des  bleds  et  des  vins  en  la  province  de 
Guyenne,  »  signale  a  Son  Éminence  l'irritation  des  marchands  anglais  aux- 
quels on  demandait  l'écu  pour  tonneau  de  vin  sortant  hors  du  royaume.  Ils 
parlaient  avec  la  dernière  insolence  de  Cordeaux  et  de  tout  le  duché  comme 
de  leur  héritage  et  ancien  patrimoine,  disant  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du 
roi  d'enfreindre  leurs  privilèges.  {SiUjociatwnii.  lettres  el  pièces  diverses  rela- 
tives ftii  ri'ijue  de  Frmiçois  II,  p.  G82.) 
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dans  l'ordre,  et  les  taxes  des  affaires  extraordinaires  se 
payèrent  sans  difficulté.  Les  Bordelais,  bien  convaincus 
de  leur  impuissance  par  cette  nouvelle  tentative,  n'osè- 
rent plus  remuer  ' . 

Nous  n'avons  point  à  parler  du  commerce  de  sel  que 
la  Saintonge  et  l'Aunis  faisaient  avec  le  nord  de  l'Eu- 
rope, bien  que  nous  ayons  sous  la  main  tous  les  maté- 
riaux qui  s'y  rapportent^;  nous  nous  en  tiendrons  à  ceux 
de  ces  documents  qui  nous  montrent  ce  commerce  en 
relation  avec  Bordeaux  et  venant  y  chercher  d'autres  ali- 
ments. 

En  1706,  un  sieur  Thévenin,  ayant  fait  la  demande 
d'un  passeport  pour  un  navire  de  280  tonneaux  venant 
sur  lest  de  Hollande  à  Nantes,  pour  y  charger  du  sel  à 

'  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Culberl,  t.  II,  l""  partie,  introduction, 
1).  xciv,  xov.  —  On  peut  lire  un  récit  plus  complet  de  ces  soulèvements  dans 
V Histoire  de  Bordeaux  de  D.  Devienne,  l^e  partie,  liv.  X,  ch.  xxxii.p.  48:2-o00; 
il  encore  mieuxdans  un  curieux  article  de  M.  E.  Gaullieur,  sur  les  pinticrs  et 
estainguiers  de  liordeaux.  (Revue  d'Aquitaine,  etc.,  t.  XII,  p.  aOi-olO.)  — 
Comme  à  Bordeaux,  l'introduction  de  la  gabelle  dans  les  Landes  et  dans  le 
Pays  Basque  mit  toute  la  population  en  émoi.  Forcé  de  sévir,  Tintendant  de 
Guiennc  le  lit  avec  la  dernière  rigueur,  et  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  villes  principales  de  la  généralité  eurent  beaucoup  a  souffrir.  On  trouvera 
de  nombreux  renseignements  sur  cette  résistance  a  l'autorité  royale,  dans  la 
CorrespiDidance  administrative  sons  le  ràjne  de  Louis  XIV,  t.  III,  inti'oduction, 
|).  v-vu,  et  dans  la  correspondance  adressée  par  l'intendant  Pcllot  a  Colbert 
unème  volume,  p.  08-125).  Voyez  encore  celle  de  ce  ministre,  t.  Il,  {"=  pai'tie, 
p.  563. 

-  Ms.  du  Musée  britanni(p!e,  Bibliotli('(iuc  du  roi,  15.  B.  II,  folio  G'2  verso. 
—  State  Papers,  etc.,  vol.  I,  King  Henry  VIII,  paît  II,  p.  7«7.  —  State  Papers, 
Domcstic  Séries,  Charles  II,  KiWi,  Sept.  1,  vol.  CLXX,  n"  G.  —  Lettres,  ins- 
tructions et  mémoires  de  Colbert,  t.  Il,  1"  partie,  p.  ci.xxxin;  2«  partie,  p.  Tiôl, 
(i2G,G51,632,  note  de  note,  635,  63G,  666,  667.  —  Sur  le  Conterrolle  de  la 
recepte  de  la  coustiime  de  Bayonne  (C.  Bureau  des  (inances,  folio  71  recto),  a  la 
date  du  51  mai  1625,  il  est  fait  mention  de  l'entrée  d'un  navire  d'Abcrdeen 
chargé  de  sel;  mais  il  est  silr  (|ue  ce  sel  venait  d'Espagne.  Voy.  State  Pa- 
pers, etc.,  vol.  III,  King  Henry  Vlll,  part  III  [conlinucdj,  n"  cccxiv,  p.  465. 


ET   DE  LA   NAVIGATION   A  BORDEAUX.  327 

destination  de  Riga,  essuya  un  refus,  bien  qu'il  se  bornât 
à  vouloir  importer  de  ce  port  de  la  bourdille,  du  bour- 
dillon  et  du  merrain,  pour  l'échanger,  à  Bordeaux,  contre 
des  vins  et  autres  choses  permises  ^ 

En  1711,  deux  navires  de  Lubeck  arrivaient  à  Bor- 
deaux, chargés,  entre  autres  marchandises,  de  quarante- 
huit  barils  d'alun.  Ayant  pris  leur  chargement  de  vin,  à 
l'exception  d'un  huitième  de  leur  capacité,  parce  qu'il 
ne  s'en  était  pas  trouvé  davantage  à  vendre,  ils  avaient 
fait  voile  pour  la  Rochelle,  dans  le  but  d'y  embarquer 
du  sel.  Ayant  demandé  la  permission  nécessaire,  les  in- 
téressés éprouvèrent  un  refus,  «  à  cause  de  l'abus  que 
les  neutres  pourroient  faire  de  pareilles  permissions  en 
portant  des  marchandises  d'un  port  de  France  dans  un 
autre,  au  préjudice  de  la  navigation  des  sujets  du  roy  ^.  » 

Les  officiers  de  l'amirauté  de  Bordeaux  ayant-  reçu  des 
ordres  pour  empêcher  que  les  vaisseaux  neutres  ne  fissent 
le  commerce  de  port  en  port  pendant  la  guerre,  se  cru- 
rent obligés  de  dénoncer  l'arrivée  du  navire  la  Catherine 
(le  Drontheim,  venant  de  Nantes,  où  il  avait  pris  cinq 
charges  de  sel,  de  l' eau-de-vie  et  du  vinaigre,  une  caisse 
essence  de  jasmin,  des  boîtes  de  confitures,  du  sirop  et 
de  l'indigo,  en  échange  de  graine  de  lin  et  de  cuivre.  Il 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  53,  folio  :2G6  verso;  séance  du 
30  mars  170G.  Cf.  folio  261  recto;  séance  du  25  mars  de  la  même  année.—  Un 
négociant  de  Bordeaux,  nommé  la  Moite  Thévenin,  parait,  seize  ans  après, 
comme  propriétaire  d'un  navire,  saisi  pour  avoir  apporté  de  Cadix  vingt-deux 
pipes  de  sel  étranger,  dont  l'entrée  était  défendue  en  France.  A  cette  rigueur 
l'arrêt  joignait  la  confiscation  du  sel,  destiné  a  être  jeté  ii  la  mer,  avec  con- 
damnation a  3,000  livres  d'amende  envers  M«  Charles  Cordier,  chargé  de 
la  régie  des  fermes  unies  de  France.  (Registre  F.  12.  69,  p.  172;  séance  du 
13  mai  1722.) 

-'  Registre  du  Conseil  de  commeiro  F.  12.  o."),  lolii»  31S  verso;  28  août  1711. 
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lui  lut  permis  d'achever  son  chargement  et  de  s'en  re- 
tourner dans  son  pays',  pjar  une  condescendance  qui  se 
manifesta  ensuite  envers  des  négociants  de  Bordeaux^. 

La  même  année,  tous  ceux  de  cette  place  sollicitaient, 
pour  leur  faciliter  la  pêche  des  morues  sèches  à  l'île 
Royale,  les  mêmes  exemptions  dont  jouissaient  les  au- 
tres négociants  en  différents  ports  du  royaume,  entre 
autres,  la  permission  de  faire  venir  par  des  barques  de 
la  rivière  de  Seudre  le  sel  nécessaire  pour  cette  pêche, 
et  de  les  renverser  de  }3ord  en  bord,  au  port  de  Bor- 
deaux, dans  leurs  navires,  sans  payer  aucun  droit.  Le 
Conseil  de  commerce  émit  à  cet  égard  un  avis  favorable, 
à  la  condition  notamment  que  les  déclarations  et  les  vi- 
sites des  barques  de  sel  seraient  faites  en  la  manière  or- 
dinaire aux  bureaux  de  Blaye  et  de  Bordeaux,  et  que  les 
barques  seraient  ancrées  près  des  pataches  de  cette  der- 
nière ville  jusqu'au  renversement  ^. 

Vers  le  mênjç  temps,  les  marchands  de  sel  de  Bor- 
deaux portaient  plainte  à  la  Chand)re  de  commerce 
contre  deux  habitants  de  Marennes,  qui,  sous  prétexte 
de  la  fourniture  qu'ils  s'étaient  chargés  de  faire  à  l'État, 

'  Uogistre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  57,  folio  lt)l  reclo;  séance  du 
20  septembre  1715. 

-  Les  sieurs  Mercier  et  O  avaient  demandé  de  faire  passer  du  Havre  ii  lior- 
dcâux  trois  navires  liambourgeois  qui  avaient  servi  jusqu'alors  U  transporter 
lés  sels  de  la  Rochelle  au  Havre  et  a  Honfleur,  pour  aller  prendre  chez  nous 
leur  chargement  de  vins  et  caux-de-vie  sans  être  obligés  d'y  faire  quarantaine. 
Cette  requête  eut  un  plein  succès.  (Reg.  du  Conseil  de  commer?e  F.  12.  .')7, 
folio  208  verso;  séance  du  22  décembre  1715.)  —  La  douane  se  montrait 
moins  accommodante  quand  il  s'agissait  de  sels  étrangers.  Voyez,  au  sujet 
d'une  saisie  a  Bordeaux  de  vingt-deux  pipes  de  celle  denrée,  chargées  a  Cadix, 
un  arrêt  rapporté  plus  loin,  a  la  date  du  5  mars  1722.  {Iltkl.,  V.  12.  09, 
p.  172.) 

^  Regislif  (lu  Conseil  de  coniiiierce  F.  12.  .■)7,  folio  2(t7  leclo. 
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les  ruinaient  entièrement,  «  ne  pouvant  plus  avoir  de 
sels  des  particuliers  maîtres  des  marais  salans,  ce  qui  les 
a  rendus  si  rares  et  si  chers,  ajoutent  les  pétitionnaires, 
qu'à  peine  s'y  en  trouve-t-il  pour  les  besoins  de  la  vie.  » 
Une  enquête  fut  ordonnée  '. 

Souvent  aussi,  sous  prétexte  de  fourniture  à  l'État,  les 
agents  du  fisc  mettaient  en  réquisition  des  quantités  plus 
ou  moins  considérables  de  sel,  pour  faire  eux-mêmes 
du  commerce  ou  favoriser  tels  ou  tels  marchands.  Un 
acte  du  notaire  MicheUet,  en  date  du  18  octobre  1714, 
porte  qu'un  inspecteur  général  des  traites  foraines  aux 
bureaux  de  la  Piochelle  et  bas  Poitou,  avait  fait  enlever 
du  magasin  de  deux  marchands  des  Sables  d'Olonne, 
comme  si  c'eût  été  pour  le  roi,  5,490  livres  de  sel,  fai- 
sant 561  boisseaux,  pour  les  faire  conduire  à  Bordeaux, 
à  l'adresse  d'un  sieur  Aquart  -,  qui  les  avait  -vendus  à 
Matthieu  Fontemoin,  marchand  de  Libourne. 

D'autres  actes  du  même  notaire  méritent  d'être  men- 
tionnés ici.  Dans  l'un,  du  6  novendjre  1714,  un  négo- 
ciant de  Bordeaux  est  présenté  comme  ayant  vendu  cent 
mines  de  sel  à  un  marchand  de  Penne,  en  Agenais,  à 
raison  de  16  livres  la  mine,  quittes  de  tous  droits  et 
payables  partie  en  argent  et  partie  en  prunes,  logées  en 
vingt  barils,  à  raison  de  10  livres  10  sous  le  quintal,  et 
rendues  pareillement  acquittées  sur  le  port  de  Bordeaux. 
Dans  un  autre  de  ces  actes,  du  12  novembre  1714,  un 
ancien  maire  des  Sables  d'Olonne  apparaît  à  Bordeaux 


'  Registre  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  382;  séance  du  IG  juin  1712. 

2  En  deux  endroits  des  registres  du  Conseil  de  commerce  (F.  12.  78,  p.  693, 
50  août  1731  ;  et  F.  12.  80,  p.  1,  2  janvier  1753),  il  est  fait  mention  d'un  ar- 
•mateur  do  Cordeaux  nommé  Acqitarly.  ce  qui  ressemble  liien  ii  Aquart. 
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comme  importateur  de  sel  et  exportateur  de  matières 
résineuses,  telles  que  brai  ^ras,  à  raison  de  24  livres 
le  baril,  et  goudron,  à  raison  de  13  livres'.  Mais  le 
plus  intéressant  de  ces  documents  est  une  sommation  du 
30  octobre  de  la  même  année,  qui  s'appuie  sur  un  rè- 
glement des  maire,  sous -maire  et  jurais  de  Bordeaux, 
ordonnant  que  la  compagnie  des  maîtres  sacquiers  don- 
nerait vingt  de  ses  membres  aux  marchands  qui  auraient 
du  sel  à  décharger,  «  pour  travailler  à  la  décharge  pré- 
férablement  à  toutes  autres  denrées '^  »  Une  autre  som- 
mation, du  29  novembre  1714,  relative  à  vingt-quatre 
muids  et  demi  de  sel  de  l'île  d'Oléron,  montre  que  ce 
déchargement  éprouvait  quelquefois  du  retard, 

La  part  qu'eut  le  tabac  dans  les.  émeutes  formidables 
de  la  Guienne,  en  1675,  nous  autorise  à  dire  quelques 
mots  sur  le  commerce  de  cette  plante  à  Bordeaux. 

Le  24  avril  1675,  l'intendant,  adressant  à  Colbert  un 
rapport  sur  ces  événements,  s'exprimait  ainsi  relativement 
à  cette  participation  :  «  Les  marchands  qui  trafiquent  en 
tabac,  et  qui,  outre  la  cessation  de  leur  commerce,  se 
voyoient  chargés  de  beaucoup  de  marchandises  de  cette 
nature,  que  les  fermiers  refusoient  d'achepter,  et  qu'il 
ne  leur  estoit  pas  permis  de  vendre  aux  particuliers,  sont 
bien  aises  que  le  bruit  continue,  pour  continuer  avec  li- 
berté le  débit  de  leur  tabac;  les  autres  négociants  s'es- 

'  Ces  matiorfs  devaient  sûrement  servir  ii  bâtir  dos  navires  conforniénient 
aux  ri'iilenients  longuement  exposés  dans  les  us  et  coutumes  d'Olonne,  iiubliés 
par  M.  Pardessus  dans  le  tome  Vi  de  sa  Collection  de  lois  inaritiines,  etc.  Voyez 
p.  548.  {Pour  aciiepter  marchandises,  hraij,  (jouldron  et  antres  choses.) 

2  Dans  cette  pièce,  il  est  fait  mention  d'une  barque  de  sel  «  mise  en  cou- 
tume »  par  le  sieur  Luneman  que  nous  avons  déjà  vu  ci-dessus,  p.  2G8,  note  1, 
et  p.  275. 
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toient  laissé  persuader,  ou  du  moins  avoient  feint  de 
l'estre,  que,  du  tabac,  on  vouloit  passer  aux  autres  niar- 
cliandises.  Les  estrangers  habitués  icy  fomentent  de  leur 
costé  le  désordre  ' .  » 

Le  commerce  du  tabac  était  effectivement  entre  les 
mains  de  cette  classe  de  négociants.  On  voit  dans  la  dé- 
claration du  roi,  en  date  du  17  novembre  1629,  que  l'on 
faisait  alors  venir  le  petun,  autrement  appelé  lierbe  nico- 
tiane  ou  herbe  à  la  reine,  des  pays  étrangers,  et  qu'il 
ne  payait  aucun  droit  d'entrée,  sous  prétexte  qu'il  n'avait 
point  été  compris  dans  les  anciens  tarifs  ou  pancartes. 
On  y  expose  même  que  cela  avait  donné  lieu  d'en  faire 
apporter  une  grande  quantité,  de  sorte  que  les  sujets  du 
roi,  à  cause  du  bon  marché,  en  prenaient  à  toute  heure, 
excès  funeste  à  leur  santé;  «  à  quoi  S.  M.  voulant  pour- 
voir, elle  auroit  imposé  un  droit  de  30  sols -par  livre 
pour  le  droit  d'entrée,  excepté  sur  celui  venant  des  isles 
occidentales  appartenantes  à  la  Compagnie.  » 

L'usage  du  tabac  s' étant  répandu  de  plus  en  plus  dans 
toutes  les  parties  de  l'Europe,  la  plupart  des  princes  voi- 
sins de  la  France  en  firent  un  des  principaux  revenus 
de  leur  couronne,  et  c'est  à  leur  imitation  qu'en  1674 
le  roi  s'en  était  réservé  le  monopole.  La  déclaration 
donnée  à  cet  effet  est  du  27  septenjbre. 

Le  30  janvier  suivant,  le  bail  de  la  vente  exclusive  du 
tabac  fut  fait  à  Jean  Breton,  moyennant  500,000  livres 
pour  chacune  des  deux  premières  années,  et  600,000  li- 
vres pour  chacune  des  quatre  dernières.  L'article  1 1  du 
traité  intervenu  à  cette  occasion  désigne,  au  nombre  des 

'  Pierre  Clément,  Histoire  de  la  rie  et  de  l'adminislralion  de  ddlferl,  etc., 
ch.  XVIII,  p.  56.J. 
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ports  d'entrée  de  cette  denrée,  Bordeaux  avec  d'autres 
ports  de  l'Océan. 

Le  25  janvier  1676,  un  arrêt  du  Conseil,  désignant  à 
peu  près  les  mêmes  ports  pour  l'expédition  des  tabacs 
du  cru  du  royaume,  y  ajoutait  les  ports  principaux  de  la 
Méditerranée;  et  un  nouvel  arrêt  du  14  mars  suivant 
autorisait,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  sous  peine  de 
confiscation  et  de  1,000  livres  d'amende,  les  habitants 
de  la  généralité  de  Bordeaux  et  d'ailleurs,  à  cultiver  le 
tabac. 

Il  existait  alors  à  Glairac  une  manufacture  de  tabac 
fondée  par  un  individu  qui,  vers  1630,  avait  rapporté 
de  la  semence  d'Amérique',  et  Louis  XIV  venait  d'ac- 
corder un  privilège  pour  l'établissement  d'une  fabrique 
semblable,  à  la  Rochelle,  à  deux  protestants  zélandais, 
Jacob  Lievens  et  Frédéric  Clément,  «  pour  y  presser  et 
accommoder  en  mastinés  le  tabac  en  feuilles,  tant  de 
nostre  royaume  et  isles  francoises  de  l'Amérique  et  au- 
tres lieux  ^.  »  Rien  de  pared  n'existait  encore  à  Bordeaux, 
à  telles  enseignes,  qu'en  1649  un  religieux,  qui  avait  des 
relations  avec  cette  ville,  envoyait  de  la  Guadeloupe  à 
Saint-Malo  le  tabac  dont  il  commerçait  sous  le  nom  d'un 
tiers  ^,  pour  échapper  aux  défenses  portées  contre  les 
ordres  monastiques  qui  se  livraient  à  ce  trafic. 

Cependant  la  culture  de  cette  plante  prospérait  en 
Guienne.   Un   arrêt   du   6  janvier  1(577   vint  désigner 


'  Le  chevalier  de  Vivens,  ObRervaïiona  sur  divers  moyens  de  soutenir  et  d'en- 
courager l'agriculture ,  principalement  dans  la  Guienne,  etc.  [Bordeaux], 
M.  Dcc.  Lvi.,  in-8»,  2"  partie,  p.  52. 

2  Lettres,  instructions  et  nuhuoires  de  CoWert,  t.  II,  S""  partie,  p.  K'ii,  8oô. 

•"  Minules  de  Coiilliiiros,  10  niiveiiiiirc  lOriô,  fdlio  ()'i2  reclo. 
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d'une  manière  précise  les  communes  autorisées  à  planter 
du  tabac.  Ces  communes,  au  nombre  de  trente-deux, 
formaient  ce  que  l'on  appelait  la  juriditiioii  du  cru  du 
royaume  ou  du  cru  de  Guieiine,  et  font  aujourd'hui 
partie  des  départements  de  Lot-et-Garonne  et  de  Tarn- 
et-Garonne. 

Le  P""  octobre  1680,  la  ferme  du  tabac  fut  réunie  aux 
autres  fermes  du  roi,  et  comprise  dans  le  bail  fait  à  cette 
époque  avec  un  certain  P.  Boutet.  Pendant  la  durée  de  ce 
bail,  parut  l'ordonnance  réglementaire  du  22  juillet  1681, 
statuant  sur  une  foule  de  détails  et  fixant  les  prix  aux- 
quels devaient  être  livrés  les  tabacs  du  royaume  et  des 
îles  françaises  et  ceux  des  pays  étrangers..  Il  fut  encore 
désigné  des  ports,  tant  pour  la  sortie  des  tabacs  indi- 
gènes que  pour  l'entrée  des  tabacs  exotiques  :  Bordeaux 
est  porté  sur  ces  deux  listes  ;  mais  on  ne  voit  pas  figurer 
les  tabacs  étrangers  parmi  les  denrées  qu'attirait  le  com- 
merce bordelais.  L'article  lui  venait  de  l'Agenais,  ce  qui 
n'empêchait  pas  les  commis  du  bureau  du  tabac  de  faire 
éprouver  des  vexations  sans  nombre  aux  maîtres  et  aux 
matelots  des  navires  étrangers,  en  opérant  la  visite  à 
bord  de  leurs  bâtiments  ^ 

Les  fermiers  avaient  le  droit  de  prendre,  par  préfé- 
rence, tous  les  tabacs  qui  leur  étaient  nécessaires,  en  les 
payant  au  cours.  Pour  le  reste,  on  délivrait  des  permis 
d'exportation,  au  moyen  desquels  on  l'envoyait  en  Italie. 
On  embarquait  peu  de  tabacs  à  Bordeaux  -,  la  ferme  (elle 

'  Kegislrc  A  de  la  Chainbie  de  commerce,  p.  94,  Ori,  III,  207,  208;  lo  fé- 
vrier, 6  mars,  19  juillet  1708,  50  mai  et  5  juin  1710. 

-  Mémoire  eoneernant  la  généralité  de  Bordeaux,  par  M.  de  Besons,  Ms.  de 
la  Bil)liolhèi|ue  impériale,  fonds  Mortemarl,  n"  98,  folio  8  recto  et  i8  recto. 
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avait  été  détachée  des  autres  en  1697),  la  ferme,  sur 
d'autres  points,  s' approvisionnant  à  l'étranger'. 

Pendant  longtemps,  le  commerce  ne  vit  pas  sans  dé- 
plaisir que  le  gouvernement  se  fût  réservé  le  monopole 
du  tabac.  En  1711,  un  ancien  consul  de  France  à  Lis- 
bonne ayant  demandé  qu'il  fût  permis  aux  Portugais 
d'importer  librement  en  France  toutes  sortes  de  mar- 
chandises, entre  autres  leurs  tabacs,  il  fut  observé  dans 
le  Conseil  de  commerce  que  cette  denrée  n'était  plus 
libre,  et  que  les  fermiers  généraux,  seuls  autorisés  à  en 
faire  des  provisions,  avaient  des  commissionnaires  char- 
gés de  leur  en  acheter  au  comptant  ;  au  lieu  qu'avant  la 
ferme  du  tabac,  les  négociants  du  royaume  se  procu- 
raient les  tabacs  du  Portugal  en  échange  de  nos  produits, 
ce  qui  empêchait  la  sortie  de  nos  espèces  pour  une 
somme  considérable  chaque  année '^ 

Les  tabacs  d'Espagne,  c'est-à-dire  des  colonies  espa- 
gnoles, se  montraient  quelquefois  sur  le  marché  de  Bor- 
deaux, et  les  fermiers  du  domaine  d'Occident  exigeaient 
des  droits  sur  ceux  qui  venaient  par  entrepôt''.  Le  com- 

*  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  08,  folio  7  verso;  séance  du  29  jan- 
vier \~\'2.  —  La  Canne  (le-y in,  de  Rrènie,  et  \ Évmuji'Unte-Saint-MdUhleii ,  de 
Garding,  étaient  venus  a  Dieppe  avec  leur  charge  de  tabac,  destiné  pour  le 
compte  de  la  ferme,  puis  ii  Bordeaux  pour  y  charger  des  vins  et  eaux-de-vie.  Le 
sieur  Draueman,  marchand  de  cette  ville,  demandait  a  être  affranchi  du  droit 
dé  fict,  que  les  fermiers  lui  avaient  fait  payer  nonobstant  les  arrêts  qui  exemp- 
taient de  ce  droit  les  navires  neutres  sur  lesquels  il  avait  embarqué  ces  den- 
rées. —  Deux  ans  après,  Théodore  Diaueman,  bourgeois  et  marchand  de  Bor- 
deaux, demeurant  aux  Charlrons,  reparait  comme  partie  dans  un  liligc  avec 
des  marchands  épingliers.  (Minutes  de  Michellet,  21  septembre  1714..) 

-Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  5rj,  folio  215  verso;  séance  du 
20  mars  17 H. 

•'  Registre  \\  de  la  Chamlire  de  ((iinmeirc,  folio  52  verso;  séance  du  12  j;in- 
vier  171(>. 
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merce  de  notre  place  s'opposa  à  cette  prétention  ;  mais 
les  traitants  tinrent  bon,  et  six  mois  après  le  jour  où  des 
doléances  s'étaient  produites  à  la  Chambre,  le  directeur 
du  bureau  refusait  encore  de  relâcher  les  droits  que  l'on 
exigeait  sur  lesdits  tabacs  '.  A  neuf  ans  de  là,  les  mêmes 
prétentions  s' étant  fait  jour  à  propos  d'une  partie  de  ta- 
bacs venue  de  la  Havane  dans  un  navire  parti  de  Bor- 
deaux en  1726,  et  déchargé  à  Bayonne,  la  même  Chambre 
de  commerce  appuya  la  demande  adressée  au  Conseil 
pour  la  restitution  des  droits  que  le  receveur  du  domaine 
d'Occident  avait  perçus  à  Bordeaux,  et  obtint  cette  res- 
titution^. 

En  vue  de  favoriser  dans  nos  contrées, la  production 
du  sol,  on  donna  aux  négociants  de  Dunkerque  la  per- 
mission de  tirer  de  Bordeaux  le  tabac  de  Clairac  qu'ils  y 
avaient  fait  acheter,  en  payant  les  droits,  comme  les 
étrangers,  de  45  sous  par  quintal  de  tabac  sans  côtes, 
et  de  17  sous  pour  le  tabac  «  exprès  et  commun^.  » 

Un  mois  après,  un  arrêt  du  Conseil  révoquant  le  pri- 
vilège exclusif  de  la  vente  du  tabac  accordé  à  un  certain 
Jean  Lamirail,  le  convertit  en  un  droit  payable  à  l'en- 
trée, et  permit  à  tous  les  sujets  de  S.  M.  de  faire  le 
commerce  en  gros  et  en  détail  de  cette  denrée,  et  même 
de  la  manufacturer  ^.  Vint  ensuite  la  déclaration  du 
P""  août  1721,  portant  règlement  général  pour  la  régie 
de  la  ferme  du  tabac. 

'  Registre  R  do  la  Clianibre  de  commerce,  folio  ôô  recto;  17  juin  1716. 

-  Registre  C,  folio  40  verso  ;  séance  du  Vi  janvier  1728. 

■'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  05,  folio  3ô9  recto;  50  nov.  1719. 

*  Registre  R  de  la  Chambre  de  commerce,  folio  102  verso;  séance  du  12  fé- 
vrier 1720.  —  Plus  loin,  folio  loO  recto  (8  Janvier  1722),  il  est  fait  mention 
d'un  mémoire  des  marchands  et  manufacturiers  de  tahac  du  cru  deOuienne. 
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Les  pipes  nous  arrivaient  alors  de  Hollande'.  Les 
frères  Balgiierie  et  Cousin,  négociants  de  Bordeaux,  en 
avaient  fait  venir  par  le  Speedwell,  de  Milford,  quatre 
coffres,  ainsi  que  trois  tonneaux  de  fd  de  fer,  pendant 
que  deux  autres  navires  anglais  apportaient  à  trois  mar- 
chands graisseurs  en  détail,  neuf  cents  pièces  de  fro- 
mage, et  à  un  sieur  Goudal  '^  cinq  cents  planches  de 
sapin  du  Nord.  Navires  et  marchandises  furent  saisis,  à 
la  diligence  du  directeur  des  fermes,  comme  étant  en- 
trés en  contravention  à  l'arrêt  du  6  septembre  1701, 
qui  ne  permettait  aux  négociants  et  aux  bâtiments  anglais 
d'importer  en  France  c{ue  des  produits  de  leur  pays;  le 
tout  fut  confisqué  avec  aggravation  d'une  amende  de 
3,000  livres'. 

^  Rcgistiv  A  de  la  Chamlire  do  coniiiierce,  p.  40-42,  ii;  28  juillet,  5  août  et 
2  septembre  170!). 

-  Ce  négociant,  dont  le  nom  a  déjà  passé  sous  nos  yeux  (voyez  ci-dessus, 
p.  Ifiô,  note  i),  et  qui. ligure  dans  un  factum  de  l'époque  (IJild.  de  la  ville, 
Juiispr.,  n»  5,076,  t.  II,  pièce  n»  Cw),  avec  Samuel  Boys,  sieur  de  Lamotlie,  et 
Jean  Boys,  établis  à  Bordeaux  et  a  Rotterdam,  n'était  pas  Hollandais,  comme 
son  nom  pourrait  le  faire  supposer  :  en  remontant  au  milieu  du  siècle  précé- 
dent, on  trouve  des  Goudal  à  Casseneuil  en  Agenais.  (Minutes  de  Couthures, 
G  juillet  lOfiC.) 

"  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.67,  folio 9 recto;  séance  du  18 jan- 
vier 1720.  —  Reg.  B  de  la  Cbambre  de  commerce  de  Cuienne,  folio  100  recto, 
2o  janvier  1720;  et  verso,  \<^'  février. 


f-:t  di:  la  navigation  a  i5nRi)i:AU\.  :«" 


CHAPITRE    XLI 


COMMERCE   DE   POISSON   SALE,    PECHE   DE   l.\   MOr.LE    ET    DE   LA    BALEINE. 


Part  considérable  prise  par  les  nog:ociaiils  de  Bordeaux  à  la  pèche  de  la  morue  ;  contrats  à  la 
{grosse  entre  les  plus  notables  d'entre  eux  dans  la  seconde  moitié  du  xvi"  siècle.  — •  Deux 
g;arçons  barbiers  empruntent  h  la  grosse  pour  faire  le  voyage  de  Terre-Neuve.  —  Découvertes 
en  .Amérique  ojiérées  grâce  aux  capitaux  des  Bordelais  ;  le  projet  de  la  reprise  de  la  Floride 
conri!  et  j)réparé  à  Bordeaux.  —  Progrès  de  la  pèche  de  la  monic  ;  nom  de  Chapeau-Rouge 
doimé  à  l'une  des^  pêcheries.  — Navires  de  Bordeaux  annés  pour  le  voyage  de  Terre-Neuve. 
—  Vente  d'aloses  de  Saintongc  à  un  bourgeois  de  Bordeaux  ;  étrangers  qui  approvisionnaient 
celte  place  de  poisson  salé  ;  visiteurs  de  cette  denrée  ;  manuscrit  du  Musée  britannique  relatif 
h  Terre-Neuve  cl  aux  pèches  des  Français.  —  Intérêt  que  porte  Colbert  aux  marchands  de 
Bordeaux  en  perte  par  la  pêche  de  la  morue.  —  Mémoires  adressés  à*la  Chambre  de  com- 
merce au  sujet  de  cette  pèche.  —  Pétitions  de  plusieurs  négociants  concernant  le  commerce 
de  cette  salaison.  —  De  Bordeaux,  le  commerce  de  la  saline  s'étend  jusqu'en  Auvergne.  — 
Achats  à  Bordeaux  d'huile  de  baleine.  —  Pétitions  concernant  des  importations  de  fanons  de 
baleine.  —  Le  snumon  de  Danemark  succède,  sur  notre  marché,  à  celui  d'Ecosse.  —  Articles 
du  Mémoire  de  1730  consacrés  au  commerce  de  la  morue  à  cette  époque.  — •  Capitaux  borde- 
lais engagés  dans  les  armements  de  pêche  des  Basques  et  des  Malouins.  —  Monopole  attri- 
bué aux  marchands  de  poisson  salé  par  les  statuts  de  Bordeaux  ;  courte  durée  des  maisons 
de  commerce  de  celle  place.  —  Des  négociants  anoblis  restent  fidèles  à  leur  profession. 


Le  commerce  du  poisson  salé  forme  un  élément  si 
considérable  de  l'histoire  que  nous  avons  entrepris  de 
retracer,  que  l'on  ne  saurait  nous  jjlàmer  d'y  revenir, 
mèm-e  en  remontant  plus  haut  que  le  point  où  nous  nous 
sommes  arrêté. 

Après  le  milieu  du  xvi'=  siècle,  on  voit  à  chaque  ins- 
tant les  négociants  de  Bordeaux  prendre  part  à  la  pèche 
de  la  morue  sur  le  banc  de  Terre-Neuve,  non  directe- 
ment, mais  par  leurs  capitaux.  Les  marins  et  les  arma- 
teurs étaient  généralement  des  Basques  et  appartenaient 
au  port  de  Saint-Jean-de-Luz.  Le  28  mars  1561,  Jac- 
(|ues  Pichon  prête  à  Johanis  de  llarapsu,  l'un  d'eux, 

M.  '2-2 
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60  livres  tournois  à  la  grosse  aventure,  pour  faire  partie 
des  avitaillements  du  navire  de  celui-ci,  «  pour  aller 
à  la  pesche  de  la  molue  en  Terre  -  Neufve '.  »  D'autres 
fois,  le  même  capitaliste  avance  des  sommes  plus  con- 
sidérables à  d'autres  Basques  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de 
Rayonne-. 

Mais  plus  ordinairement  c'étaient  deux  frères,  mar- 
chands et  bourgeois  de  Bordeaux^,  qui  faisaient  ces 
sortes  d' affaires .  Les  minutes  du  notaire  Denhors  sont 
remplies  d'actes  qui  leur  sont  relatifs  et  qui  confirment 
pleinement  ce  que  nous  avons  dit  de  la  patrie  des  pê- 
cheurs de  morue '^.  Par  l'un  de  ces  actes  nous  apprenons 
que  nos  négociants  ne  se  bornaient  pas  à  des  avances 
de  fonds  pour  la  pêche  de  la  morue;   ils  en  vendaient 


'  Minutes  de  Denliors,  liasse  18i-i2,  folio  xix  recto.  —  Jacques  Pichon  aliseiit 
est  représenté  par  Guillemette  DoiiUre,  sa  femme.  —  Les  minutes  de  Douzeau 
renferment  aussi  des  contrats  a  la  grosse;  mais  rien  n'indique  qu'ils  eussent 
pour  objet  la  pèche  de  la  morue.  L'un  d'eux,  du  30  novembre  1521,  est  pour 
Guilhem  Prat,  procureur  d'Alain  King,  marchand,  bourgeois  et  vinatier  de 
Londres,  qui  emprunte  ainsi  176  livres  tournois,  plus  45  écus  d'or  au  soleil; 
lin  autre,  du  23  avril  1558,  constate  un  prêt  a  la  grosse  aventure  au  patron  de 
la  Làjère,  de  Fécanip,  parla  Catherine,  du  même  port,  d'une  somme  de  li  li- 
vres 8  sous  tournois,  a  raison  de  30  pour  100  d'intérêt. 

^  Minutes  de  Denhors,  li  avril,  29  décembre  et  20  janvier  1501,  folios  iiij»^':  xiij 
recto,  iiijï^xiiij  verso,  m  ciij  verso  et  m  ciiij'"'  vij  verso.  —  A  cette  dernière  page, 
il  s'agit  d'un  navire  de  Saint-Vincent,  comme  sous  le  21  février,  au  folio  m  iij'-  Ivj 
verso.  Six  jours  après,  le  mémo  notaire  enregistre  un  contiat  semblable  pour 
ravitaillement  de  la  Muilelaine,  de  lîaycmne  (27  février  ITidl,  folio  ai  iij<'lxxvj 
verso),  déjà  pourvue  de  deux  autres  cotés  (2i  et  20  janvier,  folios  m  ij^  xxx  verso 
et  Mij'xxxv  verso'). 

•'  Une  quittance  pour  Jeanne  de  Saignes,  damoisellc,  contre  Matheline  de 
Maurian,  aussi  damoisellc  (minutes  de  Thenier,  20  nov.  1577,  liasse  188-10, 
folio  112  verso),  semble  indi(iuer  (|ue  les  Maurian  avaient  été  anoblis. 

'•  Minutes  de  Denhors,  <>,  20  mars,  12,  li,2i,  20  avril  1501,  folios  xliij  ver.so, 
iiij'>^viij  recto  et  verso,  iiij''«x  recto  et  iiij**  xj  ver.so.  m  iij'  iiij^»xvj  verso,  ("e 
iliTtiicr  renvoi  se  rapporte  ii  un  nnvii'c  de  Caplirctori. 
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aussi  ',  soit  qu'ils  eussent  acheté  des  chargements  en- 
tiers, soit  qu'ils  se  fussent  associés  avec  d'autres  pour 
en  acquérir'-. 

Avec  eux  on  peut  nommer  Pierre  Reynier  et  Etienne 
de  Cornet  comme  se  hvrant  à  des  opérations  semblables, 
avec  cette  particularité  que  le  premier  avançait  ses  fonds 
à  un  navire  de  notre  port,  la  Jacquet te-Colette,  de  Bor- 
deaux"', et  que  l'autre  se  présente  avec  un  air  équivoque 
de  noblesse  *,  tandis  que  Jean  d' Ansogarlo,  bourgeois  du 
navire  la  Jeanne,  de  Saint- Jean-de-Luz,  s'annonce  avec 
la  qualité  (yécutjer  dans  deux  contrats  à  la  grosse  passés 
dans  la  même  étude  et  pour  le  même  objet  ^. 

Plus  humble,  mais  non  moins  entrepreaant,  Jean  Gre- 
nier, natif  de  Jonzac,  compagnon,  c'est-à-dire  garçon 
barbier,  demeurant  à  Bordeaux,  empruntait  27  livres 
10  sous  tournois  à  deux  négociants  accoutumés  à  ces 
sortes  d'affaires,  «  pour  aller  à  la  pesche  de  la  molue  en 
Terre-?seufve,  dans  le  navire  nomimé  la  Jehanne,  de 


'  Minutes  de  Denhors,  16  avril  ITiGl  ;  liasse  18i-2,  folio  cxxv  reclo. 

-  llnd.,  15  décembre  ITiGl;  folio  ix'^xlvij  recto.  —  Le  même  notaire  enre- 
gistre plus  loin  un  acte  d'association  entre  Jean  Joyeulx  et  Mery  de  la  Noue, 
marchands  de  la  Réole,  et  Jean  Tortigue,  marchand  de  Porl-Sainte-Marie,  pour 
la  perte  ou  le  gain  résultant  de  la  vente  de  quarante  pipes  de  morue  sèche,  au 
prix  de  16  livres  la  pipe,  et  de  vingt  et  un  tonneaux  de  vin,  a  50  livres  cliacun. 
{Ihid.,  15  février  ITiei  ;  folio  Miij'"xix  verso.) 

■■'  Minutes  de  Denhors,  i  avril  I.-)61  ;  folio  xl  reclo.  Cf.  3  et  dernier  jour  de 
février  (folios  m  ij<^liiij  recto  et  Mij'^iiij^x  verso). 

*  Ib'uL,  2()  avril  1561  ;  folio  c  xlvj  recto. 

•'  Ibid.,  5  mai  1561  ;  folio  c  Ixix  verso,  c  Ixxj  recto.  —  Jean  dWnsogarlo  éUiit 
en  mémo  temps  baile  de  Saint-Jean-de-Luz.  Voyez  ci-dessus,  t.  L  P-  i^i,  et  un 
acte  de  Denhors,  du  10  février  |.5(jl  (liasse  l8i-2,  folio  Miij^xvij  verso),  dans 
lequel  il  est  présenté  comme  débiteur  d'un  marchand  de  Bordeaux,  conjointe- 
ment avec  un  autre,  Micheau  de  Susset,  allié  par  sa  femme.  Maiie  de  Saui.mies, 
a  l'uu  des  nntiibles  commerçants  de  cette  ville. 
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Sainct-Jehan-de-Lus.  »  Le  compaignoH  était  peu  en 
fonds,  à  en  juger  par  un  autr^  acte  passé  le  même  jour, 
portant  reconnaissance  d'une  dette  de  21  livres  tournois, 
envers  Guillaume  Clavier,  maître  couturier  de  Bordeaux, 
«  à  cause  de  despence  que  ledict  debteur  a  faite  dedans 
la  maison  dudict  Clavier  * .  » 

Un  autre  garçon  barbier,  entraîné  par  l'exemple  de 
son  camarade,  s'enrôla  de  son  côté  sur  un  navire  de 
Libourne,  pour  se  livrer  à  la  même  pêche,  et,  dans  ce 
but,  il  s'adressa  aux  négociants  qui  avaient  prêté  à  Jean 
Grenier;  mais  il  les  trouva  moins  larges,  et  n'en  put 
tirer  que  6  livres  tournois,  pour  lesquelles  le  notaire 
Denhors  dressa  le  même  jour,  c'est-à-dire  le  23  mars 
1561,  un  autre  contrat  à  la  grosse-;  La  mention  qui  s'y 
trouve  de  médicaments,  dont  le  prix  entrait  dans  cette 
somme,  montre  clairement  que  l'emprunteur  allait  à 
Terre-Neuve  pour  exercer  son  état,  tout  en  prenant  part 
aux  bénéfices  comme  aux  risques  et  périls  de  l'expédi- 
tion. 

Nous  ne  citerons  deux  autres  contrats  à  la  grosse,  en- 
registrés par  le  même  notaire  le  25  février  1561  '\  que 
parce  qu'ils  offrent  un  Rayonnais  ])rêtant,  à  Bordeaux, 
de  l'argent  à  deux  de  ses  compatriotes,  propriétaires  as- 
sociés d'un  navire  en  partance  pour  Terre-Neuve.  De 
tous  ces  documents  réunis,  il  est  permis  de  conclure 
que  le  commerce  de  Bordeaux  a  été  de  bonne  heure 
i'àme  des  expéditions  entreprises  par  les  Basques  pour 

'  Miniitos  (le  Donhnrs,  2~)  mars  l'Idl  ;  liasso  ISi-2    folids  m  iiij'  Ixxij  rrctn  o\ 
M  iiij''  IxxiiiJ  leclii. 
-  Ifiiil.,  t'olio  Miiij'  lxx\  lectu. 
^  lliiil.,  tWlios  M  ij'^xlix  rrcUi  ri  m  \y  \  ivcU». 
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la  pèche  de  la  baleine  et  de  la  morue,  et  que  si  ceux-ci 
ont  fait  des  découvertes  en  Amérique,  c'est  grâce  aux 
encouragements  des  Bordelais.  La  reprise  de  la  Floride, 
en  1568,  n'a  pas  d'autre  origine.  Le  capitaine  Domini- 
que de  Gourgues,  méditant  de  recouvrer  cette  province 
sur  les  Espagnols,  trouvait  à  Bordeaux  un  concours  ({u'il 
eût  vainement  espéré  ailleurs  '. 

A  l'exemple  des  Biscaïens,  les  Normands,  et  succes- 
sivement les  Bretons,  les  Rochelais,  les  Saintongeois  et 
les  habitants  des  Sables  d'Olonne,  s'appliquèrent  à  cette 
pèche  si  lucrative,  surtout  depuis  l'année  1604,  où 
Henri  lY  favorisa  l'établissement  d'une  nouvelle  colonie 
au  Canada-,  et  de  bonne  heure  Bordeaux  prit  part  à 
leurs  opérations''.  Le  nom  de  C/uipeaii-Rougc,  donné  à 
certaines  pêcheries,  est  sûrement  un  souvenir  de  F  hôtel- 
lerie où  les  marins  qui  les  fréquentaient  venaient  con- 
clure des  affaires. 


'  «  ...  !l  vend  son  itieii  et  empriinctc  de  se>i  aniys,  t;iiU  puiir  faiic  bastir, 
armer  et  équiper  deux  petits  navires,  en  forme  de  roberge,  et  une  patache,  en 
faron  de  frégatte  de  Levant,  qui,  a  faillie  de  vent,  peussent  voguer  a  rame,  et 
l'eussent  propres  pour  entrer  en  la  bouche  des  grandes  rivières,  qu'aussi  pour 
acheter  la  provision  d'une  année  de  vivres,  et  autres  choses  nécessaires  pour 
les  hommes  de  guerre  et  mariniers  qu'il  entendoit  mener.  »  {La  Reprise  de  la 
Floride,  édit.  de  la  Société  des  Bibliophiles  de  Guicnne,  p.  29,  50.)  —  Ce  pas- 
sage, joint  a  un  acte  de  Castaigne,  du  I  i  mai  loli,  portant  vente  de  quatre 
cents  quintaux  de  biscuit  au  vaillant  capitaine  d'aventure  par  deux  marchands 
fourniers  de  Bordeaux,  semble  limiter  a  ses  amis  personnels  le  secours  qu'il 
re(;ul  pour  son  expédition.  On  sait  qu'elle  partit  de  ce  port  le  2  août;  elle  se 
composait,  sans  parler  de  deux  barques,  de  trois  navires,  dont  le  principal 
avait  pour  patron  un  Bordelais,  François  Lagué,  marin  consommé,  au  rapport 
de  Dominique  de  (Jourgues,  qui  le  qualifie  de  «  homme  aussi  ex|ierimente  au 
fait  de  la  marine  qu'i!  en  soit  de  ce  temps.  »  {Ibid.,  p.  iH.) 

-  Valin,  yuKieati  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  marine,  liv.  V.  lit.  W  ; 
t.  il.  p.  723.  Cf.  p.  736,  737. 

'  .Minutes  de  Dou/.eaii,  1 J  mars  l.Ti2. 


34'i  UISTOIHE    DU    C0.MMEKC1-: 

On  peut  signaler,  au  commencement  du  \\f  siècle,  la 
sortie  de  l'Adour,  pour  le  voyage  de  Terre-Neuve,  du 
Saint-Pierre,  de  Bordeaux,  navire  de  cent  quarante  ton- 
neaux, en  même  temps  que  celle  de  la  Marie,  du  même 
port,  et,  peu  après,  l'entrée  de  la  Marguerite,  aussi  de 
Bordeaux,  barque  de  faible  tonnage,  qui  apportait  de 
cette  ville  vingt  barriques  de  sardines,  chargées  par 
Gilles  d'Andaldeguy,  bourgeois  de  Bordeaux',  nommé 
ailleurs  comme  ayant  embarqué,  sans  doute  à  destination 
de  notre  ville,  soixante-trois  jarres  d'olives-. 

Nous  laisserons  de  côté  une  vente  de  vingt-huit  dou- 
zaines d'aloses,  à  raison  de  18  sous  la  douzaine,  «  comme 
par  le  passé,  »  à  Ramond  de  la  Yergne,  citoyen  de  Bor- 
deaux, par  un  marchand  de  Plassac^.  Nous  ne  parlerons 
pas  non  plus  des  Normands  et  des  étrangers.  Anglais, 
Irlandais,  Écossais,  qui  venaient  approvisionner  le  mar- 
ché de  Bordeaux  de  poisson  salé,  ni  des  «  visiteurs  d'ice- 
luy^  »  Ihie  pareille  digression  nous  entraînerait  loin 
de  notre  sujet,  encore  plus  que  l'examen  des  pièces  ren- 
fermées .dans  un  manuscrit  du  Musée  britannique,  (|ui 
se  rap})orte  à  Terre-Neuve  et  aux  expéditions  entreprises 
pour  protéger  les  pêcheries  contre  les  envahissements 
(les  Français^.  Nous  passerons  à  ce  qui,  dans  l'histoire 
des  pêches,  concerne  particulièrement  lîordc^aux  et  les 
deux  derniers  siècles. 

Après  le  milieu  du  xvii*^  siècle,  nos  armateurs,  à  ce 

^  (MiiterroUe  de  la  receple  du  bureau  de  la  couslume  de  Haiiiunic.   17  I'iviut, 
17  et  20  mars  162.") ;  folios  25  retlo,  .'),">  recto  et  58  recto. 
-  Jbid.,  27  février  lG2o;  folio  25  reeto. 
•■' Minutes  (le  Doii/eaii,  IKjuiii  l.'ifil. 
'  .\nciens.et  nouveaux  Slatulx,  clc,  |».  221-22(>. 
•••  .\(lilili<iii:il  Mss,  i:)'iit2. 
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([u'il  paraît,  s'adonnaient  volontiers  à  la  pèche  de  la 
morue,  Colbert  écrivait,  le  3  janvier  1676,  à  M.  de 
Sève,  intendant  de  Guienne  :  «  11  est  nécessaire  que  les 
marchands  de  Bordeaux  qui  ont  perdu  leurs  vaisseaux 
dans  le  voyage  de  Terre-Neuve,  rapportent  des  pièces  en 
bonne  forme  pour  justifier  de  leur  perte;  et,  sur  le 
compte  que  j'auray  l'honneur  d'en  rendre  au  roy,  je  ne 
doute  pas  que  S.  M.  ne  veuille  bien  les  décharger  du 
payement  du  droit  de  3  livres  par  tonneau,  pourvu  que 
leur  perte  soit  bien  constante',  »  etc. 

Au  commencement  du  xvni*^  siècle,  les  négociants  de 
Bordeaux  continuaient  à  prendre  part  à  la  pêche  de  la 
morue.  La  Chambre  de  commerce  adressait  au  contrô- 
leur général  un  mémoire,  pour  demander  la  suppres- 
sion des  droits  sur  toute  la  cargaison  des  navires  qui 
allaient  à  Terre-Neuve  faire  la  troque  ou  la  pêche  du  pois- 
son sec  ou  vert,  et  elle  se  faisait  lire  un  autre  mémoire 
au  sujet  du  rétablissement  de  la  pêche  au  même  endroit 
et  du  reversement  des  sels,  devant  Bordeaux  ou  Blaye, 
dans  les  bâtiments  destinés  à  ces  expéditions-. 

En  1709,  les  sieurs  Ayma,  Pujols  et  Duc,  négociants 
de  Bordeaux,  demandaient  qu'il  leur  fût  permis  d'ache- 
ter en  Hollande  un  navire  de  construction  anglaise,  qu'ils 
destinaient  à  la  pêche  de  la  morue  et  au  commerce  de 
l'Amérique  sous  pavillon  français.  Les  directeurs  de  la 
Chambre'  de  commerce,  consultés,  ayant  rendu  le  meil- 
leur témoignage  aux  pétitionnaires,  ceux-ci  obtinrent  du 
Conseil  supérieur  la  permission  qu'ils  sollicitaient;  mais 

'  Lettres,  iitslructious  et  mi'moires  de  Colbert,  t.  Hl,  l^»  part.,  p.  5o6,  note  2. 
-  Reiçistrc  A  de  la  Cliaiubro  de  commerce,  p.  04  (,9  février  1708),  p.  100 
(I!)  avril  ITOSt,  p.  \{){\  TA  mai\  p.  !(t7  >  L'ijuirT,  p.  III  et  11-2  ^20, juillet). 
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n'ayant  pu  en  profiter  à  cause  du  renchérissement  des 
vins  et  autres  denrées,  qui  rompit  les  mesures  qu'ils 
avaient  prises  et  leur  en  fit  différer  l'exécution,  ils  adres- 
sèrent au  Conseil,  l'année  suivante,  une  nouvelle  requête 
qui  obtint  le  même  succès  \  On  en  peut  dire  autant  de 
celle  d'un  autre  négociant  de  Bordeaux,  le  sieur  Beau- 
jon.  11  avait  demandé  de  faire  décharger  au  port  de  cette 
ville  neuf  cent  quintaux  de  morue  verte,  venus  pour  son 
com.pte  sur  un  bâtiment  commandé  par  un  capitaine 
anglais,  qui  avait  échoué  à  l'île  de  Ré  :  le  Conseil  donna 
un  ordre  pour  autoriser  cette  opération-. 

Dans  l'intervalle,  un  Écossais  établi  à  Bordeaux, 
George  Boyd,  adressait  au  contrôleur  général  un  placet 
au  sujet  de  l'opposition  que  lui  faisaient  les  commis  des 
fermes,  de  lui  laisser  décharger  deux  parties  de  morue 
verte,  de  pêche  française,  l'une  de  neuf  mille  cent  cin- 
quante et  une  morues,  et  l'autre  de  quatorze  mille.  A  l'en 
croire,  ces  dernières,  venues  de  Bilbao,  y  auraient  été  re- 
versées sur  des  barques,  du  bord  d'un  navire  français  de 
Granville  qui  les  avait  pêchées  au  banc  de  Terre-Neuve. 
Boyd  suppliait  qu'il  lui  fût  permis  (en  payant  les  droits) 
de  décharger  et  de  vendre  ces  morues  à  Bordeaux,  où, 
disait-il,  elles  étaient  nécessaires  à  la  subsistance  du 
peuple.  «  11  a  ])aru,  dit  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  où  cette  affaire  fut  discutée,  que  ces  morues 
dévoient  estre  renvoyées  à  l'estranger,  si  mieux  n'ayme 
le  sieur  Boyd  que  les  deniers  qui  proviendront  de  la 
vente  qui  s'en  fera  soient  consignez  pour  estre  confis- 

1  Registre  du  Conseil  de  coniiiicrce  F.   12.  .>>,  Iulio  ol)  verso  (séuncc  du 
7)  mai  1709)  ;  et  folio  203  recto  Qi  septembre  1710). 
-  Rpti.  F.  12.  07,  folio  S  verso;  séance  du  lH.j;mviei'  1720. 
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quez  si...  il  est  justilié  que  ces  morues  viennent  de  nos 
ennemis  '.  »        , 

Un  registre  des  archives  départementales  de  la  Gi- 
ronde que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  citer  plus 
d'une  fois,  le  Rôle  des  bateaux  qui  remontèrent  la  Ga- 
ronne jusqu'à  Marmande  en  l'année  1593,  présente  à 
chaque  ligne  des  mentions  de  transports  de  morue, 
qui  montrent  bien  dans  quelle  proportion  énorme  cette 
espèce  de  salaison  contribuait  à  l'alimentation  pulili- 
que.  Bordeaux  en  envoyait  jusque  dans  le  centre  de  la 
France,  si  l'on  peut  tirer  une  pareille  conclusion  d'un 
acte  du  30  janvier  1561,  portant  vente  à  un  marchand 
de  Moussages,  en  Auvergne,  de  merluche,  baleine  et 
hareng-. 

A  cette  époque,  les  Basques  allaient  encore  à  la  pèche 
de  la  baleine,  et,  sans  sortir  des  minutes  du  notaire 
Denhors,  on  trouve  des  achats  de  fortes  parties  d'huile 
de  ce  poisson  à  des  armateurs  de  Saint-Jean -de-Luz  et 
de  Saint -Vincent  ■"';  mais  il  paraît  qu'au  xvii''  siècle,  la 


'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  1:2.  oo,  folio  IH  verso;  séance  du 
:28  lévrier  1710. 

-  Minutes  de  Denhors,  liasse  18i-2,  folio  Mij<^xlvij  recto.  —  Le  15  février  de 
la  même  année,  Jean  Docliier,  marchand  de  Périgueux,  reconnaît  devoir  ô^i  li- 
vres tournois  a  François  de  Pontcastel,  marchand,  bourgeois  et  jurât  de  Bor- 
deaux, pour  prix  de  quatre  pipes  de  merluche  et  de  morue.  {IbiJ.,  f"*  Miij'xxxix 
recto  et  Miij^xl  recto.) 

3  Minutes  de  Denhors,  12  et  20  mars  I.^JGI;  liasse  18i-2,  folios  m  iiij-xix  verso 
et  Miiijclxiiij  recto.  —  Dans  le  premier  des  deux  contrats,  il  s'agit  de  trente 
barriques  de  graisse  de  baleine  achetées  au  prix  de  8  livres  1.")  sous  ton;  nois 
l'une;  et  dans  le  second,  de  vingt  barriques  d'huile  moyennant  9  livres  tour- 
nois chacune.  —  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  terme  AlmUe,  au  lieu  de  graisse, 
avant  1707,  date  d'une  affaire  soumise  h  la  Chambre  de  commerce,  et  dans  la- 
quelle il  est  question  de  quarante-deux  barils  d'huile  de  foie  de  stodilish,  venus 
au  sieur  Houé  par  un  navire  danois  (rcg.  A.  p.  7-2.  Il  juillet  I7()7\  Plus  tard, 
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baleine  ne  se  montrait  plus  sur  nos  côtes,  et  même  qu(ï 
les  Basques  avaient  renoncé  à  l'aller  chercher  dans  les 
mers  du  Nord.  Un  bourgeois  de  Bordeaux,  nonnné 
François  Laure  ou  Lavre,  établi  à  Porto  et  désirant 
rentrer  en  France,  avait  sohicité  la  permission  de  joindre 
à  ses  effets  cinq  cents  quintaux  de  fanons  de  baleine.  Il 
allégua,  à  l'appui  de  sa  demande,  que  depuis  longtemps 
les  Basques  n'allaient  plus  à  celte  pèche  ^;  qu'en  1707, 
ils  y  avaient  envoyé  seulement  un  petit  navire,  «  qui  fut 
rançonné;  »  que  l'année  suivante  ils  n'en  avaient  expé- 
dié aucun,  et  qu'ainsi  ils  ne  faisaient  pas  concurrence 
au  commerce  des  autres  négociants  français.  En  dépit 
de  ces  arguments,  le  Conseil,  considérant  que  ces  fanons 
de  baleine  étaient  de  pèche,  sinon  de  propriété  hollan- 
daise, jugea  convenable  de  refuser-. 

Toutes  les  pêches  étrangères  étaient  prohibées  depuis 
plusieurs  années,  et  l'on  ne  s'explique  pas  comment  le 
commerce  pouvait  l'ignorer.  C'est,  cependant,  l'excuse 
que  mettaient  en  avant,  d'abord  des  marchands  de  notre 
place,  pour  obtenir  mainlevée  d'une  saisie  opérée  à  la 
rcHjuète  de  l'un  des  commis  de  la  compagnie  du  Nord 
lésée  dans  ses  privilèges"",  puis  un  négociant  suédois  éta- 
la Chanilire  intervint  dans  une  autre  aftairo  relative  ii  un  achat  de  morue  et 
d'huile  de  poisson.  iJb'uL,  p.  i2i(),  5  noveuihre  1710. j 

1  Voyez,  il  ce  sujet,  une  lettre  d'un  sieur  Turbide  i^sans  doute  Diturlnde),  de 
Saint-Jean-dc-Luz,  au  sujet  de  la  pêche  de  la  baleine,  dans  le  registre  du  Con- 
seil de  commerce  F.  12.  lil,  folio  211  verso  (séance  du  29  décembre  1713);  et 
Saint-Jean-de-Luz  historique  eliiilloresque,  etc.,  par  Léonce  Goyetche.  liayoïinc, 
1k;j(J,  in-12,  p.  HO. 

-  Reg.  F.  12.  1)7),  folio  24")  verso;  séance  du  2  mars  170S.  Cf.  folio  247  verso, 
10  mars. 

^  Le  premier  président  de  l'onlac  ii  Coiherl,  lîordeaiix,  le  2o  scptemiire  l(i(i2. 
liihl.  iiiip..  Colli    III.  Me!  .  l'iilio  iô")  ix'itn.i  —  Ce  mai;islral  sitiiialc  le  dom- 
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bli  à  Bordeaux,  le  sieur  Luetkens.  11  avait  reçu  une  partie 
de  fanons  et  se  les  vit  saisir  par  les  commis  des  fermiers 
généraux.  11  eut  beau  réclamer,  prétendant  que  cette 
marchandise  provenait  de  la  pêche  des  sujets  du  duc  de 
Holstein-Gottorp  :  la  Chambre  de  commerce,  à  laquelle 
il  avait  porté  ses  doléances,  ne  jugea  pas  même  à  propos 
d'envoyer  son  mémoire  au  contrôleur  général,  comme 
elle  le  fit  plus  tard  dans  une  circonstance  analogue  ^ 

Fort  de  cette  décision,  le  directeur  des  fermes  de  Bor- 
deaux fit  saisir  un  paquet  de  fanons  de  baleine  apporté 
par  le  capitaine  d'une  navire  suédois.  Un  négociant  de 
notre  ville,  dont  le  nom  a  déjà  passé  sous  nos  yeux-, 
Thomas  Clock,  intervint  en  même  temps  que  les  direc- 
teurs de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne,  et,  sur 
leurs  représentations  réunies,  le  Conseil  supérieur  pro- 
nonça mainlevée  de  la  saisie,  à  charge  de  renvoi  du  pa- 
cjuet  à  l'étranger^. 

Au  nombre  des  salaisons  que  les  étrangers  continuaient 
à  importer  à  Bordeaux,  nous  avons  encore  à  mentionner 


mage  qui  pourrait  résulter  pour  les  fermiers  du  convoi,  si  la  saisie  était  main- 
tenue. A  cette  époque,  le  fermier  des  cinq  grosses  fermes  de  France  l'était  en 
même  temps  «les  apprêts  dos  huiles  et  fanons  de  baleine.  Un  contrat  a  la  grosso 
reçu  par  le  notaire  Brisson  donne  a  penser  que  ce  traitant  se  laissait  aller 
quelquefois  ii  s'intéresser  aux  armements  de  pèche.  (Minutes  de  Coulhuros, 
18  septembre  lOGoet  11  .janvier  1667.) 

'Registre  A  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  M  (10  dé- 
cembre 1705)  et  51  (10  novembre  1706).  Cf.  p.  75  (2S  juillet  1707). 

-  Voyez  ci-dessus,  p.  241. 

^  Registre  A  de  la  Chambre  do  commerce,  p.  108;  séance  du  ±2  juin  1708. 
—  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  53,  folios  522  recto  et  523  verso; 
séances  des  50  juin  et  6  juillet  1708.  —  La  maison  Clock  existait  encore  vers 
le  milieu  du  xvnie  siècle,  comme  en  témoignent  deux  actes  du  notaire  Trcyssac 
des  IG  juin  et  13  juillet  MU  (folios  830  et  976),  relatifs  ii  l'abandon  de  la  car- 
gaison d'un  navire. 
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le  saumon,  qui  n'y  arrive  plus  aujourd'hui.  Au  com- 
mencement du  XVIII''  siècle,  il  nous  venait  de  Danemark. 
Un  négociant  écossais  que  nous  avons  déjà  vu  dans 
notre  ville,  et  l'un  de  ses  compatriotes  établi  à  Rouen, 
représentant  les  avantages  qui  reviendraient  au  royaume 
s'il  plaisait  à  Sa  Majesté  de  leur  accorder  des  passeports, 
tant  pour  les  vaisseaux  écossais  qui  viendraient  chercher 
de  nos  produits  que  pour  les  navires  français  qu'ils  vou- 
draient envoyer  en  Ecosse  pour  en  tirer  diverses  mar- 
chandises, mentionnent  le  saumon  de  ce  pays  comme 
article  d'exportation.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il 
y  avait  lieu  de  prendre  en  considération  les  placets  des 
sieurs  Boyd  et  Arbuthnot,  le  Conseil  de  commerce,  après 
avoir  émis  l'avis  de  traiter  les  navires  écossais  avec  la 
même  faveur  que  les  suédois  et  les  danois,  qui  étaient 
exemptés  du  droit  de  50  sous  par  tonneau,  manifesta 
l'opinion  qu'on  ne  risquerait  rien  \vdv  une  pareille  dé- 
nrarche,  attendu  que  le  roi  ne  tirait  aucun  droit  des  pi'O- 
ductions  de  l'Ecosse,  qui  ne  venaient  point  en  France  ; 
que  les  navires  danois  qui  nous  apportaient  du  saumon, 
au  lieu  de  celui  d'Ecosse,  étaient  exempts  du  droit  de 
fret,  et  que  la  modération  des  droits  était  avantageuse 
aux  fermes  et  au  comnierce,  «  nos  pesches  et  nos  manu- 
factures ne  souffrant  aucun  dommage  de  ce  qui  vient 
d'Ecosse,  car  nous  ne  peschons  point  de  saumoné  » 

'Registre  du  Conseil  de  r-niimioiro  F.  1-2.  ."il,  folio  :28  lecto;  séance  du 
Ô'J  juillet  170i.  «  Et  iiinès  diverses  rcllexions  faites  sur  toutes  ees  observations, 
il  a  été  arrcsté  que  les  députés  de  Rouen  et  de  Rordeaux  éeiiroient  aux  nétro- 
cians  de  ees  deux  villes  qui  ont  quelque  eonimeree  et  relation  on  Escosse,  poul- 
ies pressentir  sur  les  veiies  qu'ils  peuvent  avoir  dans  le  eoninierce  a  faire  avec 
les  Escossois,  et  sur  l'espérance  dont  ils  iiourroicnt  se  flatter  qu'il  ne  seroit 
pciit-esti'c  pas  itupossiMc  que  I  ■  rov  ne  les  favoi'isàt  de  (|url(|ui'  exemption  de 
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Le  Mémoire  de  1730,  qui  nous  donne  la  statistique 
du  commerce  de  Bordeaux  pour  cette  année,  ne  fait 
mention  ni  de  saumon  salé  ni  même  de  hareng,  bien 
qu'il  en  vint  alors  comme  par  le  passé  et  comme  aujour- 
d'hui'; il  renferme  seulement  les  articles  suivants  sur 
les  deux  espèces  de  morue  qui  arrivaient  à  Bordeaux 
pour  alimenter  cette  ville,  la  Guienne  et  les  provinces  li- 
mitrophes. 

«    MORUE    SÈCHE. 

«  H  se  fait  à  Bordeaux  une  grande  consommation  de 
morue  sèche,  qui  provient  des  pêches  faites  par  les  ar- 
mateurs de  Saint-Malo  et  de  Saint-Jean-de-Luz.  Cette 
pêche  se  fait  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  ou  à  l'isle 
Royale '^  Les  vaisseaux  qui  en  viennent  arrivent  ordinai- 
rement dans  ce  port  depuis  la  fin  du  mois  de  novembre 
jusqu'à  celle  de  janvier. 

«  Bordeaux  en  reçoit  non-seulement  pour  sa  consomma- 
tion, mais  même  pour  celle  des  provinces  du  Languedoc, 
du  Limousin,  du  Quercy  et  de  plusieurs  autres  lieux. 

«  11  en  vient  ordinairement  30,000  quintaux,  à  16  li- 
vres le  quintal,  cy  :  480,000  livres. 

droits,  pour  l'avantage  réciproque  de  ce  commerce,  et  que,  sur  les  éclaircisse- 
mcns  qu'on  pourra  tirer  par  cette  entremise,  il  sera  pris  ensuile  telle  résolu- 
tion qu'il  sera  jugé  a  propos.  » 

'  Voyez,  dans  le  registre  A  des  délibérations  de  la  Cliambre  de  commerce, 
p.  479,  a  la  date  du  19  octubrc  1715,  une  plainte  concernant  une  exaction 
de  droits  exliaordinaires  sur  les  harengs. 

^  Le  rédacteur  du  Mémoire  aurait  pu  ajouter  le  Canada.  Dix  ans  plus  tard, 
les  négiiciants  de  Saint-.lean-de-Luz  demandaient  que  les  morues  provenant  de 
la  pèche  opérée  dans  ces  parages  tussent  exemptes,  a  Dordeaux,  du  droit  d'en- 
trée. (Registre  du  Cunseil  de  cdniiiirire  F.  \-2.  SS,  p.  I,"?,  lôS;  séance  du 
ISmai  1711. i 


X\0  IIISTOIRK    Dr    COMMKHCK 


"'    MOniE    VERTi: 


«  La  pèche  de  cette  espèce  de  morue  se  fait  par  les 
liabitans  des  Sables-d'Olonne  et  des  environs  de  la  ri- 
vière de  Seudre  en  Saintonge.  Elle  se  fait  au  grand  banc. 
Les  vaisseaux  qui  reviennent  de  la  pêche  commencent  à 
arriver  dans  ce  port  vers  le  commencement  de  juillet  et 
successivement  jusqu'à  celui  d'octobre,  et  y  viennent 
aborder  directement  pour  éviter  les  frais  d'un  décharge- 
ment et  rechargement. 

«  Bordeaux  en  reçoit  ordinairement,  pour  sa  consom- 
mation et  pour  celle  des  pays  voisins,  cent  soixante  mil- 
liers, le  millier  composé  de  mille  quatre  cent  vingt-six 
morues,  évalué  sur  le  pied  d'années  communes,  à  500  li- 
vres; font  :  80,000  livres. 

«  On  donnera  un  compte  sur  l'armement  d'un  vais- 
seau destiné  à  cette  pèche,  dans  le  mémoire  qu'on  va 
faire  pour  la  Rochelle,  parce  que  cette  ville  est  plus  à 
portée  de  ces  sortes  d'entreprises  que  Bordeaux,  qui  n'en 
a  jamais  fait  * .  » 

On  est  tenté  de  douter  de  cette  assertion  en  voyant 
une  plainte  des  négociants  de  Bordeaux  intéressés  à  la 
pêche  de  la  morue,  au  sujet  d'une  attaque  des  Anglais 
contre  les  habitants  do  l'île  Royale,  (pii  se  livraient  à 
cette  pèche  à  Canceaux-;  mais  il  n'y  a  ici  qu'une  a])pa- 

'  A  la  lin  ûv.  1  arliile  sur  la  iiiuruc  m'i.Iic,  on  lit  :  "  On  ne  peut  |)as  ilonner 
icy" (le  compte  de  rarmcmcnt  d'un  vaisseau  destine  jiour  la  pèciie,  parce  (|iio 
les  ncKOclans  de  Bordeaux  n'ont  jamais  fait  des  arincincns  do  celte  espèce;  on 
se  réserve  de  le  faire  (juand  on  sera  a  Saint-,lean-de-Lu/,,  on  l'on  passera  en 
allant  en  Kspafine.  » 

■  Het;.  Il  de  la  C.hatnlire  de  eoMimerce,  l'olio  7."»  recto,  I''  déeenilire  1718, 


1-T   1)1-    LA   NAV1(;AT10N    a    lîOHDKAUX.  'My\ 

rence  de  contradiction.  Les  Bordelais,  nous  l'avons  déjà 
dit,  n'armaient  pas  de  bâtiments  pour  Terre-Neuve; 
ils  engageaient  seulement  leurs  capitaux  dans  ces  entre- 
prises, aussi  bien  que  dans  les  armements  qui  avaient 
pour  objet  la  pêche  de  la  baleine'. 

Les  retours  des  chargements  de  morue  sèche  se  fai- 
saient  à  Bordeaux,  aussi  bien  qu'à  Nantes,  en  Espagne 
et  en  Portugal^,  quelquefois  en  échange  du  sel  qui  nous 
en  venait''.  A  l'arrivée  d'une  cargaison  de  ce  genre 
dans  notre  port,  les  marchands  qui  faisaient  ce  com- 
merce se  la  partageaient,  conformément  au  statut,  et, 
autorisés  par  un  statut  spécial,  ils  ne  souffraient  pas  que 
la  marchandise  leur  échappât  pour  aller  .sur  un  autre 
marché.  «  La  raison  et  le  motif  des  règlemens,  disait 
l'un  d'eux  dans  une  sonmiation  relative  à  une  partie  de 
morue  de  160  quintaux  vendue  à  des  marchands  toulou- 
sains, est  qu'il  faut  que  la  ville  soit  pourveue,  et  qu'il  est 
juste  que  les  marchands  d'icelle  qui  en  supportent  les 
charges,  soient  préférés  à  des  estrangers  ^.  » 

Ces  marchands,  dénommés  dans  une  sommation  sem- 
blable, du  28  octobre  1713,  dépassaient  le  nombre  de 


'  «  Il  est  rare,  dil  Savary,  que  les  uiarcliands  do  Bordeaux  ayent  des  vais- 
seaux en  propre  pour  la  pèche  de  la  baleine;  mais  il  y  en  a  beaucoup  qui 
s'intéressent  dans  les  arniemens  qui  se  font  pour  cela  a  Rayonne,  Saint-Jean 
(le-Luz  et  Saint-Malo.  »  {Dictionnaire  iinirersel  de  commerce,  édit.  de  1748, 
t.  I,  p.  il,  col.  1.) 

-  Le  neuf,  Du  Commerce  de  Nantes,  p.  120.  Cf.  p.  10.'i. 

■•  Parmi  les  minutes  de  Cochet,  on  trouve,  à  la  date  du  25  décembre  1520 
un  acte  de  vente  de  quatre-vingt-douze  pipes  de  sel  de  Portugal,  «  quictes  de 
xxj  pipes  pour  xx,  »  moyennant  la  somme  de  ()')2  livres  et  demie  tournois,  par 
Pierre  Royer,  maichand  de  la  Rochelle,  a  Maihurin  Hdndeau.  marchand  de  la 
paroisse  Saint-Michel. 

'  .Minutes  de  MicheUcI,  17  février  1711. 
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vingt  et  un  '.  En  comparant  la  liste  donnée  }3ar  le  notaire 
iMichellet  avec  celle  de  V Annuaire  fjénéral  du  commerce 
et  de  l'industrie  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  en  voyant 
combien  peu  de  ces  noms  y  figurent,  on  arrive  à  cette 
conclusion  que  les  maisons,  sur  notre  place,  n'avaient 
pas  une  longue  durée,  et  que  lorsqu'elles  faisaient  for- 
tune, ceux  qui  en  héritaient  s'empressaient  d'échapper 
aux  affaires  et  tentaient  de  monter  dans  une  sphère  ré- 
putée supérieure,  bien  qu'on  puisse  citer  l'exemple  de 
notables  commerçants,  anoblis  pour  avoir  exercé  des 
charges  publiques,  qui  restaient  fidèles  à  leur  profession 
première'^. 

'  Lorens  Doiinet,  Antoine  Géraïul,  Glomens  Duvergier,  Durand  Domcrq, 
Etienne  Faget,  Antoine  Brousse,  Jacques  Terrier,  Jean  Vidal,  Dominique  Bon- 
net, Jean  Allaux,  Benoit  Bonnefoux,  Pierre  Azinion,  Antoine  Delrijjail,  Jean 
Duprat,  Jean  Momnioreau,  Pierre  Deyraut,  Jacques  Despouis,  Jean  Cauley,  les 
demoiselles  Noguès  et  Queyrac,  les  sieurs  Vergés  et  Delpecli. 

-  Parmi  les  minutes  de  Banchereau,  on  trouve,  a  la  date  du  10  mars  17:28, 
un  acte  par  lequel  messire  Duran  Doumerc,  conseiller  secrétaire  du  roi,  mai- 
son et  couronne  de  France,  demeurant  a  Bordeaux,  rue  de  la  Rousselle,  re- 
connaît devoir  aux  sieurs  Philippe  Fernaiulès  et  liis,  négociants,  rue  Bouliaut, 
la  somme  de  7,999  livres  18  sous,  pour  prêt  ii  la  grosse  sur  la  Nouvelle-Galàre, 
de  Bordeaux,  du  port  de  200  tonneaux,  ou  environ,  en  partance  pour  la  Marti- 
nique, avec  la  faculté  de  pouvoir  aller  a  Saint-Doniingne. 
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CHAPITRE    XLII 


MF.r.r.Aix,  nois  de  constuiiction  et  de  chauffage,  yerheries 

ET    FABIUQUES   DE   BAS. 

tmporUilion  ilc  mcrrain  clraiigcr;  arrcl  du  parlement  de  Bordeaux  prohibant  l'exiiorlalion  du 
l,ois.  —  Arrivag;es  de  bois  des  Pyrénées  ;  Colliert  écrit  à  loin'  sujet  à  l'intendant  de  Rotlie- 
fort.  —  Leltr(!  du  premier  présiilent  au  parlement  de  Bordeaux,  en  1702,  relativement  au 
bois  do  cliène  embarque  pour  l'arrimage  dos  navires;  discussion,  à  ce  sujet,  au  sein  du  Con- 
seil de  commerce.  —  Autre  délibération  de  la  môme  assemblée,  en  1706,  concernant  diverses 
marcliaadlses  étrangères,  entre  autres,  des  planches  de  chêne.  —  Demande  de  passeport 
pour  un  navire  cliargé  de  bois  du  Nord;  mémoire  d'un  inspecteur  de  la  marine  ;i  M.  do 
Ponlcliartrain  sur  la  convenance  d'accorder  des  passeports  aux  navires  des  villes  bauséati- 
qucs;  décision  conrornie  du  Conseil  de  commerce.  —  Succès  de  quatre  demandes  de  passe- 
ports pour  des  cargaisons  de  bois  du  Nord.  —  Imposition  des  capitoiîls  de  Toulouse  sur  les 
bois  des  Pyrénées;  réclamations  élevées  à  ce  sujet;  cherté  du  merrain  en  1723.  —  Peu  do 
cas  que  l'on  faisait  autrefois  du  bois  de  noyer  ;  lettre  de  l'intendant  de  Guicnne  au  contrôleur 
général  sur  une  demande  d'exportation  de  ce  bois.  —  Obstacles  opposés  à  l'arrivée  des  bois 
du  Périgord  par  le  marquis  de  Saillant  ;  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  s'occupe  de 
lever  ces  difficultés.  —  Provenance  de  la  plus  grande  [)artie  du  merrain  employé  par  les  ton- 
neliers de  Bordeaux.  —  Dimensions  du  merrain  à  pipe  de  Hambourg  ;  son  emploi.  —  Dimen- 
sions du  merrain  ])ropre  à  faire  des  pièces  à  cau-de-vie.  —  Merrain  de  Lubeck  ;  mode  de 
vente,  dimensions.  — -Consommation  du  merrain  de  Hambourg  et  de  Lubeck  à  Bordeaux.  — 
Arrivages  de  merrain  de  Lorraine  jiar  la  Meuse  et  le  Pihin  ;  il  est  recherché  »  Bordeaux  ; 
dimensions  de  ce  merrain  ;  prix,  mode  de  vente.  —  Commerce  du  charbon  de  terre  à  Bor- 
deaux ;  premières  traces  que  l'on  en  retrouve.  —  Autorisation  do  faire  vendre  un  tonneau  et 
demi  de  charbon  de  terre  anglais.  —  Bouteilles  et  verreries  en  Guienne;  req'icte  du  sieur  do 
Billac.  —  Kaliriipie  de  faiencc  de  Jacques  Fautier  et  Jacques  llustin;  verrerie  de  Bourg- 
sur-Gironde  foudi'c  par  un  Allemand  ;  fabrique  de  verres  et  de  bouteilles  du  sieur  Mitcbel. 
—  Fabrication  do  lias  à  Bordeaux  ;  arrêts  et  règlements  qui  se  ra]iportenl  à  cette  industrie. 

Dans  notre  premier  volume,  nous  nous  sommes  lon- 
guement étendu  sur  le  commerce  des  bois  à  Bordeaux^ 
tant  que  cette  place  était  alimentée,  sous  ce  rapport,  par 
les  pays  limitrophes;  mais  il  arriva  un  moment  où  ces 
sources  de  production  s'épuisèrent,  et  où  les  merrains  de 
la  Saintonge,  du  Périgord  et  du  haut  Pays  ne  purent  plus 
suffire  à  la  fabrication  des  barriques,  à  la  construction 
des  barques  et  des  navires,  et  à  celle  des  édifices.  Déjà, 
bien  avant  le  milieu  du  xvi"  sit^ele,  le  parlement,  aval  1 

II.  ^25 
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«  prohibé  et  deftendu  à  toutes  manières  de  gens  de  por- 
ter, ne  faire  emporter  le  bois  de  merrain,  chauffage,  à 
faire  bastir  maisons,  ne  autre  bois,  hors  le  ressort  de 
la  seneschaucée  de  Guyenne,  »  ce  qui  n'empêchait  pas 
les  marchands  de  Marennes,  d'Oléron  et  de  Bretagne, 
de  charger  dans  les  principaux  ports  de  la  province  ces 
diverses  sortes  de  bois^ 

Après  le  milieu  du  xvii^  siècle,  il  descendait  des  Py- 
rénées par  la  Garonne,  en  même  temps  que  des  mar- 
bres^, des  bois  de  charpente,  très-beaux,  et  abondants 
au  point  d'effrayer  Golbert^.  Le  28  avril  1678,  ce  mi- 

•  Défense  de  transporter  du  bois  et  des  blés  hors  de  la  sénéchaussée  de 
Guienne, 20  avril  L'ilH  {Ane.  et  nouv.  Statuts,  etc.,  éd.  de  4701 ,  p.  200  :  Du  pan, 
latte,  Inballot,  merrain,  carasson  et  coitldre),  et  ï"  août  ITiôô.  (Registre  du 
parlement  de  Bordeaux  B.  21,  folio  iGÔ  verso.)  —  Plusieurs  actes  du  notaire 
Denhors  nous  renseignent  sur  les  diverses  dénominations  de  bois  alors  em- 
ployées en  Guienne.  Dans  l'un  d'eux,  du  29  septembre  loGl,  liasse  184-2,  folio 
vij'=xxviij  recto,  deux  maironniers,  ou  fiibricants  de  merrain,  dans  l'Entre-deux- 
Mcrs,  s'engagent,  moyennant  la  somnu^  de  ;>  fr.  bordelais  pour  chaque  millier 
de  merrain  de  barrique  gaini,  ii  travailler  de  leur  état  dans  le  bois  et  forêt  du 
château  de  Ms-"  de  Pardaillan,  en  la  paroisse  de  Lignan;  «  plus  pour  millier  de 
latefuille,  millier  de  barres,  20  s.;  plus  pour  millier  de  ray  de  carrelé,  3  fr. 
bourdcUois;  plus  pour  millier  de  fonsaille  qui  se  trouvera  davantage,  7  s.  pour 
pille  du  nombre  de  deux  cens  soixante  chaisnes.  »  Dans  deux  autres  actes,  du 
(>  janvier  l'iGl  (;7;;V/.,  folios  Mclj  verso  et  Mclij  verso),  il  s'agit  de  trente  et  de 
quatre-vingts  tonneaux  de  bois  «  de  casse  et  caudyn,  »  rendus  de  Gaslres  a  Cor- 
deaux, moyennant  50  sous  par  tonneau. 

2  Registre  du  secrétariat,  année  1670;  Ms.  de  la  liiM.  iuip.  Fr.  G6.')2,  folio 
213  verso  et  217  recto,  li  juin.  (Passeport  pour  les  sieurs  Misson  et  la  Doul- 
laye  pour  aller  en  Languedoc  et  aux  Pyrénées  faire  tirer  des  marbres  «  qu'il 
convient  incessamment  comluire  aux  ports  de  Valenliiié,  Monréjaux,  Saint-Réat 
et  ailleurs,  pour  commodément  les  voiturer  le  long  des  rivières  de  Garonne  et 
autres  jusqucs  a...  Paris.  »  —  Rrevet  de  permission  pour  le  sieur  Formont, 
banquier  de  la  même  ville,  d'extraire  des  marbres  des  carrières  du  Languedoc.) 
Voyez  encore  folio  103  verso,  28  mai  1()70.  (Passeport  "a  la  Grue  pour  faire 
venir  a  Paris  des  marbres  de  Rance,  ISaibcnson,  Dinan  et  autres  lieux.) 

•'  Lettre  a  Colbert  de  Terron,  21  janvier  KlOfJ.  Lettres,  iusinictiuns  et  mé- 
moires de  Colbert,  t.  III,  1'''=  i)artie,  \).  40.) 
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iiistrc,  instruit  du  retard  dos  constructions  à  Rocliefort, 
par  suite  de  la  disette  des  bois,  écrivait  à  Vintendant 
d'en  faire  voiturer  la  plus  grande  quantité  possible  de  la 
forêt  de  Bénauge  \  qui  lui  avait  été  signalée  depuis 
longtemps  comme  abondante  en  bois  de  construction^, 
mais  qui  avait  dû  souffrir  des  horribles  dégradations 
exercées  particulièrement  dans  la  Guienne,  le  Languedoc 
et  le  ressort  du  parlement  de  Pau^. 

Au  commencement  du  xviii°  siècle,  le  premier  prési- 
dent au  parlement  de  Bordeaux  écrivait  à  M.  de  Pont- 
chartrain,  au  sujet  du  bois  de  chêne  embarqué  pour 
l'arrimage  des  vaisseaux  marchands  qui  sortaient  de  la 
rivière.  La  lettre  ayant  été  renvoyée  au  Conseil  de  com- 
merce, puis  aux  députés  pour  l'examiner  dans  leurs  réu- 
nions particulières  et  donner  leur  avis,  il  fut  observé 
que  la  facilité  qu'avaient  les  maîtres  de  ces  navires  d'em- 
barquer du  bois  de  chêne  pour  servir  à  leur  arrimage, 
préférablement  au  bois  de  pin,  d'aubier  et  de  tremble, 
qui  était  tout  aussi  bon  pour  cet  emploi,  causait  à  Bor- 
deaux une  grande  disette  de  bois  de  chêne;  finalement, 
le  Conseil  émit  l'avis  d'en  défendre  l'usage  pour  l'arri- 
mage des  navires'. 

'  Lettres,  inxlriœtions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  !U,  ^^  partie,  p.  9j. 

-  Hotniiiii  lui  écrivait  de  Bordeaux,  le  25  décembre  1661  :  «  J'ay  reconù  à 
mi)n  voiage  de  lîénaugc,  dans  le  parc  du  cliasteau,  une  fustaye  fort  vive  et  four- 
nie de  beaux  brins  de  bois,  dans  laquelle  on  peut  choisir  jusques  a  mille  pieds 
de  thesne  pour  employer  ou  a  la  construction  des  navires  ou  aux  ouvrages  du 
Chasteau-Trompclte.  Si  la  chose  mérite  d'estre  relevée,  je  l'aprofondiray  dans 
un  détail  plus  estendu.  »  (Colb.  105  Mél.,  folio  iOi  recto.) 

^  Colbert  a  M.  de  Sève,  intendant  à  Bordeaux,  12  août  1672.  {Lettres,  ins- 
tructions et  mémoires  de  Colbert,  t.  IV,  p.  250.  Cf.  p.  47,  257.) 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  51,  folio  85  recto;  séance  du 
5  janvier'  1702  Cf.  folio  77  verso,  0  déccinltro  1701. 
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En  1706,  il  fut  informé  que  parmi  les  navires  arrivés 
à  Bordeaux,  l'un  avait  apporté  vingt  barils  cl*'amidon 
non  compris  dans  son  passeport,  un  autre  des  planches 
de  chêne  au  heu  de  la  bourdille  qu'il  avait  eu  la  permis- 
sion de  décharger,  et  un  troisième  deux  cent  cinquante- 
cinq  saumons  de  plomb  de  Holstein.  Après  délibération, 
il  parut  à  l'assemblée  que  l'amidon  devait  être  renvoyé, 
parce  qu'il  n'était  permis  qu'aux  Suédois  et  aux  Danois 
d'en  apporter  en  France;  que  l'on  pourrait  permettre  de 
décharger  les  planches  de  chêne,  parce  qu'elles  étaient 
de  la  nature  de  la  bourdille  et  que  l'on  en  avait  besoin  ; 
et  qu'à  l'égard  du  plomb,  on  devait  le  renvoyer,  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  plomb  dans  le  Holstein,  et  que 
le  métal  en  question  ne  pouvait  provenir  que  de  l'An- 
gleterre ^ . 

Vers  la  fin  de  la  même  année,  les  villes  hanséatiques 
adressaient  une  pétition  à  Louis  XIV,  pour  savoir  si  le 
roi,  tout  en  ne  jugeant  pas  à  propos  de  leur  accorder 
la  liberté  de  commerce  dont  jouissaient  les  Hollandais, 
voudrait  leur  permettre  d'envoyer  en  France  leurs  na- 
vires sur  lest,  pour  y  prendre  leur  chargement  de  mar- 
chandises et  denrées  du  cru  du  royaume.  Ces  villes 
demandaient  encore  un  passeport  pour  un  navire  qui  se 
trouvait  chargé  de  bourdillon,  bourdille  et  planches  de 
sapin,  et  deux  autres  passeports  pour  deux  bâtiments 
que  l'on  aurait  voulu  envoyer,  l'un  à  Bordeaux,  l'autre  à 
Bayonne,  sur  lest  ou  avec  quelques  marchandises  per- 
mises. A  cette  occasion,  l'inspecteur  de  la  marine  à 
Bordeaux  envoya  à  M.  de   Pontcliartrain   un   mém.oire 

*  Heî,'istre  du  Conseil  do  coniniorcc  F.  1:2.  .'il,  folios  076  verso  et  579  recto; 
séances  des  1:2  janvier  et .%  février  17(i(i, 
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pour  lui  exposer  les  avantages  que  la  Guienne  recevrait 
dans  son  commerce,  si  le  roi  accordait  des  passeports 
aux  navires  des  villes  hanséatiques,  dont  plusieurs  maî- 
tres étaient  déjà  venus  à  Bordeaux  sous  pavillon  suédois 
ou  danois,  qui  les  exemptait  du  droit  de  50  sous  par 
tonneau,  qu'ils  eussent  mieux  aimé  payer  pour  avoir  la 
liberté  de  venir  sous  leur  pavillon  national.  Après  une 
discussion  approfondie,  il  fut  décidé  à  l'unanimité  d'ac- 
corder des  passeports  aux  navires  des  villes  hanséatiques 
pour  venir  lèges  dans  les  ports  français,  «  et  pour  y  ap- 
porter même  le  merrain,  bourdillon,  bourdille,  et  géné- 
ralement toutes  sortes  de  bois,  »  parce  que  l'on  en  avait 
besoin  en  France,  et  principalement  en  Guienne;  «  n'y 
ayant  pas  lieu,  ajoute  le  secrétaire  du  Conseil,  de  craindre 
que  ces  vaisseaux  abusent  des  passeports,  puisque  les 
cautionnemens  qu'ils  sont  obligez  de  donner  de  3,000  li- 
vres pour  ceux  du  port  de  cent  tonneaux  et  au  dessous, 
et  à  proportion  au  dessus,  excèdent  la  valeur  du  bois 
dont  ils  seront  chargez,  à  condition  néantmoins  de  payer 
le  droit  de  50  sous  par  tonneau,  ainsi  que  les  Hollandois 
le  payent  ' .  » 

Le  Conseil  se  montrait  encore  favorable  aux  demandes 
de  passeports  pour  des  navires  chargés  de  bois  du  Nord. 
Un  négociant,  Henry  Meyer^,  représentait  qu'il  avait 
commencé  à  faire  bâtir,  au  bord  de  la  rivière,  deux 
grands  magasins  et  une  maison,  et  que,  ne  trouvant  pas 
dans  la  province  des  planches  de  sapin  telles  qu'il  les 

'  Rct;islrc  du  Conseil  de  commerce  F.  42.  55,  folii)  9ô  recto  ;  séance  du  17  no- 
vembre 1706.  Cf.  folio  92  verso;  séance  du  12  novembre. 

*  Parmi  les  minutes  de  Banchereau,  on  rencontre,  h  la  date  du  17  juillet  1727, 
un  Ridianl  de  Mcycr,  néiiociant  aux  Cliarlrons.  Cf.  ci-dossus,  p.  206. 
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lui  fallait,  il  se  voyait  réduit  à  s'adresser  à  Amsterdam. 
Il  fut  observé  que,  confor4iiément  aux  règlements,  les 
planches  de  sapin  devaient  se  tirer  de  Suède  ou  de  Da- 
neniark,  mais  qu'à  cause  de  la  guerre  du  Nord  on  ne 
pouvait  pas  en  faire  venir  aisément.  Finalement,  le  pas- 
seport demandé  fut  accordé,  et  trois  autres  pétitions 
analogues  réussirent  également  ^ 

Voyant  le  chemin  que  prenaient  les  bois  des  Pyrénées, 
les  capitouls  de  Toulouse  mirent  une  imposition  sur  le 
merrain^.  Les  réclamations  ne  se  firent  pas  attendre, 
surtout  après  un  arrêt  du  parlement  de  cette  ville  qui 
défendait  le  transport,  hors  de  la  province  de  Langue- 
doc-', d'une  marchandise  aussi  recherchée.  Le  merrain 
était  alors  rare  et  cher  dans  tout  le  royaume^,  bien  que 
de  temps  immémorial  les  étrangers,  notamment  les  Hol- 
landais et  les  Anglais,  fussent  dans  l'usage  de  rapporter 
à  Bordeaux  les  futailles  des  vins  et  des  eaux-de-vie  qu'ils 
y  avaient  achetés^. 

^  Registre  F.  \2.  55,  folios  i^  verso  (!2S  février  1710),  Ifj  verso  (H  mars), 
16o  verso  (9  mai),  17^  recto  50  mai).  —  L'un  des  auteurs  de  ces  pétitions, 
Corrielis  Delfgaud,  que  son  prénom  indique  comme  Hollandais,  allèiïue  une 
maison  qu'il  construit  et  les  liMtimeuts  (|u'il  fait  naviiiuer  aux  îles  de  l'Amé- 
riquc.  L'un  de  ses  compatriotes,  Tliéodore  van  der  lluist,  banquier  a  Paris, 
avait  demandé  et  obtint  pareillement  un  passeport  pour  une  galiote  qui  devait 
venir  de  Kcenigsberg  a  Bordeaux  avec  un  c'nargement  de  planches  de  sa|)in  et 
de  merrain,  et  prendre  des  vins  en  éciiange  pour  la  Prusse  ;;/;((/.,  folio  025 
verso  ;  2G  septembre  171 1).  Plus  tard,  c'est  un  sieur  Sanzes  qui  obtient  la  per- 
mission de  faire  venir  de  Lubcck  des  bois  de  construction  et  de  merrain  (Re- 
gistre F.  ]'2.  57,  folio  221  recto;  l^''  février  1714). 

-  Registre  A  des  délibérations  de  la  Chambre  de  onimerce  de  Guienne, 
p.  2ti8  (séance  du  5  février  1711),  209  (2  juillet),  500  (IG  juillet),  et  509 
(20  août). 

3  Reg.  R,  folio  181  verso  '19  aoiU  1725).  Cf.  folio  182  verso,  2  sept.  1725. 

*  Il/id.,  folio  151  verso;  séance  du  17  avril  1721. 

•■'  /A/V/.,  folio  187  verso,  188  recto;  50  décembre  1725. 
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Le  bois  de  noyer,  aujourd'hui  si  recherché  par  les 
ébénistes,  ne  l'était  pas  autant,  à  beaucoup  près,  au 
commencement  du  siècle  dernier,  et  le  commerce  y 
trouvait  des  embarras  plutôt  qu'une  source  de  profits. 
Le  24  juin  1726,  M.  Boucher,  intendant  en  Guienne, 
avait  écrit  au  contrôleur  général  que  quelques  particu- 
liers du  Périgord  ayant  demandé  la  permission  d'envoyer 
à  l'étranger  des  planches  de  bois  de  noyer  dont  ils  ne 
trouvaient  pas  à  se  défaire  dans  la  province,  il  la  leur 
avait  refusée  conformément  à  l'arrêt  du  11  août  1720, 
portant  défense  de  faire  sortir  du  royaume  du  bois  de 
noyer  non  ouvré.  M.  Boucher  ajoutait  qu'il  y  avait  à 
Bordeaux  des  marchands  qui  en  avaient  fait  venir,  et 
qui  l'avaient  gardé  plus  de  deux  ans  sans  trouver  à  le 
revendre,  quoique,  à  sa  connaissance,  ils  l'eussent  sou- 
vent offert  aux  bailes  des  menuisiers.  Consulte  sur  la 
convenance  qu'il  y  avait,  en  cette  circonstance,  à  faire 
fléchir  la  loi,  le  Conseil  de  commerce  émit  l'avis  de  per- 
mettre l'exportation  demandée'. 

Les  arrivages  de  bois  du  Périgord  n'étaient  pas  alors 
faciles,  par  suite  du  refus  que  faisait  le  marquis  de  Sail- 
lant, seigneur  de  Comborn,  de  laisser  flotter  le  merrain 
que  l'on  pouvait  transporter  par  la  Yézère  dans  la  Dor- 
dogne^  et  la  Gironde,  et  cela  au  grand  détriment  des 
provinces  arrosées  par  ces  rivières,  comme  aussi  de  l'Au- 
vergne, de  la  Marche  et  du  Limousin.  Touchée  de  cette 
considération,  la  Chambre  de  commerce  prit  l'affaire  à 
cœur,  écrivit  au  contrôleur  général  et  fit  transcrire  sur 

*  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  75,  p.  179;  18  juillet  17:26. 
-  Voir,  pour  le  régime  des  péages  sur  ces  rivières  dans  la  seconde  partie  du 
xvn<=  siècle,  la  correspondance  de  Colbert,  t.  IV,  p.  .iH7. 
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ses  registres  le  placet  et  le  mémoire  d'un  sieur  Malleville, 
qui  lui  avait  dénoncé  les  faits*. 

La  plus  grande  partie  du  merrain  employé  à  Bordeaux 
pour  faire  des  futailles  à  vin  et  à  eau- de-vie  venait  dans 
cette  ville  par  Hambourg  et  Lubeck,  qui  étaient  l'entre- 
pôt de  presque  tous  les  bois  du  Nord;  on  le  préférait 
au  merrain  des  provinces  voisines,  et  il  se  vendait  tou- 
jours plus  cher. 

Le  merrain  à  pipe  de  Hambourg  avait  cinquante-sept 
pouces  de  longueur,  de  quatre  à  six  pouces  de  largeur, 
et  un  pouce  et  demi  d'épaisseur;  le  millier  était  com- 
posé de  mille  six  cent  seize  pièces  ou  douelles.  Ce  mer- 
rain se  refendait.  On  ne  l'employait  pas  à  faire  des 
pipes;  on  s'en  servait  pour  les  barriques,  parce  que  l'on 
trouvait  dans  la  longueur  la  hauteur  du  fût  et  les  fonds. 

Le  merrain  propre  à  faire  des  pièces  à  eau-de-vie  avait 
quarante-six  pouces  de  longueur,  de  quatre  à  six  de  lar- 
geur et  un  d'épaisseur. 

Le  merrain  qui  servait  à  la  fabrication  des  barriques  de 
trente-deux  veltes,  jauge  de  Bordeaux,  avait  trente-cinq 
pouces  de  longueur,  de  quatre  à  cinq  pouces  de  largeur  et 
un  pouce  d'épaisseur.  Le  millier,  conmie  jiour  le  pré- 
cédent, se  composait  de  mille  six  cent  seize  douelles,  et 
se  vendait  sur  ce  pied-là  à  Bordeaux,  au  lieu  qu'il  n'en 
contenait  que  mille  deux  cents  à  Hambourg. 

Le  merrain  de  Lubeck,  employé  à  faire  des  barriques, 
se  vendait  à  Bordeaux  au  millier,  composé  de  mille  huit 
cent  dix- huit  pièces  ou  douelles,  savoir  :  mille  deux 
cent  douze  de  trente-six  pouces  de  longueur,  de  quatre 

^  Registre  C  (les  d('lil)oi"ili(ins  di'  la  Cliaiiibic  de  (■(imiiicne,  l'ulios  18  verso 
(2  juin  17-2S),  ii)  reclo  (17  juin). 


ET   DE   LA   NAVHiATlO.N   A    BOHUEAUX.  361 

à  six  pouces  de  largeur,  et  de  trois  quarts  à  un  pouce 
d'épaisseur;  et  six  cent  six  fonds  de  vingt-quatre  pouces 
de  longueur,  de  six  à  huit  pouces  de  largeur,  et  de  trois 
quarts  à  un  pouce  d'épaisseur. 

Passons  maintenant  à  ce  que  l'auteur  du  Mémoire  de 
1730  intitule  :  Consommation  à  Bordeaux.  Nous  co- 
pions : 

HAMBOLRG. 

Deux  cent  cinquanle  milliers  de  la  l'^  espèce,  à  600  livres  le  millier, 
composé  de  mille  six  cent  seize  douelles,  montent  cy.     130,000  liv. 

Trois  cent  cinquante  milliers  de  la  2^  espèce,  à 
400  livres  le  millier,  composé  id 140,000 

Six  cents  milliers  de  la  3^  espèce,  à  300  livres  le 
millier,  composé  kl '  180.000 

Total 470,000  liv. 


LIBECK. 


Huit  cent  milliers,  h  300  livres  le  millier,  composé 
de  mille  huit  cent  huit  douelles,  montent  cy 240,000  liv. 

Total 7!0,C00  liv. 


L'auteur  du  Mémoire  ajoute  :  «  On  observera  icy 
qu'outre  le  merrain  cy-dessus,  il  en  vient  de  la  Lorraine 
à  Bordeaux,  depuis  environ  deux  ans,  qu'on  fait  des- 
cendre par  la  Meuse  et  le  Pihin  jusqu'à  Dordrecht,  ville 
de  Hollande,  d'où  on  le  fait  transporter  icy.  Ce  bois  est 
recherché  à  cause  de  la  longueur  de  ses  douelles,  et  de 
celle  de  ses  fonds.  Bordeaux  en  reçoit  oi^dinairement 
trois  cents  milliers  à  barriques,  composé  le  millier  de 
mille  deux  cent  douze  douelles  et  six  cent  six  fonds;  les 
douelles  ont  trente-six  pouces  de  longueur,  de  six  à  huit 
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pouces  de  largeur  et  de  trois  quarts  à  un  pouce  d'épais- 
seur. 

«  Estimé  le  millier  à  380  livres,  les  trois  cents  mil- 
liers font  114,000  livres.  » 

L'auteur  du  Mémoire  donne  ensuite  un  «  compte  de 
cent  cinquante  ring  longaille  et  soixante-quinze  tal,  au 
compte  de  fonçaille  chargés  à  Lubeck  pour  Bordeaux  ;  » 
et  auparavant  il  fait  observer  que  le  merrain  ne  se  vend 
pas  au  millier  dans  cette  ville,  mais  seulement  au  compte; 
que  le  compte  contient  deux  cent  quarante  pièces,  tant 
pour  la  long-aille  que  pour  la  fonçaille,  et  que  ce  bois  se 
vend  à  Bordeaux  au  millier  de  dix-huit  cent  dix-huit 
pièces,  savoir  :  douze  cent  douze  pièces  de  longaiUc,  et 
six  cent  six  de  fonçaille. 

Si  l'on  considère  l'importance  qu'a  prise  de  nos  jours 
le  commerce  du  charbon  de  terre  à  Bordeaux,  on  ne 
trouvera  pas  mauvais  que  nous  recherchions  à  quelle 
époque  il  a  commencé.  Au  xiv''  siècle,  nous  voyons  un 
marchand  français  venant  de  Newcastle  prendre  un 
chargement  de  charbon  en  échange  d'une  cargaison  de 
blé  '  ;  mais  l'historien  de  cette  ville  ne  nous  apprend 
rien  sur  la  destination  de  ce  combustible.  Nous  ne 
sommes  pas  plus  avancé  sur  la  provenance  du  charbon 
mcntioimi'  dans  les  comptes  de  Saint-André,  à  l'année 

'  Unliili  parlknnentoriiin,  vol.  I,  p.  iô",  col.  2.  l'clilioms  in  l'ailianiento, 
A.  D.  ir)-2:i,  1!)  Ed.  II,  n»  9.  —  John  Biand  {Ihe  llislorti  and  AnttqnU'm  of  the 
Town  (1)1(1  Coitulu  of  Ihe  Town  of  Sewcastle  iipon  Tune,  etc.  Loiulon,  A.  D. 
MDecr.xxx,  in-i",  vol.  M,  p.  2.")."j),  analysiint  la  pùlilion  au  roi  d  Anglctiïiic 
d'un  certain  Thomas  Rente,  «  le  socn  homme  lij;e  de  Pontise,  »  rond  ce  der- 
nier nom  par  Pantoise  :  il  nous  semble  qu'il  y  a  la  erreur,  et  qu'il  vaudiait 
mieux  le  traduire  par  Ponlliifii,  celle  province  de  l'ancienne  France  étant  jdus 
susceptible  de  fournir  des  marins  que  le  Vexin  français.  Cf.  ci-dessus,  l.  I, 
p.  -l'A),  noie  2. 
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1510  ',  et  il  nous  faut  remonter  jusqu'au  commencement 
du  xviii®  siècle  pour  rencontrer  un  arrivage  de  charbon 
de  terre  à  Bordeaux. 

Le  18  avril  1705,  Peter  Axen  et  Samuel  Moaxtens  et 
G'*^  demandaient  l'autorisation  de  faire  vendre  un  ton- 
neau et  demi  de  charbon  de  terre  venu  à  Bordeaux  sur 
un  navire  de  Bergues,  se  fondant  sur  l'ignorance  où  ils 
étaient  de  la  prohibition  de  cette  marchandise.  Les  dé- 
putés du  Conseil  de  commerce  étaient  d'avis  de  refuser 
la  permission  demandée,  par  la  raison  que  les  Anglais 
ne  souffraient  l'entrée  d'aucune  marchandise  de  France 
en  Angleterre;  mais  attendu  la  petite  quantité  de  celle 
dont  il  s'agissait,  il  parut  à  l'assemblée  que  l'objet  ne 
méritait  aucune  attention,  et  qu'il  ne  pouvait  tirer  à  con- 
séquence de  laisser  la  liberté  d'en  disposer  comme  on 
voudrait,  sans  qu'il  fût  besoin  de  donner  un  ordre  parti- 
culier^. 

Plus  tard,  la  prohibition  du  charbon  de  terre  anglais 
fut  levée  et  remplacée  par  des  droits  considérables.  En 
1728,  le  Conseil  refusa  de  renouveler  l'arrêt  qui  les  mo- 
dérait ;  les  commissaires  pensaient  qu'il  y  avait  en  France 
suffisamment  de  charbon  de  terre  et  qu'il  fallait  en  fa- 
voriser la  consommation.  En  vain  le  député  de  Bordeaux 
représenta  combien  il  serait  onéreux  pour  le  commerce 
que  notre  ville  et  la  Rochelle  fussent  obligées  de  se  servir 
de  charbon  français,  et  nuisible  à  la  navigation  d'augmen- 

*  »  Item,  xxxvj  Aprilis  solvi  pro  duodccim  saccis  carbonis  et  pro  purtagio, 
1  fr.  vj  ard. 

«  Item,  solvi  pro  duobus  boysellis  carbonis  de  terra,  solvendis  pro  boiscllo 
iiij  solidos  torn.,  xxxij  ard.  »  {Compola  S.  Àndreœ,  reg.  I,  ann.  1510.) 

2  Registre  du  Conseil  de  commerce  F,  12.  51,  folio  5:27  recto;  séance  du 
15  ur.û  1705, 
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ter  les  droits  sur  les  marchandises  étrangères.  La  Chambre 
crut  devoir  intervenir,  mais  d'abord  sans  plus  de  succès  : 
de  toutes  parts,  en  Nivernais  comme  en  Languedoc,  on 
ouvrait  des  mines  de  houille,  et  le  Conseil  voulait  donner 
un  débouché  aux  charbons  français  ^  Cependant  nos  raffi- 
neries se  fermaient,  et  de  vingt-deux  qui  avaient  été  éta- 
blies à  Bordeaux,  douze  avaient  cessé  de  fonctionner,  au 
grand  dommage  des  colonies^.  Enfin,  de  guerre  lasse,  le 
Conseil  de  commerce  admit  la  demande  de  la  Chambre 
et  des  raffmeurs,  qui  passa  à  l'unanimité"'. 

Après  avoir  parlé  du  merrain  qui  sert  surtout  à  faire 
des  barriques,  nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  dire 
un  mot  des  bouteilles.  Il  ne  paraît  pas  qu'elles  fussent 
d'un  usage  général  avant  le  commencement  du  xviii^  siè- 
cle; c'est  du  moins  ce  que  dit  un  sieur  de  Billac,  bour- 
geois de  Paris,  dans  un  placet  adressé  au  contrôleur 
général  pour  obtenir  le  privilège  d'une  verrerie  dans  un 
rayon  de  quinze  lieues  de  Paris.  A  l'en  croire,  l'usage 
des  bouteilles  de  gros  verre  noir  était  devenu  plus  fré- 
quent, depuis  que  l'on  avait  trouvé  un  avantage  à  tirer 
des  pièces  de  vin  entières  en  bouteilles,  et  il  avait  le  se- 
cret particulier  de  faire  fabriquer  ces  sortes  de  bouteilles, 
ainsi  que  des  flacons  et  des  carafons,  aussi  beaux  et  plus 
forts  que  ceux  d'Angleterre  et  de  Lorraine,  par  suite  des 
fréquents  voyages  qu'il  avait  faits  en  Italie,  en  Allema- 
gne, en  Hollande  et  de  l'autre  côté  de  la  Manchet 

'  Registre  C  des  délibérations,  folios  52  verso,  53  verso  cl  75  recto, 

-  Und.,  folios  7i  vciso,  75  recto,  7G  verso.  —  Troisième  registre  des  lettres, 
folio  08  recto  et  verso.  —  Troisième  registre  des  inénioiros,  folio  liU  verso. 

■'  Registre  C,  folios  84  verso,  85  verso,  8G  recto. 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  57,  folio  5i  recto;  séance  du 
8  ;ivril  1712.  —  Le  mois  suivant,  deux  autres  industriels  présentaient  une  pé- 
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Depuis  rannéc  1711,  Bordeaux  avait  une  fabrique  de 
faïence,  fondée  par  Jacques  Fautier,  qui  s'associa  ensuite 
Jacques  Hustin,  bourgeois  et  marchand  de  cette  ville'; 
mais  il  ne  s'y  trouvait  pas  de  verrerie,  tandis  que  Bourg- 
sur-Gironde  en  possédait  une,  fondée  par  Balthazar,  gentil- 
homme verrier  de  Witzbourg,  qui  s'était  associé  les  sieurs 
Charancé  et  Sartres-.  Non  loin  de  cette  verrerie  s'éleva 
bientôt  une  concurrence  redoutable.  Le  sieur  Mitchel, 
qui  était  sûrement  Anglais,  sollicita  d'abord  le  privilège 
exclusif  de  faire  fabriquer  des  verres  et  bouteilles  •^,  puis 

lition  semblable,  en  faisant  valoir  des  considéralions  analogues,  i  Folio  i6  verso, 
27  mai.  Cf.  folio  i4  verso,  12  mai.) 

*  Recueil  de  factunis,  Bibl.  de  Bordeaux,  Jurispr.  n°  5,076:  t.  III,  folio  116. 
Cf.  ci-dessus,  p.  234  et  270.  —  Il  est  fait  mention  de  la  manufacture  de  faïence 
de  Bordeaux  dans  le  registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12. 79,  p.  206  (séance 
du  28  février  17ô2\  a  propos  de  la  demande  de  l'abbé  de  Roquépine,  seigneur 
de  la  baronnie  de  SamaJet,  dans  la  Chalosse,  tendant  à  obtenir  un  privilège 
exclusif  pendant  vingt  ans,  pour  l'établissement,  dans  sa  terre,  d'une  manu- 
facture semblable.  Cf.  p.  229,  séance  du  6  mai's  1752. 

2  Arrêt  qui  exempte  de  la  taille  cet  étranger  et  ses  ouvriers,  en  conséquence 
de  l'arrêt  du  25  janvier  1725.  (Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  75, 
p.  U3-147;  séance  du  7  février  1726.)  —  Exemption  accordée  au  même  du 
droit  de  contablie,  ou  local,  sur  toutes  les  marchandises  et  denrées  qu'il 
fera  venir  pour  sa  consommation  particulière,  et  sur  les  articles  destinés  a  sa 
manufacture.  {Ibid.,  p.  508;  1"  août  1726.  Les  projets  d'arrêts  sont  p.  527- 
529;  séance  du  8  août.)  —  Délibération  sur  une  requête  des  sieurs  Charancé 
et  Sartres.  (Reg.  F.  12.  7:i.  p.  252;  11  mars  1728.) 

3  Registre  G,  folio  99  recto,  17  août  1750.  —  Le  sieur  Mitchel  fondait  sa 
demande  sur  les  motifs  suivants  :  l»  il  avait  fait  des  dépenses  considérables 
pour  mettre  sa  fabrique  sur  pied;  2»  la  quantité  de  verres  et  de  bouteilles  qui 
sortaient  de  chez  lui,  en  même  temps  que  de  l'usine  du  sieur  Fonberg,  était  su- 
périeure a  la  consommation  de  la  province  ;  5»  ce  qui  se  fabriquait  a  Bordeaux 
sulTisait  aux  besoins  locaux;  4"  ces  deux  fabriques  se  détruiraient  l'une  l'autre, 
à  cause  de  leur  proximité  et  du  défaut  d'écoulement.  Le  pétitionnaire  concluait 
en  disant  que  son  établissement  étant  plus  ancien,  il  était  juste  de  le  conser- 
ver par  préférence  a  celui  du  sieur  Fonberg.  Sur  quoi  la  Chambre  répondit  : 
1°  que  la  verrerie  de  Bourg  ne  coûtait  pas  moins  que  celle  de  Bordeaux; 
2"  qu'outre  leur  produit,  la  province  consommait  une  fois  plus  de  verres  et  de 
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il  demanda  pour  sa  manufacture  et  celle  du  sieur  Fon- 
J3erg,  établie  à  Bourg,  l'exclusion  de  toute  autre  dans  un 
rayon  de  dix  lieues,  et  divers  autres  privilèges  *  ;  mais 
on  ne  voit  pas  qu'il  ait  été  traité  avec  la  même  faveur 
C{ue  l'étranger  qui,  le  premier,  enseigna,  chez  nous,  à 
couler  des  glaces-. 

Le  Conseil  de  commerce,  appelé  à  se  prononcer  sur 
ces  sortes  de  demandes,  avait  souvent  à  donner  son  avis 
sur  d'autres  industries.  Ses  registres  nous  apprennent 
qu'il  y  avait,  à  Bordeaux,  un  inspecteur  des  manufac- 
tures, et,  entre  autres  arrêts,  ils  en  renferment  plusieurs 
concernant  une  fabrication  qui  a  disparu  de  nos  murs, 
celle  des  bas.  A  la  date  du  13  décembre  1715,  celte 
fabrication  avait  été  permise^;  leS  septembre  de  l'année 
suivante,  intervint  un  arrêt  sur  un  différend  qui  s'était 
élevé  entre  les  marchands  de  Bordeaux  et  divers  arti- 
sans de  la  même  ville.  Certains  de  ces  derniers,  notam- 
ment les  bonnetiers,  les  chapeliers  et  les  chaudronniers, 

boiitoilles,  qui  venaient  de  Rouen,  Hambourg  et  autres  lieux;  5"  que  le  sieur 
Mitchel  n'avait  qu'a  fabriquer  des  verres  et  dos  bouteilles  supérieurs  h  ceux  de 
la  n:anufaclure  de  Dourg  pour  la  faire  tomber  d'elle-môme,  et  que,  bien  loin  de 
détruire  l'une  de  ees  fabriques,  il  serait  a  désirer  qu'il  s'en  établit  d'autres,  parce 
que  l'abondance  de  la  marchandise  en  abaisserait  le  prix  et  en  augmenterait  la 
consommation. 

*  Registre  du  Conseil  de  commerce  V.  12.  Srj,  p.  liG ;  séance  du  G  mars  1738. 
■ —  Dans  un  registre  plus  récent,  la  veuve  Mitcbelt  {sic)  est  représentée  deman- 
dant mainlevée  d'une  partie  de  salicor,  ou  cendre  de  varech,  qu'elle  avait 
tirée  d'Angleterre  pour  sa  verrerie,  établie  a  Bordeaux.  (Registre  F.  12.  88, 
p.  588;  délibération  du  7  décembre  i7il.) 

-  «  Ce  fut  a  Saint-Germain-en-Laye  que  l'on  commença  en  France  a  faire 
des  glaces  a  la  façon  de  Venise.  Teseo  Mutio,  gentilhomme  italien,  ayant  ap- 
porté le  secret  de  cette  verrerie  ou  glace,  le  roi  le  naturalisa  cl  l'anoblit  en 
l'jGl.  »  (Lebeuf,  Histoire  de  la  ville  et  de  tout  le  diocèse  de  Pctris,  t.  VU, 
p.  251.) 

•'  Registre  du  Cunscil  dr  commerce  F.  12.  ."ii),  folio  H  verso. 
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s'étaient  avisés,  contrairement  à  l'ancien  usage,  de  se  faire 
attribuer  le  droit  d'aller  faire  des  visites  domiciliaires 
chez  les  principaux  bourgeois  et  marchands  de  la  ville. 
Appuyés  par  les  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Guienne,  les  plaignants  obtinrent  gain  de  causée 

Par  un  autre  arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
30  août  1716,  il  fut  permis  de  faire  dans  Bordeaux 
des  bas  de  soie  au  métier^;  toutefois,  celui  du  3  juil- 
let 1721  défendit  la  fabrication  et  la  vente  des  bas  à 
deux  fils.  Le  Conseil  rappela  plus  tard  ces  arrêts  à 
l'inspecteur  des  manufactures',  et  celui-ci  répondit  en 

*  Rettistre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  59,  folio  165  recto.  Cf.  folio  168 
verso.  —  Des  visites  d'un  genre  analogue  avaient  lieu  dafis  d'autres  corps 
d'état;  on  le  voit  par  un  arrêt  sur  la  requête  de  la  communauté  des  orfèvres 
de  lîordeaux  au  sujet  de  la  perception  des  droits  qu'ils  levaient  pour  visites, 
brevets  d'apprentissage  et  réception  a  la  maîtrise.  (Reg.  F.  12.  Go,  folio  51 
verso;  séance  du  I*""  février  1719.) 

^  Registre  B  de  la  Chambre  de  commerce,  folio  41  recto,  séance  du  6  no- 
vembre 1716.  Cf.  folio  46  verso  (2  janvier  1717).  —  L'intendant  ayant  fait 
communiquer  "a  la  Chambre  de  commerce  cet  arrêt,  avec  une  lettre  de  M.  d'Ar- 
genson,  pour  avoir  le  sentiment  de  la  compagnie,  elle  répondit  :  1"  qu'il  fallait 
tenir  la  main  a  l'exécution  de  l'article  i  dudit  arrêt,  et  exiger  que  les  soies 
préparées  pour  faire  les  bas  au  métier,  ne  pussent  être  employées  a  moins  de 
huit  brins,  à  cause  de  la  finesse  et  délicatesse  de  chacun  d'eux  ;  2"  que  les 
soies  préparées  pour  la  fabrication  des  bas  noirs  ne  devaient  êti'e  teintes 
qu'après  avoir  été  travaillées  et  levées  de  dessus  le  métier,  conformément  à 
l'article  7  dudit  règlement;  5°  qu'en  ce  qui  concernait  la  longueur  des  bas  de 
soie  pour  homme,  il  était  nécessaire,  pour  être  bons  et  marchands,  qu'ils  fus- 
sent du  poids  de  sept  a  huit  onces,  et  non  de  quatre,  selon  l'article  3  des  sta- 
tuts accordés  a  la  ville  de  Lyon,  par  lettres-patentes  du  mois  de  février  1710. 
(Deuxième  registre  des  parères  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne, 
folio  32  recto.)  —  L'année  suivante,  M.  d'Argenson  demandait  des  renseigne- 
ments relativement  au  nombre  des  brins  de  lil  et  au  poids  des  bas  de  filo- 
sellc,  ou  fleuret,  les  bas  ne  pouvant  être  bons  qu'il  la  condition  d'y  employer 
trois  brins  de  fil  et  de  donner  aux  bas  d'homme  le  poids  de  quatre  onces  et 
demie,  et  a  ceux  de  femme  celui  de  deux  onces  et  demie.  (Reg.  B  de  la 
Chambre  de  commerce,  folio  o9  recto;  séance  du  18  novembre.) 

■'  Registre  F.  12.  71  ;  séance  du  20  juillet  172i. 
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dénonçant  l'abus  qui  se  pratiquait  à  Ijordoaux  et  dans 
l'étendue  de  son  département,  où  l'on  continuait,  disait- 
il,  la  fabrication  et  la  vente  des  bas  au  métier  à  deux  fils. 
Le  Conseil,  après  avoir  délibéré  sur  celte  communica- 
tion, recommanda  aux  oificiers  de  police  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  derniers  arrêts  rendus  sur  ce  sujet'.  Il 
y  revint  le  4  juillet  et  le  22  août  1726,  sur  de  nouvelles 
représentations  de  l'inspecteur  des  manufactures  des  gé- 
néralités de  Bordeaux,  d'Auch  et  du  Béarn,  puis  sur 
une  lettre  du  sieur  Delan,  successeur  de  Collet"^  dans  ces 
fonctions,  comme  dans  la  guerre  entreprise  par  celui-ci 
contre  le  débit  qui  se  faisait,  à  Bordeaux,  de  bas  à  deux 
fds.  Nous  mxCntionnerons  encore  une  lettre  de  M.  Bou- 
cher, intendant  à  Bordeaux,  sur  1-es  plaintes  portées  par 
les  jurés  des  fabricants  de  bas  de  cette  ville  contre  plu- 
sieurs de  leurs  confrères  établis  en  différents  lieux  de 
son  département,  qui,  contrairement  à  l'arrêt  du  9  sep- 
tembre 1716,  faisaient  des  ouvrages  défectueux,  et,  par 
suite,  du  tort  à  leur  industrie^;  mais  depuis  longtemps 
les  fabricants  de  Bordeaux  avaient  cessé  d'alimenter  le 
commerce'*. 

'  Registre  F.  M.  71,  p.  1:2a,  126;  séance  du  9  août  [~r2i. 

2  Registre  F.  12.  73,  p.  449  et  570-572. 

^  Registre  F.  12.  85,  p.  521  ;  séance  du  30  aoilt  1730. 

*  «  M.  l'intendant  ayant  lait  demander  a  la  Cliambro,  de  la  part  du  Conseil 
de  commerce,  si  la  fabrique  des  bas  d'eslame  et  le  commerce  qui  s'y  en  fait 
étoient  considérables,  il  a  esté  répondu  que  l'un  et  l'autre  cstoicnt  de  petite 
conséquence,  n'y  ayant  à  Rordeaux  que  soixante  métiers,  y  compris  dix-huit 
placés  dansl'hospital  de  la  manufacture,  desquels  métiers  il  y  en  a  a  présent 
quarante  occupés  seulement  a  travailler  pour  les  liabitans.  »  i^Reg.  R  des  déli- 
bérations, folio  120  veiso;  31  janvier  1721.) 
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CHAPITRE   XLIII 


BfDUF    SALE    ET    SUIF    D  IRLANDE  ;    FER. 

Commerce  et  usage  du  bœuf  sale  d'Irlande  ;  chiffre  des  importations  de  ce  genre  à  Bordeaux. 
—  Opinions  du  P.  Labat  et  de  Savary  au  sujet  de  cette  marchandise;  fraudes  auxquelles  elle 
donnait  lieu.  —  Mode  d'achat,  notamment  à  Dublin,  du  bœuf  salé.  —  Suif  d'Irlande  ;  chiffre 
des  importations  annuelles  de  cette  denrée  à  Bordeaux.  ^  Prohibitions  dont  elle  était  l'objet 
à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  ce  port  ;  extrait  d'une  lettre  de  Colbert,  conforme  à  ses  principes 
cconomi()ues.  —  Les  Irlandais  cessent  de  venir  à  Bordeaux,  après  un  arrêt  du  Conseil  en 
date  du  23  décembre  1727. —  Requêtes  des  négociants  de  Nantes  et  de  Bordeaux  qui  faisaient 
le  commerce  avec  l'Irlande  et  l'Amérique.  —  Opposition  de  la  Chambre  do  commerce  de 
Guienne  ;  raisons  sur  lesquelles  elle  s'appuie  ;  arrêt  qui  permet  aux  négociants  français  d'en- 
voyer charger  en  Irlande  des  salaisons  à  destination  des  colonies,  —f  Obstacles  opposés  à 
l'arrivée  des  marchandises  irlandaises  admises  dans  nos  ports.  —  Prohibition  restreinte  de 
l'étain  d'Irlande. —  Commerce  des  cuirs  d'Irlande  à  Bordeaux;  d'abord  prohibés,  ils  y  sont 
ensuite  admis  avec  ceux  de  Montevideo.  —  Fers  de  Suède  et  d'Espagne  ;  quantité  que  Bor- 
deaux en  recevait.  —  Détail  des  fers  d'Espagne  hnportés  à  Bordeaux.  —  Délibération  du 
Conseil  de  commerce  relative  à  une  demande  d'importation  de  fer  de  Suède.  — ^"Observations 
du  rédacteur  du  Mémoire  de  1730  sur  les  changes  entre  Stockholm  et  Amsterdam. — Détails 
sur  les  poiils  de  Suède.  —  Production  des  forges  du  Périgord  vers  1730.  —  Commerce  des 
chaudières  à  sucre,  déformes  et  de  pots  de  terre  de  Sadirac,  entre  Bordeaux  et  les  colonies  ; 
exportation  de  petite  poterie  de  fer  en  Espagne.  —  Fabrication  de  canons  de  fer  en  Périgord. 


Bordeaux  et  les  autres  ports  de  France  faisaient  venir 
de  Dublin  et  de  Cork  du  bœuf  salé  ^  pour  l'exporter  en 
Amérique;  cette  marchandise  nous  arrivait  en  barils,  pe- 
sant, avec  la  saumure  et  la  futaille,  de  280  à  300  livres 
chacun.  On  l'employait  à  la  nourriture  des  matelots,  et, 
dans  les  colonies,  surtout  à  celle  des  nègres.  Il  s'en  fai- 

'  Il  en  venait  aussi  de  Waterford,  au  témoignage  du  docteur  Charles  Smitli. 
(Jheantient  and  présent  State  ofthe  County  and  City  of  Waterford,  etc.  Dublin, 
M.DCC.XLvi.,  in-8o,  p.  270.)  Dans  un  auti'e  ouvrage,  le  même  écrivain  a  donné 
le  détail  des  exportations  de  Cork  vers  le  milieu  du  xvni«  siècle,  en  s'étendant 
plus  particulièrement  sur  le  commerce  du  bœuf  salé  avec  la  France.  {The  an- 
tient  and  présent  State  of  the  County  and  City  of  Corl,\  etc.  Dublin,  mdccl, 
m-H",  vol.  I,  ]).  ii0-il3,  en  note.) 

il.  24 
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sait  une  grande  consommation  ;  Bordeaux  seul,  annuelle- 
ment, tirait  d'Irlande  au  moins  25,000  barils,  ce  qui 
fait,  sur  le  pied  de  20  livres  par  baril,  année  com- 
mune, 500,000  livres. 

Le  P.  Labat  vante  cette  salaison,  non  sans  stigmati- 
ser les  fraudes  auxquelles  elle  donnait  lieu  :  «  Le  bœuf 
salé  d'Irlande,  dit-il,  est  le  plus  estimé  et  avec  raison  ; 
car  il  est  certain  qu'il  est  toujours  le  meilleur,  le  plus 
gras,  le  plus  désossé,  et  le  moins  sujet  aux  friponneries, 
pourvu  qu'il  n'ait  point  été  refait  dans  un  certain  port 
que  la  charité  m'empêche  de  nommer,  où  l'on  en  est 
venu  à  cet  excès,  de  mettre  dans  les  barils  des  têtes  de 
bœuf  toutes  entières  avec  les  jambes  et  les  pieds,  et 
même  au  lieu  de  bœuf,  de  la  chair  de  cheval,  avec  les 
pieds  encore  tous  ferrez  * .  » 

Écoutons  maintenant  ce  que  dit  Savary  du  commerce 
d'exportation  de  l'Irlande  :  «  Les  cuirs,  les  suifs,  les 
beurres  et  les  chairs  salées  se  vendent  au  poids;  et 
c'est  un  des  meilleurs  commerces  de  l'islc.  Mais  les  étran- 
gers doivent  être  sur  leurs  gardes  lorsqu'ils  enlèvent  ces 
marchandises,  aussi  bien  que  pour  tout  ce  qu'ils  achè- 
tent des  Irlandois;  ces  insulaires  ne  se  faisant  guercs  de 
scrupule  d'y  ajouter  plusieurs  mauvaises  drogues,  pour 
en  augmenter  la  pesanteur,  comme  des  crottes  dans  les 
cuirs;  de  mauvais  beurre  et  du  suif  au  fond  des  tinettes 
de  beurre;  des  pierres  dans  les  suifs,  et  des  cornes  et 
pieds  de  bœufs  dans  les  barils  de  chairs  salées-.  » 

'  Nouveau  Youfige  aux  isles  de  l'Aiiit'rtque,  clc.  A  Paris,  m.  «cc.xlii.,  in-8°, 
l.  IV,  I».  -M).  CI'.  lU'g.  15  lie  la  Ctiaiiiluc  do  conimcrce,  folio  ÎH)  recto. 

'  Itictionnaire  vniversel  du  commerce,  t.  I,  p.  S.'iG,  col.  1 .  —  Jolm  Uutty,  après 
avoir  indiqué  ec  passa^jo  de  Savary,  assure  que  depuis  le  temps  de  cet  écrivain 
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L'aulour  du  Mémoire  do  1730  donne  un  compte  dé- 
taillé de  lu  façon  dont  se  faisaient,  sur  les  lieux,  les 
achats  de  bœuf  salé;  mais  il  fait  observer  auparavant 
que  l'on  comptait  à  Dublin  par  grand  cent  de  112  livres, 
composé  de  quatre  quarts  de  28  livres  chacun,  livre  or- 
dinaire, et  que  les  112  livres  de  Dublin  ne  faisaient, 
poids  de  Bordeaux,  Paris  et  Amsterdam,  que  102  livres 
7  onces  17/25. 

Les  suifs  que  Bordeaux  tirait  d'Irlande  se  vendaient, 
comme  le  bœuf  salé,  au  grand  cent  de  112  livres.  Il  en 
venait  ordinairement  dans  cette  ville  6,000  quintaux 
tous  les  ans,  à  40  livres  le  quintal,  ce  qui  faisait  une 
somm.e  de  240,000  livres. 

Les  Irlandais  importaient  ces  diverses  marchandises  à 
Bordeaux^;  mais  ils  rencontraient  souvent  des  obstacles 


les  choses  s'étaient  bien  améliorées.  {An  Essay  toivards  a  naltiral  Uistory  of 
the  Coiinty  of  Dublin,  etc.  Dublin,  1772,  in-S»,  vol.  I,  p.  2C6.)  La  mauvaise  foi 
des  commerçiints  irlandais  a  été  signalée  par  un  Anglais,  Edward  Wakefield, 
il  propos  de  ceux  de  Galway.  {An  Account  of  Ireland  stathtlcal  and  political. 
London,  1S1:2,  in-i",  vol.  Il,  p.  29. i  L'iiistorien  de  cette  ville,  James  Hardi- 
man,  repousse  avec  indignation  une  imputation  pareille  {the  Hislory  of  the 
Town  and  County  of  Galway,  etc.  Dublin,  18:50,  in-i»,  p.  280,  287),  et  cite  un 
émigré  français  qui  voyageait  en  Irlande,  a  la  fin  du  siècle  dernier  :  «Un mar- 
chand de  vin,  dit  notre  compatriote,  m'a  donné  cette  raison  du  peu  d'activité 
du  commerce  dans  celle  ville,  et  m'a  vraiment  dit  de  bonne  foi  :  «  Avant  que 
«  la  France  sut  préparer  le  vin,  c'était  a  Galway  qu'on  le  faisait.  — Comment! 
«  lui  répondis-je,  je  n'imaginais  pas  que  vous  aviez  eu  jamais  de  vignes  a  Gal- 
«  way.  —  Oli!  non,  répondit-il;  mais  en  France,  le  vin  était  tout  simplement 
«  le  jus  du  rai-sin,  et  on  nous  l'apportait  "a  Gahvay  pour  le  lendre  buvable; 
«  malheureusement,  les  marchands  de  Bordeaux  le  préparent  aussi  bien  que 
«  nous,  et  cela  nous  a  coupé  les  bras.  »  {Promenade  d'un  Français  dans  l'Ir- 
lande, etc.,  par  de  Latocnaye.  Dublin,  1797,  in-S«,  p.  170.) 

'  Lettre  du  sieur  Guilloré,  de  Nantes,  qui  demande  permission  de  faire  dé- 
charger a  Nantes  le  navire  irlandais  nommé  \' Amitié,  parti  de  LonJonderry 
avec  une  cargaison  de  chairs  salées  destinées  pour  les  îles  françaises  de  l'Amé- 
rique, de  cuirs  verts,  de  suif,  de  beurre  et  de  saumons,  qu'il  devait  porter  ii 
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à  l'entrée  ou  à  la  sortie  de  ce  port.  Les  principes  de 
Colbcrt,  on  le  sait,  étaient  de  ne  point  tirer  de  l'étran- 
ger les  marchandises  que  la  France  pouvait  fournir  de 
son  cru,  et  de  se  passer  des  autres  autant  qu'il  serait 
possible,  ou  de  ne  les  tirer  que  par  échange  pour  éviter 
de  faire  sortir  l'argent  du  royaume  ^  :  dans  ce  but,  il 
prohiba  l'exportation  des  salaisons  d'Irlande  aux  colo- 
nies, «  J'apprends,  écrivait-il  au  sieur  Desnanots,  en 
1671,  que  quelques  marchands  de  Bordeaux  ayant  reçu 
des  barils  de  bœuf  d'Irlande  en  mesme  temps  que  la 
défense  a  esté  faite  de  transporter  aux  isles  de  l'Amé- 
rique aucune  marchandise  prise  en  pays  estranger,  ils 
espèrent  que  la  liberté  de  les  faire  charger  pour  lesdites 
isles  leur  sera  donnée  pour  cette  fois.  Puisque  cela  est 
ainsy,  vous  leur  en  pouvez  permettre  la  sortie;  mais  ne 
manquez  pas  de  déclarer,  non-seulement  à  ces  mar- 
chands, mais  mesme  à  tous  les  autres  de  l'estendue  de 
vostre  ressort,  que  le  roy  ne  donnera  plus,  à  l'avenir, 
aucune  de  ces  sortes  de  permission.  Sa  Majesté  voulant 
qu'ils  se  résolvent  à  prendre  ces  chairs  salées  en  France 
pour  leur  commerce  aux  isles  ^.  » 

Ainsi  contrariés,  les  Irlandais  qui  importaient  des  sa- 
laisons à  Bordeaux  cessèrent  d'y  venir  après  l'arrêt  du 
Conseil,  en  date  du  23  décembre  1727,  qui  permettait 
aux  négociants  faisant  le  commerce  des  îles  et  des  colonies 
françaises  de  l'Amérique  d'envoyer  leurs  navires  directe- 
Bordeaux,  suivant  son  passeport,  et  qui  avait  clé  obligé  de  se  réfugier  a  Nantes 
pour  échapper  a  deux  corsaires  de  Jersey.  (Uegistrc  du  Conseil  de  commerce 
F.  12.  .-KJ,  folio  3o  recto;  l*^""  mars  1709.)  —  Bordeaux  recevait  aussi  de  la  colle 
d'Irlande.  (Beg.  A  des  délibérations  de  la  Chambre,  p.  127;  2S  déc.  1708.) 

^  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  Ilî,  2»^  pai  tio,  p.  730. 

^  lOid:,  p.  rj.">1.  Cf.  t.  Il,  pièce  n"  IGCi  et  note. 


ET   DE  LA  NAVIGATION  A   BORDEAUX.  373 

ment  en  Irlande  pour  y  charger  du  bœuf  salé  et  le  trans- 
porter outre-mer.  Le  19  décembre  1728,  cette  permission 
fut  prorogée  pour  un  an  à  compter  du  P""  janvier  1729, 
puis  successivement  d'année  en  année  jusqu'après  1730  ^ 

Les  Nantais,  qui  faisaient  un  grand  commerce  avec 
l'Irlande,  ne  s'étaient  pas  contentés  de  demander  la  per- 
mission d'aller  chercher  des  salaisons  dans  cette  île  ;  ils 
sollicitaient  la  même  autorisation  pour  les  farines,  la  chan- 
delle de  suif,  le  beurre  et  le  poisson  salé,  notamment  le 
saumon;  ils  essuyèrent  un  refus  ^.  Les  négociants  de 
Bordeaux  qui  faisaient  le  commerce  d'Amérique,  présen- 
tèrent aussi  une  requête  au  contrôleur  général  afin  d'ob- 
tenir la  faculté  d'envoyer  leurs  navires  en  Irlande  pour 
y  charger  à  droiture,  pour  les  colonies,  les  denrées  ci- 
dessus;  mais  ils  rencontrèrent  une  vive  opposition  dans 
la  Chambre,  qui  chargea  deux  de  ses  membres  de  se 
rendre  chez  l'intendant,  en  vue  de  lui  représenter  le  tort 
que  ces  négociants  feraient  à  la  province,  si  leur  de- 
mande était  agréée,  et  émit  le  vœu  qu'il  ne  fût  pas  donné 
de  prorogation  à  l'arrêt  du  23  décembre  1727  concer- 
nant les  bœufs  salés  ^.  En  même  temps,  la  Chambre 
écrivit  au  contrôleur  général  pour  s'opposer  à  la  demande 
en  question,  et  empêcher  la  prorogation  de  l'arrêt '*. 

Les  raisons  pour  lesquelles  la  Chambre  s'opposait  à  ce 

■*  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  77,  p.  56-58  (séance  du  26  jan- 
vier 1750),  155  (22  février  1751),  etc.  —  Registre  C  des  délibérations  de  la 
Chambre  de  commerce,  folios  41  verso  (séance  du  12  février  1728),  7o  verso 
(24  novembre  et  \"  décembre  1729),  76  verso  et  77  recto  et  verso  (15,  22 
et  29  décembre),  85  recto,  8i  verso  et  85  verso  (5  janvier,  1«>-  et  9  février 
1750),  etc. 

-  Registre  C,  folio  59  verso;  séance  du  8  janvier  1728. 

■'  Md.,  folio  51  recto;  séance  du  15  juillet  1728. 

*  Troisième  registre  des  lettres  de  la  Chambre  de  comiuerce,  folio  56  recto. 
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que  l'on  envoyât  des  navires  en  Irlande,  pour  y  prendre 
des  denrées  à  destination  des  lies,  était  que  les  Irlandais, 
ne  trouvant  plus  de  débit  à  Bordeaux,  diminueraient 
beaucoup  leurs  envois  et  ne  prendraient  pas  en  échange, 
comme  ils  avaient  habitude  de  le  faire,  les  vins,  eaux-de- 
vie,  prunes  et  autres  denrées  du  pays.  La  demande  des 
négociants  bordelais,  ayant  été  portée  au  Conseil  de  com- 
merce, donna  lieu,  après  délibération,  à  une  décision 
conforme  à  celle  de  la  Chambre  \  au  grand  contente- 
ment des  Irlandais  établis  à  Bordeaux  et  à  Nantes^.  Ce 
ne  fut  qu'en  1735,  à  la  suite  de  plusieurs  demandes, 
que  fut  rendu  un  arrêt  permettant  aux  négociants  fran- 
çais d'envoyer  charger  en  Irlande  des  bœufs  et  viandes 
salés  à  destination  des  colonies"';  mais  déjà  peut-être  on 
préparait  de  ces  salaisons  aux  îles  du  Cap-Vert,  dans  un 
but  de  concurrence  \  et  l'on  songeait  à  se  tourner  du 

1  Registre  G  des  délibérations  de  la  Cliambre,  folio  ."il  verso,  21  juillet  172S. 
—  Registre  du  Conseil  F.  12.  75,  p.  050;  o  août  I72H.  —  Le  contrôleur  général 
répondit  que  la  requête  des  négociants  de  Bordeaux  avait  été  rejetée  pour  les 
I Misons  contenues  dans  la  lettre  de  la  Chambre;  qu'a  Tégard  de  la  permission 
demandée  piiur  une  année  et  pour  des  raisons  particulières,  d'allei'  cbercher 
en  Irlande  des  bœufs  salés,  elle  ne  serait  pas  renouvelée  sans  que  les  ctiam- 
brcs  de  commerce  intéressées  fussent  entendues.  (Registre  C,  folio  52  verso.) 

2  Dans  le  registre  A,  a  la  date  du  27  mai  1712,  il  est  fait  mention  d'un  sieur 
AVells,  négociant  de  Bordeaux,  a  propos  d'un  navire  iilaiilais  parti  de  ce  port 
chargé  de  denrées  de  la  province  et  capturé  par  un  corsaire  fran(;ais;  et  dans 
le  registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  55,  folio  i),  d  un  sieur  l)omini(|ue 
Joyes,  marchand  irlandais  établi  a  Nantes,  qui  avait  présenté  un  pbu'et  pour 
demander  que  ses  compatriotes  pussent  décharger  dans  les  ports  de  Nantes, 
Bordeaux,  la  Rochelle  et  autres,  et  vendre  librement  les  laines  d'Irlande,  dont 
l'entrée  était  permise  en  France,  quoiqu'elles  ne  fussent  point  énoncées  dans 
les  passeports. 

^  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12,  81 ,  p.  (Kii  (séance  du  2ii  août  1751); 
et  F.  12.  Hô,  p.  55i  et  5.59  (séances  des  17  et  51  mai  17511).  L'arrêt  du  20  mai 
1735  a  été  imprimé. 

*  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  «S.  i>.  llH-120;  27  avril  17il.  — 
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côté  du  Danemark  pour  en  obtenir  cette  sorte  d'appro- 
visionnement ^ 

En  terminant,  il  convient  de  faire  observer  que  les 
marchandises  d'Irlande,  admises  dans  nos  ports,  n'y  ar- 
rivaient pas  toujours  sans  obstacle.  Le  sieur  Boyd  ayant 
fait  venir  29  quintaux  de  plomb  et  22  de  laine  dans 
trente  barils,  exposait  au  contrôleur  général  qu'attendu 
l'impossibilité  d'exporter  des  laines  d'Irlande  sans  dé- 
guisement, la  sortie  en  étant  défendue  sous  peine  de 
mort,  il  s'était  vu  dans  l'obligation  de  mettre  ce  plomb 
dans  les  barils  «  pour  les  rendre  de  mesme  poids  que 
ceux  du  bœuf  salé^.  » 

L'étain  n'était  pas  davantage  du  nombre  des  marchan- 

Un  sieur  Samarié,  de  Bordeaux,  avait  demandé  exemption  de  droits  pour 
les  sels  qu'il  faisait  passer  aux  îles  du  Cap-Vert,  pour  y  préparer  des  viandes  à 
destination  des  il(S  françaises  d'Amérique;  cette  faveur  lui  fut  accordée.  — 
Dans  le  même  volume  (p.  338,  16  novembre  17-41)  il  est  fait  mention  d'une 
demande  d'un  négociant  de  Morlaix  en  mainlevée  de  plusieurs  barils  de  bœuf 
salé,  en  transit  par  Bordeaux,  destinés  pour  les  colonies,  saisis  faute  de  la  dé- 
claration prescrite  par  un  arrêt  du  parlement  de  Rennes.  — Ailleurs  F.  12.  81, 
p.  9.r2  et  081  ;  25  et  50  décembre),  il  est  fait  mention  de  la  demande  d'un  négo- 
ciant de  Marseille,  qu'il  lui  fut  permis  d'aller  h  Cadix  charger  six  cents  barri- 
ques de  bœuf  salé  pour  la  Martinique. 

1  «  Nous  espérons,  disait  la  Chambre  de  commerce  écrivant  au  contrôleur 
général,  que  le  Danemark  pourra  nous  fournir  des  bœufs  salés  par  la  pro- 
vince de  Jutland,  qui  est  la  plus  abondante  en  bétail.  Il  est  néanmoins  à  crain- 
dre que  cette  province  n'en  sçauroit  fournir  assez;  mais  il  y  auroit  une  autre 
ressource,  qui  est  le  mouton  salé,  dont  les  Danois  tirent  une  grande  quantité 
de  l'Islande.  11  y  a  même  une  compagnie  à  Copenhague,  que  le  roi  de  Dane- 
mark y  a  établie  pour  faire  ce  commerce,  avec  un  privilège  exclusif....  Nous 
pourrions  aussi  tirer  du  même  pays  les  beurres,  suifs  et  chandelles,  en  accor- 
dant la  même  exemption  de  droits  aux  marchandises  venant  de  Danemark 
qu'avoient  celles  d'Irlande,  »  etc.  (Troisième  registre  des  lettres,  folio  229 
verso.  Cf.  registre  D  des  délibérations,  folio  85  recto.) 

2  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  33,  folio  79  recto;  séance  du 
12  juillet  1709.  —  La  laine  est  estimée  3,000  livres  et  le  plomb  430  ;  ordre  est 
donné  aux  commis  des  fermes  de  délivrer  le  plomb  en  percevant  les  droits. 
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dises  qu'il  était  permis  de  faire  venir;  néanmoins,  comme 
cet  article  servait  aux  potiers  d'étain  et  aux  ouvriers  qui 
employaient  la  soudure  au  plomb  et  aux  autres  métaux, 
on  en  tolérait  quelquefois  l'entrée;  du  moins  on  l'ac- 
corda, pour  un  baril,  à  un  négociant  de  Bordeaux 
nommé  Folckart  BothK 

Les  cuirs  d'Irlande,  qui  entraient  autrefois  dans  le 
commerce  d'échange  que  cette  île  faisait  avec  Bordeaux '^ 
avaient  été  prohibés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  6  septem- 
bre 1701,  qui  fermait  nos  ports  aux  cuirs  britanniques. 
Un  marchand  de  Lancastre  l'apprit  à  ses  dépens,  quand, 
ayant  adressé  en  consignation  à  un  négociant  de  Bor- 
deaux, nommé  Jacob  Albert,  parmi  des  marchandises 
permises,  soixante-seize  cottes  de- cuirs  forts  et  trente- 
quatre  cuirs  tannés,  il  obtint  pour  toute  faveur  de  les 
renvoyer  à  l'étranger^.  La  prohibition  ayant  été  levée, 
l'Irlande  recommença  à  nous  expédier  des  cuirs,  en  con- 
currence avec  Montevideo,  d'où  Bordeaux  en  recevait  par 
la  voie  d'Angleterre^. 

1  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  55,  folio  125  recto;  séance  du 
20  décembre  1709.  —  Différemment  écrit,  ce  nom  a  déjà  passé  sous  nos  yeux, 
p.  202. 

2  Par  acte  de  Denhors,  en  date  du  15  fév.  15G1  (liasse  18i-2,  folio  m  Hij^x-wj 
verso),  John  Barry,  marchand  de  la  ville  de  Dingle,  demeurant  h  Cork,  recon- 
naît devoir  îi  Etienne  du  Burg,  marchand  de  Bordeaux,  trente-six  cuirs  de 
vache  «  de  saison  de  la  grand' sorte,  »  en  échange  de  trois  tonneaux  de  vin. 

3  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  57,  folio  18!)  recto  ;  séance  du  5  sep- 
tembre 1715.  —  Le  Conseil  prit  la  même  décision  au  sujet  de  500  quintaux  de 
bourres  de  bœuf  qui  s'étaient  trouvés  dans  un  bâtiment  d'Amsterdam  arrivé 
au  bas  de  la  rivière  de  Bordeaux,  que  M.  de  Lamoignon  de  Courson  avait  fait 
arrêter  devant  Vile  de  Pâtiras,  dans  la  crainte  de  la  contagion  qui  décimait 
alors  les  bestiaux  en  Hollande.  {lùkl.,  folio  288  recto;  séance  du  7  novem- 
bre 17ii.) 

*  Registre  B  des  délibérations  de  la  ('.liiniitiif  de  commcrco,  folio  95  recto; 
séance  du  fi  avril  1721. 
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Il  venait  à  Bordeaux,  de  Suède  et  d'Espagne,  du  fer 
supérieur  à  celui  qui  sortait  des  forges  du  royaume; 
la  quantité  qui  nous  arrivait  ainsi  de  l'étranger  montait 
ordinairement  à  vingt  mille  barres,  pesant  6,000  quin- 
taux, à  16  livres  le  quintal,  année  commune,  représen- 
tant 96,000  livres. 

Savary,  exposant  les  relations  commerciales  qui  exis- 
taient entre  notre  port  et  l'Espagne,  donne  en  ces  ter- 
mes le  détail  des  fers  qui  nous  venaient  de  ce  pays  : 
«  Le  commerce  que  l'on  fait  de  Bordeaux  en  Espagne, 
et  d'Espagne  à  Bordeaux,  est  peu  considérable.  On  y 
envoyé  des  pots  de  fer  et  du  papier  de  Périgord,  du  blé 
et  autres  grains,  quand  le  transport  en  est  permis,  sur- 
tout du  froment  et  des  fèves.  —  Les  marchandises  qui 
en  viennent  par  les  retours  sont  du  fer  plat  et  du  fer 
quarré,  des  ancres  à  navires,  des  avirons;  des  pierres  à 
aiguiser,  des  huiles  de  baleine  et  fanons;  des  clous  de 
poids  et  menus;  des  laines  et  des  sardines,  quand  on  en 
pêche  à  la  côte  d'Espagne  ^  » 

En  1713,  des  négociants  français  ayant  demandé  la 
permission  de  faire  venir  du  fer  de  Suède,  il  en  fut  ré- 
féré au  Conseil  de  commerce,  qui  en  délibéra  dans  sa 
séance  du  30  août.  On  y  lut  une  lettre  de  M.  de  Camp- 
redon,  résident  de  France  à  Stockholm.  Après  avoir 
déclaré  qu'il  ignorait  si  dans  ce  royaume  on  avait  besoin 
du  fer  de  Suède,  il  ajoutait  que  si,  comme  on  l'assurait, 
les  Anglais  en  avaient  apporté  une  grande  quantité  à 

'  Dktionniiire  universel  du  commerce,  t.  I,  p.  il,  (■(»!.  t. 
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Bordeaux  et  à  Rouen,  il  était  surpris  que  les  Français 
ne  l'allassent  pas  chercher- eux-nriênies,  qu'ils  pourraient 
l'y  avoir  pour  66  ou  70  livres  le  millier,  qu'il  se  vendait 
à  Bordeaux  100  livres  et  à  Rouen  jusqu'à  120  livres. 
Les  Anglais  venaient  ordinairement  sur  lest  en  Suède 
pour  faire  ce  commerce;  mais,  en  cette  année  1713,  ils 
y  avaient  amené  une  grande  quantité  de  vin,  M.  de  Camp- 
redon  ne  dit  pas  de  quel  pays  ' . 

Le  rédacteur  du  Mémoire  de  1730,  après  les  détails 
que  nous  lui  avons  empruntés,  continue  en  ces  termes  : 
«  Avant  que  de  donner  des  comptes  d'achat  et  de  vente 
d'une  cargaison  faite  en  Suède  pour  Bordeaux,  on  obser- 
vera qu'il  n'y  a  pas  de  change  direct  d'aucune  place  du 
royaume  pour  Stockholm  ;  que  les  traites  et  remises  ne 
peuvent  se  faire  que  par  la  voye  d'Amsterdam  ou  de 
Hambourg^;  qu'Amsterdam  change  avec  Stockholm  en 
donnant  un  rixdalder  courant  pour  32-33,  quelquefois 
35  marcs  de  cuivre,  ce  qui  varie  suivant  le  change,  et 
que  le  dalder  de  cuivre  est  composé  de  4  marcs,  et  cha- 
que marc  de  8  orts. 

«  Le  poids  de  Suède,  ajoute  l'écrivain,  est  de  deux 
sortes  :  l'un  qu'on  appelle  5c/<7'yj/>o«,  dont  on  se  sert  pour 

'  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  1:2.  TiT,  folio  177  verso.  —  Le  procès- 
verlial  de  la  séance  se  termine  ainsi  :  «  Il  a  paru  d'un  sentiment  unanime  que 
la  permission  de  faire  venir  en  France  du  fer  de  Suinle  devoit  estre  accordée 
à  tous  les  negocians  qui  en  demaiuleroient,  en  payant  les  droits.  » 

^  Déjà,  a  l'article  du  bœuf  salé  d'Irlande,  l'auteur  avait  dit  :  »  11  faut  obser- 
ver qu'il  n'y  a  pas  de  cbangc  direct  puur  l'Irlande,  et  que  les  remises,  ou 
traites,  se  font  toujours  par  Londres  dans  les  négociations  qu'on  fait  dans  ce 
pays-la  :  ce  qui  fait  une  dilférence,  au  prolil  du  commettant,  de  1 1,  1:2  et  quel- 
quefois de  15  pour  100;  parce  que  l'esjjéce  d'Irlande  esl  plus  basse  que  celle 
d' .Angleterre  d'environ  H  pour  loo,  et  (|uc  l'Irlande  a  peu  d  occasions  de  re- 
mettre al' Angleterre.  » 
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peser  les  marchandises  grossières,  contient  400  livres,  et 
se  divise  en  20  lisponds  de  20  livres  cliacim;  et  l'autre, 
appelé  de  même,  sert  à  peser  les  marchandises  fines, 
comme  le  fer,  le  cuivre,  et  contient  320  livres,  et  se 
divise  en  20  lisponds  de  16  livres  chacun.  » 

Vers  1730,  les  forges  du  Périgord  produisaient  deux 
espèces  de  fonte,  consistant,  l'une  en  chaudières  desti- 
nées à  la  cuite  des  sucres  bruts  dans  les  îles  de  l'Amé- 
rique, l'autre  en  marmites  et  autres  ustensiles  de  cuisine 
pour  l'exportation  en  Espagne. 

Il  se  chargeait  à  Bordeaux,  année  commune,  pour 
les  colonies,  mille  huit  cents  chaudières  à  sucre  de  dif- 
férentes grandeurs,  sans  parler  des  formes  et  pots  de 
terre  fabriqués  dans  les  environs,  à  Sadirac*.  Quant  à 
l'importation  de  la  petite  poterie  de  fer  en  Espagne,  l'au- 
teur du  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne 


'  Voyez  ci-dessus,  p.  ôli.  —  La  fabrique  de  Sadirac  remontait  au  \\i<'  siè- 
cle, si  ce  n'est  plus  haut.  Le  22  juillet  1519,  HcrtranJ  Evqueni,  dit  Berthomé, 
confess-iit,  par-devant  notaire,  avoir  vendu  a  Philippon  Petit,  niarcliand  de  la 
paroisse  Saint-Micliel,  «  tout  l'ouvrage  de  poterie  qu'il  fera  ou  fera  fere,  »  a 
dater  de  ce  jour  jusqu'à  la  Saint-Michel  suivante,  «  marche  fait  a  xiiij  arJitsla 
xije,  ouvre  grosse  et  ouvraiges  de  huict  ou  de  six  ou  v  ardits  la  douzaine,  pour 
tracque,  etc.  »  Le  22  février  lo20,  on  trouve  un  autre  marchand  de  la  pa- 
roisse Saint-Michel,  Perrot  de  Labatut,  passant  un  contrat  avec  Pey  Bonneau, 
et  lui  aciu'tant"  tout  l'ouvraige  de  poterie  de  terre,  tant  oulles,  brocs,  chauf- 
fettes  que  autre  ouvraige,  que  ledit  Pey  Bonneau  fera  ou  fera  fere  en  ladite 
paroisse  de  Sadirac...  juc'a  la  feste  de  Nostre-Dame  Chandeleur,  etc.  »  Le 
30  mars  de  Tannée  suivante,  le  même  marchand  signe  un  traité  semblable 
avec  deux  autres  potiers  de  la  même  localité,  Bertrand  et  Jean  Papon,  Entin, 
le  7  mai  et  le  50  décembre  l.")2i,  Philippon  Petit  reparait  et  fait  emplette  de 
vingt  douzaines  «  conques  bonnes  et  marchandes,  »  et  de  «  six  grosses  d'ou- 
vraige  de  potherie  de  verderie  bonne  et  marchande,  comme  sont  chauffetes, 
plats,  escuelles  et  autres  ouvraiges,  »  au  prix  de  8  francs  bordelais  le  tout. 
(Minutes  de  Cochet,  liasse  104-1.)  Ces  pots  sortaient  de  la  même  fahriiiue,  et 
de  celle  d'un  nomme  Ramon  Ducait,  de  Sadirac  aussi. 
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se  déclare  hors  d'état  d'indiquer  la  quantité  qui  sortait 
de  notre  port;  «  mais  on  est  informé,  dit- il,  que  l'objet 
en  est  très-mince  et  d'une  très-petite  importance.  » 

Il  semble  avoir  ignoré  que  les  forges  du  Périgord  ne 
se  bornaient  point  aux  articles  de  ferronnerie  que  nous 
venons  de  signaler  ;  elles  produisaient  encore  de  l'artil- 
lerie. En  1671,  Golbert,  donnant  des  instructions  à  son 
fds,  le  marquis  de  Seignelay,  lui  disait  :  «  En  Périgord, 
il  y  a  une  fonte  de  canons  de  fer  establie,  et  une  manu- 
facture de  toutes  sortes  de  fers  pour  la  marine  ^  » 

Un  registre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guicnne 
fait  mention,  à  la  date  du  4  novembre  1706,  de  la  sai- 
sie, un  jour  de  foire,  de  vingt-quatre  canons  de  fer  pro- 
venant de  forges  du  Périgord '^  Il  est  naturel  de  penser 
que  notre  port  demandait  aussi  des  ancres  à  cette  pro- 
vince; mais  nous  n'y  avons  trouvé  qu'une  trace  peu 
visible  d'une  pareille  fabrication^,  plus  avancée,  à  ce 
qu'il  semble,  au  xvii''  siècle,  dans  le  Nord  que  chez 
nous"^. 

*  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  III,  ^<^  partie,  p.  45. 
-  Registre  A  des  délibérations,  p.  49. 

3  En  1729,  la  Chambre  de  commerce  de  Guicnne,  représentant  an  contrô- 
leur général  que  ni  cette  province  ni  les  provinces  voisines  n'étaient  en  état 
de  produire  assez  de  charbon  pour  l'entretien  seul  des  raflineries  et  des  deux 
verreries  établies  a  Bordeaux,  ajoutait  a  ces  débouchés  les  forges  où  l'on  fa- 
briquait les  ancres  et  autres  agrès  pour  la  marine.  (Troisième  registre  des 
mémoires,  folio  126  verso.) 

*  Dans  une  lettre  de  Colbert  a  M.  Arnoul,  intendant  des  galères  a  Marseille, 
datée  du  19  février  lfi66,  il  est  fait  mention  d'un  maître  forgeur  d'ancres  attiré 
de  Lubecl<  par  ce  ministre  et  étai)li  en  France.  {Lettres,  uislriictiuns  et  mé- 
moires de  Colbert,  t.  III,  \'^  partie,  p.  57.) 
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CHAPITRE   XLIV 


LES   COURTIEUS   A   BOUDE  AUX. 

Aiicieiinetc  dos  courtiers  en  Champagne  et  en  Provence.  —  Motif  de  l'institution  des  courtiers 
à  Bordeaux.  —  Premières  nominations  de  ces  officiers  ministériels,  à  la  suite  de  lianijuc- 
routcs,  de  litiL^es  et  d'autres  circonstances.  —  Les  courtiers  se  constituent  de  bonne  heure 
en  société  ;  leurs  statuts.  —  Arrêt  du  7  septembre  1598,  contre  des  marchands  étrangers  et 
courtiers  volants.  —  Autre  arrêt  contre  les  entreprises  de  ces  derniers  ;  renouvellement  des 
statuts  des  courtiers  jurés  de  Bordeaux.  —  Arrêt  du  Conseil  relatif  à  ces  officiers  ;  dé- 
fenses qui  leur  sont  faites.  —  Requête  des  courtiers  aux  jurais  pour  l'approbation  de  leurs 
statuts  ;  demande  de  congé  à  ceux-ci  par  un  courtier.  —  Les  courtiers  dans  la  dépendance 
de  la  jurade.  —  Désorganisation  de  la  compagnie  des  courtiers  au  milieu  du  xvii*  siècle  ; 
causes  de  cette  décadence.  —  État  florissant  du  courtage  à  Bordeaux  ;  les  courtiers  aspirent 
h  devenir  officiers  royaux  ;  fâcheux  résultats  d'une  pareille  ambition.  —  Elle  enhardit  les 
conmiissionnaires  étrangers,  fléau  du  commerce  de  l'époque.  —  Remède  proposé  contre  ces 
maux.  —  Édits  de  Louis  XIII  en  faveur  dos  courtiers  jurés.  —  Déclaration  du  mois  de 
mars  IC^ii  dirigée  en  partie  contre  les  commissionnaires  étrangers  et  forains  et  les  courtiers 
volants.  —  Renouvellement  des  mêmes  défenses.  —  Manœuvre  d'un  courtier  volant  de 
Bordeaux  condanniée  par  le  juge  de  l'amirauté.  —  Persistance  du  parlement  tle  Bordeaux 
dans  sa  jurisprudence  à  l'égard  des  courtiers.  —  Prétentions  de  ces  officiers  repoussées  par 
les  jurats.  —  Menaces  de  suppression  des  courtiers.  —  Déclaration  du  roi,  en  date  du  20  oc- 
tobre IGGô,  qui  leur  garantit  la  propriété  de  leurs  offices.  —  Louis  XIV  se  met  au  lieu  et 
place  d'un  courtier,  cl  réunit  ses  droits  au  bureau  du  convoi  et  contablie.  —  Autres  arrêts 
du  même  prince  concernant  les  droits  des  courtiers  royaux.  —  Proposition  soumise  au  Con- 
seil de  commerce  au  sujet  des  courtiers.  —  Interprètes  de  l'amirauté.  —  Conclusion. 

La  plus  ancienne  trace  que  l'on  rencontre  des  cour- 
tiers jurés,  se  trouve  dans  une  ordonnance  de  Louis  X, 
dit  le  Hiitiu,  en  date  du  9  juillet  1315,  par  laquelle  ce 
prince  établit  des  courtiers  pour  servir  d'interprètes  aux 
Italiens  qui  fréquentaient  les  foires  de  Champagne  et  de 
Brio',  et  pour  faire  leurs  marchés;  mais  il  y  avait  égale- 
ment des  courtiers  dans  une  autre  province  de  la  France, 
non  moins  fréquentée  par  les  étrangers.  Quand  on  voit  de 
ces  intermédiaires  en  Provence  antérieurement  à  1234^, 

'  Ordonn.  (h's  rois  de  France  de  la  <roi.s'(t'«/(;  race,  etc.,  1. 1,  p.  080, 5HG,  ai'l.G,7. 
-  Faiii-i(i,  Histoire  de  lu  poésie  provençale,  t.  I,  p.  537. 
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eoniment  supposer  que  l'institulion  en  fût  inconnue  siu* 
le  littoral  de  rOcéan? 

Les  courtiers,  surtout  les  courtiers  de  vins  ',  occu- 
pent une  telle  place  dans  le  commerce  de  Bordeaux, 
qu'ils  en  ont  une  toute  marquée  dans  l'histoire  de  ce 
commerce.  Ils  y  furent  institués  principalement  pour 
conduire  dans  les  Graves  les  Anglais  qui  venaient  acheter 
des  vins.  11  n'y  avait,  en  effet,  dans  l'origine,  que  ces 
seuls  étrangers  qui  fissent  des  affaires  avec  notre  place. 
Plus  tard,  les  Hollandais,  puis  les  Suédois,  les  Danois 
et  les  autres  peuples  des  bords  de  la  mer  Baltique,  ayant 
noué  des  rapports  du  même  genre  avec  Bordeaux,  se 
virent  dans  l'obligation  d'avoir  recours  au  ministère  des 
courtiers. 

Les  premiers  de  ces  officiers  furent  nommés,  au  com- 
mencement du  xvi°  siècle^,  par  le  maire  et  les  jurais,  à 
la  suite  de  désastres  qui  avaient  porté  la  perturbation 
dans  le  commerce  local.  La  facilité  avec  laquelle  les 
propriétaires  de  vignobles  des  environs  livraient  leurs 
produits  à  quelques  marchands  anglais  venus  pour  les 
acheter,  et  le  long  crédit  que  leurs  facteurs  ou  com- 
missionnaires leur  faisaient  donner,  avaient  occasionné  à 
la  fin  un  très-grand  nombre  de  banqueroutes  et  des 
pertes  considérables  à  ces  malheureux  propriétaires, 
victimes  de  leur  complaisance  et  de  la  confiance  aveugle 
qu'ils  avaient  eue  en  ces  étrangers. 

'  Il  y  en  avait  d'autres,  tels  que  des  courtiers  de  chevaux.  Voyez  deux  actes, 
ruii  de  Douzeau,  du  5  octobre  iri")9,  l'autre  d'Arfeulhe,  en  date  du  l»""  décem- 
bre i'm. 

-  Voyez,  parmi  les  minutes  de  Coclict,  a  la  date  du  -2  avril  \'&2,  le  testam.  nt 
de  Nicolas  Esperit,  «  l'ung  du  noiiihre  des  trente  couraliers  ordonnez  en  la 
présente  ville  et  cité  de  Bourdeaulx.  » 
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D'ailleurs,  il  survenait  fréquemment  des  contestations 
entre  marchands  et  propriétaires,  soit  pour  le  prix  des 
vins,  soit  pour  les  conditions  de  payement,  soit  encore 
parce  que,  la  baisse  se  déclarant,  les  Anglais  niaient 
avoir  acheté.  Ces  abus  et  mille  autres  difficultés  sans 
cesse  renaissantes,  joints  aux  fraudes  commises  par  les 
marchands,  de  complicité  avec  leurs  facteurs,  au  détri- 
ment du  fisc,  obligèrent  enfin  de  remédier  au  mal  par 
l'institution  de  courtiers  chargés  de  faire  les  déclarations 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  dont  les  navires 
étaient  chargés,  et  de  conduire  en  Graves  les  Anglais  qui 
voulaient  acheter  des  vins;  et  lorsque  les  marchands 
avaient  convenu  avec  les  propriétaires  du  prix  de  leurs 
vins,  les  courtiers  devaient  les  marquer,  cette  marque 
étant  le  sceau  qui  assurait  et  consommait  la  vente  et 
l'achat  :  de  là  vient  que,  encore  aujourd'hui,  il  n'y  a 
point  de  vin  vendu  s'il  n'est  marqué. 

Les  courtiers  se  constituèrent  de  bonne  heure  en  so- 
ciété, arrêtant  que  les  directeurs  auraient  et  prendraient 
connaissance  de  toutes  les  ventes,  trocs,  achats,  em- 
prunts et  autres  opérations  de  commerce  avec  l'étran- 
ger, à  crédit  ou  au  comptant,  et  qu'il  n'en  serait  fait 
aucune  sans  leur  aveu  et  approbation.  A  cet  effet,  il  fut 
ordonné,  conformément  aux  anciens  statuts,  que  les 
commissionnaires  ne  pourraient  faire  acte  de  commerce 
pour  l'étranger  sans  le  ministère  d'un  courtier  approuvé 
et  commis  par  les  directeurs;  que  les  commissionnaires 
exhiberaient  à  ceux-ci  leurs  procurations  et  commissions, 
en  exécution  de  l'article  358  de  l'ordonnance  de  Blois,  et 
les  provisions  exigées  pour  remplir  leur  mandat.  Néan- 
moins, pour  intéresser  la  compagnie  et  les  courtiers  in- 
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dividiiellement  au  bien  public  et  les  opposer  aux  empié- 
tements des  étrangers,  il  fut  convenu  que  tous  les  cour- 
tiers seraient  solidairement  obligés  et  responsables  du 
payement  de  toutes  les  ventes  et  négociations  qui  seraient 
faites  par  leur  ministère  ^ . 

Les  courtiers  devaient  encore  tenir  chaque  année  un 
registre  et  y  consigner  leurs  opérations,  avec  leur  signa- 
ture et  celle  des  marchands  pour  le  compte  desquels  ils 
avaient  fait  affaire.  Et,  à  cette  occasion,  le  statut  prévoit 
le  cas  où  les  marchands  ne  sauraient  signer  ou  écrire, 
trait  qui  ne  doit  point  être  oublié,  si  l'on  veut  se  rendre 
compte  de  ce  qu'était  jun  négociant  à  cette  époque  :  le 
courtier  était  tenu  d'appeler  des  témoins,  de  leur  «  re- 
corder et  déclarer  ledit  marché  ou  bargaigne^,  »  et  de 
coucher  leur  nom  sur  son  registre. 

Les  courtiers  furent  dès  lors  garants  des  droits  sur 
les  marchandises,  par  les  déclarations  qu'ils  en  faisaient, 
et  ils  devaient  répondre  de  la  qualité  des  vins  ^  et  de  la 
solvabilité  des  marchands  pour  lesquels  ils  les  mar- 
quaient. Ce  fut  en  considération  de  toutes  ces  garanties 
qu'on  leur  attribua  d'abord  8  sous  bordelais  pour  chaque 
tonneau  de  vin  chargé  par  les  étrangers,  honoraires  qui 
furent  augmentés  par  la  suite,  et  qui  venaient  toujours  s'a- 
jouter au  prix  d'achat,  à  moins  de  stipulation  contraire^. 

'  Cleirac,  les  Us  et  coutiiiiws  de  la  mer,  etc.,  5^  partie  {Jurisdicliun  de  la  ma- 
rine), %  11,  n"  IS;  édit.  de  Rouen,  167i,  in-i",  p.  5^5. 

2  Anciens  et  nouveaux  Statuts  de  la  ville  et  cité  de  Bourdeaus,  etc.,  édit.  de 
1G12,  in-i",  p.  201.  —  Les  registres  de  commerce,  avec  l'obligation  de  les  pré- 
senter devant  la  cour  à  sa  réquisition,  sont  mentionnés  dans  un  acte  de  1671, 
qui  se  trouve  parmi  les  minutes  de  Couliiures,  aux  folios  ôi'}  et  5i7. 

='  Acte  notarié  d'Adenet,  en  date  du  l"^^"-  avril  1358.  (Archives  du  départe- 
ment de  la  Gironde.) 

*  Vente  de  (|uarante-six  tonneaux  de  vin  lilanc  du  cini  de  Rions,  ii  raison  de 
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On  fit  cependant  des  statuts  par  lesquels  on  défendit 
à  tous  marchands  anglais  d'acheter,  à  l'avenir,  ni  vin  ni 
autres  marchandises  sans  le  ministère  d'un  courtier,  sous 
peine  de  1,000  livres  d'amende  et  de  confiscation  des 
choses  par  eux  achetées;  comme  aussi  à  toutes  autres 
personnes  d'affréter  ou  mettre  en  coutume  directement 
les  navires  et  barques  sur  le  port  et  havre  de  Bordeaux 
et  sur  la  rivière,  à  peine  encore  d'amende  de  1,000  li- 
vres. 

Mais  comme  on  prévit  bien  que  ces  facteurs  ou  com- 
missionnaires, pour  ne  point  perdre  ce  qu'ils  retiraient 
de  leurs  commettants,  se  prêteraient  encore  secrètement 
à  faciliter  toutes  sortes  d'entreprises,  en  feignant  de 
charger  pour  leur  compte  les  marchandises  que  les  An- 
glais pouvaient  acheter  sous  main  par  leur  ministère, 
pour  éviter  ce  nouveau  mal,  aussi  dangereux  "que  le 
premier,  et  ôter  aux  commissionnaires  les  moyens  de 
frauder  les  droits  et  de  tromper  le  public,  il  fut  défendu, 
par  les  mêmes  statuts,  à  tous  marchands  étrangers,  bour- 
geois ou  non,  d'acheter  ni  de  charger  des  vins  ou  autres 
denrées  pour  leurs  commettants,  sans  courtier,  à  peine 
de  1,000  livres  d'amende. 

Il  fut  encore  interdit  à  toutes  sortes  de  personnes  de 
s'immiscer  dans  les  fonctions  des  courtiers,  aux  mêmes 
peines,  et  à  ceux-ci  de  faire  directement  ni  indirectement 
aucun  commerce;  et,  pour  anéantir  tous  les  moyens  em- 
ployés par  les  étrangers  pour  commettre  leurs  fraudes 
accoutumées,  il  fut  ordonné  qu'aucun  d'eux  ne  pourrait 
être  admis  à  l'otfice  du  courtage,  et  enjoint  aux  courtiers 

lli  livres  le  tonneau,  quitte  de  courtage.  ^Minutes  de  Coutluires,  en  date  du 
IG  février  IGoG.) 

II.  2a 
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de  préférer,  en  la  vente  des  vins,  les  bourgeois  à  tous 
autres,  à  peine  d'amende  ârl)itraire '. 

Ces  statuts  ont  été  renouvelés  plusieurs  fois,  et,  sans 
recourir  aux  anciens  arrêts  rendus  par  le  parlement  pour 
les  confirmer,  contentons-nous  de  rappeler  celui  qu'il 
donna,  le  7  septembre  1598,  contre  plusieurs  marchands 
étrangers  et  courtiers  volants,  ou  marrons,  qui  avaient 
causé,  cette  même  année  et  la  précédente,  un  nombre 
prodigieux  de  banqueroutes,  et  porté  au  commerce  de 
Bordeaux  un  coup  dont  il  eut  bien  de  la  peine  à  se  re- 
mettre. 

Cependant,  les  courtiers  volants  s'étant  relevés  de  fa- 
çon à  porter  ombrage  aux  courtiers  jurés,  la  cour  rendit 
un  nouvel  arrêt,  le  17  juin  1603,  contre  les  entreprises 
des  premiers;  et  le  17  septembre  suivant,  les  maire  et 
jurats,  réunis  aux  cent  trente  du  conseil  de  la  ville  et 
présidés  par  deux  conseillers  au  parlement,  renouvelè- 
rent tous  les  statuts  des  courtiers,  et  la  défense  à  toutes 
sortes  de  personnes  de  s'immiscer  dans  leurs  fonctions, 
à  peine  de  1,000  livres  d'amende.  La  cour  renouvela 
encore  la  même  défense  par  ses  arrêts  des  13  décem- 
bre 1603,  27  juin  1631  et  22  décembre  suivant. 


'  Au  niilieii  de  toutes  ces  prescriptions,  on  ne  voit  pas  qu'il  fût  interdit  aux 
courtiers  de  se  grouper  par  petites  associations.  Avant  le  milieu  du  xvi«  siècle, 
cinq  marchands,  et  «  du  nombre  des  trente  couraticrs  statues  et  cslablis  h 
lîonleaux,  »  s'associaient  pour  cinq  ans,  «  on  tons,  est-il  dit  dans  l'acte  reçu 
par  Dou/.eau,  le  2!)  octobre  KjiT,  et  chacun  les  gains  et  i)rolits  qu'ils  et  un 
chacun  d'eux  feront,  tant  a  vendre  qu'a  acheter  aucunes  marciiandises,a  faire 
frets  de  navires,  barques,  vendre  héritaige,  possession  et  tout  autrement  en 
façon  que  ce  soit,  concernant  leur  estai  de  couralier.  »  —  Auparavant,  on 
trouve,  parmi  les  mêmes  minutes,  une  autre  association  de  commerce,  dans 
les  «  articles  accordes  entre  .lacipies  et  Pierre  de  Mauria  et  l'ierre  (luaignon,  » 
le  29  avril  loii. 
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Dans  l'intervalle,  le  roi,  en  son  Conseil  d'État,  vou- 
lant donner  moyen  aux  bourgeois  et  marchands  de  Bor- 
deaux de  corriger  les  abus  dont  se  plaignait  le  commerce, 
et  approuvant  les  règlements  arrêtés  par  les  jurais,  avait, 
ordonné  que  nul  étranger,  fût-il  devenu  bourgeois,  ne 
pourrait  être  reçu  courtier  juré.  En  confirmation  d'un 
statut  municipal  de  l'an  1564,  confirmé  lui-même  par 
arrêts  du  parlement  des  31  janvier  et  30  mars  1579', 
et  à  l'exemple  de  ce  qui  s'observait  à  Paris,  où  nul  hôte- 
lier ne  pouvait  être  courtier  de  son  hôte^,  défenses  et 
inhibitions  furent  faites  aux  membres  de  la  corporation 
de  loger  des  marchands  étrangers  et  régnicoles,  et  d'em- 
magasiner chez  eux  les  marchandises  que  'ces  derniers 
feraient  porter  à  Bordeaux  ^  :  ces  marchandises  devaient 
être  remises  et  enchayées  dans  la  maison  d'un  marchand 
bourgeois,  dont  le  propriétaire  pouvait  avoir  une  clef,  et 
le  courtier  une  autre.  Après  avoir  ordonné  que  les  cour- 
tiers exerceraient  en  personne,  le  roi  ajoute  :  «  Et  leur 
est  deffendu  se  servir  aux  champs  d'aucun  courtier  vo- 
lant, serviteur  ne  autres  personnes  interposées,  pour 
faire  la  fonction  de  leurs  charges,  de  prendre  ny  exiger 
des  bourgeois,  marchans  et  habitans  de  ladite  ville,  au- 
tres ny  plus  grands  droicts  et  salaires  que  ceux  qui  leur 
sont  permis  par  lesdits  statuts,  réglemens  et  arrest  de 
ladite  cour  de  parlement;  comme  aussi  de  faire  les  com- 

'  Anciens  et  nouveaux  Statuts  de  la  ville  et  cilé  de  Dourdeaus,  p.  203. 

-  Ordonnance  du  prévôt  de  Paris  toucliant  les  «  courratiers  »  de  chevaux. 
{Ordonnances  des  rois  de  France  de  la  troisième  race,  t.  H,  p.  5S2,  col.  2.) 

-  Un  acic  de  Douzeau,  en  date  du  5  juillet  irw2,  nous  révèle  un  nantisse- 
niiiit  pur  un  marchand  de  Monségur  a  un  marcliand  de  Bordeaux  de  frisons 
de  Galles,  «  qu'il  a  en  la  maison  de  Jehan  de  Beaulieu,  bourgeois  et  r.orratier 
dudit  Bordeaux.  » 
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missionnaires,  trafiquer  particulièrement,  faire  des  car- 
gaisons pour  leur  compte,  et  de  prester  aux  païsans, 
bleds,  barriques  et  autres  choses  pour  prendre  leurs 
denrées,  le  tout  à  peine  de  privation  de  leurs  charges  et 
d'amende  arbitraire'.  » 

Bientôt  après,  les  courtiers  s'étant  donné  des  statuts, 
leurs  bailes  présentèrent  aux  jurats  une  requête  tendant 
à  obtenir  leur  approbation.  Il  fut  délibéré  et  décidé  qu'il 
serait  convoqué  une  assemblée  des  cent  trente^.  Un 
courtier  avait  besoin  d'aller  à  Lansçon  et  à  Saint-Macaire 
prendre  du  vin  de  personnes  qui  lui  devaient  de  l'ar- 
gent :  il  demanda  un  congé  aux  jurats,  et  l'obtint  pour 
huit  jours,  avec  la  recommandation  d'exhiber  son  livre 
à  son  retour-'. 

Les  courtiers  dépendaient  en  effet  de  l'administration 
municipale.  En  vertu  d'ordonnances  rendues  en  1576 
et  en  1584,  la  connaissance  et  juridiction  de  tous  les 
faits  et  différends  des  courtiers,  concernant  les  marchés, 
ventes,  achats,  trocs  et  autres  négociations  opérées  pour 
les  étrangers,  aussi  bien  que  ce  qui  regardait  les  offices 
entre  eux,  appartenaient  au  lieutenant  général  et  juge  de 
l'amirauté  de  Guienne  au  siège  de  la  Tal)le  de  marbre, 
au  palais,  à  Bordeaux.  Ce  droit  lui  fut  conservé  par  arrêt 
du  Conseil  du  6  mai  1637;  mais  depuis,  la  compagnie 
des  courtiers  étant  poursuivie  pour  la  suppression  de 
leurs  charges  par  les  maire  et  jurats,  ces  officiers  minis- 
tériels, pour  faire  leur  paix,  passèrent  entre  eux  «  arrêt 
d'appointé  du  privé  conseil,  »  en  date  du  20  juillet  1644, 

'  Coiilinnalion  it  la  (Jiiiiiiiqiic  Ijniirdi'loisc,  p.  2."),  2u. 
-  Ibid..  p.  \2 
nb\d.,\).  li. 
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par  lequel  la  juridiction  concernant  le  courtage  fut  trans- 
férée aux  maire  et  jurats  ^ 

A  ce  moment,  la  compagnie  des  courtiers  de  Bordeaux 
était  à  peu  près  désorganisée.  Composée  d'éléments  hé- 
térogènes, en  partie  d'étrangers  c{ui  servaient  de  prête- 
noms  à  des  commissionnaires  anglais  et  flamands,  elle 
ne  sut  pas  marcher  d'accord.  Les  directeurs  n'eurent 
jamais  la  volonté,  ni  peut-être  l'esprit,  de  prendre  une 
poshion  élevée;  et,  faute  d'adresse  ou  de  capacité,  ils 
laissèrent  à  d'autres  le  gouvernail  du  commerce.  A  l'ex- 
ception de  quelques  courtiers,  gens  de  bien,  chacun  tira 
de  son  côté,  tous  ne  s' accordant  que  sur  un  seul  point, 
à  produire  au  bureau  les  commissions  et  les  provisions 
de  leur  emploi,  pour  les  faire  reconnaître  bonnes  et  sol- 
vables  aux  directeurs;  «  et  n'en  parloient  jamais,  ajoute 
Gleirac,  si  ce  n'est  seulement  lorsqu'il  y  avoit  plainte 
qu'elles  se  trouvoient  mal  faites,  après  avoir  payé  les 
droits,  et  que  la  compagnie  estoit  engagée  par  la  quit- 
tance de  leur  receveur.  » 

Le  plus  grand  mal  fut  qu'aucun  de  ces  courtiers  ne 
voulait  abandonner  à  d'autres  ses  pratiques,  dans  la 
crainte  de  perdre  le  tour  de  bâton,  les  béates,  les  sur- 
ventes et  les  grands  profits  secrets,  qu'ils  faisaient  de 
toutes  mains,  au  détriment  de  la  bourse  commune^. 

En  dépit  des  désordres  auxquels  était  en  proie  la 
compagnie  des  courtiers,  l'industrie  du  courtage  à  Bor- 
deaux était  des  plus  florissantes  ;  cet  état  de  prospérité 
éveilla  chez  ceux  qui  l'exerçaient  une  folle  ambition.  Ils 

*  Cleirac,  les  Us  et  coutumes  de  la  mer,  eic,  ôe  iiartic  {.Jiirisdiction  de  la 
marine),  %  ii,  n"  i),  p.  521. 
-  lliid..  i)"^  I7-1<),|>.  Ô2i. 
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aspirèrent  à  devenir  officiers  royaux,  pour  ne  dépendre 
que  du  cardinal  de  Richelieu,  alors  général  du  commerce 
et  de  la  marine,  et  briller,  en  quelque  sorte,  d'un  rayon 
de  son  autorité;  cette  folle  visée  les  perdit.  «  Estimant 
s'élever,  dit  Cleirac,  ils  sont  tombez,  bien  misérablement 
pour  eux,  dans  les  serres  de  certains  partisans,  traitans, 
sous-traitans,  arrière-traitans,  particips,  cautions,  intéres- 
sez, banquiers,  advocats  au  Conseil,  solliciteurs  ^  clercs, 
commis,  commissionnaires,  et  autres  généralement  quel- 
conques, qui  les  tondent,  les  desplument,  les  déchirent 
et  mal-traitent  à  la  juifve  :  en  telle  sorte  que  la  liberté  de 
leurs  personnes,  la  recepte  de  leur  bureau,  et  leurs  pro- 
pres offices  de  courratiers  royaux,  ne  sont  plus  à  eux.  » 
Cleirac  entre  ici  dans  le  détail  de'  toutes  les  charges  qui 
pesaient  sur  les  malheureux  courtiers;  et  il  défile  un 
nouveau  chapelet  non  moins  effrayant  que  le  premier, 
quand  il  parle  de  centaines  de  milliers  de  livres  du  parti 
avec  fintérêt  au  denier  dix,  de  gratifications,  faux  frais, 
changes,  rechanges,  protêts,  prévarications,  barateries  et 
autres  avanies  et  exactions,  qui,  dil-il,  «  dépassoient  de 
beaucoup  le  principal,  croissoient  et  augmentoient  tous 
les  jours  en  gangrène.  » 

D'un  autre  côté,  les  intendants  de  justice  et  leurs  sup- 
pôts, les  porteurs  de  quittances,  faisaient  habituellement 
et  fréquemment  visite  aux  courtiers  pour  les  saluer  en 
qualité  d'officiers  royaux;   de   sorte  que  ce  titre,  loin 


1  Hoiiiincs  (le  loi;  anglais,  sulUcilors.  Un. acte  de  Dou/.cau,  en  date  du 
17  avril  VmI,  est  indique  comme  passe  en  présence  de  M»  Jean  Chappelles, 
«  solliciteur  frequantant  le  palays  audict  Dourdeaulx.  »  Voyez  encore  les  mi- 
nutes de  Denliors,  au  12  avril  et  au  10  mai  ITiGI;  liasse  18i-2,  folios  cxiiij 
lecto  et  ij''  xxij  recto. 
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d'accommoder  leurs  affaires,  finit  par  les  détruire  tout  à 
fait  et  rendit  leur  condition  cliétive  et  misérable'. 

Les  commissionnaires  étrangers,  auxquels  les  cour- 
tiers avaient  mission  de  rogner  les  ailes,  reprirent  leur 
vol  de  plus  belle.  S'il  faut  en  croire  l'habile  juriscon- 
sulte qui  nous  fournit  ces  renseignements,  rien  de  plus 
funeste  que  les  opérations  de  pareils  intermédiaires  pour 
le  commerce  de  l'époque  :  «  Ils  persévèrent,  dit- il,  de 
triompher  impunément  de  leurs  larcins  et  monopoles; 
ils  continuent  à  spolier  annuellement  les  naturels  du  pays 
de  leurs  revenus;  la  recepte  du  roy  est  par  eux  affoiblie 
de  la  moitié,  et  finalement,  lorsqu'ils  sont  chargez  de 
butin,  ils  se  portent  tout  à  leur  aise,  sans  empesche- 
ment,  l'un  après  l'autre,  à  la  banqueroute,  qui  est  leur 
port,  leur  but  et  le  lieu  de  leur  reste  (repos)  '^  » 

Passant  au  remède  contre  ces  maux,  Cleirac  lé  trouve 
dans  les  us  et  coutumes  des  villes  hanséatiques,  où  les 
courtiers  sont  inconnus.  «  Ils  n'eurent  oncques  besoin  de 
leur  ministère,  dit-il  :  aussi,  à  bien  considérer,  ce  sont 
pièces  inutiles,  voire  de  grand  empeschement  au  com- 
merce. »  Pour  les  commissionnaires  étrangers,  «  ce  sont 
autant  d'espions  et  de  vedettes  dans  le  pays,  pour  re- 
connoistre  et  découvrir  le  foible  et  les  avenues  du  com- 
merce^. »  11  n'y  avait  qu'un  parti  à  prendre  à  l'égard  de 
ces  gens-là  :  prohiber  leur  industrie,  ou  du  moins  la  sou- 
mettre à  des  restrictions  équivalant  au  même. 

C'est  ce  que  fit  Louis  XIII,  en  ménageant  toutefois  les 
courtiers  jurés,  dont  il  confirma  le  privilège  :   «  Pour 

'  (',l('ii'ac,/é?.s'  r.v  cl  coutumes  de  lu  mer,  etc.,  ô"  parlic,  S  ii,  iv"*iîO-2'2,  p.  2:2"». 
-  Iliid.,  n°25,  p.  5-2:jcl52(J. 
■  Iliid..  ii'-2i'.-rl,  p.  -)-2G-528. 


392  IIISTOIHE   DU   COMlMlilU:!-: 

reiiiétliei',  dit  ce  prince,  dans  son  arrêt  de  février  1635, 
aux  abus  et  désordres  qui'se  commettent  au  fait  de  cour- 
tage dans  notre  ville  de  Bordeaux  et  pays  bordelois,  par 
les  commissionnaires  étrangers,  forains  et  courtiers  vo- 
lants, qui  s'entremettent  audit  exercice  de  courtage,  en 
ce  qu'ils  font  prêter  des  vins  et  autres  denrées  à  des 
personnes  dont  il  arrive  perte  au  grand  intérêt  des  ven- 
deurs, quels  arrests  qui  ayent  pu  estre  rendus  par  nostre 
cour  de  parlement  de  Bordeaux,  dont  il  nous  a  esté  fait 
diverses  plaintes  par  plusieurs  bourgeois  de  ladite  ville, 
qui,  ayant  vendu  des  vins  et  autres  marchandises  par  le 
moyen  desdits  commissionnaires  et  courtiers  volants,  ils 
les  font  plaider  après  un  long  temps,  tant  en  Angleterre 
qu'autre  pays,  pour  le  recouvrement  de  leur  dû,  joint 
que  par  le  moyen  desdits  désordres,  le  commerce  et  "né- 
goce est  presque  du  tout  anéanti  ;  nous  avons  estimé  n'y 
avoir  un  meilleur  moyen  pour  faire  cesser  lesdits  désor- 
dres, que  de  faire  défenses  à  toutes  autres  personnes  de 
s'entremettre  du  fait  desdits  courtages  dans  lesdites  villes 
de  Bordeaux,  »  etc.  Cet  édit  fut  suivi  d'un  arrêt  du  Con- 
seil, du  23  janvier  1038,  faisant  les  mêmes  défenses. 

La  déclaration  du  mois  de  mars  1644  arriva  ensuite 
pour  mettre  un  terme  aux  fraudes  commises  envers  le 
fisc  et  arrêter  la  diminution  des  tailles,  devenue  telle, 
que  le  trésor  avait  été  en  perte  de  800,000  livres,  par 
suite  des  pratiques  des  marchands  étrangers  et  des  cour- 
tiers volants.  «  Et  de  plus,  ajoute  Louis  XIV,  ayant  esté 
averti  que  les  commissionnaires  étrangers,  forains  et 
courtiers  volants,  continuent  à  commettre  divers  abus  au 
commerce,  faisant  passer  leurs  marchandises  en  fraude, 
sans  payer  nos  droits  à  nos  bureaux,  chargeant  des  mar- 
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cliandises  de  conlre-vente  (contrebande),  prohibées  et 
détendues  par  nos  ordonnances  :  ce  qui  cause  une  grande 
diminution  en  nos  fermes  de  Guienne,  et  un  notable  pré- 
judice à  nostre  service,  nous  avons  estimé  que,  pour  y 
pourvoir  pour  le  bien  dudit  commerce,  soulagement  du 
public,  etc.,  il  estoit  nécessaire  de  faire,  etc.  A  ces  cau- 
ses, etc.,  faisons  très-expresses  défenses  à  toutes  autres 
personnes  de  s'immiscer  aux  droits  de  courtage,  ni  en  la 
fonction  ni  exercice  desdits  courtiers,  dans  les  villes  de 
Bordeaux,  Bourg,  Libourne,  et  païs  bourdelois,  à  peine 
de  3,000  livres  d'amende,  et  de  plus  grandes,  s'il 
échoit.  » 

Le  20  juillet  suivant,  le  roi  renouvela  les 'mêmes  dé- 
fenses en  ordonnant  l'enregistrement  de  sa  déclaration 
par  un  arrêt  de  son  Conseil  d'État,  et  le  parlement,  par 
son  arrêt  du  1 4  décembre  de  la  même  année,  en  enre- 
gistrant cette  déclaration,  réitéra  ses  anciennes  défenses 
en  ces  termes  :  «  La  cour  a  fait  et  fait  inhibitions  et 
défenses  à  tous  marchands  étrangers,  forains,  commis- 
sionnaires, bourgeois  et  non  bourgeois,  d'acheter  aucuns 
vins,  miel,  prunes,  pastel,  ou  autres  denrées  et  mar- 
chandises mentionnées  esdits  statuts,  en  la  présente  ville. 
Chartreux  (Chartrons),  banlieue  d'icelle  et  sénéchaussée 
de  Guienne,  pour  leurs  marchands  commettants,  en 
autre  manière  que  pour  la  seule  direction  de  l'un  des- 
dits courtiers  royaux,  à  peine  de  1,000  livres  d'amende, 
qui  demeurera  acquise  à  leur  boëte.  » 

Par  ce  môme  arrêt,  la  cour  renouvela  la  sage  précau- 
tion établie  depuis  longtemps  et  renouvelée  aussi  par 
l'ordonnance  de  Blois,  à  l'égard  des  commissionnaires. 
«  Et  pour  éviter,  est-il  dit  dans  lu  suite  du  dispositif  de 
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cet  arrêt,  et  empescher  les  fraudes  que  lesdits  commis- 
sionnaires pourroient  commettre  en  leur  emploi  et  achat 
de  marchandises,  seront  tenus  iceux  commissionnaires 
de  livrer  auxdits  courtiers  leur  commission,  conformé- 
ment à  l'ordonnance  de  Blois,  art.  358.  »  Le  Conseil 
d'État  donna  depuis  trois  arrêts  faisant  les  mômes  dé- 
fenses, à  la  date  des  20  février  1647,  12  février  1648, 
et  27  août  1649. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  époque  nous  révèle  une 
manœuvre  interdite  aux  courtiers  jurés,  et  dont  leurs 
concurrents  ne  se  faisaient  point  faute  '.  Fidèle  à  sa  juris- 
prudence, le  parlement  rendit  encore  un  grand  nombre 
d'arrêts  conformes  à  ceux  que  nous  avons  cités,  notam- 
ment le  7  juin  1646,  le  3  novembre  1649,  le  20  fé- 
Yrier  1650,  le  20  septembre  1658,  le  3  septembre  1671, 
le  17  décembre  1678,  et  le  6  mars  1679. 

Forte  d'aussi  puissants  appuis,  la  corporation  des  cour- 
tiers jurés  voulut  obliger  les  bourgeois  à  se  pourvoir  de 
nouveau  devant  le  juge  de  l'amirauté,  pour  affirmer  que 
leur  déclaration,  faite  au  bureau  de  la  contablie,  ne  con- 
tenait point  de  fraude,  et  à  représenter  en  outre  leur 
livre  de  compte  comme  de  raison  :  les  jurats  délibérèrent 
et  décidèrent  qu'ils  intervicndiaient  au  procès,  «  pour 
empêcher  une  nouveauté  si  préjudiciable  à  la  liberté  du 
connnerce-.  » 

A  la  fin  de  l'année  1654,  le  conseil  privé  du  roi  avait 
rendu  un  arrêt  relatif  aux  courtiers  de  Bordeaux^;  mais, 

^  Clcii-;if,  les  is  et  couliniies  île  la  mer,  7y  iinilic  (Jinisdictioii  de  la  Diiinne), 
%  XVII,  n"  (),  p.  5i9.  —  Cr.  Vulin,  Nouveau  Coiiinieiituire  sur  l'vrdunmince  de  lu 
marine,  etc.,  t.  I,  p.  (i'i);  et  ci-dessiis,  p.  0!)-71. 

-  Conîinualhm  il  la  Chronuiue  bonrdehnse ,  etc..  p.  97,  H  février  IGG."). 

'  M*-  .i:i(:(|iu.'s  Diilaurens,  coiiiinissairi'  des  liiicrrcs  et  commis  en  la  recette 
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à  co  qu'il  parait,  on  se  plaii^nait  de  celte  institution  et 
Ton  en  demandait  la  suppression.  Menacés  dans  leur 
existence,  ces  officiers  ministériels  mirent  tout  en  œuvre 
pour  parer  le  coup,  et  la  mesure  proposée  fut  ajournée. 
On  peut  croire  que  la  somme  de  20,000  livres  avancée 
par  M.  de  Chanevas,  maître  des  courtiers  de  Guienne, 
pour  être  employée  au  payement  des  blés  achetés  par 
Colbert,  ne  fut  pas  sans  eifet  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance en  leur  faveur  ' . 

Louis  XIV  ne  se  contenta  pas,  par  l'arrêt  du  Conseil 
d'État  du  20  octobre  1663,  de  faire  «  inhibitions  et  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  s'immiscer  es  fonctions  des 
courtiers  royaux  dans  les  villes  de  Bordeaux,  Bourg, 
Libourne  et  pays  bordelois,  ni  même  de  fretter,  mettre 
en  coutume,  ou  acquitter  aucuns  vaisseaux  sans  le  mi- 
nistère d'un  courtier;  »  il  déclara  encore  que  ces  agents 
ne  pourraient  être  dépossédés  de  leurs  offices,  pour 
quelque  cause  ou  raison  que  ce  fût,  soit  par  suppression 
ou  autrement,  sinon  en  les  remboursant,  au  préalable, 
comptant,  et  en  un  seul  payement,  de  la  somme  de 
960,000  livres  qu'ils  avaient  financée  dans  ses  coffres. 
11  est  vraisemblable  que,  pour  devenir  jurats,  ils  étaient 
tenus,  comme  les  marchands  auxquels  on  avait  dû  les 
assimiler,  de  cesser  tout  trafic  et  d'abandonner  le  com- 
merce pendant  toute  la  durée  de  leur  magistrature'^. 

Le  roi  en  attendait  sans  doute  encore  de  l'argent  ;  car 

du  bureau  dos  courtiers  de  Bordeaux,  leur  signifia  cet  arrùt  le  18  doccuibre. 
(Minutes  de  Cuutliures,  Tj  janvier  Kio."),  fulio  1  recto.) 

'  Lcllrcs  de  i'inlendant  Ilutuian  a  Colbert,  des  o,  22,  15  et  2G  mai  10(12. 
(Coll).  108,  M.'l..  folios  il!),  700,  70!)  et  78i.) 

'■*  Dai'nal,  Siipiilément  des  chroniques  de  la  noble  ville  el  cité  de  Uotirdeaus, 
p.  92,  ann.  i:i78. 
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cet  aiTÔt  fut  bientôt  suivi  d'un  autre,  en  date  du  23  no- 
vembre 1675,  portant  -que  les  droits  des  courtiers 
royaux  seraient  payés  dans  le  bureau  de  Sa  Majesté,  et 
que  les  80,000  livres  seraient  versées  conformément  à 
l'arrêt  du  20  octobre  1663.  Pour  la  conservation  de  ces 
droits,  il  était  prescrit  à  ces  officiers  de  tenir  un  registre 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  où  les  déclara- 
tions seraient  consignées,  et  de  mettre  des  gardes  et  cha- 
loupes à  Blaye^ 

L'année  1680  apporta  un  grand  changement  dans 
l'exercice  du  courtage  :  le  roi  prit  sur  lui  le  traité  pro- 
visionnel que  Raymond  Sauvage,  l'un  des  courtiers  de 
Bordeaux,  avait  fait  avec  ses  collègues,  traité  par  lequel 
il  s'était  engagé  à  leur  donner  à  chacun  500  livres  par 
an,  pendant  trois  années  consécutives,  sur  le  produit  de 
la  recette  des  droits  qu'ils  levaient  sur  les  vins  et  autres 
marchandises,  chargés  par  les  marchands  étrangers,  fo- 
rains et  non  bourgeois.  Par  arrêt  du  Conseil  d'État,  en 
date  du  27  avril  de  l'année  ci-dessus,  le  roi,  se  mettant 
au  lieu  et  place  de  Sauvage,  s'engagea  aussi  à  donner 
500  livres  par  au  à  chaque  courtier,  et  incorpora  ces 
mêmes  droits  à  son  bureau  de  convoi  et  contablie  de 
Bordeaux  '^. 

Au  commencement  du  wni^  siècle,  les  courtiers  de 


•  Ordonnances^ ,  ('dits  et  di'cluratUnia,  etc.,  concernant  l'aatlinriti',  jar/sdictiau 
et  conqn'tance  de  la  cour  des  uijdes  de  (iuienne.  Ms.  do  la  Uililiollii'tiiu'  de  la 
ville  de  IJonleaux,  cote  2,'.)()7.  C,  folio  IGo  recto. 

^  On  est  fonde  a  noire  que  de  pareils  arrani,'ements  n'tUaienl  pas  nouveaux, 
quand  on  lit  dans  le  Catalogne  des  partisans,  ensenilik  leur  rjenealogie  et  ex- 
traction, vie,  mœurs  et  fortunes  (m.  ne.  li.,  in-i"),  p.  20  :  «  Villettc  a,  cntr'au- 
tres  traictez,  ccluy  des  eourlieis  de  iîoideaux,  où  il  s'est  exticnienienf  enriehi 
avec  ses  associez,  »  etc. 
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Bordeaux,  déjà  trop  nombreux,  à  considérer  leurs  dissen- 
sions intestines',  se  virent  à  la  veille  de  le  devenir  en- 
core davantage.  11  fut  présenté  au  Conseil  de  commerce 
une  proposition  tendant  à  créer,  à  titre  d'ofïices  hérédi- 
taires, le  nombre  de  courtiers  de  change,  de  banque  et  de 
toutes  sortes  de  marchandises,  qui  serait  jugé  nécessaire 
à  Bordeaux  et  dans  les  principales  villes  de  commerce, 
«  où  il  y  a,  dit  le  procès-verbal  de  la  séance,  des  parti- 
culiers qui  en  font  les  fonctions  sans  titre,  aux  mêmes 
droits  et  émoluments  que  perçoivent  ceux  qui  y  exer- 
cent ces  sortes  d'emplois.  »  Cette  proposition  renfermait 
encore  une  création  de  commissionnaires  de  vins  qui 
n'auraient  de  droits  que  pour  ceux  qui  seraient  vendus 
par  leur  entremise.  Il  fut  arrêté  que  les  députés  du  com- 
merce donneraient  leur  avis  sur  ces  divers  points,  après 
les  avoir  examinés  dans  leurs  assemblées  particulières^. 

Un  certain  Yeyrie  avait  acheté  des  vins  pour  un  né- 
gociant :  les  courtiers  royaux  lui  intentèrent  un  procès 
et  le  firent  condamner;  mais  l'affaire  n'en  resta  pas  là, 
et  les  juge  et  consuls  de  la  Bourse  intervinrent  dans 
l'instance  contre  les  courtiers^. 

En  1712,  la  paix  était  revenue  parmi  les  courtiers,  et 
le  16  mars  ils  passaient  entre  eux  une  police  pour  dix 

'  Sommaire  pour  Jean  Hostein,  Jean  Sebille,  Philippe  Lamothe,  Pierre  Dtipin, 
Jean  Coiilom,  Jean  Laitdie,  Pierre  Croignac  et  la  veuve  de  feu  Laroque,  bour- 
geois et  courtiers  royaux  de  Bordeaux,  intimez-  sur  l'appel  d'une  sentence  de 
l'amirauti'  du  21  juin  1718,  contre  Pierre  de  Vallée,  Jacques  Mercier  et  André 
Gazan,  aussi  bourgeois  et  courtiers  royaux,  appeUans  de  ladite  sentence.  (Re- 
cueil (le  facUims  appartenant  h  la  bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Cor- 
deaux, n"  5,076,  t.  V,  pièce  n'^'  U.) 

-  Hci;istrc  du  Conseil  de  commerce  V.  \±li\,  lulio  199  verso;  séance  du 
7  juillet  1705. 

■'  Regislrc  A  de  l;i  (".hanihn!  de  ciimmerce,  p.  58;  séance  du  -25  juin  i70(>. 


398  HISTOIRE   nu  COMMERCE 

ans'.  La  Chambre  de  commerce  de  Guienne  eut  ensuite 
à  connaître  d'un  arrêt  de  règlement  concernant  leurs 
fonctions,  rendu  par  le  pai^lement  et  cassé  par  la  cour 
des  aides.  Le  conflit  ayant  été  porté  au  Conseil  d'État, 
la  Chambre  intervint,  et,  pendant  que  les  courtiers  en- 
voyaient à  Paris  pour  solliciter  la  confirmation  de  l'arrêt 
primitif,  elle  consignait  ses  observations  dans  un  mé- 
moire. Pour  s'éclairer  davantage,  le  Conseil  renvoya 
l'affaire  par-devant  l'intendant  pour  avoir  son  avis^. 

Dans  le  même  but,  la  Chambre,  ayant  à  nommer  une 
commission  pour  examiner  le  règlement  que  demandaient 
les  interprètes  de  langues  étrangères  au  lieutenant  gé- 
néral de  l'amirauté  •',  relativement  aux  droits  auxquels 
ils  prétendaient  pour  les  services  qu'ils  rendaient  aux 
marins  étrangers,  mandait  trois  courtiers  royaux  pour 
donner  leur  avis,  conjointement  avec  trois  marchands 
anglais,  Smik,  Lynch  etSanson;  trois  Hollandais,  Clock, 
Both  et  Zelen;  trois  marchands  faisant  le  commerce  des 
villes  hanséatiques,  Lukes,  Wolt  et  Poop;  et  trois  Fran- 
çais, Saige,  Brunaud  et  Albert^.  Distincts  des  courtiers, 
mais  remplissant  en  partie  les  mêmes  fonctions^,  les  in- 

'  Regiblre  A  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  500-362,  564. 

'^  Il/td.,  p.  388,  389,  391,  397  (19,  21,  28  juillet  1712),  436,  457,  471,  472, 
,474,  475  i2i  mai,  l»-"  juin,  2i,  31  août,  7  et  14  septembre  1713). 

■' Voir,  sur  la  charge  de  l'amiral  de  Guyenne,  Valin,  Commentaire  sur  V or- 
donnance de  la  marine,  etc.,  t.  I,  p.  58,  39. 

*  Registre  R  des  délibérations,  folio  135  rocto;  15  mai  1721. 

•'  Nous  voulons  parler  de  l'interprétation  des  langues  étrangères.  A  ce  sujet, 
nous  renverrons  aux  lettres  de  provision  de  l'ofTice  de  courtier  royal  en  faveur 
de  Guillaume  Moucliet,  et  autres  pièces  et  certificats,  tant  de  la  part  du  juge 
de  l'amirauté  et  des  courtiers  royaux,  que  de  la  part  de  la  Gliambre  qui  avait 
procédé  a  l'examen  du  récipiendaire,  dont  les  réponses  sont  consignées  au 
deuxième  registre  des  mémoires,  folios  11  et  12  r"  et  v  (8  et  20  août  1715). 
Quatre  négociants  devaient  attester,  entre  autres  qualités,  son  «  intelligence 
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terprètes  de  l'amirauté  avaient  présenté  une  requête  en 
augmentation  de  leurs  salaires,  qui  n'étaient  fixés  qu'à 
3  sous  par  navire  et  ne  produisaient  à  chacun  que  70  li- 
vres par  an,  ce  qui  était  bien  peu  de  chose,  à  considérer 
la  multiplicité  de  leurs  obligations.  La  Chambre  donna 
son  avis  à  cet  égard  ';  mais  il  était  précipité  et  elle  revint 
sur  sa  délibération.  S'étant  fait  représenter  la  réponse 
qu'elle  avait  donnée  au  pied  de  la  requête,  après  mûre 
réflexion,  elle  décida  que  la  supplique  ne  serait  point 
remise  à  ses  auteurs  et  que  la  délibération  précédente  et 
la  réponse  venue  à  la  suite  seraient  nulles'^. 

Attaqués  dans  leurs  fonctions,  les  courtiers  présentè- 

aux  langues  étrangères.  »  Déjà,  p.  Il,  l'6,  note  2,  et  p.  106,  en  note,  nous 
avons  vu  un  sieur  Latbre,  courtier  et  interprète  des  langues  du  Nord.  Dans 
l'un  des  registres  auquel  nous  avons  renvoyé,  il  est  question  d'un  mémoire 
qu'il  avait  adressé  "a  la  Chambre  dans  le  but  d'obtenir  la  permission  d'envoyer 
des  jeunes  gens  en  Hollande  pour  y  apprendre  la  langue  et  le  commerce,  en 
donnant  caution  siiffisante  pour  leur  retour. 

^  Deuxième  registre  des  mémoires  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne, 
folio  123  recto.  —  Les  peines  et  soins  des  suppliants  consistaient  :  1°  il  visiter 
tous  les  bâtiments  étrangers  entrants  et  sortants  ;  2"  à  se  trouver  tous  les 
matins  au  rapport,  et  l'après-dînée  au  grefïe  ;  5"  a  interpréter  les  contestations 
survenues  entre  les  étrangers,  et,  lors  du  départ  des  navires,  a  faire  prêter 
au  maître  le  serment  de  ne  prendre  ni  or,  ni  argent,  ni  passager;  4"  ii  préve- 
nir les  médecins,  chirurgiens  et  apothicaires,  et  même  les  prêtres,  lorsqu'un 
maître  ou  un  matelot  tombait  malade,  a  lui  faire  donner  les  secours  néces- 
saires, et  a  veiller  "a  la  sépulture  de  ceux  qui  décédaient;  5°  a  terminer  toutes 
les  contestations  soulevées  entre  les  matelots  étrangers,  les  pilotes  lamancurs, 
testeurs,  délesteurs  et  arrimcurs;  6»  a  interpréter  les  déclarations  des  maîtres 
a  l'occasion  des  avaries  qui  arrivaient  journellement,  a  faire  expédier  des  pas- 
seports aux  passagers  étrangers,  aies  conduire  devant  le  lieutenant  général  de 
l'amirauté  et  le  commandant  de  la  province;  1°  a  se  rendre  a  bord  des  navires 
sur  le  commandement  du  premier,  pour  y  rétablir  Tordre  ;  8»  ii  leur  amener 
les  esclaves  étrangers;  9"  a  faire  l'angcr  les  navires  quand  il  arrivait  quelque 
prince,  et  à  se  transporter  ainsi  sur  chaque  bâtiment  étranger;  10»  enlin,  a 
faiic  enterrer  les  noyés  étrangers. 

-  Registre  B  des  délibérations,  ftdio  155  recto;  séance  du  29  avril  1721. 
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roiit  un  moiuoiro  à  la  Chambre,  qui  ne  l'adopta  qu'après 
s'être  fait  remettre  les  arrêts  et  statuts  sur  lesquels  il  était 
])asé'.  Deux  ans  après,  ils  se  crurent  en  état  de  mettre 
opposition  au  départ  de  vingt- neuf  barques;  mais  ils 
durent  se  désister,  sur  l'ordre  de  l'intendant  adressé  au 
syndic'^,  et  ils  s'associèrent  afin  de  devenir  plus  forts ^. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  de  l'union,  et  ils  furent 
bien  des  fois  en  lutte  les  uns  contre  les  autres*,  quand 
ils  n'avaient  pas,  comme  en  1739,  quelque  contestation, 
au  sujet  de  leurs  privilèges,  avec  les  directeurs  de -la 
Chambre  de  commerce  et  les  jurats^. 

Tels  sont  les  faits  les  plus  saillants  de  l'histoire  du 
courtage  légal  à  Bordeaux,  depuis  ses  origines  jusqu'à 
cette  époque.  Nous  pourrions  continuer  cette  histoire 
pendant  la  suite  du  xviii"  siècle  ;  mais  à  Bordeaux, 
comme  ailleurs,  le  courtage  a  dès  lors  acquis  une  forme 
multiple  et  définitive,  en  grande  partie  maintenue  par 
les  rédacteurs  du  code  de  commerce,  d'où  il  a,  de  nos 
jours,  presque  entièrement  disparu. 

1  Registre  R  des  délibérations  de  la  Cliainlire  de  commerce,  folios  I8ô  verso, 
ISi  vcrstt,  isr;  recto  et  verso  (21  octobre,  H,  19  et  29  novembre  1723). 

2  Ibid.,  folio  192  recto  et  verso;  2-4  février  et  2  mars  172i. 
'  Ibld.,  folio  216  verso;  14  juin  1725. 

*  Voyez,  entre»  autres,  dans  les  registres  du  Conseil  do  commerce  F.  12.  79, 
p.  619  et  667  (séances  des  7A  juillet  et  li  aoilt  1732),  et  V.  12.  81,  p.  ri3 
(21  janvier  17ôi),  la  contestation  qui  éclata  entre  le  sieur  Lafore,  courtier 
royal  de  Rordeaux,  et  plusieurs  autres  courtiers  intervenants,  d'une  part,  et  le 
sieur  Lamothe,  aussi  courtier  royal  en  ladite  ville,  et  les  syndics  de  la  coniinu- 
nduté  des  courtiers  intervenants,  d'autre  part. 

•''  Registre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  80,  p.  i().",  i2i-iô7;  (iaoùl  1739. 
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CHAPITRE    XLV 


NAVIGATION    AL    BAS    DE    LA    GlUONDE. 

Ci'uisiiTcs  clal.lios  par  CoDiert  à  l'cnlrcc  ile  la  rivière  do  Borileaux  et  sur  la  côte  de  Biscaye; 
daiiiçcrs  de  reinboucliurc  delà  Gironde  ;  visite,  en  1700,  des  ouvrages  exécutés  dans  ces 
parages;  pyramide  de  bois  élevée  entre  deux  bancs  de  sable.  —  Altcrrissemcnt  formé  au 
bas  de  Bacalan  ;  proposition  tendant  à  l'enlever  ;  autres  projets  relatifs  à  des  travaux  à  faire 
à  une  île  devant  Blaye,  à  la  tour  de  Cordouan,  et  à  l'établissement  d'un  capitaine  de  port  h 
Bordeaux.  —  Pilotes  lanianours  du  bas  de  la  rivière;  plaintes  contre  leurs  exactions  et 
contre  l'ignorance  et  l'incapacité  de  l'un  d'eux.  —  Examen  obligatoire  des  pilotes  lama- 
neurs;  en  1720,  ceux  de  Pauillac  demandent  une  augmentation  de  salaire;  nouvelle  requête 
en  1721,  également  rejetce.  — •  Réclamation  semblable  des  pilotes  Ijynaneurs  du  port  de 
Bourg-sur-Girondc  ;  règlement  qui  en  est  la  suite  ;  la  Cliambre  de  commerce  de  Guienno  en 
ordonne  le  dépôt  dans  ses  arcbives.  —  Requêtes  des  pilotes  lamaneurs  de  Bordeaux  et  de 
Blaye.  —  Prospérité  de  la  construction  maritime  :i  Bordeaux  dans  la  première  moitié  du 
Mviii"  siè'dc  ;  requête  présentée  aux  jurats  par  les  cbarpenlicrs  de  navire  pour  obtenir  d'être 
érigés  en  maîtrise  ;  leurs  prétentions  sont  repoussées  par  la  Cliambre  de  conuiiërcc. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  été  tellement  occupé  avec 
le  commerce  de  Bordeaux,  cpie  nous  avons  laissé  de  côté 
la  navigation  sur  le  grand  fleuve  qui  conduit  à  ce  port 
et  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  Gironde  au  commen- 
cement du  xviii'^  siècle;  ou  si  nous  en  avons  parlé,  ce 
n'est  qu'en  citant  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Guienne,  dressé  en  1730  '. 

Pendant  la  guerre  de  Hollande,  sous  Colbert,  on 
avait  établi  des  croisières  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Bor- 
deaux et  sur  la  côte  du  golfe  de  Gascogne,  pour  en  chas- 
ser les  corsaires  et  pour  donner  escorte  aux  bâtiments 
de  Bayonne-;  mais  l'embouchure  de  la  Gironde  était 
encore  mieux  défendue  par  les  bancs  de  sable  et  les 

•  Voyez  ci-dcssiis,  p.  188,  185). 

-  lA'Ilres,  inslriirtiinix  et  nu'miiives  de  Coll'erl,  t.  III,  '!'■  piiilic,  p.  75Î. 
II.  -20 
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autres  accidents  de  terrain  qu'elle  présentait.  En  1700, 
l'ordre  étant  arrivé  de  la  cour  d'opérer  la  visite  des  ou- 
vrages exécutés  dans  ces  parages  pour  la  sûreté  de  la 
navigation,  cette  visite  avait  eu  lieu  en  présence  des 
principaux  pilotes  de  Royan  et  de  plusieurs  autres  ma- 
rins '.  Après  s'être  longtemps  contenté  du  clocher  de 
Soulac,  on  venait  d'élever  une  pyramide  de  bois  pour 
servir  de  balise  destinée  à  guider  les  gros  bâtiments  en- 
trant dans  la  Gironde  par  la  passe  de  Mathelier.  Une 
fois  les  périls  de  cette  passe  évités,  les  capitaines,  conti- 
nuant leur  route  pour  passer  entre  deux  bancs  de  sable, 
l'un  nommé  l'Ane  du  Nord,  l'autre  la  Maiivaise,  sen- 
taient le  besoin  d'un  signal  qui  leur  indiquât  le  milieu 
entre  ces  deux  écueils,  d'autant  plus  que  la  sonde  n'é- 
tait point  praticable  du  côté  du  banc  de  Mathelier,  où 
l'on  trouvait  de  dix-sept  à  dix-liuit  brasses  de  profon- 
deur ^. 

Aux  approches  du  port  de  Bordeaux,  il  se  trouvait 
d'autres  atterrissements''  qui  entravaient  la  navigation. 

^  Deuxième  re.tçistrc  des  mcmoiies  de  la  Cliamhrc  de  commerce ,  folio  57 
recto;  25  mai  1717. 

^  Ibid.  —  En  1741,  on  agita  la  question  de  démolir  l'église  et  le  clocher  de 
Soulac.  Les  capitaines  du  port  de  Bordeaux  et  les  pilotes  lamaneurs  de  Pauil- 
lac  réclamèrent  auprès  de  la  Chambre  de  commerce.  La  compagnie,  adoptant 
leur  mémoire,  décida  que  l'on  écrirait  a  M.  Carton,  député  aupiès  du  conseil 
supérieur,  en  lui  envoyant  copie  du  placet,  en  mènu>  lemiis  qu'au  grand  amiral 
et  au  comte  de  Maurepas,  avec  prière  d'appuyer,  de  son  cùté,  les  raisons  du 
commerce  pour  la  conservation  et  l'entretien  de  Téglise  et  du  clocher  de  Sou- 
lac, comme  étant  une  balise  en  évidence,  absolument  nécessaire  pour  la  sû- 
reté de  la  navigation  de  la  Gironde  (Registre  D  des  délibérations  de  la  Chambre 
de  commerce,  folios  102  verso  (51  août  17il\  105  recto  (7  septembre^  Cf.  fo- 
lios 106  recto  et  verso  di  seiitemlire),  et  108  recto  (5  octobre). 

•''  Ce  mot  était  employé,  a  Rordeaux,  dans  une  antre  acception,  parfaitement 
détinic  dans  des  mémoires  publiés  a  l'occasion  d'un  projet  «  de  continuer  un 
atterrissenient,  ou  grève,  depuis  In  porte  des  |>au\  jusriu'an  palais  de  la  cour 
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Un  trésorier  de  France  au  Ijureau  des  finailces  de  celte 
ville,  M.  de  Cressé,  présenta  un  projet  pour  enlever  un 
banc  de  sable  formé  au  bas  de  lîacalan  et  pour  appro- 
fondir la  passe;  cette  proposition,  soumise  à  la  Chambre 
de  commerce,  ne  paraît  point  avoir  eu  de  suite'.  Plus 
tard,  on  remit  sur  le  tapis  un  autre  projet  relatif  à  des 
travaux  à  faire  à  une  île  devant  Blaye  :  le  roi  voulait  que 
les  négociants  de  Bordeaux  contribuassent  à  ces  répara- 
tions; mais  la  Chambre  résista  longtemps '^  On  revint 
aussi  à  la  tour  de  Cordouan,  qui,  à  vrai  dire,  n'avait  ja- 
mais été  délaissée,  si  ce  n'est  dans  les  siècles  précédents  ^; 
enfin,  portant  ses  regards  plus  près  d'elle,  la  compagnie 
eut  à  délibérer  sur  l'établissement  proposé  d'un  capitaine 
de  port  ^  :  elle  s'immisçait  ainsi  dans  la  possession  où 
étaient  les  jurais  de  faire  par  eux-mêmes  les  fonctions  de 
maîtres  de  quai  ^,  privilège  confirmé  et  maintenu  par 

dos  Aides,  dans  l'étendue  de  cent  loises  de  long,  pour  donner  aux  rommer- 
çanls  une  augmentation  d'embarquement  et  de  débarquement  dans  un  en- 
droit inutile  k  l'abordage,  parce  qu'on  y  jettoit  toutes  les  immondices  de  la 
ville.  »  L'auteur  de  Tun  de  ces  mémoires,  répondant  au  député  du  parlement, 
qui  affectait,  a  ce  qu'il  parait,  de  confondre  les  atterrissements  avec  les  quais, 
disait  :  «  Personne  n'ignore  que  les  quais  sont  faits  pour  contraindre  et  rejeter 
le  cours  de  l'eau,  au  lieu  que  les  atterrissements,  ou  grèves,  forment  les  ports 
par  la  pente  douce  qu'il  est  d'usage  de  leur  donner,  et  facilitent  l'abordage.  » 
{Réponse  à  l'idée  sommaire  que  le  député  du  parlement  de  Bordeaux  a  mise  a  la 
tète  du  mémoire  qu'il  a  fait  imprimer,  etc.  Archives  de  l'hôtel  de  ville.) 

*  Registre  B  des  délibérations,  folio  206  recto  et  verso;  séances  des  i  et 
21  décembre  172  i. 

-  Registre  C,  du  fidio  4  verso  au  folio  21  ver.so;  séances  des  17  septembre, 
28  novembre,  Ti,  19,  24  et  28  décembre  1726;  2  janvier  et  8  mai  1727. 

3  Ibid.,  folios  21  verso  et  ZO  recto;  13 mai  et  14  août  1727.  Cf.  ci-dessus,  1. 1, 
p.  4rj2,  et  deuxième  registre  des  mémoires,  folio  115  verso  (6  décembre  1720\ 

'♦  Reg.  R,  folios  209  verso,  210  recto  et  verso;  8  et  lîi  fév.  et  l"  mars  172-). 

■•  lis  les  exerçaient  encore  le  50  novembre  1725,  date  d'un  règlement  en 
vingt-cinq  articles,  publié  sous  ce  titre  :  Ordonnance  de  messieurs  h's  maire, 
sous-maire  et  jaruts,  concernant  le  port  et  havre  de  la  ville  de  Bordran.i.  .\  lîor- 
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arrêt  du  7  juillet  1687,  avec  la  jouissance  de  plusieurs 
autres  droits  qui  appartenaient  naturellement  à  l'amiral 
de  Guienne  ou  à  la  juridiction  de  Tamirauté'. 

Un  pilote  lamaneur  de  Pauillac  avait,  par  son  ignorance 
et  son  incapacité,  fait  échouer  un  navire  hollandais  sur 
un  banc  de  sable.  Pressé  de  repartir,  le  maître  porte  ses 
plaintes  à  la  Chambre,  qui  s'intéresse  auprès  des  officiers 
pour  lui  faire  rendre  justice  ^.  A  l'accusation  d'incapa- 
cité, vint  bientôt  s'en  ajouter  une  autre,  celle  d'exaction. 
En  1716,  les  négociants  de  Bordeaux  présentèrent  à  la 
Chambre  un  mémoire  dans  lequel  ils  se  plaignaient  que  les 
pilotes  lamaneurs  exigeaient  des  navires  français,  et  sur- 
tout des  étrangers,  un  droit  supérieur  à  20  sous  par  pied 
de  cale.  Il  y  avait,  sur  ce  point,  une  instance  pendante  de- 
vant le  lieutenant  général  de  l'amirauté,  et  la  compagnie 
était  priée  d'intervenir;  elle  le  lit,  et  il  fut  décidé  que 
les  pilotes  ne  prendraient  d'autres  droits  que  ceux  qui 
étaient  portés  parle  règlement  de  l'amirauté  de  1712^. 

deaux,  chez  Guillaume  Boudé-Doé,  m.dccxxiv.,  in-R»,  de  12pages.  —  En  17:29, 
un  sieur  Feydicu,  négociant  de  Bordeaux  et  propriétaire  d'un  ponton  échoué 
près  de  Bacalan,  ayant  été  condamné  a  le  faire  enlever  dans  trois  jours,  »  les 
maire,  sous-maire  et  jurais,  gouverneurs  de  Bordeaux,  juges  criminels  et  de 
police,  permettent  au  substitut  du  procureur  sindic  de  faire  afficher  et  publier 
les  proclamais  pour  faire  la  délivrance...  a  celui  ou  ceux  qui  seront  les  moins 
disans,  »  du  ponlon  en  question,  en  vertu  de  l'article  10  de  l'ordonnance  ci- 
dessus,  ainsi  conçu  :  »  Est  enjoint  aux  propriétaii-es  des  navii'cs  et  bateaux 
qui  s'enfonceront  au  devant  la  présente  ville,  de  les  faire  enlever  dans  trois 
jours  pour  tout  délai,  et  faute  de  ce  faire,  lesdils  navires,  barques  ou  bateaux 
enfonce/.,  sont  déclarez  abandonnez  et  appartiendront  a  ceux  qui  feront  les 
frais  pour  les  faire  relever  et  tirer  hors  de  la  rivière,  conformément  \i  un  arrêt 
du  parlement  du  i  mars  l.")HO.  » 

1  Valin,  CoDuiienlaire  sur  l'ordoiindure  de  la  marine,  t.  I,  p.  l:2i),  130;  et 
t.  II,  p.  144,  14«. 

2  Registre  A  des  délibérations,  p.  !»H  et  100;  séances  des  i  et  10  avril  I70S. 
■'  Heiiislri'  H,  fnlio  -24  rectii  et  vcrsn;  séances  des  0  et  !(>  jan\ier  I71(i. 
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Ces  auxiliaires  de  la  navigation  devaient,  pour  être 
reçus,  subir  un  examen  de  commissaires  nommés  par  la 
Chambre'.  En  1720,  ils  présentèrent  requête  h  l'ami- 
rauté pour  obtenir  qu'il  fût  fait  un  règlement  concernant 
leur  salaire,  conformément  à  l'art.  2,  titre  III,  de  l'or- 
donnance de  la  marine.  Cette  requête  fut  appointée  par 
le  procureur  du  roi  d'un  «  soit  communiqué  »  aux  com- 
missaires-, et  la  Chambre  donna  son  avis  à  ce  sujet  ^. 

Cependant,  les  pilotes  lamaneurs  ne  se  tinrent  pas 
pour  battus.  L'année  suivante,  ils  présentèrent  au  lieute- 
nant général  de  l'amirauté  une  nouvelle  requête  en  aug- 
mentation de  salaire;  mais  elle  ne  fut  pas  mieux  accueillie 
que  la  première  :  ayant  été  renvoyée  à  la  Chambre,  elle 
fut  rejetée  ^. 

Ces  pilotes  étaient  ceux  de  Pauillac,  qui  conduisaient 
les  navires  à  Blaye.  A  leur  tour,  les  pilotes  lamaneurs 
du  port  de  Bourg  exposèrent  à  la  Chambre  que  le  salaire 
qui  leur  était  dû,  à  raison  de  la  conduite  des  navires  de- 
puis ce  port  jusqu'à  Libourne,  n'ayant  jamais  été  fixé, 
ils  demandaient  qu'il  le  fût.  Cette  requêt»?  suivit  la  mar- 
che ordinaire  ;  et  sur  l'avis  de  la  Chambre,  consigné  au 
pied  de  la  pétition,  le  lieutenant  général  de  l'amirauté 
fit  un  règlement,  qui  fut  imprimé,  et  dont  la  compagnie 
ordonna  le  dépôt  dans  ses  archives,  en  môme  temps  que 
celui  du  tarif  du  7  juin  1720  concernant  les  droits  des 
pilotes  lamaneurs  de  Pauillac^. 

*  Voyez  le  registre  C  des  délibérations,  folio  8  ver^o;  séance  du  5  déc.  1726. 
-  Registre  B,  folio  98  verso;  séance  du  4  janvier  17:20. 

3  Deuxième  rcgistri'  des  mémoires,  folio  90  verso;  H  mai  1720. 

*  Registre  B,  folios  125  verso  et  127  recto  ;  délibéi'alions  des  ô  janvier  et  20  fé- 
vriiM'  1721.  —  Deuxième  registre  des  mémoires,  folio  127  recto;  2i  avril  1721. 

■'  Registre  B  des  délibérations,  folios  120  verso,  127  verso,  157  verso;  séan- 
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En  1723,  les  pilotes  lamaneurs  du  port  de  Bordeaux 
faisaient  remettre  à  la  Chambre  une  requête  qu'ils  avaient 
présentée  au  lieutenant  général  de  l'amirauté  pour  l'aug- 
mentation de  leur  salaire;  la  compagnie  répondit  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  l'élever,  et  que  conséquemmeut  le  règle- 
ment de  1712  serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  '. 

Un  an  après,  les  pilotes  lamaneurs  de  Blaye  succé- 
daient à  ceux  de  Bordeaux  ;  ils  faisaient  la  même  demande 
C{ue  ces  derniers,  et,  à  ce  qu'il  paraît,  ils  réussirent-. 

A  voir  ces  réclamations  répétées,  on  pourrait  croire 
que  la  navigation,  à  Bordeaux,  s'était  ralentie;  bien  au 
contraire  :  une  liste  des  navires  sortis  de  ce  port  depuis 
la  récolte  des  vins  nouveaux,  en  1720  "\  et  le  chiffre  des 
navires  partis  de  Bordeaux  pour  Amsterdam,  en  1734  *, 
montrent  bien  que  notre  petite  marine  était  plus  floris- 
sante que  jamais,  et  l'administration  ne  négligeait  aucun 
moyen  pour  lui  fournir  des  sujets  ^. 

CCS  des  23  janvier,  20  février  et  13  juin  1721.  —  Dciixicnie  registre  des  mé- 
moires, folio  127  verso;  2-4  avril  1721. 

'  Registre  \i,  folios  177  verso,  178  verso;  séances  des  17  juin  et  2  juil- 
let 172'. 

-  Ib'uL,  folio  1S8  recto;  séance  du  7  janvier  172i.  —  Les  règleinenls  des 
1.")  février  1712,  17  juin  1720  et  8  mai  1721,  sont  consignés  dans  le  troisième 
registre  des  mémoires,  folios  GO  recto,  61  recto  et  verso,  avec  l'avis  de  la 
('liambre  mis  au  pied  de  la  requête  des  pilotes  lamaneurs  de  Bordeaux,  avis 
concluant  au  rejet  de  l'augmentation  demandée,  connue  étant  préjudiciable  an 
commcire. 

^  Deuxième  registre  des  mémoires,  folio  121  recto  et  verso;  on  y  trouve  les 
noms  des  propriétaires  et  des  capitaines  des  navires,  au  nombre  de  cinquante 
et  un. 

''  Jlacplierson,  Annals  of  Commerce,  vol.  III,  p.  20i.  —  Ce  nombre  est  porté 
il  quatre-vingt-buit.  —  Voyez,  pour  le  mouvement  du  poi't  de  lîoi'deaux,  au 
commencement  du  xvni«  siècle,  ci-de.ssus,  p.  27."),  note  3. 

■'  Voir,  entre  autres  documents  du  commencenn'nl  da  xvni''  siècle.  Ordon- 
nance du  roji,  portant  qu'il  sera  embarqué  sur  Ions  les  IxtsUniciits  qui  iirmerout 
il  tUirdeau.r  un  matrlal  navire  pour  rliriqur  dix  hommes  de  t'('ijuiii(i!ie  desdits 
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Il  n'est  point  non  plus  hors  de  propos  de  faire  remar- 
quer que  la  construction  des  navires  continuait  à  pros- 
pérer ^  à  ce  point  que  les  charpentiers  qui  exerçaient 
cette  industrie  présentaient  requête  aux  jurais  pour  ob- 
tenir qu'elle  fût  érigée  en  maîtrise^.  Jaloux  d'exécuter 
seuls  le  travail  local,  ils  prétendaient  empêcher  les  négo- 
ciants de  se  servir  d'autres  ouvriers  pour  faire  construire 
ou  radouber  leurs  navires,  et  s'arroger  le  titre  de  maîtres 
constructeurs  sans  subir  aucun  examen  ni  faire  de  chef- 
d'œuvre.  Ils  voulaient  encore  que  le  bois  de  construction 
qui  arriverait  devant  Bordeaux  fût  partagé  entre  les  maî- 
tres et  payé  au  prix  fixé  par  les  jurats,  quand  les  parties 
ne  pourraient  tomber  d'accord;  enfin  ils  réclamaient  une 
augmentation  de  salaire.  Consultée,  la  Chambre  de  com- 
merce accueillit  fort  mal  le  projet  de  statuts  que  la  jurade 
lui  avait  renvoyé.  Après  plusieurs  considérations  de  di- 
verse nature,  le  rapporteur  manifeste  le  plus  profond 
étonnement  «  que  des  charpentiers  de  vaisseaux,  dont 
la  majeure  partie  ne  sçait  ny  lire  ny  écrire,  et  pas  un 
seul  les  règles  et  les  proportions  de  la  construction,  et 

bastimens.  Du  25aoust  1750.  A  Paris,  de  l'Imprimerio  royale,  m.dccxxx.,  deux 
feuillets  in  4". 

^  Déjà  nouimé  dans  un  acte  de  Michellet,  du  26  février  1711,  comme  copro- 
priétaire d'un  navire  chargé  pour  la  Martinique ,  Jean  Gélineau ,  «  maître 
constructeur  de  vaisseaux  a  Bordeaux,  demeurant  sur  le  port,  paroisse  Sainte- 
Croix,  »  reparait  deux  ans  plus  tard,  et  convient  avec  Pierre  Sorean,  capitaine 
de  navire,  habitant  des  Sables  d'Oloune,  de  lui  faire  un  bâtiment  de  cinquante 
pieds  de  quille,  portant  sur  terre,  pour  le  prix  de  4,000  livres.  Minutes  de 
Michellet,  4  mars  1714.  Cf.  28  avril  et  19  juin  1712,  et  ci-dessus,  p.  100, 
note  1.)  Voyez,  au  sujet  d'un  chantier  plus  ancien,  celui  de  Saige,  plus  haut, 
p.  8,")  et  80.  —  Dans  les  registres  des  délibérations  de  la  jurade,  il  est  fait  men- 
tion, a  la  date  du  50  août  1769,  d  un  certain  Mcynard,  comme  ayant  rendu 
des  services,  en  qualité  de  constructeur,  pendant  ([uarante  ans  qu'il  eu  exer«,'a 
la  profession. 

-  Deuxième  registre  des  mémoires,  folio  2"j  recto;  21  mai  1710. 


-iOK  HISTOIRE  DU   COMMERCE 

lesquels  sont  tous  sur  les  rôles  des  classes,  et  par  consé- 
quent assujétis  aux  ordres  des  commissaires  de  la  ma- 
rine, qui  peuvent  les  faire  partir  au  premier  ordre  qu'ils 
reçoivent  de  la  cour,  »  aient  eu  la  hardiesse  de  leur 
présenter  des  statuts  pareils,  «  D'ailleurs,  ajoute-t-il, 
s'il  étoit  question  de  parler  de  leurs  salaires,  on  leur 
feroit  voir  qu'ils  ont  été  bien  téméraires  de  les  avoir 
voulu  fixer,  sous  l'autorité  de  la  justice,  à  30  sols  par 
jour,  sans  aucune  distinction  du  bon  ou  du  mauvais  ou- 
vrier, ny  des  saisons  de  l'année,  veu  que  les  meilleurs 
n'ont  été  souvent  payez  que  sur  le  pied  de  22  sols.  » 
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CHAPITRE    XLVI 


LES    JLIIS    COMMERÇANTS    A    liOKDEALX. 

Ctiniiiicicc  des  esclaves  par  les  Juifs  eu  Ai|iiilaiiie.  —  Acciisaliou  pork'e  contre  les  Juifs  de 
Bordeaux  d'avoir  livre  celle  ville  aux  Noniiaiids.  —  Disposilions  Icgislalives  couceruaiit  les 
Juifs  de  l'oiloti  et  de  Gascogne  au  Xlll'  siècle.  —  Mentions  de  ceux  de  Bordeaux  dans  les 
rôles  gascons,  les  actes  de  Uymer  et  ailleurs  ;  redevance  de  poivre  imposée  aux  Juifs  de 
Bordeaux  comme  à  ceux  d'Aix  en  Provence.—  Juifs  espagnols  et  portugais  étaldis  de  liomie 
heure  dans  notre  ville.  — Marchand  portugais  décédé  au  logis  du  Cliapcau-Rouge,  en  1546. 
—  Émigration  des  Juifs  d'Espagne  et  de  Portugal  chassés  par  l'Inquisition  ;  ils  se  réfugient 
à  Bordeaux  et  en  Gascogne.  —  Activité  imprimée  au  commerce  bordelais  par  ces  étrangers  ; 
jalousie  qu'ils  inspirent.  —  Hetraite  do  certains  d'entre  eux  ;  édits  rendus  en  faveur  des  au- 
tres par  Henri  II  et  Henri  111,  en  1550  et  (574.  —  Persistance  de  l'envie  dont  les  Juifs  por- 
tugais sont  l'objet  ;  ordonnance  du  maréchal  d'Ornano  destinée  à  les  protéger.  —  AlTIuence 
des  Juifs  espagnols  à  Bordeaux,  surtout  à  l'ciioque  des  foires;  affaire  du  maître  de  poste 
Ponteil.  —  Dénonciation  portée  contre  tous  les  Portugais  de  Borùeaux  ;  elle  n'a  pas  de 
suites.  —  Mesures  rigoureuses  prises  en  IC'25  contre  les  Portugais  de  la  Guienne  ;  inlenen- 
tions  des  jurais  en  leur  faveur.  —  Poursuites  rigoin-cuses  du  lise  contre  eux.  —  Notables 
commerçjints  juifs  de  Bordeaux  au  conunencemcnt  du  xviii"  siècle;  fabriques  fondées  par 
certains  d'entre  eux. —  Dénonciation  des  Juifs  de  Bordeaux  par  le  sieur  de  Pressigny. — 
Kequète  des  Juifs  de  Bordeaux  à  l'effet  d'étendre  leur  con.nu  rce.  —  Opposition  des  mar- 
chands de  Dijon.  —  Procès  intentés  à  la  famille  Médina.  —  Arrivée  des  Juifs  avignomuiis  et 
allemands  en  Guienne;  arrêt  du  Conseil  prononçant  l'expulsion  des  nouveaux  vernis  ;  seize 
familles  sont  obligées  de  sortir  do  Bordeaux.  —  Placct  de  deux  Juifs  avignonnais  ]our  cire 
rétablis  dans  leur  conniiercc;  opposition  de  la  Chambre.  —  Plaintes  contre  les  Juifs  et  les 
marchands  forains;  la  Chambre  persiste  dans  ses  idées,  et  ne  se  rend  (pi' aux  ob.scrvalions  de 
M.  de  Tourny.  —  Détour  d'un  certain  nombre  de  Juifs  avigiionnais  ;  ils  tournent  leur  indus- 
trie vers  la  banque  et  les  armements.  —  Leur  jiélition  i)our  être  relevés  de  l'arrêt  de  17.)4 
est  couronnée  de  succès.  —  Nouvelles  pétitions  des  Juifs  avignonnais  ;  elles  sont  rcpoussccs 
par  les  jurais  et  le  Conseil  do  commerce  ;  permissions  de  conniiercer  accordées  à  ces  Juifs  ; 
lettres  patentes  obtenues  en  1750  par  six  familles  des  leurs.  —  Arrivée  de  nouveaux  Juifs  it 
Bordeaux  ;  ils  sont  encore  expulsés.  —  Limitation  de  l'antagonisme  entre  les  Juifs  portu- 
gais et  avignonnais.  —  Voyage  de  trois  Juil's  bordelais  à  Paris  pour  y  faire  le  connncrcc. 

Les  Juifs  se  montrent  de  bonne  heure  à  Bordeaux;  on 
les  y  voit,  comme  dans  l'ancienne  Rome,  faisant  le  com- 
merce des  esclaves.  Cette  industrie,  d'autant  plus  pro- 
ductive que  les  guerres  cruelles  dont  l'xVquitaine  était 
altjrs  le  théâtre  devaient  l'alimenter  sans  cesse,  était 
exercée  par  les  Juifs  de  nos  provinces  méridionales  en 
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vertu  d'un  privilège  impérial  qui  leur  permettait  d'ache- 
ter les  captifs  provenant  des  pays  conquis,  de  les  con- 
duire en  Espagne  et  de  les  vendre  aux  musulmans.  Le 
clergé  s'éleva  enfin  contre  cet  infâme  trafic;  il  parla,  par 
la  bouche  d'Agobard,  à  Louis  le  Débonnaire  ',  et  fit  ré- 
voquer le  rescrit  qui  autorisait  ce  commerce,  dans  un 
concile  tenu  à  Toulouse  fan  829.  Adalelme,  évêque  mé- 
tropolitain de  Bordeaux,  assista  à  l'assemblée  synodale 
pour  représenter  la  Yasconie,  dont  les  intérêts  étaient  en 
jeu,  à  cause  du  voisinage  de  cette  province  avec  la  Pé- 
ninsule'^. 

Nous  ne  savons  si  les  Juifs  de  Bordeaux  continuèrent 
le  commerce  des  esclaves  ;  mais  on  peut  le  croire  si  l'on 
ajoute  foi  à  l'accusation  portée  contre  ces  Juifs  d'avoir, 
en  848,  livré  la  ville  aux  Normands^.  Ils  habitaient  déjà 
ce  Mont-Judaïque  dont  parle  la  Chronique  bordelaise  à 
l'année  12-73,  et  dont  il  est  fait  mention  dans  l'acte  de 

*  ...  «  Pwi'dicavimus  cliristiiinis,  ut  niancipia  ois  (JiuUt'is)  christiana  non 
venderent,  ut  ipsos  Judaeos  ciinstianos  vendere  ad  Hispanias  non  pcniiittc- 
lent,  1)  etc.  {Sancli  Agobardi,  archiepiscopi  Lugdimenm,  Opéra,  éd.  Stéphane 
BaUi/io.  Parisiis,  m.dc.lxvi.,  in-8",  t.  I,  p.  G2.  Cf.  Ni>t.  ad  Agobard.,  t.  II, 
p.  18,  19.) 

^Siaiondc  do  Sismondi,  Histuire  des  Français,  t.  II,  cli.  vi,  p.  A~'2.  —  Lou- 
bens,  Histoire  de  l'ancienne  province  de  Guscoijne,  etc.,  l.  I  \^a  Paris,  18ô!>, 
in-H"),  p.  177,  178.  —  Detciievciry,  Histoire  des  Israélites  de  Bordeaux.  Ror- 
deau.v,  18)0,  in-8",  p.  15,  16.  Cf.  Pagi,  Critica  Instorico-cttronologica  in  uni- 
versos  Annales  ecclesiasiicos  E.  et  n.  Ca'saris cardinalis  Uaronii,  l.  III,  ann.  828 
et  8:29,  p.  ■')57,  col.  1,  p.  558,  col.  1,  ^  xi-xiv. 

•'  Annal.  Uert.,  ap.  D.  Douquct.  {Uec.  des  hist.  des  Gantes,  otc,  t.  VII,  p.  Chi, 
C.)  —  Chron.  de  gesl.  Nortmanu.,  ap,  du  Ciiosnc,  Hist.  Franc.  Smpt.,  t.  II, 
p.o25,  A.  —  La  ville  de  Toulouse  fut  livrée  de  la  niruie  manière  que  lior- 
deaux,  et  sans  doute  pour  les  niènies  motifs,  aux  Sarrasins,  en  752,  s'il  faut  en 
croire  Delancrc  il' Incrédulité  et  mescreance  du  sortilège,  etc.  Paris,  m.oc.xxii., 
in-i",  p.  iG4).  Il  est  juste  de  dire  que  l'on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans 
VHisloire.  générale  de  Languedoc  de  DD.  de  Vie  cl  Vaissele.  Voy.  liv.  VIII, 
<b.  XXIV,  t.  I.  p.  597,  et  p.  (195.  col.  2,  note  i-xxxni,  n"  xxi. 
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donation  et  de  fondation  du  prieuré  de  Saint-Martin  par 
Geoffroi,  duc  de  Guienne,  sous  la  date  de  1077  '. 

A  partir  de  cette  époque,  il  n'est  plus  question  des 
Juifs  de  Bordeaux  avant  le  wif  siècle  ;  encore  les  docu- 
ments contemporains  ne  sont-ils  pas  toujours  explicites 
sur  leur  compte. 

En  1182,  Philippe- Auguste  avait  rendu  luie  ordon- 
nance par  laquelle  ses  sujets  étaient  déchargés  des  som- 
mes qu'ils  pouvaient  devoir  aux  Juifs  :  cette  ordonnance 
dut  atteindre  ceux  de  la  Guienne,  bien  que  soumis  à  la 
domination  anglaise,  par  la  l'aison  qu'ayant  des  débi- 
teurs partout,  ils  ne  pouvaient  échapper  aux  effets  d'une 
pareille  loi.  L'autorité  ecclésiastique  en  'indiqua  les 
moyens  pour  l'avenir.  En  1214,  le  cardinal  Robert  de 
Cork,  légat  du  Saint-Siège,  écrivit  à  Jean  Sans-Terre  pour 
l'informer  qu'il  avait  convoqué  un  concile  à  Bordeaux. 
Dans  cette  assemblée,  il  fut  ordonné  que  les  seigneurs 
réprimeraient  les  usures  des  Juifs,  sous  peine,  pour  ces 
derniers,  de  voir  tout  le  commerce  s'éloigner  d'eux,  et, 
pour  les  marchands  comme  pour  les  barons,  d'être  frappés 
d'excommunication^.  En  1219,  par  suite  d'une  mesure 
générale,  qui  s'étendait  aux  Juifs  de  Poitou  et  de  Gas- 
cogne, il  fut  interdit  à  ceux  de  Bordeaux  d'acheter  ou 
de  vendre  aucune  espèce  d'objets,  excepté  les  vivres  du 
jour,  autrement  qu'au  vu  de  prud'hommes  chrétiens. 

•  Discours  sur  les  antkjuitez  trouvées  près  le  prieuré  Saint-Martin  lès  liour- 
(leaux  eu  juillet  lo9i,  a  la  suite  de  la  Chronique  bordeluisi',  édit.  de  m.dcciii., 
folio  -4')  reclo.  Cf.  Darnal,  Suppl.  des  chroniques,  etc.,  p.  11  ;  et  Dettiieveny, 
Histoire  des  Israélites  de  Bordeaux,  [).  IG,  17. 

-  Rymer,  Fœdera,  etc.,  t.  I,  pars  I,  p.  Gl,  col.  !  et  "2.  —  D.  Devienne,  ///,s^ 
de  Bordeaux,  t.  I.  jt.  ÔO.  —  Detclieverry,  Histoire  des  Isniéliles  de  Hordeuux, 
p.  IS.  -2ô.  tl. 
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Défense  leur  était  également  faite  de  recevoir  en  gage  du 
linge  mouillé  ou  taché  de  sang,  ni  rien  qui  appartînt  à 
sainte  Église  et  pût  donner  lieu  au  moindre  soupçon. 
«  Ainsi,  ajoute  le  roi  dans  sa  lettre  à  G.  de  Neville,  son 
sénéchal,  que  cela  avait  lieu  au  temps  du  roi  Henry, 
notre  aïeul,  et  au  temps  du  roi  Richard,  notre  oncle'.  » 
Il  est  à  regretter  que  la  phrase  présente  trop  d'obscurité 
pour  qu'il  soit  permis  de  décider  si  le  roi  veut  parler 
d'une  législation  en  usage  en  Angleterre,  ou  seulement 
en  Poitou  et  en  Gascogne. 

Le  3  juin  1265,  Edward,  fds  aîné  du  roi  d'Angleterre, 
donne  à  Bernard  Macoynis,  citoyen  de  Bordeaux,  son 
Juif  de  Lesparre,  Bernard  Bénédict,  pour  le  posséder 
pendant  sa  vie,  ainsi  que  tous  les  revenus  qu'il  pourra 
en  tirer.  Il  paraît  que  ce  Juif  de  Lesparre  était  fort 
connu;  car  Bréquigny  nous  a  conservé  une  donation, 
datée  du  21  octobre  1283,  dans  laquelle  un  autre  Juif 
est  désigné  par  la  qualité  de  frère  de  ce  Bénédict '^ 

Le  23  mai  1275,  Edward  !•"■  écrit  au  connétable  de 
Bordeaux  qu'il  a  appris  que  la  communauté  des  Juifs, 
déjà  en  proie  à  la  disette  qui  se  faisait  sentir  cette  année, 
se  trouvait  encore  accablée  d'impôts.  Il  défend  en  con- 
séquence à  cet  officier  d'opprimer  les  Juifs  ou  de  les  im- 
poser sans  son  ordre-".  Dans  une  seconde  lettre,  adressée 
cette  fois  au  sénéchal  de  Gascogne  en  même  temps  qu'au 
connétable  de  Bordeaux,  Edward  leur  annonce  être  in- 

1  liât.  lin.  cliiiis.,  an.  ô»  lien,  lil,  .N.  D.  1-210;  vol.  I,  p.  7,^)1,  col.  2. 

'■*  Martial  et  Jules  Del|)it,  Solicc,  xiir  un  maniisciil  de  ht  li'ihUollièqne  de  U'**/- 
fenbullel,  %  ywJSotkes  et  cxlrails  des  nKiiiiisrrilx.  etc.,  t.  XIV,  2>^  part. ,  p.  i2.").) 
—  Detclieverry,  UisL  des  Israt'liles  de  lUndeuii.i \  p.  20. 

3  1{ynici\  Vivdera,  etc.,  t.  !,  pais  II.  p.  11(1,  col.  2.—  Dctclievcriy,  ///.s/. 
r/c.s'  hr<(('l.  (le  Hiirdeaii.i.  p.  02. 
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formé  que  la  communauté  des  Juifs  de  Gascogne,  à 
l'instigation  de  certains  de  leurs  concurrents,  se  trouve 
surchargée  d'impôts  énormes  levés  sous  les  prétextes  les 
plus  futiles,  et  que  l'on  sévit  avec  la  plus  grande  rigueur 
contre  ceux  qui  ne  peuvent  les  payer;  qu'il  n'entend 
point  que  les  Juifs  soient  persécutés  de  la  sorte,  et  que, 
lorsque  la  justice  aura  h  s'occuper  d'eux,  on  les  fasse 
juger  par  des  chrétiens  prud'hommes  et  loyaux*. 

La  communauté  des  Juifs  de  Gascogne  ayant  remontré 
au  roi  que  la  plupart  d'entre  eux  émigraient  pour  échap- 
per aux  tailles  intolérables  dont  ils  étaient  grevés,  ce 
prince  revint  à  la  charge  pour  ordonner  de  les  dimi- 
nuer. D'un  autre  côté,  en  1291,  Philippe  le  'Bel  fit  une 
ordonnance  pour  enjoindre  à  tous  les  Juifs  venant  de 
Guienne  et  d'Angleterre  de  quitter  le  royaume  avant  la 
mi-carème'^. 

Dans  les  rôles  gasons,  il  est  encore  fréquemment  fait 
mention  des  Juifs  de  Bordeaux,  nommément  d'Aaron  de 
Londres^,  et  d'Élie,  fds  de  Bénédict,  de  la  même  ville*, 
qui,  sans  doute,  avaient  quitté  l'Angleterre  pour  se  rap- 
procher de  l'Espagne,  en  vue  d'y  chercher  un  asile,  au 
cas  où  ils  seraient  inquiétés  dans  les  possessions  anglai- 
ses. Un  sort  funeste  leur  était  réservé  dans  cette  nou- 
velle patrie.  Vers  la  fin  du  xiii^  siècle,  ils  étaient  expulsés 
de  la  Guienne^  et  de  nouveau  en  1318-19^.  A  cette 

*  Fœdera,  t.  I,  pars  II,  p.  196,  col.  2.  —  Hist.  îles  Isnu'l.,  p.  52,  55. 
5  Oliiii,  vol.  II,  fdlio  88  recto. 

^  Rot.  Vase,  27  Hen.  III,  menib.  U;  .ï  Ed.  I,  nicniii.  ."i;  11  Ed.  I,  momb.  i. 

*  IMd.,  12  Ed.  I,  mcmlt.  2. 

^  Ibid.,  17  Ed.  I,  part.  I,  nienil).  11. 

''  IhiU.,  12  Ed.  II,  mciiil).  0,  in  dorso.  —  Litlera,  xiyilln  Franconim  rt'f;is  si- 
fjHdla.de  houh  .hidirorum  Uiirdcualc.  10  Ed.  il.  \r  lie  an  lient  Kalendarx  and  lu- 
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époque,  ils  tombaient  sous  les  coups  des  paysans',  le 
roi  Edward  II  se  faisait  rendre  compte  de  leurs  biens,  et 
ordonnait  une  enquête  au  sujet  des  meurtres  commis  sur 
leurs  personnes^.  D'autres  documents  publiés  par  Rymer 
achèvent  de  jeter  du  jour  sur  la  condition  des  Juifs  de 
Bordeaux  et  de  la  Gascogne  sous  les  Planlagenets^.  Aux 
termes  d'un  terrier  de  rarchevêclié,  de  l'an  1356,  les 
Juifs  de  Bordeaux  étaient  tenus  à  une  redevance  annuelle 
de  huit  livres  de  poivre  envers  l'archevêque,  payables  à 
la  NoëH.  Quand  on  voit,  en  1143,  un  archevêque  d'Aix 
donner  aux  Juifs  de  cette  ville  la  permission  d'avoir  une 
synagogue  et  un  cimetière,  à  condition  qu'ils  lui  paye- 
raient, à  lui  et  à  ses  successeurs,  à  perpétuité,  deux  hvres 
du  meilleur  poivre,  et  en  1383,  un  autre  archevêque  ac- 
corder au  même  prix  un  semblable  privilège  à  tous  les 
Juifs  de  son  diocèse^,  on  est  amené  à  penser,  avec  le 
P.  BougereK',  qu'à  Bordeaux  comme  à  Aix,  la  plupart 

ventories  of  the  TrenRurij  of  Ilis  Majesti/s  Exchequer,  etc.,  éd.  by  Sir  Francis 
Palgrave,  vol.  IH,  1851),  in-S»,  p.  121,  noGl.)  —  Dans  une  lettre  au  sénéchal 
de  Gascogne  que  Ton  trouve  sons  cette  indication,  Edward  commence  i)ar  ma- 
nifester son  profond  étonncment  de  ce  qu'après  avoir,  a  plusieurs  repiises, 
donne  l'ordre  d'expulser  les  Juifs  résidant  en  Guiennc,  cet  ordre  fût  resté  sans 
exécution.  Voyez  encore  le  rôle  gascon  de  la  quatrième  année  d'Edward  II, 
niemb,  Vi  (de  Debllls  que  debebantur  Judeis,  levmidis  ad  opiis  Régis),  et  celui 
de  la  sopliènie  année  du  nième  règne.  (De  Judeis  expeilendis.) 

*  «  Pcr  quosdam  malefactores  qui  imstorelli  vulgariter  nuncupantur.  »  — 
Pour  faire  connaître  les  pastoureaux  de  15i0,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer 
il  une  notice  de  M.  Léon  Dessalles,  qui  occup.^  vingt-deux  pages  des  Annales 
agricoles  et  littéraires  de  lu  Dordogne,  ann.  1812,  et  ;i  la  collection  Doat,  con- 
servée au  cabinet  des  manuscrits  de  la  Bibliotbèquc  impériale,  vol.  LU,  ("  6S. 

-  liot.  Vase,  15,  H,  Ed.  11,  niemb.  7,  in  dorso. 

■î  Fd'dera,  etc.,  vol.  II,  p.  19  et  180;  éd.  III,  t.  I,  pars  II,  p.  IKi,  c(d.  %  et 
p.  190,  col.  1.  *  liaurein,  Variétés  bordelaises,  etc.,  t.  111,  p.  529. 

■'  Pitton,  Annales  de  la  sainte  Église  d'Aix,,  p.  122,  IGO. 

•^  Méninirrs  ])oiir  servir  h  l'Iiiatoire  des  Jnifs  depnis  leur  arrivée  en   Pro- 
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étaient  épiciers,  peut-être  môme  en  relation  de  commerce 
avec  le  Levant  et  l'Espagne,  puisque  le  poivre  constituait 
le  tribut  qu'on  leur  imposait  le  plus  habituellement. 

11  est  certain  que,  fort  anciennement,  il  y  eut  à  Bor- 
deaux des  Juifs  espagnols  et  portugais  uniquement  dési- 
gnés comme  venant  de  l'un  ou  de  l'autre  royaume  de  la 
Péninsule.  A  ne  parler  que  des  Portugais,  ils  exportaient 
de  leur  pays,  dans  les  possessions  britanniques,  de  l'huile, 
du  vin,  de  Vosey^,  de  la  cire,  de  la  cochenille,  des 
figues,  des  raisins,  du  miel,  du  cordouan,  c'est-à-dire 
du  maroquin,  des  dattes,  du  sel,  des  peaux  et  d'autres 
denrées^;  mais  il  est  douteux  cpe  toutes  celles  qui  vien- 
nent d'être  énumérées,  par  exemple  le  vin,  la  cire  et  le 
miel,  soient  venues  de  Portugal  faire  concurrence,  sur 
notre  marché,  aux  productions  de  la  Guienne. 

En  1546,  nous  trouvons  une  mention  d'un  marchand 
portugais  à  Bordeaux  :  c'était  un  certain  Lope  Diaz,  dont 
le  nom  est  encore  porté  avec  honneur  dans  cette  ville 
par  une  famille  Israélite;  mais  nous  ne  pouvons  dire  cpie 
ce  Lope  Diaz  y  fût  établi.  L'inventaire  après  décès,  au 
logis  du  Chapeau-Rouge,  de  ses  papiers  et  effets  ^,  semble 
indiquer  que  cet  étranger  n'avait  pas  sa  résidence  à  Bor- 
deaux, soit  qu'il  ne  fût  qu'un  marchand  forain,  ou  que 
les  jurats  lui  eussent  refusé  la  permission  de  se  fixer  dans 
notre  ville,  en  vertu  des  articles  7  et  8  des  statuts,  titre 
des  marchands,  qui  leur  conféraient  ce  droit  ^ 

vence,  etc.,  dans  les  Wmoires  de  Uth'ratitre  et  d'idstoire  du  P.  Desmolets  (a 
Paris,  MDCCXLix,  in-S»  ,  t.  Il,  part.  Il,  p.  576,  577. 

*  Voyez  ci-dessus,  t.  I,  p.  1 10,  note  4,  et  p.  137,  note  5. 

2  The  Libel  of  Eiiglish  PoUcij,  apiid  Wi-ight,  Political  Poems  and  Souijx, 
t.  H,  p.  105.  3  Minutes  de  Douzeau,  5  janvier  \MG. 

^  Conliimil'wH  de  la  Chronique  bonrdehdxe.  etc.,  p.  73.  Cf.  p.  78. 
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Dans  son  testament,  reçu  par  Denhors  le  19  juil- 
let 15G1,  noble  Arnauld  de  Fcrron,  conseiller  au  parle- 
ment de  Bordeaux,  mentionne  une  maison,  rue  Bouquière, 
«  où  se  tient  à  louaige  le  Portugalois  ' .  »  Quelque  temps 
après,  on  voit  dans  notre  ville  Jean  Gonsalves,  natif 
d'Oporto^;  mais  ces  renseignements  sont  trop  incom- 
plets pour  que  l'on  puisse  en  tirer  quelque  lumière. 

Si,  à  cette  époque,  le  nombre  des  Juifs  portugais  était 
peu  considérable  chez  nous,  il  s'accrut  bientôt  dans  une 
notable  proportion.  A  une  date  que  nous  ne  pouvons 
préciser,  mais  qui  ne  saurait  dépasser  la  fin  du  \\T  siè- 
cle, un  agent  français  écrivait  de  la  frontière  d'Espagne  : 
«  Nous  n'avons  icy  rien  de  nouveau,  sinon  forces  Juifz 

fuyans  l'inquisition  d'Espagne Hz  s'en  vont  touz  vers 

Bordeaux  et  autres  quartiers  de  Gascogne,  où  ilz  espè- 
rent trouver  relraitte.  Ce  sont,  à  proprement  parler,  Ma- 
rannes,  lesquelz,  sous  le  nom  de  chrestiens,  retiennent 
plusieurs  cérémonies  et  observacions  mosaïques.  Le  pis 
que  je  voy  au  sujet  de  leur  exil  d'Espagne  et  de  Portu- 
gal, est  que  plusieurs  gens  de  bien  y  sont  enveloppez 
pour  attrapper,  et  memement  ceux  qu'on  estime  avoir 
quelque  sentiment  de  la  religion.  Tant  y  a  que  cette  per- 
sécution apporte  une  grande  diminution  du  commerce 
en  ce  païs-là,  et  beaucoup  de  noz  inai'chans  s'en  retirent 

'  Liasse  l!Si-:2,  folios  vxxxj  recto  et  xxxiij  verso. 

-  Minules  de  Castuigne,  liasse  H7-H,  folio  iiij»^ij  veiso;  acte  du  :2S  jan- 
vier l.')72.  —  Nous  ne  dirons  rien  des  marchands  espagnols  établis  a  Bordeaux, 
tels  qu'Adam  Francesco  et  «  Louppes  Domayne,  »  tout  portant  a  croire  qu'ils 
étaient  chrétiens.  Le  premier  achetait,  par  acte  de  Uenliors,  en  date  du 
\1  mars  ITifil  (liasse  !Hi-:2,  fo  io  Miiij'wlvj  recto"!,  tous  les  clous  de  cabosse 
qu'un  maiire  chtrelicr  devait  fal)ri(|uei'  dans  l'année;  et  l'autre  vendait  du  hlé 
à  un  lalioureiir  de  Saint-.Morillon,  Minutes  de  Tiieiner,  ilciiiicijour  de  fi'vricr 
i:i77,  liasse  iHS-KI.) 
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(le  jour  à  autre.  Il  y  a  plus,  que  l'argent  est  très-rare  en 
Espagne  ',  »  etc. 

Les  Juifs  en  avaient  apporté  beaucoup  avec  eux  à  Bor- 
deaux. Espagnols  et  Portugais,  ils  s'y  livrèrent  au  com- 
merce et  donnèrent  une  nouvelle  activité  à  celui  de  cette 
place.  Imposés  comme  les  autres  régnicoles,  ils  furent, 
du  moins  certains  d'entre  eux,  naturalisés  et  autorisés 
par  là  à  demeurer  et  à  trafiquer  dans  le  royaume;  mais 
la  jalousie  de  leurs  nouveaux  compatriotes  ne  tarda  point 
à  s'éveiller,  «  leur  imposant  calomnieusement  et  faulse- 
ment  plusieurs  crimes,  pour  leur  donner  occasion  d'aban- 
donner ladite  ville  et  se  retirer  en  leur  pays-,  »  etc. 

Plusieurs  prirent  ce  parti.  Ceux  qui  restaient  ayant 
adressé  une  requête  à  Henri  III,  ce  prince  y  fit  droit  par 
des  lettres  patentes  datées  de  Lyon,  le  12  novembre  1574, 
que  le  parlement  de  Bordeaux  enregistra  le  19  avril  1580, 
à  la  requête  de  Diego  Mendès  Dias,  Simon  Meira  et  au- 
tres marchands  portugais  habitant  Bordeaux  "'.  On  y 
trouve  un  rappel  d'autres  lettres  patentes  émanées,  en 
1550,  de  Henri  II,  et  conçues  dans  le  même  sens^. 

*  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  coltonienne,  Caligula,  E.  X,  folio  256  recto. 
Ce  volume  a  été  endommagé  par  le  feu. 

-  Detcheverry,  Histoire  des  Israélites  de  Bardeaux,  p.  W,  '60. 

^  Privilf'fjes,  dont  les  Juifs  portugais  jouissent  en  France  depuis  I3o0.  A  Paris, 
de  l'imprimerie  de  Stoiipe,  m.  dcc.  lxxvii.,  in-12,  p.  1 1-I6.  —  Au  lieu  de  Meira. 
nous  proposons  de  lire  Lameira.  Le  Meira  nommé  dans  l'enregistrement  du 
parlement  de  Bordeaux  était  vraisemblablement  l'un  des  ancêtres  d'Antoine 
Lomeyre,  que  nous  reverrons,  avec  la  qualité  de  marchand-banquier,  au  com- 
mencement du  xviue  siècle,  et  d'Abraham  Lameyro,  qui  vivait  au  milieu.  Voyez 
ci-après,  p.  4il,  noie  5,  et  p.  428. 

*  «  Comme  les  marchands  et  autres  Portugais,  appelles  nouveaux-chrétiens, 
dit  le  roi,  Nous  ayent  par  gens  exprès  qu'ils  ont  envoyés  par  deçà,  fait  enten- 
dre qu'ayant  connu,  pour  avoir  depuis  quelque  temps  en  ça  trafiqué  en  nostre 
royanlme,  la  grande  et  bonne  justice  qui  s'exerce  en  icelui...  de  sorte  que  cela 
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L'envie  qu'inspiraient  les  marchands  juifs  de  Bor- 
deaux n'en  persistait  pas  moins,  en  dépit  des  services 
qu'ils  avaient  rendus'.  Ce  sentiment  était  encore  si  vif 
au  commencement  du  xvii^  siècle,  que  le  maréchal  d'Or- 
nano  rendit,  le  2  janvier  1604,  une  ordonnance  qui  dé- 
fendait à  tous  les  habitants  de  nuire  en  parole  ou  en 
action  aux  marchands  portugais  et  autres  étrangers  qui 
voudraient  se  retirer  à  Bordeaux  pour  y  vivre  et  com- 
mercer^. 

fait  que  l'entrecours  de  la  marcliandise  est  menée  et  conduite  en  telle  liberté, 
que  sans  aucune  suspicion  d'injures,  les  marchands  peuvent  aller,  trafiquer 
et  fréquenter  en  tels  endroits  de  nostredit  royaulme,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries de  nostre  obéissance  que  bon  leur  semble,  et  en  toute  seureté  exercer 
leurs  arts  et  manufactures;  considérant  aussi  que  pour  avoir  de  tout  temps 
nos  prédécesseurs  et  Nous  singulièrement  favorisé  les  marchands  de  nostre- 
dit royaulme.  Nous  les  avons,  en  beaucoup  de  villes  d'icelui,  avantagés  de 
beaux  et  grands  privilèges,  par  le  moyen  desquels  ils  font  de  grands  gains  et 
augmentent  de  jour  en  jour  leur  trafic;  et  que  pour  la  conimodilc  de  la  situa- 
tion de  nostredit  loyaulme,  par  lequel  (oultre  qu'il  est  fort  ferli'.e  et  abondant 
en  bleds,  vins  et  auHres  commodités  requises  pour  la  vie  humaine,  qui  est  un 
grand  moyen  aux  marchands  d'icelui  d'épargner,  estant  ceulx  des  aultres  pays 
contraints  faire  grandes  dépenses  a  la  nourriture  de  leurs  familles,  gens,  fac- 
teurs, serviteurs  et  entremetteurs)  flueut  et  passent  plusieurs  belles  et  grandes 
rivières  et  fleuves  navigables,  sur  lesquels  se  fait  un  grand  tiafu-,  et  en  oultre 
est  pour  la  plus  grande  partie  environné  tant  de  la  mer  du  Levant  que  de  celle 
du  Ponant,  sur  laquelle  les  estrangers  voisins  de  nostredit  royaulme  (qui  plus 
que  nuls  aultres  de  toute  l'Europe  font  train  de  marchandises)  fréquentent  et 
marchandent  ordinairement,  de  sorte  que  le  moyen  de  bien  vivre  est  ouvert  a  un 
chacun  qui  se  veut  employer  en  quelque  sorte  que  ce  soit,  ausdits  Portugais... 
est  venu  singulier  désir,  qui  leur  croisl  de  jour  en  aultre,  de  venir  résider  en 
cestni  nosire  royaulme,  et  y  amener  leurs  femmes  et  familles,  apporter  leur  ar- 
gent et  meubles...  moyennant  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  lettres  de  natura- 
lité,  »  etc.  {Prmlàjes,  dont  les  Juifs  portugais  jouissent  en  France,  etc.,  p.  1-5.) 

1  Les  grains  manquèrent  en  lo09,  et  la  disette  fut  si  grande  que  la  ville  de 
Bordeaux  était  remplie  de  pauvres  qui  mouraient  de  faim.  Il  fut  arrêté  qu'ils 
seraient  distribués  chez  tous  les  particuliers,  sans  acception  de  personne.  La 
nation  portugaise  se  distingua,  dans  cette  occasion,  par  une  humanité  qui  ex- 
cita radmiration  universelle.'  Voyez  la  Chronique  bourdeloise,  2e  partie,  p.  11. 

-  DelcheveiTy,  Ilixinire  des  hrai'Utcs  de  Bordeaux,  p.  "il,  'r2. 


RT   DE  LA  NAVIGATION   A  P.OilDEAUX.  '(Il) 

Une  pareille  proteclion  no  pouvait  qu'encourager  les 
Juifs  d'Espagne  à  venir  à  Bordeaux  :  aussi  en  voyait-on 
fréquemment  dans  nos  murs,  surtout  à  l'époque  des  foi- 
res. Une  troupe  de  marchands  israélites,  qui  se  rendait 
dans  cette  ville,  eut  une  affaire  qui  faillit  avoir  de  graves 
conséquences  pour  tous  les  Juifs  qui  l'habitaient.  Ces 
voyageurs  s'étaient  arrêtés  sur  le  chemin  de  Bayonne  et 
logés  chez  le  maître  de  poste  nommé  Ponteil;  ils  se  cou- 
chèrent après  avoir  ouvert  tous  leurs  ballots,  soit  pour 
les  revoir,  soit  pour  les  arranger  différemment.  Le  len- 
demain matin,  ils  firent  retentir  la  maison  de  leurs  cris, 
prétendant  qu'on  les  avait  volés  et  montrant  une  fenêtre 
entr'ouverte  comme  le  chemin  par  où  on  avait  pénétré 
chez  eux  ;  à  les  en  croire,  leur  perte  montait  à  cinq  ou 
six  mille  écus  en  bagues,  joyaux,  perles  et  pierreries. 
Arrivés  à  Bordeaux,  ils  informèrent  et  obtinrent  décret 
contre  ledit  Ponteil.  Le  malheureux  fut  arrêté  et  mis  à 
la  question;  mais  on  n'en  put  tirer  aucun  aveu,  et,  faute 
de  preuve,  il  fut  relaxé,  «  à  demy  ruiné  de  corps  et  de 
frais  ' .  » 

Quelque  temps  après,  un  compatriote,  peut-être  même 
un  parent  de  ce  même  Ponteil  et  son  homonyme,  vou- 
lant tirer  vengeance  de  la  conduite  des  Portugais  dans 
cette  affaire,  se  porta  comme  dénonciateur  de  tous  ceux 
de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  formaient  environ  cinquante 
ou  soixante  familles.  Secondé  par  vingt-quatre  témoins, 
il  les  accusa  de  judaïsme  et  des  crimes  les  plus  exécra- 
bles. Soit  que  ces  allégations  parussent  mensongères  à  la 
justice  ou  qu'elle  eût  été  circonvenue  par  le  crédit  dont 

'  P.  de  Laiicrc,  V Incrédulité  et.  mexcreance  dit  sortilef/e,  etc.,  p.  470. 
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jouissait  alors  k  la  cour  Philotée  Elian  de  Montalto,  mé- 
decin portugais  et  juif  de  race,  le  parlement  fit  constituer 
Ponteil  prisonnier,  tandis  qu'il  n'y  eut  jamais  qu'ajour- 
nement personnel  conlre  ses  adversaires'. 

L'avocat  du  roi  Dusaut  soutint  de  son  mieux  l'accu- 
sation ;  mais  comme  les  Juifs  étaient  depuis  longtemps 
établis  à  Bordeaux  et  avaient  entrée  dans  une  infinité  de 
bonnes  maisons  où  ils  allaient  vendre  leurs  marchandises, 
ils  trouvèrent  moyen  de  faire  plaider  leur  cause  par  un 
très-bon  avocat.  «  Le  plus  fort  de  son  plaidoyer,  dit  de 
Lancre,  fut  sur  la  calomnie  qu'on  leur  mettoit  sus  :  qu'il 
y  avoit  soixante  ans  qu'ils  estoient  en  la  ville,  partant 
qu'ils  avoient  prescrit  leur  domicile  et  logement;  qu'ils  y 
estoient  grandement  utiles,  laissant  leurs  denrées  à  beau- 
coup meilleur  compte  que  les  autres  marchands,  »  etc. 
De  son  côté,  Ponteil  confia  sa  cause  à  un  célèbre  avocat 
du  temps,  nommé  La  Roche,  dont  le  terrible  conseiller 
reproduit  le  plaidoyer  dans  toute  son  étendue.  Cet  avocat 
donna  à  fond  sur  les  Portugais;  mais  il  avait  affaire  à 
forte  partie.  Ils  firent  si  bien,  qu'ils  ol)linrent  interdic- 
tion du  ])arlement  de  Bordeaux  et  parvinrent  à  étouffer 
les  suites  de  l'action  intentée  contre  eux-. 

Rassurés  de  ce  côté-là,  les  Juifs  portugais  de  Bordeaux 
ne  restèrent  pas  longtemps  sans  concevoir  de  nouvelles 
appréhensions.  La  guerre  était  déclarée  entre  la  France 
et  l'Espagne.  Le  roi  catholique  ayant  mis  embargo  sur 
les  vaisseaux,  marchandises  et  meubles,  appartenant  aux 
Français  c[ui  étai(;nt  en  Portugal  et  autres  lieux  de  son 
royaume,  le  roi  de  France,  usant  de  rei)résailles,  or- 

'  L'IncreduHlr  rt  nic-tiri'iiiirr  ihi  sorlUrijc.  clc..  p.  iXX. 
-'  tbU}..  p.  4S7 
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donna  qu'il  serait  fait  inventaire  do  tous  les  meubles  et 
marchandises  appartenant  aux  Portugais  de  la  Guienne, 
et  commit  à  cet  effet,  le  14  mai  1625,  M.  de  Gourgue, 
premier  présidente  Pour  conjurer  le  coup  qui  les  mena- 
çait, ils  s'adressèrent  à  l'administration  municipale,  et 
les  jurais  prirent,  le  4  juin  1625,  une  délibération  por- 
tant qu'il  serait  expédié  un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  au  roi  et  aux  membres  de  son  Conseil  en  faveur 
de  ces  marchands.  Il  y  est  consigné  «  que  dans  icelle 
ville  ils  y  sont  utiles  à  cause  de  leur  négoce,  vendant  et 
débitant  leurs  marchandises  sans  contredit  de  personnes, 
trafiquant  avec  toute  loyauté  et  fidélité-,  »  etc. 

En  janvier  1630,  la  paix  entre  les  deux  couronnes 
ayant  été  proclamée  et  le  commerce  rétabli  entre  Fran- 
çais et  Anglais  ^,  les  bourgeois  de  Bordeaux  se  plaignent 
«  de  ce  qu'il  y  a  dans  cette  ville  un  grand  nombre  de 
commissionnaires  étrangers  qui  font  les  plus  grandes  af- 


*  Detcheverry,  Histoire  des  Israélites  de  Bordeaux,  p.  56,  57.  —  Il  y  avilit 
alors  dans  la  Péninsule  un  grand  nombre  de  Français,  appelés  Gavaclies,  ve- 
nus de  la  Guienne  et  autres  provinces.  Voyez  les  Mémoires  de  Gourville,  a 
Tannée  1669.  (Collection  Pelitot,  !2«  série,  t.  LU,  p.  4I"2. 

-  Detcheverry,  p.  57.  —  Nous  n'avons  point  a  parler  des  marchands  porlu- 
!;ais  de  Bayonne;  nous  dirons  toutefois  que  les  noms  de  ceux  qui  habitaient 
celte  ville,  ou  plutôt  le  faubourg  de  Saint-Esprit,  en  10!25,  sont  consignés  dans 
le  ConterroUe  de  la  recepte  du  bureau  de  la  coustume  de  Bayonne  de  cette 
année.  (Archives  du  département  de  la  Gironde,  G  Bureau  des  finances.)  On 
y  voit  figurer  Jacob  Luis,  Daniel  Henriquez,  Diego  Dacosta,  Alfonso  Nufiez, 
Fernando  Rodrigo  demeurant  ii  Biarrits,  Melchior  Albernos,  Simon  Baya, 
Coello,  Ascenso  Nuiîez,  etc.  (Folios  5  r»,  5  r»,  8  r°,  10  r°,  11  v»,  12  v»,  20  r», 
21  v,  25  v,  5i  r»,  58  r»,  72  v",  92  r»,  102  v»,  106  v»,  110  i»,  etc.)  L'un  d'eux, 
Bento  Luis,  faisait  des  affaires  avec  Bordeaux,  d'où  il  (irait,  sans  doute  pour 
l'Espagne,  de  grosses  aiguillettes  de  cuir,  de  l'azur,  des  serges  de  Saint- 
Maixenl,  des  toiles  de  Hollande  et  autres,  et  de  la  iirosserie.  (Folios  52  i'", 
77  v".  Gf.  folios  51  v,  57  r",  59  r",  78  r».) 

■*  Continuation  ù  la  Chronique  Imtrdeloise,  p.  52,  ann.  1629. 
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faires,  et,  bien  que  diverses  ordonnanees  eussent  enjoint 
au\  Portugais  de  vider  la  ville  dans  trois  mois,  le  nom- 
bre en  augmente  tous  les  jours.  Ils  y  tiennent  les  plus 
belles  boutiques  et  magasins  de  toutes  sortes  de  mar- 
chandises'. » 

A  cette  déclaration  tiennent  se  joindre  celles  des  ju- 
rais dans  leur  correspondance  avec  le  secrétaire  d'État 
Chàteauneuf,  à  l'occasion  d'une  sédition  dont  la  répres- 
sion avait  causé  les  plus  grands  désordres  à  Bordeaux  : 
«  Les  Portugais,  qui  tiennent  des  rues  entières  et  font 
un  commerce  considérable,  écrivent  ces  magistrats,  ont 

demandé  leurs  passeports Les  Portugais  et  étrangers, 

qui  font  les  plus  grandes  affaires,  cherchent  les  moyens 
de  se  retirer  d'ici.  Gaspard  Gonsallès  et  Alvarez  ont 
quitté  depuis  peu,  qui  étaient  des  plus  considérables 
parmi  eux.  Nous  nous  apercevons  que  le  commerce 
cesse '^.  » 

Cette  considération  n'arrêta  pas  le  fisc.  Le  roi,  par 
une  déclaration  du  22  janvier  1697,  renouvelée  de  trois 
autres,  l'une  du  26  janvier  1637,  la  seconde  du  mois 
de  janvier  1646,  la  troisième  du  mois  de  mai  1656, 
avait  ordonné  que  les  étrangers  établis  en  France  depuis 
1600  payeraient  les  sommes  auxquelles  ils  auraient  été 
taxés  par  des  rôles  arrêtés  en  Conseil;  Damour,"  chargé 
d'en  faire  le  recouvrement,  exerça  les  poursuites  les  plus 
rigoureuses  contre  les  marchands  espagnols  et  portugais 
établis  à  Bordeaux.  Ceux-ci  exposèrent  au  Conseil  qu'ils 
n'étaient  pas  dans  le  cas  de  la  déclaration,  puisiju'ils 
étaient  naturalisés  Français  depuis  1550;  mais  les  be- 

'  Dotcliovei'r'v,  llisloire  îles  Isidi'HU's  de  llordcanx.  ]t.  ."iS. 
-  Letlrcs  des  :^l  cl  r»()  (icrcmlirc  U\T>.  (Ihid.,  i».  ()7>: 
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soins  de  l'État  firent  oublier  au  gouvernement  des  enga- 
gements qu'il  aurait  dû  respecter.  11  intervint,  sur  la 
requête  des  Portugais,  un  arrêt  du  Conseil,  par  lequel  Sa 
Majesté  modéra  à  20,000  livres,  avec  les  2  sous  pour 
livre,  toutes  les  taxes  faites  et  à  faire  sur  les  Portugais, 
en  exécution  de  la  déclaration  du  22  juillet  1697  '. 

iVvec  la  tranquillité,  les  fugitifs  revinrent,  et  d'autres 
marchands  espagnols  de  la  même  religion  augmentèrent 
plus  tard  la  petite  colonie-.  En  1636,  le  nombre  de  ses 
membres  ne  dépassait  pas  deux  cent  soixante'.  En  1648, 
Coste  Furtado,  banquier  portugais,  plaidait  contre  Tho- 
mas Craf,  marchand-commissionnaire  anglais^.  Vers  le 
même  temps,  Jacques  Castaigne,  marchand  portugais  et 
bourgeois  de  Bordeaux,  faisait  le  commerce  des  huiles 
d'olive,  et  généralement  des  denrées  coloniales,  telles 
qu'amandes  et  savon,  et  avait  pour  commettant,  à  Dax, 
un  certain  Pierre  Gomez^.  En  1664-65,  David  Lopès 
était  armateur  et  chargeait  des  vins  et  des  eaux-de-vie  sur 
la  Plume-Couronnée^ .  En  1684,  la  nation  se  composait 
de  vingt  familles  ;  du  moins  c'est  là  le  chiffre  qui  revient  à 
Bordeaux  dans  le  nombre  des  expulsions  prononcées  par 
l'arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  20  novembre  de  la 
même  année''.  On  n'y  voit  figurer  ni  les  familles  Despi- 

1  Histoire  de  l'établissement  des  Juifs  a  Bordeaux  et  a  Baijonne,  depuis  looO, 
par  le  ciloycn  L.  F.  B.  (Bcaiifleury).  A  Paris,  an  VIII,  in-8",  p.  30,  51. 

'  Actes  interprétatifs  de  la  coutume  de  Bordeaux,  a  la  suite  des  Coutumes  du 
ressort  du  parlement  de  Guieune,  parles  frères  Lainothe,  t.  H,  p.  8(3-89.  Cf. 
t.  i,  p.  592,  593. 

3  Histoire  des  ïsraiHites  de  Bordeaux,  p.  59-62. 

*  Cleirac,  i'sunce  du  négoce,  etc.,  p.  iO. 

■'  Minutes  de  Coulhures,  16  octobre  1632,  folios  585  recto  et  384  recto. 

"  State  Papers,  Domeslic  Séries,  Charles  II,  16(U-6.").  vol.  CXV,  n"  74. 

-  Histoire  des  Israélites  de  Bordeaux,  p.  Gi. 
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nossa  et  Azevédo,  auxquelles  notre  ville  dut  une  fabrique 
de  maroquin,  ni  celle  de  Dominique  Lopès  d'Oliveira, 
qui  y  établit  une  fabrique  de  mouchoirs  de  soie',  ni  le 
nom  de  Raphaël,  qui  se  rattache  à  une  fondation  bien 
plus  considérable,  celle  de  la  salle  de  spectacle  achevée 
en  1738 -.  Des  factums  publiés  pendant  le  cours  des  pro- 
cès soutenus  par  cette  famille,  en  1724  et  1725,  nous  ont 
appris  que  ses  divers  membres,  outre  la  banque,  faisaient 
des  affaires  considérables  en  toute  espèce  de  denrées  ^,  et 
nous  savons  d'ailleurs  qu'à  cette  époque  les  Juifs,  à  Bor- 
deaux, n'étaient  pas  trop  mal  vus  par  la  justice  ^ 

1  Histoire  des  Israi'lites.de  Bordeaux,  p.  ()6.  —  En  1()78,  un  ouviiei'  en  (li'iip 
d'or  avait  obtenu  la  permission  de  faire  toutes  portes  d'étoffes  de  soie;  j'ignore 
s  il  leva  un  atelier  dans  cette  ville.  {Contin.  de  la  Cliron.  bourd.,  etc.,  p.  56. 
Cf.  ci-dessus,  t.  1,  p.  289.) 

-  Histoire  des  Israélites  de  Bordeaux,  p.  68,  en  note.  —  Dans  une  autre  com- 
pilation {Histoire  des  théâtres  de  Bordeaux,  etc.  Cordeaux,  18C0,  in-8",  p.  -29), 
M.  Detchevercy  fait  remarquer  que  les  Juifs  étaient  exclus  du  tliéàlre,  sans 
ajouter  que  l'un  d'eux  avait  contiibué  ii  son  établissement. 

^  Uibl.  publ.  de  la  ville  de  Bordeaux,  Jurispr.,  n"  5,076,  t.  I,  folio  .Ti;  t.  Il, 
pièce  n"  75,  et  t.  IV,  pièce  n°  45.  On  y  voit  figurer  trois  Rapbael  :  David  et 
Abraham,  père  et  fils,  et  Jacob.  Ce  dernier  est  qualillé  de  banquier  a  Bordeaux, 
y  demeurant  sur  les  fossés  des  Granils-Carmcs,  dans  un  contrat  d'assurance 
reçu  par  Treyssac,  a  la  date  du  15  juillet  1744,  et  il  y  ligure  en  compagnie 
de  deux  lîodrigiics  et  d'un  .\braham  Francia,  qui  avait  déjà  paru,  avec  le 
sieur  Abraham  Lamcyre,  dans  un  autre  acte  du  même  notaire  (16  juin  174i). 
yuant  il  Uaphael  père  et  lils,  ils  demeuraient  rue  Douhaut,  non  loin  de  DaviJ 
l'acz,  auquel  ils  envoyaient  une  sommation,  reçue  par  lîanchereau,  le  10  fé- 
vrier 1728. 

'•  Coutumes  du  ressort  du  parlement  de  (\uieune,  publ.  par  les  frères  Lanu)- 
Ihe,  t.  Il,  p.  86-89.  —  A  la  suite  de  portes  considéiables,  les  sieurs  Azevedo, 
les  frères  (Jermé,  les  trois  frères  Bontils,  Lespiaut  et  Marin,  négociants  de 
Bordeaux,  avaient  fait  faillite  ;  ils  présentèrent  une  reipiéte  tendant  ii  obtenir 
le  lenvoi  des  contestations  nées  et  ii  naiti'c,  |iour  laison  desdiles  faillites,  i»ar- 
dcvant  les  juges  et  consuls  de  cette  ville,  et  ils  obtiiiient  un  airét  conforme, 
aussi  bien  que  les  sieurs  Isaac  (".arvalho,  Jacob  Ilodrigue/.,  Antoine  et  Maiiiud 
Lopcz,  Moise  Mercadé  et  l.saac  Ilodrigue/.  de  Campos,  négociants  de  Saint- 
Kspiit,  pri's  de  Rayonne.  ('Hegi.slre  duCim.scil  de  commerce  F.  12.  57,  folio  252 
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D'autres  pièces  du  môme  ûjtMire,  jointes  à  des  docu- 
ments d'un  ordre  différent,  font  passer  sous  nos  yeux 
les  Gradis,  qui,  dans  les  affaires,  marchaient  de  pair 
avec  les  Raphaël,  et  dont  la  race  n'est  pas  éteinte  ',  les 
Peixotte,  qui,  après  avoir  jeté  autant  d'éclat,  ont  à  peine 
laissé  un  souvenir,  les  Sasportes^,  les  Fernandès"',  les 

verso  et  333  recto;  séance  du  30  août  1713.)  —  Sébastien  et  Noël  Germé,  ou 
Gonié,  avaient  perdu  et  demandé  a  racheter  le  navire  la  Ueine-Esther ,  capturé 
dans  la  rivière  de  Bordeaux  par  des  corsaires  de  Guernesey.  (Reg.  F.  12.  55, 
l'olio  21-2  recto;  séance  du  26  septembre  1710.)  L'ayant  recouvré,  ils  demandè- 
rent et  obtinrent  de  le  faire  venir  sur  lest  a  Cordeaux,  avec  pavillon  et  équi- 
page irlandais,  mais  il  la  condition  que  cet  équipage  retournerait  en  Irlande. 
{Ibid.,  folio  2oG  verso;  séance  du  24  avril  1711.)  —  Il  n'est  guère  probable  que 
ce  navire  soit  le  même  que  le  bâtiment  hollandais  saisi  vers  '1670  par  M.  de 
Raas,  gouverneur  et  lieutenant  général  des  îles  d'Amérique.  {Lettres,  histnic- 
lions  et  mi!moires  de  Colbert,  t.  III,  S^  partie,  p.  500.) 

"  Voyez  le  registre  C  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce,  f"*  76  v° 
(22  décembre  1718),  et  81  r°  (16  mars  1719).  Il  s'agit  d'une  saisie  de  cacao  ap- 
partenant a  un  Gradis,  peut-être  Antoine,  mentionné  dans  le  recueil  de  la 
Ribliothèque  de  la  ville  de  Cordeaux,  Jurispr.,  n"  5,076,  t.  X,  folio  75.  Le  nom 
de  Gradis  reparait  dans  deux  actes,  l'un  de  Michellet,  du  7  nuveinbic  1715, 
l'autre  de  Banchereau,  du  2i  juillet  1727. 

-  Minutes  de  Michellet,  15  mars  171  i  (achat  de  vin  par  Henry  Peixotte,  b:iur- 
geois  et  marchand  de  Bordeaux,  y  demeurant,  rue  Bouliaut);  17  mai,  17  août 
1712  (protêts  ij  la  requête  de  Léon  Peixotte,  ès-mêmes  qualités)  ;  2  nov.  171i 
(le  même  est  représenté  comme  sachant  le  liollandais).  —  Minutes  de  Ban- 
chereau, 12  janvier  et  25  novembre  1727  (Aaron  Sasportes,  négociant  a  Bor- 
deaux, puis  sa  veuve  elle  sieur  Abraham  Sasportes,  son  tils,  demeurant  tous 
trois  rue  Bouhaut,  reconnaissent  devoir  à  Abraham  Peixotte  et  lils,  d'abord 
2,000  livres,  puis  l,iG5  livres,  pour  prêt  a  la  grosse  sur  le  Saint- Antoine,  de 
Bordeaux,  dont  les  Sasportes  sont  propriétaires);  4  et  17  mars  1727  (^bltre  de 
ciiange  tirée  de  Hambourg  sur  Léon  Peixotte  et  lils);  6  juin  1727  (vente  d'une 
maison  a  Abraham  Peixotte  fils)  ;  2i  novembre  1727  (pr..têt  par  L.  Peixotte  et 
lils);  25  mars  1728  (arrêt  entre  les  mains  du  sieui  Féger,  négociant  de  Bor- 
deaux, sur  ce  qui  peut  être  dû  a  un  capitaine  de  navire  pai'  L.  Peixotte). 

■■'  Minutes  de  Banchereau,  22  avril  1727  uvpposition  par  Pliilippe  Fernandès 
et  lils,  négociants,  rue  Bouhaut,  ès-mains  de  sieur  Chalk,  négociant  ii  la  Rous- 
selle)  ;  4  juillet  (opposition  par  Ph.  Fernandès  et  lils,  au  départ  du  Saint-Pierre, 
d'Amsterdam,  détenteur  de  vingt-cinq  livres  de  pâte  de  cacao,  chargées  par 
Bddrigiiez,  marchand  de  cette  ville,  pour  le  cduiptc  desdits  Fernandès,  en 
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Lamega',  les  Mezes'^,  les  Péreire,  savoir  :  Jean  Lozade-^, 
Joseph  Nunès  Péreire,  banquier,  vicomte  de  la  Menaude, 
baron  d'Ambès  \  qui,  comme  tel,  avait  le  droit  de  présen- 
ter aux  cures  de  ses  seigneuries;  Jacques  Péreire  Souarès, 

doux  pelitcs  caisses)  ;  25  et  2G  novembre  même  année  (prêts  a  la  grosse  d'une 
somme  de  3,000  livres  sur  le  Marquis-de-Lacaze  et  sur  la  Diane,  de  Cor- 
deaux, en  charge  pour  les  Antilles*.  Cf.  ci-dessus,  p.  5o2,  en  note.  —  La  pâte 
de  cacao  mentionnée  plus  haut  était  sûrement  du  ciiocolat,  déjii  connu  sous 
ce  nom  avant  l'année  16'>9.  Voyez  D.  Félibien,  Histoire  de  Paris,  in-folio,  t.  V, 
p.  204,  et  M'"e  de  Sévigné,  lettre  du  1,'j  avril  1071. 

1  Minutes  de  Michellet,  10  juin  17 li  (biens  saisis  a  la  requête  du  sieur  La- 
mègue,  marchand  de  Bordeaux,  en  la  paroisse  de  Saint-Estèphe  en  Médoc). — 
Minutes  de  Banchereau,  2S  janvier  1727  (Abraham  Lamega,  négociant,  rue 
Bouhaut,  afferme  un  boui'dieuj;  25  février  (prêt  h  messire  Jacques  de  Pichon, 
baron  de  Longueville,  conseiller  au  parlement,  par  lsi;acRodrigues  Henriquès, 
demeurant  rue  du  Mirail,  de5,ri;;0  livres.  La  somme  est  payée  audit  Abraiiam)  ; 
21  mai  (procuration  donnée  a  Abraham  Lamega,  par  Isaac  Tullekin,  demeu- 
rant h  Middlebourg,  suivant  acte  re(,'u  par  Henry  de  Wilde,  notaire  a  Amster- 
dam, en  date  du  21  mai  1727)  ;  5  juillet  (prêt  "a  la  grosse  par  les  sieurs  Lamega 
fi'ères  et  Ci«  au  capitaine  de  la  Priiicesse-de-Seiidre,  de  Bordeaux,  a  destination 
de  Saint-Domingue);  22  août  (sommation  par  les  mêmes  de  payer  le  prix  d'un 
envoi  d'indigo  de  Saint-Domingue)  ;  5  novembre  (Isaac  de  Léon,  de  Bayonne, 
présente  aux  sieurs  Lamego  (sic)  une  lettre  de  change  sur  eux  tirée  par 
Abraham  de  Terres.  Cf.  8  novembre);  4,  25  janvier  1728  (protêt,  bail  a  ferme 
d'un  bourdieu  dans  ba  paroisse  de  Talence).  Cf.  ci-dessus,  p.  276. 

2  Minutes  de  Michellet  .Marie  Lopcs,  demoiselle,  veuve  d'Emmanuel  Mezes, 
bourgeois  et  marchand -orfèvre  de  Bordeaux,  y  habitant,  rue  des  Ayres)  ; 
li  août  1712  (cession  a  la  veuve  Mezes  et  a  son  lils  Alexandre,  associés); 
14  mars  (prêt  d'argent  par  les  mômes);  22  mars  et  2  mai  (mention  d'Alexan- 
dre en  même  temps  que  de  David  Crespès  et  d'Antoine  Albarés)  ;  4  juillet  1715 
(signature  d'Alexandre  au  contrat  de  mariage  entre  David  Garcia,  marchand, 
natif  de  la  ville  d'Almendra,  en  Portugal,  demeurant  rue  Bouhaut,  et  la  tille 
d'André  Vas,  mareliand,  et  de  demoiselle  Fran(;oise  Lai)rechède,  môme  rue); 
21)  mai,  11  déceiidjre  et  4  juin  1714  (vente  et  location  de  maisons  lues  Boutiaut 
et  des  Augustins).  Voyez  encore  les  minutes  de  Banchereau,  aa  i  mars  1727 
et  au  15  janvier  1728. 

'  Minutes  de  Michellet,  7  mai  171!  (soiiimatinn  qui  renferme  l'adresse  et  la 
signature  de  Jean  Lozade  PereirCj  ;  7  juillet  et  17  août  ibail  ii  firme  de  la  terre 
et  seigneurie  de  Puyo  a  ce  môme  Jean). 

*  llecueil  5,070,  t.  il,  iiicce  u"  (i7  ;  I.  IV,  iiiire  w  10.  Cf.  l.  VI,  n-  :i7,  ()i; 

cl  t.  XVI.  n-  in:;. 
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}30iirgeois  et  marchand  de  Bordeaux,  qui,  en  1720,  plai- 
dait contre  Thomas  Clock,  marchand  de  vins  et  spiri- 
tueux aux  Chartrons  ',  en  même  temps  que  receveur 
général  de  la  loterie  des  RR.  PP.  de  la  Compagnie  de 
Jésus-.  Citons  encore  les  familles  Rodrigues^,  Fonsè- 
que  '*,   Baïs  ^,   Depas  *',    Pinto  ',    Silva  ^  et  Alvarès  de 

1  Recueil  n"  5,076,  l.  II,  pièce  n"  68.  Cf.  n"  60. 

-  Minutes  de  Danchcreau,  11  juin  17:27.  —  Dans  racte,  il  est  fait  mention  de 
deux  conuHcrçanls  Israélites,  Mendos  France  et  Antoine  Dacosta,  moins  connu 
que  Samuel  Dacosta,  demeurant  rue  du  Mirail,  non  loin  i'.e  H;'nry  Goraès, 
d'Isaac  Rodrigues  Henriqués,  de  George  Francia,  de  l'orfèvre  .\hia'iam  Alva- 
rcs,  et  sans  doute  parent  de  «  Dlaise  Dacosta,  marchand  portugais,  rue 
Douhaut.  »  (Minutes  de  Cassaigne,  i  janvier  1708;  de  Michellet,  16  mai, 
30  novembre  et  !«:■•  décembre  1715;  -2  février,  15  mars  1714;'et  de  Banclie- 
rean,  16  janvier,  9  juin,  17  juillet  et  12  août  1727;  2-2  et  2o  février  1728.) 
Dans  le  dernier  des  actes  auxquels  nous  venons  de  renvoyer,  figurent  en  même 
temps  Abraham  de  Sola  et  Pierre  Gomès  Silva. 

'^  Minutes  de  Banchereau,  2o  août  1727.  (Antoine  Rodrigues,  marchand,  est 
mentionné  comme  demeurant  rue  Saint-Julien,  cl  David,  son  fils,  rue  des  Au- 
gustins.) 

*  Quatre  membres  de  cette  famille,  qui  habitaient  la  lue  Douhaut.  sont  nom- 
més dans  deux  actes  de  Danchereau  des  15  avril  et  5  juin  1727. 

5  Des  membres  de  cette  famille,  au  nombre  de  quatre  également,  sont  men- 
tionnes dans  les  minutes  de  Banchereau,  a  la  date  du  15  avril  1727. 

6  Recueil  5,076,  t.  XI,  n"'  10,  11,  17,  20.  —  «  Antoine  Lopès  Depas,  bour- 
geois et  marchand  de  Cordeaux,  y  demeurant,  rue  Sainte-Catherine,  ligure 
avec  Michel  Toledo,  ès-mèmcs  qualités,  son  beau-frère  et  son  associé,  dans 
trois  actes  re{;us  par  les  notaires  Grégoire,  a  la  date  du  2  octobre  et  du  27  no- 
vembre 1700,  Robardeau,  le  50  octobre  1715,  et  Michellet,  le  16  septem- 
bre 171i.  Après  Antoine,  viennent  Louis  et  François  Lopès  Depas,  négociants 
de  Bordeaux,  y  demeurant,  sur  les  fossés  de  riîùlel-de-Ville,  qui  prêtent,  par 
acte  de  Banchereau,  du  14  janvier  1727,  5,000  livres  ii  Péreire  Souarès,  rue 
Sainte-Catiierine,  armateur  Au  Jacob,  de  Bordeaux,  a  destination  de  la  Martini- 
que ou  Saint-Domingue,  où  il  avait  un  frère  (î5  août.  On  trouve  aussi,  parmi 
les  mêmes  minutes,  a  la  date  du  27  août,  Philippe  Lopès  Depas,  négociant, 
sur  les  fosses  des  Carmes,  syndic  de  la  nation  portugaise. 

"  Recueil  3,076,  t.  XVII,  n°  208.  Voyez  ci-dessus,  p.  280,  note  2. 

*  Registre  A  de  la  Chambre  de  commerce,  p.  4i;  2  septembre  1706.  —  Re- 
cueil 5,076,  n"*  10,  1 1,  17,  20.  —  Minutes  de  Danchcreau,  25  novembre  1727; 
25  févrii'r  1728.  —  Gabriel  de  Silva,  négociant,  fossés  des  Tanneurs,  était  lils 
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Léon  ',  (lonl  les  unes  ont  continué  à  prospérer,  tandis  que 
les  autres  sont  tombées  dans  un  état  voisin  de  la  misère; 
Pierre  Ilenriquès  Hierro^,  Joseph-Alphonse  Albarès  et 
Jacques  Lopès,  son  oncle';  Jacob  Gomès  Beiza  et  son 
adversaire  Paul  Griffa,  «  appelant  d'un  avis  arbitral 
rendu  entre  les  parties  par  les  sieurs  Billate  et  Bonnaud, 
bourgeois  et  anciens  consuls  de  la  Bourse,  le  21  fé- 
vrier  1721'^;  »  Antoine  Lameyre,  marchand  banquier,  et 
François  Mendès^;  Joseph  Henriquès  Médine,  bourgeois 
et  banquier,  «  appelant  d'un  appointement  rendu  par  les 
juge  et  consuls  de  Bordeaux,  en  date  du  18  juin  1718, 
contre  Nicolas  Wolt,  négociant,  habitant  aux  Chartrons  ^.  » 
Nous  passons  David  Paez  et  Isaac  de  Sosa,  nommés  dans 
le  recueil  de  factums  que  nous  avons  déjà  mis  à  contri- 

(le  François  de  Silva,  docteur  en  médecine,  nicnlionné  dans  deux  actes  de  Mi- 
chel'et,  des  23  janvier  et  15  février  1712,  et  dans  la  Correspondance  adminis- 
trative sous  le  ré(jne  de  Loins  XIV,  t.  IV,  p.  O^O-OÔO.  —  Antérioiircment  on 
peut  signaler  un  Jean  de  Silva,  avocat  au  parleniont  de  Hordeaux  (reg.  D.  2i, 
arrêt  du  9  mars  1541).  De  sa  femme,  Jeanne  de  Bidarl,  il  eut  plusieurs  lillcs, 
(|ualitiées  de  damoiselles  dans  divers  actes  de  Dou/.eau  (7,  11  juillet,  27  août 
iriOn,  et  de  Denliors  (IG,  17  et  18  août,  ^<=^  4  et  8  septembre  1361). 

'  Minutes  de  Ranchereau,  10  avril  1727.  (Abraliam  Alvarés  de  Léon,  niar- 
eliand  ii  lîordeaux,  y  demeurant,  rue  des  Augusliiis.i 

-  Minutes  de  Baiichereau,  a  lu  date  du  2."  novembre  1727. 

*  Recueil  ô,07(j,  t.  I. 

*  ll/id.,  folio  81.  —  Ce  Billate,  député  de  la  Cliambie  auprès  du  Conseil  de 
commerce,  avait  été  chargé,  avec  trois  autres,  de  travailler  ii  lui  projet  de 
traité  de  commerce  avec  l'Espagne.  La  compagnie  décida  qu'elle  s'asseu)blerait 
extraordinaii-ement  et  appellerait  les  négociants  de  Bordeaux  en  relation  d'af- 
faires avec  ce  pays,  pour  avoir  des  mémoii'cs  sur  celle  matière.  Ueg.  B  des 
délihéralions,  folio  107  vciso;  11  et  Ki  avril  1720.  Cf.  bilios  Kl!)  veiso,  111 
verso,  11  i  reclo  et  veiso,  cle.i 

••  Bccueil  5,07(1,  I.  111,  folios  (i,  12. 

'■  lifid,  t.  IV,  il  la  lin.  —  Voyez  ci-dessus,  p.  282,  en  no!e.  —  Josipli  Médiui', 
négociant,  rue  Bouliaut,  figure,  avec  Samuel  Navarre,  dans  un  acte  de  Ban- 
clicreau,  du  21  aviil  1727,  et  le  second  de  ces  Israélites  seul  parmi  les  minutes 
de  Micliellet,  ii  la  date  du  2  novembic  1711. 
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biition  ',  et  ne  citerons  plus  qu'lsaac  Lacam  et  Jesbant 
Laçant  (car  le  nom  de  taniillc  se  présente  sous  ces  deux 
formes),  propriétaires  d'une  raffinerie  de  sucre  aux  Ghar- 
trons  en  1695^,  et  Emmanuel  Fernandès  Mirande,  dont 
nous  n'avons  que  le  nom  à  enregistrer  ici,  à  la  suite  de 
celui  de  Pinto  ~\  comme  ayant  passé  de  Bordeaux  à  Tou- 
louse^. 

Vers  le  même  temps,  la  Chambre  de  commerce  rece- 
vait un  mémoire  contre  les  Portugais  qui  avaient  fait 

'  Recueil  5,076,  t.  X,  n°'  10,  11,  17,  20,  et  folio  73. 

-  ll)i(l.,  t.  V,  n"  79,  p.  4.  —  Isaac  Lacam,  avec  son  beau-père  Jacob  Ratier, 
"  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux,  »  nommé  ci-dessus,  p.  503,  figure  dans 
une  quittance  i'0(;uc  par  le  notaire  Grégoire,  ii  la  date  du  G  février  1700.  Dans 
nn  autre  acte  postérieur,  il  est  qualifié  d'écuycr,  conseiller,  secrétaire  du  roi, 
(le  la  cour  des  aides  et  finances  de  Guienne,  habitant  la  paroisse  Saint-Siméon. 
(Minutes  de  Micliellet,  l^--  décembre  1711.) 

^  Il  y  avait  aussi,  a  Amsterdam,  des  Pinto,  estimés  au  point  d'être  honorés 
de  la  visite  du  prince  d'Orange  et  de  sa  famille. 

*  Dans  un  acte  reçu  par  Couthures,  le  8  décembre  1666,  Joseph  Mirande, 
marchand  de  Toulouse,  est  présenté  comme  fils  du  marchand  de  Bordeaux.  — 
En  1752,  deux  Juifs  portugais  de  notre  ville,  les  sieurs  Noncs  et  Pinto,  aban- 
donnant leur  famille  et  leur  fortune,  qui  était  considérable,  se  rendirent  au- 
près do  leur  tante,  supérieure  du  couvent  de  N.-D.  du  Refuge,  a  Toulouse,  s'y 
firent  instruire  dans  la  religion  chrétienne  et  demandèrent  le  baptême.  Il  leur 
fut  conféré  avec  beaucoup  d'éclat  par  l'archevêque,  le  12  avril  1752,  et  les 
deux  néophytes  eurent  pour  parrains  les  capitouls,  au  nom  de  la  ville.  (Beau- 
lleury,  Hist.  de  VHahlisxement  des  Juifs  à  Bordeaux  et  à  Baijoune,  p.  40,  41.) 
—  Deux  ans  auparavant,  les  trois  filles  d'un  négociant  Israélite  que  nous  con- 
naissons déjà  ayant  pris  le  voile,  la  famille  avait  réclamé  auprès  de  l'auto- 
rité, et  Louis  XV  rendit  une  ordonnance,  en  date  du  15  juillet  1728.  «  Bien,  y 
est-il  dit,  que  Sa  Majesté,  pour  bonnes  considérations,  approuve  que  les  trois 
filles  d'Alexandre  Mezes  demeurent  dans  le  couvent  des  Ursulines  de  la  ville 
de  Bordeaux,  où  elles  sont  volontairement  entrées,  et  d'où  leur  mère  s'est  ef- 
forcée de  les  retirer  par  une  voie  de  surprise  qui  lui  auroit  attiré  une  punition 
exemplaire  si  Sa  Majesté  ne  préféroit  la  clémence  a  la  sévérité.  Sa  Majesté  fait 
très-expresses  iidiibitions  et  défenses  a  tous  supérieurs  et  supérieures,  religieux 
et  religieuses,  couvens  et  communautés,  de  recevoir  a  l'avenir  dans  leurs  mai- 
sons les  cnfans  des  Juifs,  sous  prétexte  de  religion,  avant  l'âge  de  douze  ans.  » 
(Pririli'iies,  dont  les  Juifs  porliifiais  jouissent  en  France,  etc.,  p.  il. 
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entrer  dans  Bordeaux  des  marchandises  des  Indes'  :  ces 
Portugais,  comme  ceux  auxquels  était  interdit  le  cour- 
tage des  lettres  de  change^,  étaient  sûrement  des  Juifs. 
L'année  suivante,  un  sieur  de  Pressigny  vint  se  joindre 
à  la  croisade  entreprise  contre  les  Juifs  de  la  Guienne.  11 
remontrait  que  leur  établissement  à  Bordeaux,  à  Bayonne 
et  ailleurs,  pouvait  avoir  de  dangereuses  conséquences, 
en  ce  qu'il  en  venait  un  nombre  si  considérable  d'Espa- 
gne et  de  Portugal,  qu'ils  égaleraient  bientôt,  ajoutait-il, 
le  nombre  des  chrétiens  dans  cette  province  •".  Par  arrêt 
du  Conseil,  en  date  du  21  février  1722,  le  roi  ordonna 
que  les  intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exé- 
tion  de  ses  ordres  dans  les  généralités  de  Bordeaux  et 
d'Auch  dresseraient,  à  la  poursuite  et  diligence  du  sieur 
de  Pressigny,  des  états  de  tous  les  Juifs  qui  y  étaient  éta- 
blis et  domiciliés,  avec  des  détails  circonstanciés,  notam- 
ment sur  le  principal  commerce  dont  ils  s'occupaient  ; 
mais  ceux-ci  ayant  invoqué  la  déclaration  de  Henri  II, 
du  mois  d'août  1550,  confirmée  par  lettres  patentes  de 
Henri  HI,  des  11  novembre  1574  et  19  avril  1580,  et 
par  d'autres  de  Louis  XIY,  du  mois  de  décend3rc  1656, 
obtinrent  de  son  arrière-pelit-fils  une  nouvelle  confir- 
mation, moyennant  la  somme  de  cent  mille  livres  et  deux 
sous  pour  livre  en  plus,  en  faveur  du  joyeux  avènement 
du  roi  à  la  couronne.  Ses  lettres  patentes,  données  à 
Meudon  au  mois  de  juin   1723,  furent  provisoirement 

'  '{egistrc  C  de  la  Chambre  de  commerce,  folio  :22  verso;  drlibéralioii  du 
29  mai  1727. 

2  Rejjistre  V>  de  la  Cli-imbic  de  eommerec,  folio  1:21  recto;  séance  du  28  dé- 
cembre 1720. 

^  Aicbives  du  minisléie  des  Affaires  élianticres,  Ctiyenne,  vol.  <',IAIV,  fo- 
lios 2S0-2!)2. 
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enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux,  alors  en  vaca- 
tions, le  11  septembre  suivant'. 

La  même  année,  quelques  Juifs  de  Bordeaux  adres- 
saient au  contrôleur  général  une  requête  tendant  à  ce 
qu'il  leur  fût  permis  de  vendre,  dans  l'étendue  du  res- 
sort du  parlement  de  Paris  et  des  autres  parlements 
du  royaume,  les  marchandises  qu'ils  achetaient  dans 
les  foires,  et,  pour  cet  effet,  d'y  séjourner  pendant  un 
mois  de  chaque  saison.  Les  commissaires  auxquels  cette 
demande  avait  été  renvoyée  furent  d'avis  de  la  rejeter'^. 

Deux  ans  plus  tard,  les  Juifs  de  Dijon  présentaient 
aussi  une  requête  à  l'autorité.  Après  avoir  rappelé  que, 
par  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1723, 'le  roi  avait 
accordé  aux  Juifs  domiciliés  en  France  le  privilège  de 
vendre  et  trafiquer  pendant  un  mois  de  chaque  saison, 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume,  ils 
exposaient  que  trois  Juifs  de  Bordeaux,  s'étant  rendus 
à  Dijon,  avaient  demandé  au  parlement  de  Bourgogne 
l'autorisation  de  vendre  dans  le  ressort,  en  vertu  de  ces 
lettres,  dont  ils  avaient  obtenu  la  confirmation  au  moyen 
du  payement  d'une  somme  de  100,000  livres  pour  le 
joyeux  avènement  du  roi  à  la  couronne  ;  ils  s'appuyaient 
encore  sur  un  arrêt  conforme  rendu  par  le  parlement  de 
Bordeaux,  le  22  juin  1724.  Ils  ajoutaient  qu'étant  venus 
à  Dijon  avec  des  marchandises  pour  y  faire  du  com- 
merce, et  ayant  appris  que  les  marchands  de  cette  ville 
avaient  dessein  de  leur  faire  de  l'opposition,  ils  avaient 
été  obligés  de  recourir  au  parlement  pour  obtenir  que 

•  PrivUéfjea,  dont  les  Juifs puitiiguis  jouissent  eu  France,  etc.,  p.  23-5:?. 
-  Uegislre  du  C-onsoil  de  canunerco  F.  M.  7),  |>.  1,0.18;  séance  du  50  décem- 
bre 1758. 
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l'arrêt  cité  plus  haut  tut  exécuté  suivant  sa  forme  et 
teneur,  avec  défense  d'apporter  aucun  trouble  ni  empê- 
chement à  leur  commerce. 

De  leur  côté,  les  marchands  de  Dijon  présentèrent 
une  requête  par  laquelle  ils  demandèrent  qu'avant  de 
prononcer  sur  celle  des  Juifs,  il  fût  enjoint  à  ceux-ci  de 
communiquer  à  leurs  adversaires  les  lettres  sur  lesquelles 
les  enfants  d'Israël  fondaient  leur  privilège,  et  de  justi- 
fier qu'ils  étaient  réellement  de  nation  juive  ;  mais  sans 
s'arrêter  à  la  demande  des  marchands,  le  parlement  de 
Dijon  rendit,  le  24  juillet  1730,  un  arrêt  conforme  aux 
conclusions  des  Juifs.  Forts  de  cette  décision,  nos  trois 
Bordelais  vendirent  à  Dijon,  pendant  le  mois  d'août,  et 
vendirent  avec  tant  d'avantage,  que  leurs  concurrents  se 
virent  sur  le  penchant  de  leur  ruine. 

Dans  leurs  efforts  pour  la  conjurer,  ils  représentaient 
que  le  commerce  de  Bourgogne  était  extrêmement 
limité;  ils  signalaient  ensuite  lès  inconvénients  qu'en- 
traînait, à  leur  sens,  le  commerce  des  Israéhtes;  ils 
parlaient  du  grand  nombre  d'acheteurs  que  les  Juifs  atti- 
raient sur  la  fausse  apparence  du  bon  marché,  de  la 
conduite  qu'ils  tenaient  avec  les  négociants  pressés  par 
leurs  créanciers,  des  banqueroutes  frauduleuses  qu'ils 
occasionnaient  et  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  favori- 
ser; enfin  du  préjudice  qui  en  résultait  pour  le  com- 
merce en  général;  mais  en  dépit  de  toutes  ces  alléga- 
tions, plus  ou  moins  fondées,  les  trois  Juifs  bordelais 
furent  maintenus  dans  leur  droit  '  par  {\cu\  arrêts  du 

1  Rogistre  du  Conseil  de  commerce  F.  12.  77,  p.  727-7.31  ;  séance  du  21  dc- 
(•(■iiihre  17Ô0.  Cf.  F.  12.  78,  p.  inO;  8  février  1701.  —  Au  mois  de  déceni- 
l)ie  1727,  M.  Desforts,  alors  eonlrôleur  ç:én('r;il.  ;ivait  envoyé  ;i  M.  Doucher, 
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parlement  de  Dijon,  en  date  du  22  juin  1724  et  du 
29  juillet  1730.  Il  fut  aussi  permis  au  nommé  Joseph  de 
Lezia  et  à  d'autres  marchands  juifs  établis  à  Bordeaux,  de 
trafiquer,  vendre  et  négocier,  pendant  un  mois  de  cha- 
que saison  de  l'année,  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et 
lieux  du  ressort  de  ce  parlement.  Ces  arrêts,  ayant  été 
déférés  au  Conseil  d'État,  furent  cassés  le  20  février  1731, 
et  défense  fut  faite  aux  Juifs  de  vendre  et  débiter  des 
marchandises  dans  aucune  ville  et  aucun  lieu  du  royaume 
autres  que  ceux  où  ils  étaient  domiciliés'. 

Deux  procès  intentés  à  l'un  des  notables  commerçants 
de  la  nation  juive  vinrent  alarmer  les  Israélites  portugais 
au  sujet  de  la  solidité  de  leurs  privilèges,  et  donner  une 
nouvelle  force  à  l'animosité  dont  ils  étaient  l'objet.  Un 
sieur  Gaubert,  qui  avait  de  grandes  obligations  à  la.famille 
d'un  certain  Médina,  avait  fait,  le  16  septembre  1729,  en 
faveur  de  la  veuve  de  ce  négociant,  une  donation  entre 
vifs  de  la  majeure  partie  de  ses  biens,  s'en  réservant 
la  jouissance  pendant  sa  vie,  et  se  réservant  aussi  une 
petite  somme  pour  en  disposer  à  sa  mort.  Après  son 
décès,  un  parent  très-éloigné  intenta  un  procès  à  la 
veuve  Médina  pour  faire  annuler  cette  donation,  préten- 
dant que,  en  sa  quahté  de  Juive,  elle  ne  pouvait  hériter 
d'un  chrétien,  et  que  les  privilèges  accordés  aux  Juifs 

intendant  en  Guienne,  un  mémoire  des  marchands  en  détail  de  Cordeaux,  de- 
mandant la  permission  de  s'établir  en  jurande,  et  ce  dernier,  après  l'avoir  com- 
muniqué aux  jurais  et  aux  directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  et  s'être 
assuré  de  leiii'  consentement,  avait  adressé,  le  9  avril  1728,  a  M.  Desforts  un 
avis  favorable  :  dans  sa  séance  du  28  février  1752,  le  Conseil  de  commerce 
résolut  de  surseoir  au  projet  de  statuts  envoyé  à  M.  Doucher,  jusqu'à  ce  que 
l'on  eût  vu  si  l'on  pouvait  prendre  quelques  mesures  au  sujet  du  commerce 
des  Juifs.  (Reg.  F.  12.  79,  p.  212,  213.) 
'  Archives  départementales  de  la  Gironde,  Intendance,  C.  571. 

II.  28 
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ne  s'entendaient  que  de  la  faculté  dont  ils  jouissaient 
d'hériter  les  uns  des  autres. 

Le  procès  fut  jugé  au  sénéchal  de  Guienne,  en  faveur 
de  la  veuve  Médina.  Appel  au  parlement.  Pendant  le 
cours  de  cet  appel,  le  chancelier  demanda  qu'il  fût  sursis 
au  jugement  et  qu'on  lui  rendît  compte  de  l'affaire,  ce 
qui  fut  fait.  Depuis,  le  roi  rendit  un  arrêt  par  lequel  il 
évoquait  le  procès  à  lui  et  à  son  Conseil,  en  interdisant 
la  connaissance  au  parlement  de  Bordeaux  •. 

Les  faits  de  l'autre  procès  sont  ainsi  exposés  dans  une 
requête  au  garde  des  sceaux  par  la  veuve  d'un  avocat  au 
même  parlement,  en  date  du  17  juin  1733.  Le  7  octobre 
de  l'année  précédente,  le  mari  avait  fait  un  testament 
par  lequel  il  instituait  Joseph  Médina,  «  Juif  judaïsant, 
de  Bordeaux,  »  son  légataire  universel  et  son  exécuteur 
testamentaire,  ne  laissant  à  sa  femme  qu'un  petit  bien 
situé  dans  la  paroisse  de  Bègles,  «  pour  luy  tenir  lieu  de 
tous  ses  droits  et  prétentions-.  »  Après  le  décès  du  tes- 
tateur. Médina  prit  possession  de  cet  héritage,  d'une 
valeur  de  plus  de  50,000  écus  et  d'un  revenu  annuel  de 
7,150  livres;  en  même  temps,  si  l'on  s'en  rapporte  à 
la  requête,  il  suscitait  à  la  veuve  des  créanciers  qui  lui 
intentaient  procès  au  sénéchal  de  Guienne.  Privée  de  la 
jouissance  de  la  petite  métairie  qui  lui  avait  été  léguée, 
réduite  à  l'aumône,  elle  s'adressa  au  garde  des  sceaux, 
mais  seulement  après  avoir  attendu  longtemps  l'issue  de 
l'affaire,  dans  l'espoir  que  Sa  Majesté  ferait  connaître 
ses  intentions  au  sujet  des  Juifs  tolérés  à  Bordeaux,  et 
prononcerait  s'ils  pouvaient  étendre  leurs  privilèges  jus- 

'  Archives  dos  Affaires  étrangères,  Guyenne,  vol.  CFAIV,  folios  ."ITi,  5l<î. 
'  Voyez  le  même  volume,  folio  311  recto. 
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qu'à  succéder  aux  biens  de  ses  sujets  chrétiens  par  do- 
nations entre  vifs  et  dispositions  testamentaires'. 

Atfriandés  par  le  développement  qu'avait  pris  le  com- 
merce entre  les  mains  des  Juifs  portugais  de  Bordeaux, 
d'autres  Israélites  s'empressèrent  de  venir  s'y  établir 
avec  l'espoir  d'une  même  réussite.  Us  ne  se  firent  guère 
remarquer  d'abord  que  par  leurs  discordes  '^  ;  mais,  deve- 
nus riches,  les  Lange,  les  Astruc,  les  Dalpuget,  les  Cas- 
sin,  les  Petit,  les  Boyer^,  donnèrent  de  l'ombrage  aux 
autres  marchands,  tant  bordelais  que  portugais.  Ils  fu- 
rent dénoncés'*,  et,  à  la  suite  de  plaintes,  il  intervint, 
le  21  janvier  1734,  un  arrêt  du  Conseil  d'État  ordonnant 
l'expulsion  de  tous  les  Juifs  avignonnais,  tudesques  ou 
allemands,  établis  en  Guienne^.  En  vertu  de  cet  arrêt, 

*  Voyez  le  volume  CLXIV  déjà  cité,  folio  315  recto. 

*  Arrêt  qui  renvoie  par-devant  M.  Lamoignon  de  Courson,  intendant  en 
Guienne,  les  contestations  entre  les  sieurs  Lange  Mossé,  Joseph  Dalpuget  et 
Joseph  Petit,  marchands  juifs  établis  à  Bordeaux,  et  la  communauté  des  Juifs 
d'Avignon.  (Reg.  du  Conseil  de  commerce,  30  décembre  1717.)  —  En  1720,  le 
premier  de  ces  Israélites,  domicilié  rue  des  Augustins,  ayant  acheté  en  partici- 
pation avec  les  sieurs  Sema  Dalpuget,  Joseph  Dalpuget  père  et  son  fils,  asso- 
ciés, une  petite  caisse  de  dentelle,  se  plaignait  de  leur  mauvaise  foi.  (Minutes 
de  Banchereau,  28  novembre  1727.) 

'  Voyez  le  dénombrement  de  ces  familles  dans  les  papiers  de  l'intendance. 
(Archives  du  département  de  la  Gironde,  C,  portefeuille  372.  Cf.  Recueil  3,076, 
t.  III,  folio  28  verso,  et  t.  VI,  n"'  lo,  37,  57,  64.) 

*  Intendance,  C,  portefeuille  372.  (Pétition  signée  de  Joseph  Vidal  et  de 
Lange  Mossé,  a  l'intendant,  au  sujet  des  Juifs  avignonnais,  dont  ils  donnent  le 
dénombrement,  avec  des  détails  sur  leurs  affaires  (20  avril  1722).  —  Reg.  C 
de  la  Chambre  de  commerce,  folios  190  verso,  192  recto  (50  et  31  déc.  1733), 
193  recto  (21  janvier  1731),  198  verso  (18  février),  200  recto  (4.  mars),  et  202 
recto  {\"  avril).  —  Comme  Lange  Mossé,  Joseph  Vidal  et  Blanche  Rabel,  sa 
femme,  demeuraient  rue  des  Augustins.  (Minutesde Banchereau,  I8fév.  1727.) 
—  A  la  fin  du  siècle,  on  trouve  un  Abraham  Vidal,  juif  portugais,  négociant  a 
Paris,  dont  la  succession  donna  lieu  à  un  mémoire,  qui  a  été  imprimé  en  1781, 
xn-kf,  et  à  un  arrêt  du  parlement,  en  date  du  18  février  de  la  même  année. 

"  Cet  arrêt,  qui  a  été  imprimé  en  un  placard,  se  trouve  dans  le  volume  des 
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on  fit  sortir  de  Bordeaux  seize  familles  juives,  au  nombre 
desquelles  se  trouva  celle'  des  Dalpuget,  que  les  mar- 
chands de  draperies  et  de  soieries,  promoteurs  de  l'ar- 
rêt, avaient  eue  principalement  en  vue,  parce  qu'elle 
faisait  un  gros  commerce  de  ces  marchandises,  qui, 
rivalisant  avec  le  leur,  y  nuisait  nécessairement'.  Ces 
Dalpuget,  et  quelques  autres  Juifs  avignonnais  établis  à 
Bordeaux,  au  nombre  de  douze,  firent  les  plus  grands 
efforts  pour  faire  révoquer  l'arrêt  et  obtenir  le  bénéfice 
de  la  déclaration  du  roi,  de  juin  1723. 

Dans  un  mémoire  publié  à  cet  effet,  ils  exposaient 
ainsi  les  motifs  de  la  jalousie  et  des  attaques  inces- 
santes dont  ils  étaient  l'objet  de  la  part  des  marchands 
de  Bordeaux  :  «  Les  remontrans  vont  aux  emplettes;  ils 
suivent  avec  soin  le  tems  des  foires;  ils  font  leur  com- 
merce par  eux-mêmes,  et  vivent  avec  épargne;  ils  se 
passent  de.  commis  et  de  garçons;  la  plus  petite  habita- 
tion leur  est  bonne,  pourvu  qu'ils  y  trouvent  de  quoi 
faire  un  magazin,  et  renfermer  leurs  marchandises;  ils 
ne  font  aucune  dépense,  ni  à  l'extérieur  ni  à  l'intérieur; 
occupez  du  seul  objet  de  leur  commerce,  tous  plaisirs 
leur  sont  interdits;  et  contents  d'un  petit  profit,  ils  sont 
en  état  de  vendre  à  bon  marché  :  de  là  la  débite  de  leurs 
marchandises,  de  là  le  concours  des  acheteurs,  de  là  la 


Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères,  Guyenne,  vol.  CLXIV,  folio  221 . 
n  donna  lieu  a  une  ordonnance  de  l'intendant,  en  date  du  19  mai  1754,  ii  la 
suite  de  laquelle  fut  fait,  chez  les  Juifs  avignonnais,  un  inventaire  dont  le  pro- 
cès-verbal est  conservé  aux  arcliivcs  de  la  |)réfeclure  de  la  Gironde,  sous  la 
cote  G,  portefeuille  57-2. 

1  Registre  du  Conseil  de  commerce  V.  12.  81,  p.  77,  78;  séance  du  2')  jan- 
vier 175i.  —  Reauileury,  Histoire  de  l'i'titblinHemeiU  des  Juifs  à  Bordeaux,  etc., 
p.  -iî-iH.  —  Delcheverry,  Histoire  des  Israrliles  de  llordeaii.v.  p.  75,  70'. 
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préférence  sur  les  autres  marchands,  qui,  élevez  et  ac- 
coutumez à  une  vie  totalement  différente,  sont  obligez 
de  tenir  leurs  marchandises  sur  un  pied  trop  haut.  » 
Venant  ensuite  aux  reproches  adressés  aux  Juifs,  de  dé- 
biter des  articles  défectueux,  le  rédacteur  du  mémoire 
s'élève  contre  cette  accusation  et  déclare  que  «  quand  le 
cas  s'est  trouvé  (ce  qu'on  n'a  presque  point  vu,  et  qui 
néanmoins  peut  arriver  au  marchand  le  plus  exact),  les 
remontrans  ont  sur-le-champ  repris  leurs  marchandi- 
ses ' .  » 

Ni  les  raisons  qu'ils  firent  valoir,  ni  l'ancienneté  de 
leur  résidence,  ni  les  bons  certificats  qu'ils  rapportaient 
de  leur  probité  commerciale,  ni  même  la  promesse  de 
grossir  les  rangs  des  chrétiens'^,  ne  fléchirent  les  persé- 
cuteurs ;  tous  ces  Juifs  durent  sortir  de  Bordeaux,  à  l'ex- 
ception de  neuf  familles,  qui  obtinrent  un  sursis  de  neuf 

1  Au  Ilv'j  et  (I  Nosseigneurs  de  son  Conseil,  pétition  de  Josoph-Jaeob  d'Alpu- 
get,  père  et  fils;  Joseph  et  David  Petit,  pore  et  fils;  l'Ange  Mossé;  Nathan  As- 
truc;  Solon  d'Al])uget;  Joseph  Casting;  Léon  Petit;  Léon  de  Carcassonne  et 
Manuel  d'Alpuget.  [Paris.]  De  rimprimerie  de  la  veuve  Knapen,  rué  de  la  Ha- 
chette, ITÔi,  in-folio,  p.  6,  7.  (Archives  du  ministère  des  Affaires  étrangères, 
Guyenne,  vol.  CLXIV,  folio  324  verso  et  325  recto.)  Cf.  Certificats  que  rappor- 
tent les  Srs  Dalpuijet,  beau-père  et  gendre,  justificatifs  de  leur  ancienne  rési- 
dence a  Bordeaux,  de  la  régularité  et  probité  de  leur  commerce,  de  l'exactitude 
à  leurs  payemens  et  engagemens,  de  la  satisfaction  des  Seigneurs,  Commu- 
nautés et  particuliers  qui  se  sont  pourvus  chez  eux  de  différentes  étoffes  et 
marchandises;  et  enfin  de  l'avantage  qu'il  y  auroitpour  la  province  et  habitans 
de  Bordeaux  qu'ils  y  fussent  rétablis.  Imprimé  de  6  feuillets  in-folio.  (Archives 
départementales  de  la  Gironde,  Intendance,  G,  portefeuille  572.) 

2  La  prieure  du  couvent  des  Carmélites  de  Bordeaux  avait  demandé  qu'il  fut 
permis  a  la  veuve  Lange  de  commercer  dans  cette  ville,  et  cela  en  considéra- 
tion de  ce  que  cette  Juive  avait  une  fille  qu'elle  oflrait,  a  ce  prix,  de  doter 
pour  entrer  en  religion.  Les  commissaires  du  Conseil  de  commerce  furent 
d'avis  de  ne  point  s'écarter  du  parti  que  l'on  avait  pris  de  ne  souffrir  a  Bor- 
deaux aucun  Juif  avignonnais.  (^Hegistre  F.  12.  R8.  p.  iO;  séance  du  10  le- 
vi'icr  171 J.) 
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mois  pour  mettre  ordre  à  leurs  affaires'.  Ils  se  retirèrent 
dans  la  généralité  de  la  Rochelle,  en  dépit  de  l'arrêt  du 
parlement,  du  22  août  1729,  qui  faisait  défense  aux  Juifs 
de  s'y  établir  à  perpétuité  ou  pour  un  temps-,  et,  mieux 
traités  qu'à  Bordeaux,  ils  obtinrent  une  sentence  du  juge 
de  police  de  Saintes,  qui  leur  permettait  de  lever  bouti- 
que; mais  cette  sentence  fut  cassée  par  un  arrêt  du 
Conseil,  en  date  du  31  mai  1735,  portant  que  les  Juifs 
établis  dans  les  villes  de  Saintes,  Rochefort,  Cognac  et 
autres  de  la  généralité  de  la  Rochelle  et  du  pays  d'Au- 
nis,  seraient  tenus  d'en  sortir  sans  délai.  Ils  ne  se  pres- 
saient pas  de  s'exécuter  dans  toute  la  rigueur  de  l'ordon- 
nance :  tout  en  quittant  les  villes  où  ils  s'étaient  retirés, 
ils  y  avaient  laissé  les  marchandises  qu'ils  prétendaient 
avoir  emportées  lors  de  leur  expulsion  de  Bordeaux, 
et  cela  dans  le  but  de  se  ménager  un  prétexte  pour 
demander  un  délai  de  six  mois  afin  de  les  vendre.  Ins- 
truit de  cela,  le  Conseil  de  commerce,  dans  sa  séance 
du  30  août  1736,  décida  de  proposer  au  contrôleur  gé- 
néral de  mander  à  M.  Bignon,  intendant  à  la  Rochelle,  la 
répugnance  de  l'assemblée  à  accorder  aux  Juifs  avignon- 
nais  cette  grâce,  avec  prière  de  rendre  une  ordonnance 
qui,  en  rappelant  les  dispositions  de  l'arrêt  de  1735, 
leur  enjoindrait  de  justifier,  dans  deux  mois,  de  la  vente 
et  de  la  sortie  hors  du  royaume,  de  leurs  marchandises, 
sous  peine  de  confiscation  et  sans  autre  délai''. 

'  Registre  F.  12.  81,  p.  200,  201  (séance  du  i  mars  175i),  et  373  (13  mai). 

2  L'arrêt  spécifie  «  Joseph  et  Jacob  Dalpuget,  pcrc  et  lils,  et  autres  iiiar- 
cliands  juifs  en  compagnie,  se  disant  marchands  de  draps  de  soye  en  coiupa- 
i^nie,  (le  la  ville  de  lîordcaux.  »  Il  a  été  imprimé  a  Paris,  chez  Pierre  Simon, 
en  quatre  pages  in-i". 

•î  Hcgislrc  1'".  12.  H3.  p.  .rl-i,  :y2(i. 
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Cette  décision  était  à  peine  prise,  que  des  Juifs  avi- 
gnonnais,  Joseph- Jacob  et  Emmanuel  Dalpuget,  beau- 
père  et  gendre,  présentaient  au  contrôleur  général  un 
placet  pour  demander  d'être  rétablis  dans  le  commerce 
de  draperie  et  de  soierie  qu'ils  faisaient  à  Bordeaux  avant 
l'arrêt  du  21  janvier  1734.  La  Chambre  fut  chargée  de 
vérifier  les  faits  avancés  par  les  pétitionnaires  et  de  don- 
ner son  avis  sur  leur  requête  ;  elle  conclut  qu'il  fallait 
s'en  tenir  à  l'exécution  dudit  arrêt,  et  il  fut  remis  à  l'in- 
tendant un  mémoire  pour  servir  de  réponse  au  placet. 
Convoqués  chez  ce  magistrat,  les  jurais  et  les  directeurs 
de  la  Chambre  persistèrent  à  demander  le  maintien  du 
règlement  attaqué  ^ . 

Peu  d'années  après,  sur  les  plaintes  portées  au  con- 
trôleur par  les  marchands  des  diverses  villes  du  royaume, 
entre  autres  contre  les  Juifs,  l'intendant  demanda  à  la 
Chambre  :  1°  si  relativement  à  ce  qui  se  pratiquait  dans 
ce  département,  il  y  aurait  quelque  inconvénient  à  leur 
laisser  la  liberté  de  fréquenter  les  foires,  généralement 
ouvertes  à  tout  le  monde  ;  2°  si  l'on  devait  ôter  aux  col- 
porteurs forains  la  liberté  de  passer  et  de  séjourner  un 
certain  temps  dans  les  villes  et  villages,  hors  du  temps 
des  foires  ;  3°  si  en  supposant  cette  liberté  laissée  aux 
uns  et  aux  autres,  la  précaution  de  faire  visiter  soigneu- 
sement leurs  marchandises,  à  leur  arrivée,  par  les  gardes 
des  marchands  ne  serait  pas  suffisante  pour  empêcher 
les  contraventions  aux  règlements,  qui  étaient  l'unique 
motif  de  l'exclusion  sollicitée  contre  eux.  La  Chambre 
répondit  par  un  mémoire  toujours  empreint  des  mêmes 

'  Registre  D  des  délibérations,  folios  lo  verso.  Ki  i-pcto  (I i  et  21  nov.  17ô7\ 
et  17  recto  (7  (Iccemhre}. 
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idées',  et  y  persista,  lorsque,  en  1744,  deux  Juifs  avi- 
gnonnais,  Rogé  et  Abrahain,  adressèrent  une  requête  à 
l'intendant  de  Guienne,  pour  demander  la  permission  de 
vendre  en  gros  et  en  détail  des  draperies,  des  soieries, 
des  dorures  et  autres  articles,  pendant  les  foires  franches 
de  Bordeaux.  Plus  libéral,  il  faut  le  dire,  M,  de  Tourny 
répondit  que  l'esprit  de  l'arrêt  de  1734  était  assez  sé- 
vère en  lui-même  sans  l'étendre  davantage,  qu'il  n'avait 
d'autre  but  que  d'empêcher  les  Juifs  avignonnais  et  alle- 
mands de  s'établir  à  Bordeaux,  mais  non  d'y  venir  en 
foire,  et  que,  dans  son  opinion,  l'intérêt  général  devait 
prévaloir  sur  l'intérêt  particulier,  étant  bien  entendu 
d'ailleurs,  que  les  marchandises  desdits  Juifs  seraient  as- 
sujetties aux  visites  des  gardes  et  jurés  de  la  corporation  -. 

L'éloignement  des  Juifs  avignonnais  de  Bordeaux  ne 
dura  qu'un  temps,  principalement  celui  de  Jacob-Joseph 
et  d'Emmanuel  Dalpuget.  Bien  vus  dans  cette  ville,  où  ils 
n'avaient  pour  ennemis  que  les  marchands  de  draperies 
et  de  soieries,  ils  revinrent  d'abord  comme  en  passant, 
et,  après  différents  séjours  entrecoupés,  ils  reprirent  do- 
micile et  furent  laissés  en  paix  quand  on  les  vit  tourner 
tout  leur  commerce  du  côté  de  la  banque  et  des  arme- 
ments. Mais,  craignant  d'être  inquiétés  d'un  moment  à 
l'autre,  ils  demandèrent,  au  mois  d'août  1748,  d'être 
exemptés  de  la  prohibition  de  l'arrêt  du  "21  janvier  1734. 

Le  ministre  Saint-Florentin  envoya  leur  placetàM.  de 
Tourny,  qui  le  communiqua  aux  jurais  de  Bordeaux  et  à 
la  Chambre  do  commerce,  en  émettant  un  avis  favorable. 

'  Registre  D  des  dùlilKTalidris,  l'olios  !)()  rerlo  et  105  rcoti)    lô  ;iviil  et  7  s('i>- 
leiiibre  1741). 
'-'  lliid..  folios  181  verso  cl  jSi  iccio   :>7  IcMicr  et  .")  ni:iis  171 'i  . 
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Il  faut  croire  que  cet  avis  entraîna  les  autres';  car  le 
22  avril  1749,  il  fut  expédié  à  Jacob  et  Emmanuel  Dal- 
puget,  beau-père  et  gendre,  un  brevet  du  roi  par  lequel 
ils  étaient  assimilés  aux  Juifs  portugais  et  relevés  de  la 
rigueur  de  l'arrêt  du  Conseil,  du  21  janvier  1734,  à  la 
charge  néanmoins  qu'ils  ne  pourraient  faire,  ni  par  eux, 
ni  par  personnes  interposées,  directement  ou  indirecte- 
ment, le  commerce  de  draperies  ou  soieries  en  gros  ou  en 
détail,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  et  à  la  condition 
qu'ils  se  renfermeraient  dans  le  commerce  de  la  banque 
et  des  îles  de  l'Amérique,  auquel  ils  se  livraient  depuis 
quelque  temps,  le  tout  à  peine  de  nullité  du  brevet '^ 

Ce  brevet  ouvrit  la  voie  à  d'autres  Juifs  avignonnais, 
tels  que  Nathan,  Salon  Astruc  et  Moïse  Lange,  qui  ob- 
tinrent pareillement  la  permission  de  résider  à  Bordeaux 
pour  faire  le  commerce  maritime  et  la  banque^.  Le  succès 


'  Voyez  dans  le  registre  E  des  délibérations,  folio  08  verso,  celle  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  a  la  date  du  1 1  février  17o9. 

-  Le  brevet,  en  date  du  12  juillet  1750,  se  trouve  aux  Archives  départemen- 
tales. Intendance,  C,  portefeuille  372. 

■''  Detcheverry,  Hifitoire  des  IsraMites  de  Bordeaux,  p.  7.0-77.  —  Un  arrêt  du 
Conseil,  enregistré  a  Bordeaux,  le  21  juillet  1667,  ordonnait  qu'il  ne  serait 
plus  reçu  aucun  bourgeois,  qui,  outre  les  qualités  requises  par  le  statut,  n'eiit 
1,000  livres  sur  un  navire,  et  que  nul  ne  devait  être  admis  aux  charges  do 
jurât  et  de  juge  de  la  Bourse,  s'il  n'avait  part  dans  un  bâtiment  jusqu'à  la 
somme  de  2,000  livres,  et  les  consuls  de  1,000.  {Cont.  à  la  Chron.  bourd.,  etc., 
p.  100.  Cf.  p.  102,  10.J.)  A  cette  époque,  un  pareil  chiffre  était  tout  ii  fait  con- 
sidérable. Un  avocat,  venant  de  dire  qu'un  bourgeois  avait,  dès  16oi,  plus  de 
•iO,000  écus  de  bien,  partie  en  maisons  et  métairies,  partie  en  argent  comptant 
et  en  marchandises,  ajoute  :  «  C'estoit  l'un  des  plus  riches  et  des  plus  accré- 
ditez marchands  de  la  ville  de  Bordeaux.  Il  avoit,  a  demeurer  en  repos,  6,000  li- 
vres de  rente;  en  travaillant,  son  fonds  et  son  intelligence  luy  produisoient 
dans  le  négoce  un  prolit  considérable,  »  etc.  (Facltiin  sur  l'appel  pour  demoi- 
selles Marie  et  Françoise  VuUoux,  etc.  Bihl.  iMihl.  de  la  ville  d(>  Bordeaux,  .lu- 
rispr.  u"  3,078,  2'-  recueil. 
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de  leur  requête,  qui  nous  a  été  conservée*,  inspira  à 
d'autres  Juifs  la  pensée  d'en  adresser  une  semblable.  La 
pétition  de  Lyon  Petit,  des  frères  David  Petit  et  de  Salon 
Dalpuget,  suivit  le  même  chemin;  mais  les  jurats,  con- 
sultés, conclurent  au  rejet  de  la  demande,  et  l'avis  des 
directeurs  du  commerce  se  trouva  conforme  à  celui  des 
jurats-.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'en  1753;  à  cette 
époque  on  accorda  à  quelques-uns  de  ces  Juifs  avignon- 
nais  des  permissions  ou  brevets  temporaires,  pour  com- 
mercer dans  la  ville  ;  mais  ils  voulaient  plus,  et,  en  1757, 
ils  présentaient  au  roi  une  pétition  pour  obtenir  le  droit 
de  cité  et  la  liberté  de  commerce  à  l'égal  des  Juifs  por- 
tugais. Ils  rencontrèrent  dans  la  Chambre  de  commerce 
la  même  opposition^.  Enfin  en  1759,  ils  obtinrent  des 
lettres  patentes  qui  admettaient  six  familles  des  leurs  à 
tous  les  privilèges,  franchises  et  libertés,  dont  jouissaient 
tant  les  sujets  naturels  que  les  marchands  portugais  ou 
nouveaux  chrétiens  établis  à  Bordeaux'^. 

A  la  faveur  de  cette  ordonnance,  d'autres  Juifs  se  glis- 
sèrent bientôt  dans  la  ville.  Le  maréchal  de  Richelieu, 
gouverneur  de  la  Guienne,  prit,  le  18  septembre  1761, 

^  Intendance,  C,  portefeuille  572.  —  Les  exposants  y  demandent  d'avoir  la 
liberté  de  vendre  et  d'acheter,  en  foire  seulement,  ainsi  que  tous  les  autres 
marchands,  toutes  sortes  de  marchandises  permises,  conformément  aux  statuts 
et  usages  de  la  ville  de  Bordeaux,  sans  tenir  de  boutique  ouverte,  ni  vendre,  hors 
les  temps  de  foire,  aucune  espèce  de  marchandise  en  gros  ni  en  détail. 

-  Registre  E  des  délibci'ations  de  la  Chambre  de  commerce,  folio  129  recto 
(27  août  1750). 

3  Registre  F  des  délibérations,  folios  ."il  veiso  et  52  recto  (17  et  22  décem- 
bre 1757). 

*  Lettres  patentes  en  faveur  des  Juifs  ou  Nouveaux  Chrétiens  Avignonnois. 
établis  il  Bordeaux.  Données  a  Versailles  au  mois  de  mai  1759,  Registrécs  en 
parlement,  le  )i  juillet  I7.')9.  (A  Itordeaux,  chez  J.-B.  Lacornée,  etc.;  \  pages 
'\n-i'\)  —  Oelchevciix ,  Histoire  des  Israélites  de  liordeaux,  p.  78,  79. 
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un  arrêté  pour  les  expulser,  et  les  nouveaux  venus,  au 
nombre  de  cent  cinquante-deux  environ,  durent  s'éloi- 
gner. 11  n'y  eut  d'exception  que  pour  un  Juif  allemand 
nommé  Ephra'im,  auquel  le  maréchal,  par  une  seconde 
ordonnance  du  28  septembre,  permit  de  rester  momen- 
tanément à  Bordeaux,  pour  remplir  des  engagements 
contractés  avec  plusieurs  correspondants  étrangers  et  du 
pays,  relativement  à  une  fourniture  considérable  de  vin 
casser  ' . 

S'il  faut  en  croire  Beaufleury,  Ephraïm,  Juif  allemand, 
établi  depuis  longtemps  à  Bordeaux,  avait  sollicité,  pour 
lui  et  pour  sa  famille,  des  lettres  patentes  de  naturalité 
conformes  à  celles  qui  avaient  été  données  en  faveur  des 
six  familles  avignonnaises.  Elles  lui  furent  accordées, 
avec  cette  restriction,  cependant,  qu'il  en  jouirait,  sa  vie 
durant,  lui  et  sa  famille,  mais  que  leur  effet  cesserait 
pour  ses  enfants  après  sa  mort^.  Il  ne  paraît  pas  que  ces 
stipulations  furent  observées;  car,  avant  même  la  fin  de 
l'année  1761,  Ephraïm  était  informé  qu'il  lui  fallait 
prendre  le  chemin  de  l'exil  ^. 

Dans  la  lettre  écrite  à  cette  occasion  par  le  maréchal 
de  Richelieu  aux  jurats,  le  20  novembre  1761,  figure 
Jacob  de  Perpignan,  avec  Josué  de  Sasias,  Rousse  de 
Rouagre,  Samuelle  Rouget  et  une  autre  vieille  femme, 
«  tous  de  la  nation  avignonnoise.  »  Jacob  de  Perpignan, 
établi  à  Bordeaux  depuis  plus  de  cinquante  ans,  n'avait 
pas  été  compris  dans  les  privilèges  accordés  aux  six 
familles  de  Juifs  avignonnais  ;  il  avait  été  excepté  de  l'ex- 

•  Detchcvcrry,  Histoire  des  Israélites  de  Bordeaux,  p.  83,  86. 

2  ncaiifleiiiy,  Hist.  de  l'i'taltUssement  des  Juifs  a  Bordeaux,  Ole,  p.  oi. 

'  Dctclicverry,  Hist.  des  imu'l.  de  Bordeaux,  p.  8(3,  87. 


444  IllSTOlltE    DU    COMMERCE 

pulsion  ordonnée  par  l'arrêt  de  1734,  renouvelé  en  1761 
par  une  ordonnance  particulière  du  gouverneur  de  la 
Guienne.  Louis  XV  écrivit  à  ce  dernier  pour  qu'il  tut 
permis  au  sieur  de  Perpignan  de  continuer  de  demeurer 
à  Bordeaux  avec  sa  famille.  «  Cette  grâce,  dit  Beau- 
fleury,  étoit  due  à  l'estime  publique  dont  il  avoit  tou- 
jours joui,  à  la  pureté  de  ses  mœurs  et  à  la  régularité  de 
sa  conduite;  mais  elle  ne  satisfaisoit  pas  son  cœur,  parce 
qu'il  craignoit  que  ses  enfans  ne  fussent  recherchés  après 
sa  mort.  Il  sollicita  aussi  des  lettres  patentes  de  natura- 
lité;  elles  lui  furent  accordées,  à  la  charge  de  payer 
3,000  livres,  applicables  au  nouvel  hôpital  des  Enfants 
trouvés  de  Bordeaux.  Elles  sont  d'ailleurs  conçues  dans 
les  termes  les  plus  honorables  pour  lui,  etc.  »  Ces  let- 
tres patentes  furent  enregistrées  au  parlement  de  Bor- 
deaux, le  2  mai  1776  ^ 

Trois  familles  juives,  originaires  d'Avignon,  mais  éta- 
blies à  Bordeaux,  se  voyant  en  butte  aux  persécutions  des 
marchands  de  draperies  et  de  soieries,  imitèrent  par  la 
suite  l'exemple  de  Jacob  de  Perpignan  et  ne  furent  pas 
autrement  traitées.  Au  mois  de  décembre  1775,  elles 
obtinrent  des  lettres  patentes  de  naturalité,  à  la  charg-e 
de  payer  une  somme  de  3,000  livres,  destinée  à  la  cons- 
truction de  l'hôpital  des  Enfants  trouvés,  qui  devait  rem- 
placer l'hôpital  Saint- James-,  et  à  condition  «  qu'aucuns 
autres  que  ceux  qui  composoient  ou  composeroient  à 

'  Hist.  de  l'f'lahUsiit'iiu'iil  di'.s  Juifs  il  lionleaiix,  etc.,  p.  (m,  (><).  —  Dclclie- 
vcrry,  Uist.  des  Israi'Utes  de  Uordeaux,  p.  87. 

-  Dans  des  leUres  patentes,  du  8  mai  1574,  conccnianl  les  revenus  de  cel 
hospice,  il  est  ordonne  de  les  distribuer  non-seulement  «  aux  pellerins  allaiis 
et  venaiis  a  Sainct-Jacques  durant  le  temps  d'uni,'  jour  et  d'une  nuict,  et  ii  la 
n<uirriliire  de   leurs  rcmiiios  ijui  s'acoiu'iicntnl  audici  liospital.  durant  leuis 
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l'avenir  les  trois  familles  des  exposans  puissent  prétendre 
à  la  grâce  qui  leur  est  accordée.  »  Ces  lettres  patentes 
furent  enregistrées  au  parlement  de  Bordeaux,  le  20  avril 
1776  ',  et  suivies  d'autres  confirmatives  des  privilèges 
dont  les  Juifs  portugais  jouissaient  en  France  depuis 
1550,  données  à  Versailles,  au  mois  de  juin  de  la  même 
année,  et  enregistrées  le  8  mars  1777^. 

Une  pièce  de  l'année  précédente  nous  amène  à  conjec- 
turer que  l'antagonisme  qui  existait  entre  les  Juifs  por- 
tugais et  avignonnais,  ne  s'étendait  pas  en  dehors  de  la 
sphère  commerciale.  Un  ingénieur,  membre  de  la  colonie 
portugaise,  avait  imaginé  de  construire  un  pont  sur  la 
Garonne,  que  l'on  ne  franchissait  de  Bordeaux  à  la  Bas- 
tide qu'avec  mille  ennuis  et  non  sans  danger  "^  :  à  la  suite 
du  mémoire  publié  à  cette  occasion  ^,  il  s'annonce  Qomme 

couches,  »  mais  «  à  la  nourriture  et  entretenemcnl  des  enfans  exposés  et  au- 
tres orphelins.  »  (Archives  de  la  ville,  GG,  hôpitaux  et  maladreries.) 

•  Deaufleun,,  Hist.  de  l'établissement  des  Juifs  à  Bordeaux,  p.  54,  5o. 
2  Privilèges,  dont  les  Juifs  portugais  jouissent  en  France,  p.  53-iO. 

^  Une  ordonnance  des  jurats,  en  date  du  o  juin  17a4,  renouvelée  d'une  autre 
de  septembre  1717,  qui  établissait  un  tarif  pour  le  passage,  commence  ainsi  : 
«  Pour  ce  qui  a  été  représenté  par  le  Procureur-Sindic  de  la  ville,  que  quelque 
attention  qu'on  ait  eu  de  prescrire  par  plusieurs  ordonnances  de  police,  les 
règles  que  les  bateliers,  servant  à  traverser  la  rivière  pour  la  Bastide,  sont 
tenus  d'observer;  néanmoins  chaque  jour  on  reçoit  des  plaintes  de  l'inexécu- 
tion de  ces  ordonnances  :  ils  prétendent  pratiquer  entr'eux  un  tour  de  rôle 
pour  le  passage  ;  ils  exigent  des  passans  beaucoup  au-delà  de  la  taxe  qui  leur 
a  été  imposée;  entin,  par  une  avidité  criminelle,  ils  ne  comptent  jamais  avoir 
trop  de  monde  dans  leur  bateau,  et  le  chargent  d'un  nombre  considérable  de 
personnes,  »  etc.  (Placard  imprimé  en  deux  feuillets  in-i»,  par  la  veuve  de 
P.  Brun.) 

*  Projet  d'un  sieur  Silveyra,  pour  l'établissement  d'un  Pont  sur  la  Ilivière  de 
Garonne,  construit  au-devant  de  la  porte  Bourgogne,  sur  des  Bateaux  on  Pon- 
tons, pour  aller  de  Bordeaux  à  la  Bastide,  et  dont  le  passage,  tant  dessous  que 
dessus,  sera  praticable  en  tout  temps,  et  présentera  a  la  vue  oo  Arcades,  qui 
auront  chacune  2'i  pieds  de  large,  de  12  à  IC  pieds  de  hauteur,  au-dessus  du 
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demeurant  «  chez  le  sieur  D'.  Astruc,  rue  Bouhaut,  à 
Bordeaux.  » 

Avant  celte  époque,  nous  voyons  apparaître  un  nom 
bien  connu  de  nos  jours  dans  la  finance.  En  juillet  1760, 
(les  Juifs  de  Bordeaux,  s' apprêtant  à  faire  le  voyage  de 
Paris,  sollicitaient  des  passeports  :  c'étaient  David  Lopes, 
Samuel  Pereire  et  Abraham  Astruc;  dans  les  trois  certi- 
ficats présentés  aux  jurats  et  transmis  au  comte  de  Saint- 
Florentin,  ils  annoncent  vouloir  séjourner  quelque  temps 
dans  la  capitale  pour  y  faire  le  commerce  de  la  soierie 
et  de  la  bijouterie  ^  Tous  les  Juifs,  en  général,  qui  ve- 
naient à  Paris,  ne  pouvaient  y  rester  qu'au  moyen  des 
passeports  limités  qui  leur  étaient  accordés,  et  ils  étaient 
assujettis  à  une  police  toute  particulière. 

Plus  à  l'aise  à  Bordeaux  qu'ailleurs,  les  Israélites  de- 
vaient préférer  le  séjour  d'une  ville  où  ils  étaient  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  plus  notables  citoyens,  et  se  tour- 
ner plus  volontiers  du  côté  de  l'Espagne  et  des  colonies. 
Ils  continuèrent  le  même  genre  d'affaires  que  leurs  an- 
cêtres, surtout  la  banque  et  les  armements  ;  et  leur  ca- 
pacité, autant  que  le  succès  de  leurs  entreprises,  acheva 
de  leur  assurer  une  place  distinguée  dans  le  monde  dont 
nous  avons  tenté  de  retracer  les  annales. 

niveau  de  l'eau,  à  toute  marée.  [A  Bordeaux,  chez  la  veuve  Calamy,  etc.,  177(5.] 
M  pages  in-4". 
'  Detchcverry,  Histoire  des  [sra('liles  de  Uordeaux,  p.  105. 


i 
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CHAPITRE    XLVII 


LE    TRAITE    DE    METHUEN;    CONCLUSION. 

Omission  du  Mémoire  dressé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Guiemie  en  1730;  le  traité  de 
Methucn  présenté  comme  ayant  ruiné  le  Portugal  ;  fut-il  aussi  désastreux  pour  Bordeaux, 
et  ses  elTets  furent-ils  immédiats?  —  Statistique  du  commerce  de  Bordeaux  au  commence- 
ment du  xviii"  siècle  ;  état  des  importations  des  vins  de  France  à  la  douane  d'Angleterre, 
de  1686  à  1786.  —  Importance  des  deux  premières  périodes  décennales.  —  Époque  de 
l'introduction  des  vins  de  Portugal  dans  les  Iles-Britaïun'ques  ;  funestes  effets  des  idées 
prohibitives  de  Colberl  et  de  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes  ;  propagation  de  la  viticulture 
en  Portugal.  —  Dans  les  premières  années  du  xviu'  siècle,  l'exportation  des  vins  de  France 
en  Angleterre  n'éprouve  pas  de  diminution  ;  elle  va  même  en  augmentant  ;  traité  conclu 
avec  ce  pays  sous  l'intluence  des  idées  de  Turgot.  —  Heureux  etTet  de  ce  .traité  pour  la  pros- 
périté de  Bordeaux  ;  nouvelles  idées  économiques,  renouvelées  de  Colbert,  inaugurées  par 
la  Révolution  française.  —  Montesquieu  el  Turgot  longtemps  méconnus  dans  leur  pays. 


Nous  avons  exposé  avec  les  plus  grands  détails  les 
vicissitudes  du  commerce  de  Bordeaux,  depuis  le  pre- 
mier siècle  de  notre  ère  jusqu'à  l'année  1730,  date  d'un 
travail  remarquable,  qui  présente  une  image  fidèle  de  ce 
commerce  à  cette  époque;  mais  le  Mémoire  de  1730  se 
tait  sur  un  événement  des  plus  graves,  qui  devait  avoir 
des  suites  fâcheuses  pour  la  prospérité  de  Bordeaux, 
dont  les  vins  forment  la  principale  richesse.  Nous  voulons 
parler  du  célèbre  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
conclu,  le  27  décembre  1703,  avec  la  Grande-Bretagne, 
par  les  soins  de  son  ambassadeur  Paul  Methuen  ',  traité 

'  Ce  traité  a  été  publié  bien  des  fois,  notamment  par  Martens,  Recueil  des 
principaux  traités  d'alliance,  etc.,  !■•«  édition,  supplément,  t.  1,  p.  41  ;  par 
Hertslet,  Complète  Collection  of  the  Treatiesand  Conventions  andreciprocal  Ré- 
gulations at  présent  subsisting  between  Great  Britain  and  f'oreign  Poivers,  etc., 
vol.  il,  p.  2i;  et  par  José  Ferrcira  Borges  de  Caslro,  CoUeccâo  de  tratados,  etc. 
Lisboa.  na  Imprensa  Nacional,  1856-18.08,  in-8°,  (.  II,  p.  lOô. 
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qui  fit  entrer  le  Portugal  dans  la  grande  alliance  contre 
la  France,  et  cjui  est  représenté  comme  ayant  paralysé, 
pendant  un  demi-siècle,  l'industrie,  l'agriculture,  le  com- 
merce et  la  navigation  d'mi  pays  autrefois  plus  florissant 
que  le  nôtre'.  Le  coup  que  ce  traité  porta  au  commerce 
de  Bordeaux  fut-il  aussi  funeste  et  se  fit-il  sentir  tout  d'a- 
bord? C'est  ce  que  nous  nous  proposons  de  rechercher. 

Parmi  les  statistiques,  dont  certaines  nous  sont  four- 
nies par  les  registres  de  la  Chambre  de  commerce'^,  nous 
choisissons  les  états  des  importations  des  vins  de  France 
à  la  douane  d'Angleterre  pendant  un  siècle,  de  1686  à 
1786,  pour  ne  nous  occuper  que  des  dix  périodes  dé- 
cennales qui,  seules,  rentrent  dans  notre  sujet. 

Les  deux  premières,  c'est-à-dire  celles  de  1686  à  1696, 
et  de  cette  dernière  date  à  1706,  ont  une  grande  impor- 
tance, parce  que,  d'une  part,  la  révocation  de  l'édit  de 
Nantes,  d'un  autre  côté,  les  manœuvres  de  Louis  XIV  et 
ses  guerres  entreprises  pour  sauver  Jacques  II,  auquel  il 
donnait  plus  tard  un  asile  à  Saint-Germain  et  le  titre  de 
roi  d'Angleterre,  déterminèrent  le  gouvernement  britan- 
nique à  s'entendre  avec  le  Portugal  et  à  conclure  avec 
lui  le  traité  de  Methuen. 


'  Adiicn  lîulhi,  A'.s-.s'rti  xtaltstique  sur  le  royaiiiiic de Portiifial ('td'Mf/arvc,  etc. 
Paris,  18-22,  in-S»,  t.  !<=■■,  p.  2i.  —  Cotte  assertion  de  l'auteur  est  longuement 
rétutce  dans  une  publication  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  inti- 
tulée :  Mémoire  sur  la  possiOiUté  de  conclure  un  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  Dordeaux,  imprimerie  de  Su\verinck,  juin  18i4,  grand 
in-S";  voyez  p.  94-100. 

^  Kfal  des  prix  de  diverses  marchandises  arrivant  des  pays  étramjers  dans  le 
port  de  liordeaux,  en  l'an  lîl'l.  (Deuxième  registre  des  mémoires  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  folios  53  verso  et  suivants.)  —  Récapitulation  du  prix  des 
marchandises  sorties  de  Bordeaux  en  l'année  1717  et  de  celles  qui  ij  sont  en- 
trées, 'ihid..  folio  78  recto.) 
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C'est  à  dater  de  cette  époque  que  le  Portugal  a  pu 
introduire,  à  notre  grand  détriment,  ses  vins  dans  les 
Iles-Britanniques.  Les  idées  prohibitives  de  Colbert  et 
l'émigration  des  cinq  cent  mille  industriels  protestants 
concoururent,  en  outre,  à  donner  sur  nos  manufactures 
de  toutes  sortes  la  supériorité  aux  marchandises  de  fa- 
brique anglaise.  C'est  ainsi  que  des  privilèges  furent 
concédés  au  Portugal  et  que  des  échanges  s'opérèrent 
au  profit  des  manufacturiers  d'outre -Manche,  pendant 
que  nos  draps  et  nos  soieries,  admis  de  tout  temps  dans 
la  Péninsule*,  étaient  exclus  des  marchés  de  Lisbonne 
et  d'Oporto,  et  que  la  culture  de  la  vigne  se  propageait 
avec  rapidité,  surtout  le  long  du  Douro. 

*  Voyez  le  traité  de  Madrid  14  janvier  \o^o),  art.  24,  dans  le  Recueil  ijéne- 
ral  des  anciennes  lois  françaises  d'Isanibert,  t.  XII,  p.  266.  —  Au  commence- 
ment du  siècle  dernier,  nos  draps  étaient  en  faveur  en  Espagne,  surtout  à 
cause  de  la  disposition  des  Espagnols  a  s'habiller  a  la  française  :  c'est  du  moins 
ce  qu'avançaient  deux  manufacturiers  de  Sedan,  les  sieurs  Poupart  et  Catel, 
qui  demandaient  la  restitution  des  droits  de  sortie  perçus  aux  bureaux  de 
Poitou,  et  de  ceux  de  contablie  perçus  à  Bordeaux,  sur  sept  balles  de  drap 
qu'ils  avaient  expédiées  en  Espagne,  et  cela  au  préjudice  des  exemptions  dont 
jouissaient  par  privilège  les  intéressés  dans  la  fabrique  de  Sedan.  (Registre  du 
Conseil  de  commerce  F.  12.33,  folio  205  recto;  2  décembre  1707.  Cf.  folio 21.'5 
verso  ;  23  du  même  mois.)  Un  arrêt  du  Conseil  d'État,  en  date  du  5  mars  1739. 
accorda  aux  draps  de  cette  provenance  la  faculté  du  transit  en  franchise  de 
droits,  qui  n'existait  pas  même  auparavant  pour  les  draps  du  Midi  adressés 
aux  marchands  de  Bordeaux.  (Registre  F.  12.  87,  p.  129,  7  avril  1740;  et  re- 
gistre B  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce,  folio  81  verso,  23  mars 
1719.  Cf.  folios  8.^  et  86  recto.)  A  cette  époque,  les  plus  grosses  affaires  de 
ce  genre  avaient  lieu  a  Bordeaux  pendant  la  foire,  et  les  inspecteurs  des  manu- 
factures en  résidence  dans  celte  ville  rendaient  compte  au  contrôleur  général 
des  marchés  conclus  en  mars  ou  en  octobre.  (Registre  F.  12.  81,  p.  668-670; 
26  août  1734.)  C'est  sûrement  pour  faciliter  des  transactions,  déjà  bien  gênées 
par  des  entraves  de  plus  d'un  genre,  qu'a  l'approche  de  l'une  de  ces  foires,  le 
Conseil  de  commerce  délibérait  de  rendre  un  arrêt  portant  établissement,  a 
Bordeaux,  d'un  bureau,  a  l'efret  d'y  visiter  toutes  les  étoffes  de  laine,  etc.,  et 
d'y  apposer  le  plomb  du  contrôle.  (Registre  F.  12.  8!,  p.  12;  18  janvier  1734.  > 
II.  29 
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Il  faut  cependant  remarquer  que  dans  ces  deux  pé- 
riodes de  1696  à  1706,  "il  n'y  eut  aucune  diminution 
dans  nos  expéditions  de  vins.  Pareillement,  après  le 
traité  de  Methuen,  de  1706  à  1726,  par  exemple,  on  ne 
voit  aucun  ralentissement  sensible  dans  ces  sortes  d'af- 
faires, en  dépit  des  calamités  de  1709^  et  de  l'accroisse- 
ment considérable  de  la  consommation  des  vins  de  la 
Péninsule  chez  nos  voisins^  ;   quelques  années  même 

'  Le  parlement  de  Bordeaux  écrivait  h  Louis  XV,  le  l*""  juillet  1767,  la  lettre 
suivante,  dont  nous  ne  retrancherons  rien  que  la  péroraison  et  la  formule  de 
la  fin  :  «  Sire,  quelque  attendrissant  que  soit  pour  votre  cœur  paternel  le  ta- 
bleau de  la  misère  de  vos  peuples,  il  est  du  devoir  de  votre  parlement  de  le 
présenter  aux  pieds  de  votre  trône  et  de  solliciter  de  votre  justice  des  secours 
proportionnés  a  leurs  besoins.  Les  vins  forment  le  principal  revenu  de  cette 
province  ;  de  leur  exportation  facilitée  ou  suspendue  dépend  l'aisance  ou  la 
ruine  des  propriétaires  ;  la  culture  des  vignes  exige  des  avances  très-considéra- 
bles, et  la  vente  des  vins,  toujours  incertaine,  est  nécessairement  liée  a  l'état 
du  commerce. 

«  Que  de  pertes  immenses  n'a  pas  éprouvées  ce  commerce  dans  la  dernière 
guerre  !  et  malgré  la  gêne,  la  contrainte  et  la  pauvreté  de  vos  sujets,  que  d'ef- 
forts patriotiques  n'ont-ils  pas  faits  pour  acquitter  les  subsides!  Votre  parle- 
ment, Sire,  ne  peut  vous  dissimuler  que  le  retour  de  la  paix  n'en  a  pas  ramené 
les  douceurs  :  le  commerce  de  cette  capitale  est  encore  sans  activité,  plusieurs 
vaisseaux  sont  dans  ce  port  exposés  en  vente;  leurs  retours,  depuis  plusieurs 
années,  ne  rapportent  aux  armateurs  qu'un  état  de  leur  perte  ;  les  constructions 
ont  cessé;  les  débouchés  ne  sont  plus  les  mêmes;  les  colonies  qui  nous  res- 
tent sont  ouvertes  à  la  cupidité  des  étrangers;  les  denrées  ne  se  vendent  plus, 
ou  le  prix  qu'on  en  retire  ne  dédommage  pas  des  frais.  Cependant  les  impôts 
sont  excessifs,  et  vos  peuples  sont  épuisés. 

«  L'intempérie  des  saisons  dans  cette  province  aggrave  encore  la  calamité 
publique.  Tous  les  fruits  de  la  terre  ont  été  successivement  détruits  ou  altérés; 
l'hiver  de  1766  peut  être  comparé,  par  ses  effets,  a  celui  de  1709;  la  moitié 
des  vignes  a  été  arrachée  par  une  suite  naturelle  du  dépérissement  du  com- 
merce; la  disette  des  vins  n'a  pu  même  en  procurer  la  vente,  et,  par  surcroit 
de  malheur,  les  gelées  viennent  d'enlever  les  espérances  de  la  récolle  pro- 
chaine. » 

*  «  Le  Portugal  et  l'Espagne  fournissent  vint^t  mille  tonneaux  de  vin  a  l'An- 
Klelerre,  la  France  n'en  fournit  pas  mille;  cependant  je  suis  sur  que  les 
Anglois  préfèrent  les  vins  de  France  ;i  tous  les  autres  :  la  raison  de  cette  dif- 
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présentent  de  l'augmentation,  et,  au  fait,  jusqu'en  1786, 
les  vins  de  France  semblent,  dans  tout  le  siècle  qui 
prend  fin  vers  cette  date,  n'avoir  pas  cessé  d'être  deman- 
dés dans  la  Grande-Bretagne  et  en  Irlande,  contrairement 
aux  appréhensions  d'un  administrateur  bien  à  portée  de 
juger  les  choses  ^  Il  paraît  même  que,  depuis  lors,  l'ex- 
portation n'a  fait  que  s'augmenter,  et  la  cause  détermi- 
nante de  cette  progression  ne  peut  évidemment  être  autre 
que  le  traité  conclu  sous  l'influence  des  idées  dont  Tur- 
got  avait  été  le  plus  glorieux  représentant. 

Ce  traité,  tant  conspué,  tant  calomnié  par  les  prohi- 
bitionnistes  ou  les  protectionnistes  d'aujourd'hui  (car  il  y 
en  a  encore  et  beaucoup),  fut  pour  Bordeaux  une  source 
de  richesses.  C'est  ce  traité,  encore  plus  libéral  que  celui 
de  1860,  qui  renforça  notre  marine,  déjà  si  florissante 
pendant  le  cours  et  à  la  suite  de  la  guerre  d'Amérique. 
L'Assemblée  constituante  fut  fidèle  à  cette  politique  libé- 
rale dans  le  tarif  de  1791;  mais  la  guerre  rompit  ses 
desseins.  La  Convention,  en  haine  de  l'Angleterre,  hé- 


férente  consommation  se  prend  dans  ce  qu'on  a  touché  cy-dessus  des  droits 
de  sortie  et  du  retardement.  Il  y  a  une  autre  raison,  qui  est  le  défaut  d'un  rè- 
glement de  commerce  :  nos  vins  payent  cinquante  livres  sterling,  ou  quatre 
cents  écus,  par  tonneau,  pour  entrer  en  Angleterre,  pendant  que  ceux  de  Por- 
tugal et  d'Espagne  ne  payent  que  vingt  et  une  livres  sterling.  »  {Mémoire  sur 
les  vins  par  rapport  à  la  culture  des  terres  et  au  commerce,  conservé  dans  les 
Archives  du  département  de  la  Gironde,  carton  533.) 

*  «  Les  vignes,  disait  M.  de  Tourny,  lorsqu'il  sollicitait  du  Conseil  des  dé- 
fenses d'en  planter,  les  vignes  ruineront  dans  peu  toute  la  Guienne.  Cette 
denrée  n'est  pas  d'une  absolue  nécessité  :  les  eaux-de-vie  qu'on  tire  de  ces 
vins  n'auront  jamais  un  cours  bien  réglé  ;  et  cependant  le  goût  de  l'agriculture 
se  perd,  la  population  diminue.  »  {Essai  historique  sur  l'administration  de 
Monsieur  le  Marquis  de  Tourni,  etc.,  par  M.  Marie  de  Saint-Georgez.  A  Bruxel- 
les, M.  DCC.Lxxxn.,  in-S",  p.  16,  17.  Cf.  Bernadau,  le  Viofiraphe  bordelais.  A 
Bordeaux,  ISW,  in-8",  p.  32.} 
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rissa  notre  commerce  de  prohibitions;  les  anciennes  idées 
de  Colbert  reprirent  faveur,  et  les  révolutionnaires  sem- 
blèrent prendre  à  tâche  de  restreindre  les  relations  com-  ■ 
merciales,  au  lieu  de  les  étendre,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  nation,  comme  l'avait  tenté  Turgot  et  comme 
l'avait  démontré  si  clairement  Adam  Smith. 

En  somme,  on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir,  en  con- 
sidérant Montesquieu  et  Turgot  au  milieu  du  siècle  qui  les 
vit  naître,  et  en  pensant  au  sort  réservé  à  leurs  idées.  L'un 
trouvait  dans  ses  méditations  et  son  génie  la  notion  la 
plus  vraie  de  la  liberté  politique;  l'autre,  heurtant  de 
front  les  préjugés  reçus,  appliquait  avec  sagacité  les  doc- 
trines qui  font  aujourd'hui  les  nations  prospères  ;  et , 
pourtant  ils  ont  été  méconnus  d'abord  dans  leur  propre 
patrie',  au  point  qu'il  a  fallu  près  de  soixante-dix  ans 

'  L'intendant  Boucher  écrivait,  le  18  avili  1727,  au  contrôleur  général  : 
«  J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  7  du 
présent  mois,  le  plaeet  présenté  par  le  sieur  de  Montesquieu,  pour  demander 
la  permission  de  planter  en  vignes  trente  journaux  de  landes  qu'il  a  acheptés 
le  2i  décembre  dernier,  et  le  mémoire  par  lequel  il  piétend  justifier  que  l'arrêt 
du  Conseil,  du  27  février  1725,  qui  défend  de  faire  de  nouvelles  plantations  en 
vignes  dans  la  généralité  de  Guienne,  est  contraire  au  bien  de  cette  province 
ot  du  royaume. 

«  Comme  le  sieur  de  Montesquieu  a  heauconp  d'esprit,  il  ne  s'embarrasse 
|ias  de  traiter  des  paradoxes,  et  il  se  flatte  qu'a  la  faveur  de  quelques  raisons 
brillantes,  il  lui  sera  facile  de  prouver  les  choses  les  plus  absurdes.  Je  vous 
prie  de  me  dispenser  de  répondre  k  son  mémoire  et  d'entrer  en  lice  avec  lui  ; 
il  n'a  d'autres  occupations  que  de  chercher  des  occasions  d'exercer  son  esprit. 
Pour  moi,  j'ai  des  choses  plus  sérieuses  qui  doivent  m'occuper,  et  je  me  con- 
tenterai de  vous  dire  qu'avant  qu'il  eût  fait  cette  acquisition,  et  même  avant 
que  l'arrêt  qui  a  défendu  la  nouvelle  plantation  des  vignes  eût  été  rendu,  il 
était  du  sentiment  commun  de  toute  la  province  que  non-seulement  il  ne  falloit 
pas  souiïrir  qu'on  plantât  de  nouvelles  vignes,  mais  qu'il  auroit  été  à  souhaiter 
fju'on  arrachât  au  moins  un  tiers  de  celles  qui  avoientété  plantées  depuis  1709. 
Son  intérêt  personnel  le  fait  aujourd'hui  changer  de  langage,  et  non  de  senti- 
ment; car  je  suis  persuadé  qu'il  est  toujours  dans  les  mêmes  principes,  et  que 
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pour  leur  former  en  France  une  majorité  d'adeptes.  Ail- 
leurs, au  contraire,  et  tout  de  suite,  des  disciples  nom- 
breux se  sont  groupés  autour  de  leur  nom,  comme  autour 
d'un  drapeau;  ils  ont  fait  fructifier  leurs  idées  et  sont 
devenus  grands  hommes  eux-mêmes,  en  s'inspirant  de 
ces  grands  esprits. 

le  mémoire  qu'il  vous  a  présenté  est  un  jeu  d'esprit  dont  il  connoit  mieux  que 
personne  la  fausseté.  Mais  il  ne  doit  pas  être  écouté,  et  il  y  a  beaucoup  moins 
de  raison  de  lui  accorder  la  permission  qu'il  demande,  qu'aune  infinité  de  pei- 
sonnes  qui  voudroient  planter  en  vignes  des  terres  qu'ils  possèdent  depuis 
longtemps;  et  pour  peu  qu'on  s'écartât  de  Texécution  de  l'arrêt  du  Conseil  au- 
quel vous  m'avez  ordonné  de  tenir  la  main  par  votre  lettre  du  2«  mars  dernier, 
le  peu  de  terres  labourables  ou  prairies  qui  restent  dans  cette  province,  du 
moins  aux  environs  de  cette  ville,  seroient  bientôt  converties  en  vignes. 

«  Le  sieur  de  Montesquieu  n'a  achepté  les  terres  qu'il  veut  mettre  en  vignes, 
qu'au  mois  de  décembre  dernier.  Si  effectivement  elles  n'étoient  propres  qu'a 
la  vigne,  il  ne  devoit  pas  en  faire  l'acquisition,  puisqu'il  n'ignoroit  pas  la  dis- 
position de  l'arrêt  du  27  février  1725,  qui  défend  ces  sortes  de  plantations.  Il 
peut  les  mettre  en  bois  ou  en  faire  tel  autre  usage  qu'il  trouvera  plus  conve- 
nable, sans  pouvoir  se  plaindre  du  peu  de  revenu  qu'il  en  tirera,  puisque  toute 
cette  acquisition  ne  lui  revient  qu'a  60  livres  une  fois  payées,  et  2  deniers 
d'exporle  et  1  sol  de  rente  par  journal.  11  a  encore  acquis  soixante-dix  autres 
journaux  au  même  endroit,  qu'il  m'avoit  pareillement  demandé  de  pouvoir 
planter  en  vignes,  et  il  ne  s'est  restreint  aux  trente  journaux  pour  lesquels  il 
vous  demande  aujourd'hui  la  permission,  que  parce  qu'il  a  reconnu  que  la  de- 
mande de  cent  journaux  paroitroit  exorbitante  ;  mais  il  se  flatte  que  si  on  lui 
permettoit  d'en  planter  d'abord  trente,  il  pourroit  obtenir  la  même  permission 
pour  le  reste,  parce  qu'il  neconviendroit  plus  de  l'obliger  a  planter  du  bois  dans 
le  surplus,  a  cause  du  préjudice  que  sa  vigne  en  pourroit  recevoir.  J'ai  l'hon- 
neur, »  etc.  (Archives  du  département  de  la  Gironde,  carton  522.  Dans  le  sui  - 
vaut  se  trouvent  deux  mémoires,  dont  l'un  semble  être  celui  de  Montesquieu.) 
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Tome  1,  préface,  p.  iv,  à  la  fin. 

Dans  un  Discours  sur  les  antiqiiitez  trouvées  près  le 
prieuré  S.  Martin  lès  Bourdeaux,  en  juillet-  1594, 
p.  42  verso,  il  est  fait  mention  du  sieur  de  Donzeau, 
lieutenant  particulier,  la  même  année,  en  la  sénéchaussée 
de  Guienne.  Le  nom  du  notaire  est  donc  bien  Donzeau, 
comme  celui  d'Alexandre  et  de  Jean  Donzeau,  qui  figu- 
rent dans  des  actes  reçus  par  leur  homonyme,  les  21  fé- 
vrier, 2  et  18  avril,  et  27  juin  1517.  Toutefois,  nous 
continuerons  à  écrire  Douzeau. 

Tome  I,  p.  89,  note  3. 

Sur  les  rapports  de  commerce  qui  existaient  autrefois 
entre  Bergerac  et  Bordeaux,  voyez  encore  les  Rôles  gas- 
cons de  la  vingt-septième  année  de  Henry  III,  memb.  8 
(Pro  hurgensibus  Ehje  de  Brigerako),  et  de  la  trente- 
septième  du  même  règne,  memb.  7.  —  Au  xvi''  siècle, 
ces  rapports  étaient  devenus  plus  fréquents,  et  l'on  en 
retrouve  souvent  des  traces  dans  les  minutes  de  nos  an- 
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ciens  notaires.  L'un  d'eux,  Douzeau,  enregistre,  à  la  date 
du  11  novembre  1547,  une  oblige  d'un  marchand  de 
Saint-Valery-sur-Somme,  pour  trente  tonneaux  de  vin  de 
Bergerac  moins  une  barrique,  livrés  à  Libourne,  moyen- 
nant 30  écus  sol  d'or.  Vient  ensuite  un  acte  du  29  sep- 
tembre 1550,  par  lequel  Jean  Calvé  vend  à  Edward 
Wilmot,  marchand  de  Southampton,  «  tiel  nombre  et 
quantité  de  vin  que  l'on  pourra  mectre  et  charger  sur 
ung  navire,  du  heu  de  Bergerac  ou  des  envyrons.  »  (Cf. 
13  octobre  1550.)  Dans  cette  quantité,  il  pouvait  entrer 
du  vin  de  Saint-Émilion,  pareil  aux  quinze  tonneaux 
expédiés  à  Southampton,  au  prix  de  15  écus  sol  le 
tonneau,  rendu  dans  cette  ville  (Douzeau,  20  octobre 
1550),  et  aux  vins  doux,  blancs  et  clairets,  achetés  pour 
Quimperlé,  par  actes  du  même  notaire,  en  date  du 
22  mai  1552. 

Tome  I,  p.  1:21,  noie  2. 

Les  minutes  de  Douzeau  renferment,  à  la  date  du 
12  mars  1550,  une  reconnaissance  par  Christophe  God- 
win,  marchand  d'Ipswich,  à  trois  marchands  de  Bor- 
deaux, de  550  écus  d'or  sol,  à  raison  de  la  vente  de 
cinq  cents  tonneaux  de  vin  qui  devaient  être  fastes  et 
goûtés  par  George  Jobson  et  William  Estople,  mar- 
chands de  Hull. 

Toiiie  I,  i>,  157,  ligne  i. 

La  pièce  suivante,  transcrite  par  M.  Célestin  Port,  sur 
une  copie  authentique  de  1546,  conservée  aux  archives 
de  la  préfecture  de  Maine-et-Loire  (série  E.  2954,  fa- 
mille Kerentrec),  offre  un  nouvel  exemple  de  l'exercice 


ADDITIONS  ET  CORRECTIONS.  457 

du  droit  de  représailles  sur  les  corsaires  bretons  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre  de  Cent  ans  : 

«  A  tous  ceiilx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront,  Bertran 
de  Roede,  marchant  de  Bourdeaux,  salut  en  nostre  Seigneur.  Sachent 
tous,  comme  je,  ledit  Bertran,  Pierres  Faure,  Durant  d'Anglars  et  plu- 
sieurs autres  niarchans  de  la  principaulté  d'Acquictaine,  çay  en  arreres, 
par  la  seureté  des  irieves  qui  esloient  pour  le  temps  ou  duché  de  Bre- 
taigne,  nous  fussions  allez  et  porter  vins,  draps  et  autres  denrées  et 
marchandises  pour  marchander  es  dictes  parties  de  Bretaigne,  et  no- 
nobstant lesd.  irieves  aucuns  des  subgiectz  de  très-noble  et  très-puis- 
sant seigneur  Monsf  Charles  de  Bloys  nous  pristrent,  pillèrent  et  des- 
roberent  do  noz  biens  et  marchandises,  detenuz  aucuns  de  nous  en 
prison,  ranczonnez  et  faict  plusieurs  autres  dommaiges,  et  eussions 
requis  led.  Mons''  Charles  que  sur  ce  nous  fust  pourveu  de  remède;  et 
siu'  ce,  je,  led.  Bertran  de  Roede,  tant  pour  moy  que  pour  lesd.  Pierre 
Faure,  Durant  d'Anglars  el  autres  niarchans,  eusse  pryé  et  supplyé  h 
noble  el  puissant  seigneur  iMr  Hues  de  Karantraict,  chevalier,  seneschal 
et  lieutenant  du  viconle  de  Lymoges,  pour  led.  Mons"^  Charles,  qu'il 
luy  pleust  se  traire  par  devers  la  court  dud.  Mons^  Charles,  et  faire  tant 
et  poursuyr  que  nous  feussons  desdommaigez  de  nostred.  perte,  cl 
cmprès  laq.  chose,  led.  Mons^  Hues  ayt  tant  faict  et  procuré  par  devers 
led.  Monsr  Charles,  que  led.  Mons""  Charles  a  voulu,  octroyé  el  ordonné 
que  l'on  puisse  lever  el  prendre  io  deniers  par  livre  de  et  sur  toutes 
les  denrées  et  marchandises  que  les  subgectz  dud.  Mons^  Charles,  du 
duché  de  Bretaigne,  porteront,  chargeront  et  deschargeront  en  la  prin- 
cipaulté de  Guyenne,  jusques  à  troys  ans  prouchains  ensuyvans  amprès 
la  my-aousl  dernièrement  passée,  pour  estre  converliz  lesd.  deniers, 
baillez  et  livrez  à  desdommaiger  moy  et  les  autres  niarchans  de  ce  que 
sera  trouvé  que  nous  aurons  eu  de  dommaige...  pour  laq.  poursuyte 
faire  led.  Mons""  Hues,  tant  par  luy  que  par  les  siens,  a  très-grandement 
travaillé  et  niys  et  frayé  du  sien  propre  jusques  à  la  montance  de  mil 
francs  d'or  du  coing  du  roy  de  France,  el  de  plus,  si  comme  je  eu  suis 
diligemment  et  bien  acerlainé  et  informé...  lesq.  mil  francs  d'or...  je, 
led.  Bertran  de  Roede,  tant  pour  moy  que  pour  lesd...  autres  niarchans, 
ay  promis,  promect  el  suis  tenu  specianinient,  soubz  l'obligation  ex- 
presse de  moy  el  de  tous  mes  biens...  rendre,  payer  et  bailler  aud. 
Monsr  Hues  de  Karanlret,  chevalier,  ou  à  honnorable  homme,  discrect 
cl  saige,  Mons^  Hamon  Robert,  preslrc,  procureur  dud.  Mons^  Hues... 
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c'est  assavoir  500  francs  d"or  dedans  la  feste  de  S'.-Marliii  d'yver...  et 
les  autres  500  francs  d'or  dedans  la  Teste  de  Pasqiies...  en  tout  ce  que 
dessus  est  dit  et  devisé  tenir,  yarder  et  accomplir...  ay  promis  et  juré 
aux  sainctz  Euvangilles  nostre  Seigneur,  corporaument  louché  le  livre, 
et  en  tesmoing  de  ce,  je  en  ay  donné  aud.  Mons^  Hues  de  Karantret, 
chevalier,  ces  présentes  lettres  scellées,  à  ma  supplication  et  requeste, 
du  scel  eslably  es  contraclz  en  la  Rochelle....  Ce  fut  faict  le  xxi«  jour 
d'aoust,  l'an  mil  ccc  soixante  et  quatre.  » 

A  la  suite  de  cette  pièce,  nous  croyons  devoir  en  rap- 
porter une  autre,  datée  également  de  la  Rochelle,  et  qui 
n'éclaire  pas  moins  l'histoire  du  commerce  de  Bordeaux 
pendant  la  guerre  de  Cent  ans  : 

((  A  mes  tréfi-honnonrez  seigneurs  messeigneurs  les  gens  des  comptes 
du  roy,  nostre  Siir,  à  Paris. 

«  Mes  très-honnourez  seigneurs,  je  me  recommaude  à  vous  tant  hum- 
blement comme  je  puis.  Et  vous  plaise  savoir,  mes  très-honnourez  sei- 
gneurs, que  diemenche  dernier  arriva  en  la  chenau  de  la  Rochelle,  liors 
la  chaure,  une  barche  appelée  la  barche  Saincte-Marie  de  la  Teillaye, 
qui  venoit  de  Bourdeaux  chargée  de  xj.  fardeaux  de  draps  d'Angleterre 
et  de  vj.  Angloys.  Et  tantosl  après  vindrent  par  devers  raoy  les  maire 
et  eschevins  de  ladicte  ville,  et  me  prièrent  que  je  donnasse  congié  aus- 
diz  Anglois  de  entrer  en  ladicte  ville  avec  leurdicte  barche  et  marchan- 
dises. Ausquels  je  respondi  que  non  feroie  jusques  à  ce  que  j'eusse  parlé 
aux  gens  du  roy.  Et  pour  ce  que  lesdiz  maire  et  eschevins  se  doubtoient 
bien  que  je  ne  leur  donneroie  point  ledit  congié,  actendu  que  lesdiz  An- 
glois sont  ennemis  du  roy,  et  que  les  trêves  estoient  faillies,  et  aussi 
alin  que  cauteleusement  me  amusassent  durant  qu'ilz  me  faisoient  leur 
requeste,  ilz  firent  entrer  dedenz  ladicte  ville  lesdiz  Anglois,  leur  barche 
et  marchandises.  El  incontinent  qu'ilz  furent  descenduz,  ledict  maire 
misl  lesdiz  Anglois  es  prisons  de  l'eschevinnage  de  ladicte  ville,  saisit 
ladicte  barche  et  print  lesdiz  draps  et  autres  denrrées,  et  encore  les 
détient.  El  après  ce  que  je  sceu  lesdiz  cas,  fcys  commandement  ausdiz 
maire  et  eschevins,  sur  tout  quanque  ilz  se  pouoient  mesfere  envers  le 
l'oy,  que  incontinent  ilz  me  rendissent  ez  prisons  du  roy  lesdiz  Angloys 
avec  toutes  leurs  dictes  mai'chnndises;  laquelle  chose  ilz  ne  voulurent 
fere,  ains  s'opposèrent,  ])roleslans  d'appellcr.  Et  dient  les  gens  de  cou- 
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seil  de  par  cle(.;à  qu'ilz  ont  confisqué  leurs  privilèges  et  jurisdiction.  El 
ne  fust  seulement  que  pour  avoir  fait  entrer  lesdiz  ennemis  dedens  la 
ville  du  roy  après  la  trêve  et  sanz  mon  congié.  Et  après  sont  venuz  par 
devers  moy  lesdiz  maire  et  eschevins,  et  m'ont  requis  que  je  les  re- 
ceusse  à  opposicion  ;  et  pour  ce  que  je  leur  ay  respondu  que  je  ne  les  y 
l'ecevroie  point  jusques  à  ce  que  je  vous  en  eusse  escript  et  eu  response 
de  vous,  ont  appelle,  et  se  fondent  sur  certaines  lettres  que  depuis  ont 
receues...  qui  ne  faict  riens  h  leur  fait,  considéré  qu'il  n'estoit  nouvelles 
de  trieve  quant  lesdiz  Angloys  entrèrent.  Et  pour  ce,  mes  très-honnou- 
rez  seigneurs,  que  ce  fait  est  gros  et  poysant  tant  pour  ladicte  prise, 
qui  puet  valoir  ij™  livres  et  plus,  comme  pour  la  conséquence  du  temps 
à  venir,  et  aussi  qu'en  nulles  confiscations  vacans  ne  espaves  tant  de 
biens  d'ennemis  du  royaume  que  autrement,  de  leurs  bourgois  ne 
d'autres  ilz  n'ont  aucun  devoir  ne  congnoissance,  ains  est  le  vray  do- 
maine du  roy,  et  en  oultre  que  en  ce  il  n'y  a  nul  des  gens  du  roy  de 
par  deçà  qui  me  vueillent  aidier,  ne  secourir,  ne  qui  s'en  vueille  entre- 
mectre,  ne  le  poursuir,  se  n'est  le  receveur,  pour  ce  qu'ilz  sont  touz  du 
conseil  et  collège  de  ladicte  ville,  j'envoie  présentement  pour  ceste 
cause  ce  cbevaucheur  par  devers  vous,  afin  que  vous  soyez  avisez  pour 
quelque  cause  que  ce  soit  de  non  laissier  aler  ce  droit,  et  que  lesdiz 
maire  et  eschevins  qui  envoient  devers  le  roy  se  tiennent  certains  de 
impetrer  telles  lettres  du  roy  comme  il  leur  plaira,  no  viengnent  à  leur 
enlencion  dudicl  fait,  et  que  sur  ce  m'envoiez  leclres  du  roy  et  de  vous 
nécessaires  pour  la  conservation  de  son  domaine,  ou  autrement  la  plus 
belle  branche  de  son  dict  domaine  yra  à  perdicion,  sanz  ce  que  jamais 
on  l'y  puisse  ramenner...  Si  vous  suppli,  mes  très-honnourez  seigneurs, 
que,  sur  ce,  vous  plaise  m'envoyer  telles  et  si  bonnes  lectres  que  le  droit 
du  roy  et  son  demaine  y  soit  gardé....  Escript  à  la  Rochelle,  le  xv^  jour 
de  novembre  [1410]. 

«  Le  tout  vostre,  Pierre  de  Villennes,  gouverneur  de  la  Rochelle.  » 

(Bibliothèque  impériale,  collection  Gaignieres,  États  de  Nor- 
mandie, 557,  2e  pièce.) 

Tome  I,  p.  lo6,  note  1. 

Dans  le  rôle  de  France  de  1402  (4  et  5  Henry  IV, 
membr.  19),  on  trouve  un  sauf-conduit  pour  Arnaud 
Piers  Crosat,  bourgeois  de  Pampelune,  admis  k  circuler 
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à  l'époque  et  autant  de  fois  qu'il  lui  plaira,  dans  les  pos- 
sessions anglaises,  et  d'y  faire  entrer  un  navire  d'Espagne 
chargé  de  ses  effets  et  de  marchandises  quelconques. 

Tome  I,  p.  164,  v.  2  des  notes. 

Samuel  Papys  écrit,  à  la  date  du  10  février  1668-69  : 
«  Le  duc  d'York  vient  de  recommander  une. nouvelle 
espèce  de  vin  dernièrement  découverte,  appelée  vin  de 
Navarre,  que  j'ai  goûtée  et  que  j'estime  être  un  bon 
vin.  y>  (Diary  of  Samuel  Pepys,  vol.  IV,  p.  99.) 

Tome  I,  p.  168,  note  1. 

Voyez  encore,  relativement  au  prix  que  nos  ancêtres 

attachaient  au  vin  vieux,  Floovant  (Paris,  mdccclvhi, 

in-18),  p.  31,  32,  v.  1011  et  1018;  Fierabras  (Paris, 

MDCCCLX,  in-18),  p.  100,  v.  3299;  et  Huon  de  Bordeaux 

(Paris,  MDCCCLX,  in-18),  p.  120,  v.  4008  et  4029,  et 

p.  123,  V.  4131.  Dans  un  autre  endroit  de  ce  dernier 

poëme,  p.  84,  n°  2811,  des  pèlerins  armant  un  navire, 

embarquent 

Bescuit  à  grant  plenté, 
Et  pain  et  car  et  vin  vies  et  clai'é. 

Tome  I,  p.  1!)9,  note  2. 

L'acte  que  nous  avons  signalé  comme  étant  d'Ed- 
ward III  et  du  13  août  1358  est  d'Edward  Y'  et  du 
13  août  1302.  Connu  sous  le  nom  de  car  ta  mercatoria, 
il  a  été  publié  plusieurs  fois,  entre  autres  par  Hackluyt, 
dans  son  grand  recueil  de  voyages  [the  principal  Navi- 
(falions,  etc.),  vol.  I,  p.  133-137.  —  La  charte  d'Ed- 
ward 111  en  faveur  des  marchands  qui  venaient  chercher 
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(les  vins  en  Gascogne,  est  de  1363,  et  se  trouve  dans  le 
manuscrit  cottonien  Caligula  D.  m,  folio  78. 

Tome  I,  p.  206,  note  i. 

Ajoutez  qu'il  est  fait  mention  d'autres  membres  de  la 
même  famille  dans  un  acte  de  vente  d'une  propriété  par 
Marthe  Angevyn  et  Guillaume  Angevyn,  son  père,  de  la 
paroisse  Saint-Seurin  en  Blayais,  à  Nicolas  Toureau,  de 
la  même  paroisse.  (Minutes  de  Douzeau,  6  février  1548.) 

Tome  I,  p.  2iO. 

Parmi  les  minutes  de  Douzeau,  il  est  fait, mention,  à 
la  date  du  27  mai  1559,  de  Perrin  Charlbues,  commis 
péager  de  M.  de  la  Rocque,  des  péages  et  passages  des 
villes  de  Saint-Macaire,  Langon  et  Cadillac,  à  l'occasion 
d'une  déclaration  à  lui  faite,  par  un  couralier  de  Tou- 
louse, du  pastel  qu'il  avait  chargé  aux  Chartrons. 

Tome  I,  p.  238. 

Dans  le  garde-note  des  Archives  départementales  de 
la  Gironde,  on  trouve  à  chaque  pas  des  actes  relatifs  au 
commerce  des  cuirs  à  Bordeaux.  Le  23  aoiit  1552,  Dou- 
zeau enregistre  la  vente  à  un  cordonnier,  par  Christophe 
des  Prés,  demeurant  à  Niort,  de  veau  tanné,  pour  le  prix 
de  45  livres  tournois  ;  et  le  25  octobre  suivant,  le  reçu 
de  Bernard  Cycard,  corroyeur  d'Agen,  de  partie  d'une 
somme  de  725  livres  tournois,  due,  pour  deux  cents 
douzaines  de  peaux  de  mouton,  par  Roger  Sadler,  mar- 
chand de  Londres,  demeurant  alors  à  Bordeaux.  Ce 
commerce  de  peaux  entre  cette  ville  et  l'Angleterre  est 


4()2  ADDITIONS  ET   CORRECTIONS. 

confirmé  par  une  charte- partie,  dressée  par  le  même 
notaire,  le  17  avril  1557  r  il  s'agit  du  chargement  sur  le 
Robert,  de  Grimsby,  pour  Jean  Ducasse,  marchand  et 
bourgeois  de  Bordeaux,  au  nom  de  William  Meuc,  mar- 
chand et  bourgeois  de  Londres,  de  cinq  barriques  vine- 
tières,  pleines  de  peaux  de  maroquin,  «  dont  n'y  a  à 
chescune  barrique  que  douze  douzaines  de  peaux  de  mar- 
roquin.  »  Citons  encore  les  minutes  de  Denhors  :  on  y 
rencontre,  à  la  date  du  11  septembre  1561,  un  acte  de 
vente  de  soixante-six  douzaines  et  neuf  peaux  de  vedelins 
de  Poitou,  par  Antoine  Masse,  marchand  de  Toulouse,  à 
Jean  Cleyrac,  marchand  de  Bordeaux.  (Liasse  184-2,  folio 
vii^'l  verso.)  —  Nous  n'avons  rien  dit  des  cuirs  que  le  Pé- 
rigord  envoyait  à  Bordeaux  :  nous  avons  une  trace  de  ces 
sortes  d'expéditions  dans  un  acte  de  Couthures,  en  date 
du  22  décembre  1665,  mentionnant  une  saisie  de  dix 
cottes  de  cuirs  sur  un  batelier  de  Bergerac.  —  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  notre  ville  possédait  autrefois  de  nom- 
breuses tanneries,  situées  non-seulement  sur  les  fossés 
qui  en  ont  retenu  le  nom,  mais  en  d'autres  endroits. 
Par  acte  du  25  mars  1525,  Bernard  Dubourdieu,  de 
la  paroisse  Saint-Gustau  de  Lenyac,  s'engage  à  fournir 
à  Pierre  Caryntau,  marchand  tanneur,  de  la  paroisse 
Saint-Éloi,  dix  cas  de  tan,  au  prix  de  35  sous  le  cas, 
rendu,  aux  frais  du  vendeur,  sur  le  port  de  Langon. 
(Minutes  de  Brunet,  liasse  67-4.  Cf.  16  mai  1525.)  Dans 
d'autres  documents,  il  est  fait  mention  d'une  «  adouberie 
sur  l'estey  du  Peaulgue,  »  vers  la  rue  des  Palanques 
(Gendrault,  26  octobre  1543),  et  d'un  établissement  sem- 
})lable  situé  «  au  Palais  Galiane,  au  lieu  appelé  à  Font 
(l'Audpge,  »  non  loin  de  la  vigne  désignée  sous  le  nom 
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de  P/anfeij  de  Nmijac,  retenu  en  partie  par  la  rue  qui 
l'a  remplacée.  (Douzeau,  11  avril  1559.  Cf.  18  mai.  — 
Denhors,  9  mai  1561;  liasse  184-2,  folio  Ciiij""  xiiij 
verso.)  —  En  1713,  le  sieur  Jacob  Albert,  dont  le  nom 
a  déjà  passé  sous  nos  yeux,  demandait  l'admission  de 
diverses  marchandises  qu'il  avait  fait  venir  d'Angleterre 
à  Bordeaux,  notamment  de  soixante-seize  cottes  de  cuirs 
forts  et  de  trente-quatre  cuirs  tannés,  tous  articles  prohi- 
bés :  sa  requête  fut  couronnée  de  succès.  (Registre  du 
Conseil  de  commerce  F.  12.  58,  folio  58  recto  ;  séance 
du  30  août  1713.)  Plus  tard,  des  négociants  de  Bor- 
deaux ayant  demandé  de  pouvoir  faire  passer  à  l'étranger 
les  cuirs  tannés  qu'ils  tiraient  des  îles  françaises  de 
l'Amérique,  avec  la  même  exemption  de  droits  qui  leui* 
avait  été  accordée  par  les  lettres  patentes  de  1717  sur 
les  sucres  terrés,  les  indigos,  etc.,  essuyèrent  un  refus. 
(Registre  F.  12.  88,  p.  61-66;  déhbération  du  2  mars 
1741.) 

Tome  I,  p.  268,  ligne  8  des  notes. 

Parmi  les  minutes  de  Douzeau,  on  trouve,  à  la  date 
des  20  et  22  avril  1561,  un  acte  de  vente  d'un  millier 
de  merlus  à  Jean  de  Machicourt,  bourgeois  et  marchand 
de  Bordeaux,  par  deux  marchands  bretons. 

Tome  I,  p.  283. 

Les  minutes  des  anciens  notaires  de  Bordeaux  présen- 
tent à  chaque  pas  des  mentions  de  vente  de  laine.  Sans 
nous  arrêter  à  un  acte  de  Gendrault,  du  11  mars  1548, 
nous  en  citerons  deux  de  Douzeau,  du  5  juillet  1549  et 
du  13  janvier  1550.  Par  le  premier,  Jean  de  Meaulle, 
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de  la  paroisse  de  Mons,  vend  à  Simon  du  Prey,  mar- 
chand d'Albi,  cent  quintaux  de  laine  grosse,  de  lande; 
le  second  concerne  le  chargement  par  Menault  Vincens, 
au  nom  de  Bérard  de  Garduque,  de  quinze  balles  de 
laine  à  destination  de  Rouen. 

Tome  I,  p.  288,  note  i. 

On  voit  par  les  Olim  (t.  111,  2^  partie,  p.  173,  174), 
qu'en  1306,  les  marchands  espagnols  venaient  vendre 
des  draps  à  Paris.  Voyez,  sur  les  marchands  de  Castille 
trafiquant  en  France,  des  lettres  patentes  de  Louis  XI, 
en  date  de  septembre  1479,  dans  le  grand  recueil  des 
Ordonnances,  t.  XYIII,  p.  499-502. 

Tome  I,  p.  2f)2. 

Les  minutes  de  Douzeau  fournissent  encore  nombre 
d'actes  relatifs  au  commerce  de  draps  de  nort  et  anglais 
qui  avait  lieu  à  Bordeaux;  nous  ne  citerons  ici  qu'une 
reconnaissance  de  13  livres  et  demie  tournois,  par  Mi- 
chel du  Portau,  marchand  de  Bazas,  à  Robert  Prouch, 
marchand  d'Angleterre,  pour  prix  d'une  pièce  de  drap 
large  frize  ;  et  une  vente  de  deux  pièces  de  drap  blanc  de 
nort  à  un  marchand  de  Saint-André  de  Cubzac.  (23  fé- 
vrier 1538  et  14  juillet  1552.  Cf.  5  juillet  1552  et  ci- 
dessus,  p.  12,  note  3.) 

Tome  I,  it.  2%,  note  d. 

En  France,  la  couleur  bleue  n'était  aussi  répandue  que 
parce  que  c'était  la  couleur  du  roi.  On  sait  d'où  vient  le 
mot  blouse.  L'abbé  de  Marolles  représente  les  paysans 
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«  vestus  de  leurs  robes  bleues  bien  plissées.  »  (Mémoi- 
res, etc.  A  Paris,  m.dc.lvi.,  in-folio,  p.  13.)  «  C'estoit 
ainsi,  dit  Furetière,  qu'on  habilloit  les  pauvres  orphelins 
et  les  enfans  de  l'hospital,  témoin  ceux  du  Saint-Esprit 
et  de  la  Trinité.  »  (Roman  comique,  édit.  de  la  Biblio- 
thèque elzévirienne,  p.  330.  Voyez  encore  l'histoire  du 
poêle  Sibus,  parmi  les  Variétés  historiques  et  littéraires 
publiées  par  M.  Edouard  Fournier,  t.  YII,  p.  93.) 

Tome  1,  p.  306,  noie  2. 

Parmi  les  minutes  d'un  autre  notaire,  Douzeau,  il  est 
fait  mention,  à  la  date  du  II  et  du  16  octobre  1525, 
d'un  chargement  par  Thomas  Gosling,  marchand  de 
Londres,  de  cinquante- deux  tonneaux  de  vin  et  d'une 
certaine  quantité  de  pastel  pour  le  Passage,  à  délivrer 
à  Thomas  Baker,  autre  marchand  anglais,  demeurant  à 
Renleria.  Ce  même  Gosling  figure  auparavant,  sous  la 
date  du  19  novembre  1524,  dans  un  protêt  à  défaut  de 
paiement  de  409  écus  sol,  prix  de  trente  quintaux  de 
plomb,  et  de  600  livres  tournois. 

Tome  1,  p.  516. 

La  pièce  suivante,  transcrite  par  M.  Paul  Raymond 
sur  un  registre  des  Archives  du  département  des  Basses- 
Pyrénées  (E.  302,  folio  129),  nous  fait  connaître  le  nom 
de  l'un  des  armuriers  de  Bordeaux  à  la  fin  du  xiv^  siècle, 
et  peut  donner  une  idée  de  l'extension  qu'avait  prise  son 
industrie;  on  y  voit  figurer  en  même  temps  un  Alle- 
mand, qui,  selon  toute  apparence,  travaillait  dans  la 
même  ville,  longtemps  avant  les  armuriers  milanais  sur 
lesquels  M.  Ernest  GauUieur  nous  a  donné  de  curieux  dé- 

II  30 
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tails  dans  la  Revue  d'Aquitaine,  douzième  année,  t.  XII, 
p.  36-53  : 

«  Conegude  cause  sic  que  Giiilardde  Junquyeres,  armurerdcBordeu, 
Lambert  Braque,  d'Alamanie,  armurer  de  cotes  de  fer,  reconegon  e  au- 
treyan  e  en  verlat  confessai!  aver  prees  e  recebut  de  la  maa  de  Moss. 
de  Foixs  cent  florins  d'aur  d'Aragon,  perlos  quaus  lo  prometon  e  s'obli- 
gan  aver  portât  a  Morlaas  lx  bacinetz  ab  capmalh  e  lx  cotes  de  fer  o 
plus,  si  plus  poden,  hoos  e  sufTicientz,  dessi  au  diemenge  après  la  Epi- 
phanie prosimar  vient;  e  no  partir  de  la  dicte  viele  de  Morlaas  part  la 
voluntat  deu  diit  Moss.  de  Foixs,  entre  ayen  pagatz  los  diits  c  florins 
deus  diils  arnees,  o  deus  autres  obradges  que  faran,  o  si  a  tantz  arners 
no  y  poden  aver  ni  far  autres  obradges  de  que  podessen  pagar,  que  re- 
deran  e  pagueran  los  diits  c  florins.  E  per  so  tenir  et  coniplir  obligan 
lors  cors  e  persones  e  totz  lors  bées  mobles  e  no  mobles,  quan  podes- 
sen esser  prees  e  occupatz  e  metutz  en  preson,  e  causes  que  ban  ni 
auran  i)er  tots  locx  e  per  totes  senhorics,  on  que  fossen  trobalz  ni 
attenlz,  a  la  requeste  du  dict  Moss.  de  Foix  o  de  son  nian  porlador  de 
quesle  carie;  speciauniens  s"en  sosmeton  a  la  compullion  de  la  seiihorie 
de  Bordeu  e  generaumens  a  totz  autres  scnbors  e  judics  seclaris  e  de 
glisi.  E  a  maior  ferniece,  juran  cada  un  de  lor  sur  los  sanlz  evangelis  de 
Diu,  locatz  de  lors  niaas  decxtres,  que  ayxi  ac  thieran  et  compliran, 
cuni  sobrediit  es,  seys  far  ni  vier  en  res  contre.  Feit  fo  a  Ortes,  lo 
xxvn  jorn  de  december,  l'an  mccclxxv.  Testimonis  son  :  Arnaul  de 
Sent-Christau,  Arnautou  de  Fayet,  Berdolet  de  Balansun. 

«  E.  jo  B.  de  Luutz  [nolari],  »  etc. 

A  la  fin  du  xvf  siècle,  la  fabrique  d'armes  de  Bor- 
deaux avait  cessé  d'exister,  et  les  gens  de  guerre,  pour 
peu  qu'ils  fussent  de  qualité,  demandaient  leurs  équipe- 
ments à  Paris.  On  trouve,  parmi  les  minutes  de  Denhors, 
à  la  date  du  25  mai  1561  (liasse  184-2,  folio  ij*^xlvij 
verso),  un  reçu  de  62  livres  5  sous  tournois,  par  Philibert 
Morin,  marchand  de  Niort,  «  à  cause  de  certaines  armes, 
bariles,  panaches  et  autres  choses,  que  ledit  Morin  a 
portées  depuis  la  ville  de  Paris  jusques  en  ceste  ville  de 
Bourdeaux  pour  mons*"  le  maréchal  de  Termes.  » 
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Tomo  I.  p.  400,  note  1. 

On  lit,  parmi  les  minutes  de  Douzeau,  à  la  date  du 
16  janvier  1552,  un  bail  à  loyer  de  la  maison  du  Cha- 
peau-Rouge «  pour  l'ovre  S.  Remy  de  Rordeaux,  « 
moyennant  60  francs  bordelais  par  an.  —  Aux  anciennes 
hôtelleries  de  Rordeaux,  il  faut  ajouter  celle  où  pendait 
pour  enseigne  le  Milord  d'Angleterre,  (Minutes  de  Gré- 
goire, 21  mars  1700.)  Historien  des  cabarets  et  des  hôtel- 
leries, nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  mentionner 
celle  des  Trois-Rois,  à  Castillon,  nommée  dans  un  acte 
de  Denhors,  du  23  février  1561.  (Liasse  184-2,  folio 
Miij*^lxj  verso.) 

Tome  I,  p.  i'2i,  note  1. 

Parmi  les  minutes  de  Denhors,  on  trouve  deux  con- 
trats d'apprentissage,  l'un  par  lequel  sires  Jacques  et 
Pierre  de  Maurian  échangent,  pour  un  an,  Pierre  Desai- 
gues,  fils  de  maître  Micheau  Desaigues,  avocat  au  par- 
lement, leur  neveu,  contre  Robert  Frosman,  fds  de 
John  Frosman,  marchand  de  Fenwick  en  Cornouaille 
(liasse  184-2,  folio  Miiij*^xxxiij  recto;  16  mars  1561); 
l'autre  pour  Guillaume  Meynard,  fds  de  Pierre  Meynard, 
charpentier  de  barriques,  destiné  à  compléter  son  éduca- 
tion chez  John  Zebe,  marchand,  demeurant  en  la  ville 
de  Turniran  en  Angleterre.  (Ibid.,  folio  Mliij  recto; 
12  décembre  de  la  même  année.)  —  Après  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  ces  échanges  d'enfants  furent  pres- 
que interdits.  Le  marquis  de  Seignelay,  écrivant  à  l'in- 
tendant Morant,  le  25  février  1687,  lui  reconmiandait 
d'empêcher,  en  Provence,  l'envoi  des  enfants  à  l'étran- 


.'i('8  ADDITIONS    KT  C.ORKI- CTIONS. 

ger,  sous  le  prétexte  de  leur  faire  apprendre  des  lan- 
gues. {Correspondance  administrative  sons  le  règne  de 
Louis  XIV,  f.  lY,  p.  404.) 

Tome  I,  p.  428. 

Il  existe,  à  la  date  du  12  janvier  1485,  des  lettres  pa- 
tentes du  duc  François  II,  portant  défense  de  prendre 
plus  du  quarantième  denier  sur  les  vins  amenés  au  port 
de  Nantes  des  parties  de  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne 
et  autres  lieux  circonvoisins.  (Archives  de  la  préfecture 
du  département  de  la  Loire-Inférieure,  Marine,  folio  TS.) 

Tome  1,  p.  450,  note  I. 

Voyez,  sur  le  commerce  des  vins  de  France  à  Anvers, 
Geschiedenis  van  Antwerpen,  etc.,  bewerkt  door  F.  H. 
Mertens  en  K.  L.  Torfs,  t.  IV.  Antwerpen,  1848,  in-8°, 
p.  174,  175.  —  Au  moyen  âge  et  même  jusqu'à  l'éta- 
blissement de  la  république  des  Provinces-Unies,  les  re- 
lations commerciales  entre  ces  pays  et  le  midi  de  la 
France  étaient  à  peu  près  nulles.  Pour  ce  qui  est  du 
commerce  des  vins,  on  se  contentait  de  ceux  que  l'on 
tirait  d'Allemagne,  et  les  vins  de  l'ouest,  comme  on  les 
qualifiait  fWesterc/ie  wynen),  ne  paraissaient  que  sur 
les  tables  somptueuses  des  princes.  Ils  venaient  d'Anvers 
ou  de  Bruges,  les  grands  marchés  de  l'époque  ^  ;  la  Hol- 

^  Les  Flamands  les  ai)provisionnaient  surtout  en  vins  d'Aunls.  On  lit  dans 
la  Chronique  de  Londres,  a  la  date  de  158G  :  «  Cette  année,  le  comte  d'Arun- 
del.  amiral  d'Angleterre,  eon)battit  sur  mer  avec  les  Flamands  le  jour  de 
Notre-Dame  en  earcme;  il  les  battit  et  s'empara  de  plusieurs  navires  chargés 
de  vins  de  la  Rochelle....  La  somme  des  bâtiments,  grands  et  petits,  capturés 
en  celte  circonstance,  montait  a  quatre-vingt-six,  et  il  s'y  trouvait  dix-sept 
mille  tonneaux  de  vin.  »  (A  Chronkle  of  ï.ondon  from  1089  ta  1i85,  etc. 
London.  m.  occc.xwii..  in-i",  p.  77.) 
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lande  n'ayant  commencé  à  visiter  les  ports  de  notre  midi 
que  vers  le  milieu  du  xvi^  siècle.  Deux  résolutions  des 
États,  des  9  mars  et  5  novembre  1549,  témoignent  en 
passant  et  sans  entrer  dans  aucun  détail,  de  l'importa- 
tion des  vins  français,  et  de  la  nécessité  d'en  régler  les 
droits.  Avant  et  après  cette  époque,  nous  trouvons  : 
1°  sous  l'année  1546,  un  placard  de  Charles-Quint  dé- 
fendant d'importer  sans  permission  des  vins  français  en 
Hollande,  placard  enregistré  dans  le  premier  Mémorial 
van  Dam,  folio  190  recto  (Archives  de  la  cour,  à  la 
Haye);  2°  un  autre  placard,  de  1563,  qui  règle  le  prix 
des  vins  de  France  et  de  Lorraine  en  Hollande  (troisième 
Mémorial  Ernst,  folio  27  recto;  mêmes  Archives)  ;  S*'  en 
1564,  une  révocation  de  ce  placard,  avec  permission  de 
vendre  au  prix  que  l'on  voudra  [ibicL,  foHo  164  verso)  ; 
4°  une  ordonnance  de  1583  concernant  l'impôt  sur  les 
vins  français,  tant  rouges  que  blancs,  imprimée  dans  le 
grand  Recueil  clés  placards  (Groot  Placaatboek  van  Hol- 
landj,  t.  I,  p.  1657,  et  souvent  renouvelée  et  modifiée, 
notamment  en  1607  et  en  1631.  (Ibid.,  p.  1661  et  1669.) 

Tome  I,  i>.  4ÔU. 

Dans  un  inventaire  dressé  par  Couthures,  le  20  jan- 
vier 1665,  on  trouve  mentionnés  les  tableaux  suivants, 
sans  que  rien  indique  l'école  à  laquelle  ils  appartenaient  : 

Plus  deux  tableaux  peints  à  l'huile,  l'un  represenlanl  le  fils  de  Dieu 
portant  la  croix,  et  l'autre  le  couronnement  de  la  Vierge,  fort  antiens. 

Plus  deux  tableaux  fort  vieux  peints  à  l'huile,  l'un  représentant  sainct 
Jean-Baptiste,  et  l'autre  la  Madelaine. 

Plus  quatre  tableaux  peints  à  l'huile,  fort  vieux,  representans,  l'un 
sainct  Jean,  l'autre  sainct  André,  sainct  Philipe,  et  l'autre  sainct  Jacques, 
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Toint'  I,  p.  457. 


Au  nombre  des  marchands  flamands  établis  à  Bor- 
deaux, dont  le  notaire  Couthures  nous  a  conservé  les 
noms,  nous  mentionnerons  encore  Josué  Van  Herlaert, 
Jacob,  son  frère,  et  Samuel  Beck,  impliqués  dans  un 
procès,  venu  à  la  suite  de  violences  exposées  dans  un 
acte  utile  à  consulter  pour  la  connaissance  des  mœurs 
commerciales  du  milieu  du  xvii^  siècle.  (Liasse  118-7, 
folios  283-330;  14  mars  1665.) 

Tome  I,  p.  439. 

Voyez,  au  sujet  du  dessèchement  des  marais  de 
Guienne,  Correspondance  administrative  sous  le  riu/ne 
lie  Lonis  XIV,  t.  IV,  p.  63;  et  Lettres,  instructions  et 
mémoires  de  Colbert,  t.  IV,  p.  232. 

Tome  I,  p.  441,  notes. 

Les  minutes  de  Douzeau  renferment  encore,  à  la  date 
du  30  octobre  1550,  un  acte  relatif  au  chargement,  à 
Bordeaux,  de  vingt-trois  tonneaux  de  vin  pour  Saint- 
Jean-de-Luz,  et,  au  26  juin  1551,  un  autre  document 
])areil  concernant  le  chargement  d'une  quantité  presque 
double,  à  destination  de  Glaves  (Galvez?)  en  Espagne. 

Tome  1,  p.  440. 

Dans  les  Triomphes  et  nouvelles  de  la  cour,  avec  la 
réception  de  Madame  Alienor  et  les  enfants  de  France, 
])ar  les  princes  et  les  dames,  le  11  juillet  1530,  le  noni- 
\)\v  {\q^  navires  de  lîucitc  et  marchands  ancrés  dans  le 
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port  de  Bordeaux,  est  porté  comme  s'élevant  de  cent  qua- 
rante à  cent  soixante.  Le  narrateur  ajoute  que  la  dame  de 
Nevers  fut  suivie  «  par  bien  quatre  cents  galleres,  gallions, 
barques,  caraques,  et  autres  vaisseaux  de  mer,  grands, 
gros  et  menus.  »  {Le  Cérémonial  français,  1. 1,  p.  770. 
Cf.  p.  774.) 

Tome  1,  p.  472,  ligne  10. 

Lisez  Clairac,  et  rectifiez  ce  que  nous  avons  dit,  à 
l'aide  du  passage  suivant,  emprunté  à  une  lettre  du  mar- 
quis de  Seignelay  à  Colbert,  en  date  du  2  décembre  1670  : 
«  Les  marchandises  du  plus  grand  débit  [à  Agen]  sont 
les  pruneaux.  Il  en  sort  tous  les  ans  pour  50-, 000  escus, 
que  les  Hollandois  achètent  pour  leurs  teintures.  »  [Let- 
tres, instructions  et  mémoires  de  Colbert,  1. 111,  2®  par- 
tie, p.  25.) 

Tome  I,  p.  517. 

Voyez,  dans  les  Olim  du  parlement,  t.  1,  p.  279,  un 
arrêt  contre  Boson  «  de  Bordelia,  »  chevalier,  qui  avait 
arrêté  et  dépouillé  deux  marchands  in  conducfu  et  secii- 
ritate  régis,  en  1268.  Cf.  Bourquelot,  Mémoires  pré- 
sentés par  divers  savants  à  l'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres,  etc.,  t.  V,  V  partie,  2"  série,  p.  24, 
note  1. 

Tome  11,  p.  8,  ligne  10. 

«  Alexandre  Parentes  »  est  mentionné  dans  un  acte  de 
Castaigne,  du  7  juin  1568.  (Liasse  87-12,  folio  iiij'^l.xxvj 
recto.) 

Ihid.,  note  1. 

Anlérieuremonl  à  1549,  les  minutes  de  Douzeau  ren- 
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ferment  nombre  d'actes  dans  lesquels  figurent  les 
Touailla.  Le  14  mai  1517,  c'est  une  reconnaissance  de 
20  francs  bordelais  par  Thomas  Ayvel,  dit  Legris,  cor- 
ralier,  et  sa  femme,  à  Pietro  et  Andréa,  et  le  23  du 
même  mois,  une  autre  reconnaissance  de  Ramon  Re- 
gnon de  Saint-Martin,  de  Lormont,  pour  vente  de  draps, 
à  Pietro,  absent,  représenté  par  son  frère  Andréa.  Le 
3  août  nous  offre  une  quittance,  pour  solde  de  tout 
compte,  donnée  par  Pietro  à  Pierre  de  Pouyaulx,  de 
Saint-Macaire,  qui,  le  même  jour,  recommence  sur  nou- 
veaux frais,  en  achetant  du  blé  et  en  empruntant  de 
l'argent  à  notre  Italien.  Ses  affaires  de  l)ulles,  comme 
en  témoigne  un  acte  du  14  août  1517,  remontent  bien 
plus  haut  que  1521.  Le  27  du  même  mois,  il  achète  des 
barriques  à  Jean  Chauderon,  courtier  de  la  paroisse  de 
Saint-Remi;  enfin,  le  3  décembre,  il  donne  procuration 
à  Matthieu  de  la  Rue,  marchand  et  bourgeois  de  Ror- 
deaux. 

Tome  II,  p.  1:2. 

Jean  Gaussen,  «  escuyer,  bapteur  de  monnoye,  »  est 
mentionné  dans  les  minutes  de  Denhors,  à  peu  de  dis- 
tance d'Arnauld  du  Vergier,  quand  vivait  également 
monnayeur.  (Liasse  184-2,  folio  ix*=xlix  recto,  11  no- 
vembre 1561;  et  folio  Miiij'"'vj  verso,  20  décembre.)  Les 
minutes  de  Castaigne  nous  permettent  d'ajouter  à  cette 
liste  le  nom  d'un  autre  batteur  de  monnaie,  Laurent 
Daillaire  (13  mars  15()8,  folio  207  recto). 

Tdiiit!  Il,  p,  -20, 

I>;ms  le  registre  (hi  ))arlciiieii(  de  fîorcleaux,  coté  B  17. 
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Jean  de  Nahugues  est,  à  la  date  du  23  juin  1524,  qua- 
lifié de  marchand  riche  et  puissant. 

Ibhl.,  note  2. 

Les  minutes  de  Douzeau  renferment  également  une 
procuration  donnée  par  le  même  Jean  d'Aste  à  Jean 
Compte,  prêtre  de  Saint-Remi  (29  mai  1518),  et  un  acte 
portant  vente  de  merrain  au  premier.  (12  juin  de  la  même 
année.) 

Tome  II,  p.  25,  ligne  o. 

Jean  de  Sainte-Marie  figure  encore,  avec  la  qualité  de 
jurât  en  même  temps  que  de  marchand  et  d'e  bourgeois, 
parmi  les  minutes  de  Denhors,  à  la  date  du  12  mai  et 
du  12  septembre  1561.  (Liasse  184-2,  folios  ij'^j  recto 
et  vij'^liij  verso.) 

Tome  II,  p.  25. 

Par  acte  de  Douzeau,  du  12  décembre  1517,  «  An- 
thoine  Louppes,  dit  de  Yilleneufve,  marchand,  paroissien 
de  Sainct-Remy  de  Bourdeaux,  baille  et  octroyé  à  af- 
fazandure  un  bourdieu  à  Carinhan  entre-deux-Mers.  » 
Le  même  notaire  nous  a  conservé  une  sentence  de  Ro- 
geron  et  Touailla,  rendue  par  des  arbitres,  au  nombre 
desquels  figure  Antoine  Loppes  (15  février  1518). 

Tome  II,  page  23,  note  i. 

Les  rapports  entre  Lyon  et  Bordeaux  ne  présentent 
rien  de  plus  curieux  qu'une  demande  en  restitution  d'an- 
ciens titres  qu'on  disait  avoir  été  jadis  pris,  dans  la  mé- 
tropole des  Gaules,  par  les  Goths.  et  transportés  par  eux 
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dans  celle  de  l'Aquitaine,  demande  conservée  dans  les 
Archives  municipales  de  Lyon,  registre  AA.  116.  Les 
registres  de  notre  Chambre  de  commerce  ne  conservent 
d'autres  traces  que  celles  de  l'intervention  de  la  compa- 
gnie dans  un  procès  entre  les  provinces  de  Languedoc, 
Provence  et  Dauphiné,  contre  certaines  prétentions  de  la 
ville  de  Lyon  (Reg.  B  des  déhbérations,  folios  80  recto 
(16  février  1719),  84  verso  (19  mai),  85  verso  (2  juin) 
et  89  recto  (21  juillet).  Ce  procès  était  relatif  au  transit, 
principalement  des  denrées  coloniales,  comme  la  contes- 
tation élevée  entre  les  sieurs  Richard  et  James  Brad- 
shaw,  négociants  à  Bordeaux,  et  les  fermiers  généraux, 
sur  la  question  de  savoir  si  les  marchandises  expédiées 
de  Lyon  en  temps  de  foire  et  sortant  de  Bordeaux  pour 
l'étranger,  devaient  acquitter  le  droit  de  contablie.  (Re- 
gistre du  Conseil  de  commerce  F.  12.  83,  p.  54;  séance 
du  26  janvier  1736.) 

Tome  11,  p.  26. 

A  la  fin  d'un  acte  de  Castaigne,  du  12  août  1568, 
dans  lequel  il  est  fait  mention  de  feu  Jacques  de  Monta- 
lenibert,  seigneur  d'Essé  en  Poitou,  et  de  François,  sans 
doute  son  fds,  on  lit  :  «  Noble  homme  M*"  Anthoyne  de 
Loupes,  escuyer,  pour  avoir  esté  présent.  »  (Liasse  87-12, 
folio  v^iiij'^'xv  recto.)  Dans  un  autre  acte,  apparaît  Pierre 
de  Villeneuve,  marchand  et  bourgeois  de  Bordeaux.  (Mi- 
nutes de  Denhors,  11  septembre  1561;  liasse  184-2, 
folio  vij'^lj  recto.) 

Tome  11.  |).  27. 

Los  minutes  de  Theincr  renferment,  à  la  date  du  26  fé- 
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vrier  1577,  un  «  achapt,  pour  Pierre  de  la  Fous  de  Lu- 
don,  «  d'une  propriété  appartenant  à  Jean  de  Saugues, 
qualifié  de  bourgeois  et  marchand  de  Bordeaux. 

Tome  il,  p.  35,  note  1. 

Le  sieur  de  Gharnisey  appartenait  à  une  famille  de 
Touraine  bien  connue.  Voyez  la  généalogie  de  la  maison 
de  Menou,  etc.,  dans  les  Mémoires  de  Michel  de  Ma- 
rolles,  etc.  A  Paris,  m.dc.lvi.,  in-folio,  p.  376-397. 

Tome  11,  p.  54,  note  2. 

Nous  sommes  loin  d'avoir  fait  mention  'de  tous  les 
actes  des  notaires  Castaigne  et  Themer,  relatifs  aux  af- 
faires d'Augier  de  Gourgue;  dans  la  multitude  de  ces 
documents,  nous  avons  encore  remarqué  ceux-ci  :  Le 
12  mars  1568,  Patris  Loystegui,  soldat  sous  la  charge 
du  capitaine  Lesignan,  reconnaît  avoir  reçu  de  ce  com- 
mis à  l'extraordinaire  de  la  guerre,  40  livres  tournois  à 
lui  ordonnées  par  M^""  de  Monluc.  (Liasse  87-12,  folio  ij*^ij 
recto.  Cf.  folio  cciij  recto  et  verso.)  Plus  loin,  le  même 
Augier  est  appelé  «  receveur  du  tallion  et  parties  ca- 
suelles  de  Bordelois,  et  fermier  gênerai  du  domaine  de 
S.  M.  »  (Ibid.,  folio  ccv  verso;  13  mars  1568.)  Le  9  fé- 
vrier 1572,  il  prête  1,000  livres  à  Jean  de  Sonnart,  se- 
crétaire du  duc  d'Anjou,  frère  du  roi.  (Liasse  87-14, 
folio  cxviij  recto.)  Des  minutes  de  Themer,  nous  n'ex- 
trairons que  l'acte  d'affermé  des  degrés  de  l'échelle  du 
Palais  par  M.  le  général  de  Gourgue,  dressé  le  25  juin 
1577  (liasse  488-15,  folio  99  recto),  et  une  reconnais- 
sance d'un  prêt  de  15  livres  tournois  à  un  gabarrier  de 
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Barsac.  (Liasse  488-16,  folio  114  recto;  18  août  1577.) 
Environ  deux  mois  auparavant,  Thenrier  avait  dressé  le 
contrat  de  mariage  d'un  laboureur  nonmié  Bernard  de 
Gourgue,  habitant  de  la  paroisse  de  Talence  lès  Bor- 
deaux. 

Tome  II,  p.  35,  note  5. 

Jacques  Gobineau,  ou  Gobyneau,  figure  dans  les  mi- 
nutes de  Denhors,  d'abord  le  6  octobre,  puis  le  23  dé- 
cembre 1561,  avec  la  qualité  de  jurât.  (Liasse  184-2, 
folios  viij'^xl  verso  et  Miiij'"'xv  recto.)  Dans  ces  deux  ac- 
tes, notamment  dans  le  premier,  où  il  est  question  d'une 
vente  de  drap  noir  et  bleu,  il  est  représenté  par  Guil- 
lemette  du  Vigne  ou  du  Yignet,  sa  femme,  sans  doute 
parce  qu'il  était  interdit  aux  jurats  en  exercice  de  tenir 
boutique  ouverte. 

Tome  II,  p.  5(). 

Les  minutes  de  Denhors  renferment  plusieurs  autres 
actes  concernant  des  Pichon.  Dans  l'un,  du  3  novem- 
bre 1561  (liasse  184-2,  folio  ix^xxxviij  recto),  Jacques 
Pichon  figure  en  compagnie  de  Pierre  Boucault,  mar- 
chand de  la  ville  de  Bourg,  comme  représentant  de  Guil- 
laume de  Gascq,  contrôleur  de  la  recette  des  deniers  de 
l'impôt,  mis  en  la  sénéchaussée  de  Guienne,  de  1^  sous 
tournois  pour  chaque  tonneau  de  vin.  Dans  un  autre 
acte,  du  6  décembre  de  la  même  année  (foho  Mxxviij 
recto),  apparaît  Jacquette  de  Lestonar,  veuve  de  feu 
M^  Pierre  Pichon,  en  son  vivant  receveur  du  taillon  de 
Guienne.  Mentionnons  encore  une  vente  de  draps  par 
Jacques  Pichon  cl  M*"  P»iclinrd  Pichon,  clerc  de  la  ville 
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de  Bordeaux,  absent,  à  Jean  de  Casenave,  marchand  de 
Saint-Macaire,  moyennant  le  prix  de  510  livres  tournois. 
{Ibid.,  folio  Mij'^lxij  recto;  4  février  1561.) 

Tome  n,  p.  57. 

Par  acte  de  Cochet,  en  date  du  21  décembre  1512, 
Robert  le  Prévost,  marchand  et  bourgeois  de  Rouen, 
confesse  devoir  à  sire  Arnault  de  Pontac,  «  marchand  et 
bourgeoys  de  cesle  ville  de  Bourdeaulx,  »  la  somme  de 
337  livres  10  sous  tournois. 

Tome  H,  p.  39,  note  1. 

Les  minutes  de  Douzeau  offrent  nombre  de  contrats 
bons  à  consulter  pour  dresser  la  statistique  des  piMx  des 
vins  de  Grave  et  de  Médoc  vers  le  milieu  du  xvi®  siècle. 
L'un  des  plus  curieux,  est  un  acte  du  9  août  1532,  par 
lequel  N.-H.  Baulde  Dusaulx,  écuyer  et  bourgeois  de 
Bordeaux,  réaccense  à  messire  Pierre  Ducasse,  prêtre,  la 
dîme  du  vin  de  l'année  que  ce  gentilhomme  avait  précé- 
demment accensée  de  l'abbé  de  Verteuil  dans  les  parois- 
ses de  Margaux,  Soussans  et  Cantenac,  et  ce  moyennant 
trente -trois  pipes  de  vin  du  crû  de  ces  dîmes,  avec 
obligation  pour  le  sieur  Dusaulx  de  fournir  les  futailles 
et  un  homme  pour  surveiller  la  fabrication  du  vin.  Le 
23  octobre,  après  les  vendanges,  Jean  Bernard,  voilier 
de  Cissac,  vend  vingt-cinq  tonneaux  de  vin  claret,  moyen- 
nant 500  fr.  bordelais;  et,  le  28  mai  de  l'année  suivante, 
une  vente  de  vin  pareil,  de  Macau,  s'effectue  au  prix  de 
5  fr.  la  barrique.  Le  3  août  1541,  Arnauld  de  Saint- 
Saturnin,  de  Moulis  en  Médoc,  vend  une  barrique  de  vin 
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blanc  et  trois  de  vin  clairet,  le  tout  passé  par  la  canelle, 
c'est-à-dire  soutiré  et  rendu  à  Bordeaux,  moyennant  la 
somme  de  19  fr.  bordelais,  prix  du  vin  du  haut  Pays 
(Douzeau,  18  février  1541),  inférieur  à  celui  qu'obte- 
nait quelques  années  plus  tard  Bernard  de  Saint-Jean, 
pour  deux  tonneaux  de  vin  de  graves,  vendus  à  Jean  Les- 
tonna  (minutes  de  Gendrault,  28  juin  1548  ;  liasse  293-1 , 
folio  clxiiij),  et  à  comparer  au  prix  donné  pour  quatre 
tonneaux  et  demi  de  vin  de  même  espèce,  vendus  le 
24  janvier  1550,  par  Jean  de  Madronnet,  chanoine  de 
Saint-Seurin,  pour  Biaise  de  Madronnet,  son  frère,  officiai 
de  Libourne  et  curé  de  Cantenac.  Cette  même  année  pré- 
sente, à  la  date  du  18  août,  une  vente  de  quinze  ton- 
neaux de  vin  clairet,  du  cru  et  paroisse  de  Saint-Laurent 
et  Pauillac,  par  ]\F  Raymond  de  la  Bégorce,  notaire  dans 
la  première  de  ces  localités,  à  Estève  Daguerre,  bour- 
geois et  hôtelier  de  Bordeaux,  au  prix  de  62  écus  sol. 
—  Dans  un  autre  acte  de  Douzeau,  du  6  mai  1552,  deux 
barriques  de  vin  de  Ludon  («  claret,  fust,  vin  et  ligne  ») 
sont  portées  à  12  francs  bordelais,  prix  d'une  petite 
partie  de  vin  clairet,  vendue  le  5  juillet  suivant,  par 
Léonard  Jonson,  marchand  d'Astaffort;  et  dans  un  acte 
de  Denhors,  du  27  septembre  1561  (liasse  184-2,  folio 
vij'^iiij'^'ix  verso),  un  achat  de  vin  rouge  «  du  creu  près 
de  Siprès  »  a  lieu  moyennant  le  prix  de  13  fr.  la  pipe, 
peu  de  jours  avant  une  vente  par  Jean  d'Anduissc, 
écuyer,  homme  d'armes  de  la  compagnie  du  comte  de 
Lude,  à  John  James,  marchand  de  Londres,  de  quatre 
tonneaux  de  vin  rouge,  à  raison  de  35  fr.  1/2  le  tonneau. 
{ïhid.,  folio  ix'^xxvij  recto;  dernier  d'octobre  1561 .)  En- 
fin, si  nous  descendons  jusqu'à  Couthures,  nous  voyons, 
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à  la  date  du  27  novembre  1654  (liasse  118-2,  folio  528 
recto),  du  vin  d'Ambarès,  porté  à  24  écus  le  tonneau,  et 
au  23  juin  1665  (liasse  118-7,  folio  118),  du  vin  de  graves 
vendu  à  raison  de  25  écus  le  tonneau.  Il  est  encore  fait 
mention  dans  un  autre  acte  de  Douzeau,  du  3  avril  1546, 
du  vin  claret,  vin  de  graves  et  du  «  plantey  de  la  Gra- 
berye,  »  à  Caudéran.  Nous  n'en  finirions  point  si  nous 
voulions  citer  tous  les  actes  de  Douzeau  qui  éclairent 
l'histoire  de  la  viticulture  dans  les  graves  de  Bordeaux  et 
en  Médoc.  Nous  mentionnerons  seulement  :  1°  une  décla- 
ration du  12  septembre  1541,  par  laquelle  M®  François 
de  la  Graulet ,  huissier  en  la  cour  de  parlement  à  Bor- 
deaux, reconnaît  et  confesse  avoir  et  tenir 'féodalement 
des  maisons  situées  en  la  paroisse  Saint-Michel  de  Mar- 
gaux,  au  lieu  appelé  aux  Ayrins^  pour  2  deniers  d'es- 
porle  et  deux  tiers  de  vin  clairet  du  cru  dudit  lieu,  cha- 
que année ,  à  rendre  au  port  de  Meyre  ou  de  la  Barde  ; 
2*^  une  vente  d'une  pièce  de  terre  et  vigne  à  Margaux, 
contenant  par  un  bout  sept  arregues,  et  par  l'autre  six, 
franche  en  aleu  (28  août  1548)  ;  3°  un  bail  à  ferme  par 
messire  Bernard  d'Ornessan ,  sieur  de  Montagne ,  capi- 
taine des  galères  du  roi ,  à  Jean  de  Poyallet  et  Jean  de 
Merlateau,  paroissiens  de  Pauillac,  de  la  seigneurie  de 
Mouthon  dépendant  de  Castelnau  en  Médoc,  «  pour  l'an- 
née et  récolte ,  moyennant  quinze  tonneaux  de  vin  claret 
du  cru  dudit  Mothon.  »  (12  juin  1549.)  —  Nous  avons 
encore  remarqué,  parmi  les  mêmes  minutes,  un  acte 
relatif  à  l'île  de  Macau  (21  novembre  1532,  folio  ij'^lix 
recto),  dans  laquelle  un  pacte  de  louage,  reçu  par  Gen- 
drault,  le  24  décembre  1548,  signale  du  vin.  —  Les 
graves  et  le  haut  Médoc  étaient  donc  de  bonne  heure 
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plantés  en  vignes;  toutefois,  il  y  avait  encore  dans  ces 
cantons  bien  des  terrains  en  friche.  Dans  un  acte  de 
Themer,  en  date  du  18  mars  1574,  on  voit  Jean  Mourin, 
lùgnier,  s'engager  envers  Jean  de  Casau,  élu  en  l'élection 
de  Guienne,  à  «  luy  labourer  et  fudir  les  vignes  qui 
s'ensuivent  :  1"  luy  labourer  le  désert  qui  est  par  dessus 
la  maison  dudit  de  Casau  en  graves  de  Bourdeaux,  size 
en  Pipas,  qui  peut  consister  en  vingt  hommes.  »  (Liasse 
488-16,  folio  176  recto.) 

Tome  11,  p.  AA. 

Dans  les  Archives  de  la  préfecture  du  département  de 
la  Loire-Inférieure,  on  trouve  une  pièce  de  1641,  qui 
donnerait  à  penser  que  l'un  de  nos  archevêques  faisait  le 
commerce  des  vins.  Il  y  est  question  de  cent  tonneaux 
pour  Henri  d'Escoubleau  de  Sourdis,  qui  n'aurait  point 
acquitté  les  droits.  (Finances,  n°  12,  Devoirs  de  la  ville, 
f.  33.) 

Tome  II,  p.  56,  note  1. 

Le  Pierre  du  Perrey  nommé  dans  cette  note,  était, 
à  ce  qu'il  paraît,  un  notable  commerçant  de  Bordeaux. 
Pour  ce  qui  le  concerne,  lui  et  sa  famille,  on  peut 
recourir  à  deux  actes  de  Denhors,  l'un  du  13  janvier 
1561,  l'autre  du  20  juillet  de  la  même  année.  (Liasse 
184-2,  folio  1,  v*^cxxiiij  recto  et  Mclxvj  verso.) 

Tome  II,  p.  08,  note  2. 

Voyez,  sur  le  conseil  de  commerce,  aux  délibérations 
duquel  nous  commençons  ici  à  renvoyer  :  Des  Institu- 
tions commercinlrs  en  France.  —  Histoire  du  hiireaii 
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(lu  commerce  et  du  conseil  royal  des  finances,  et  du 
commerce,  par  le  V'^  Hutteau  d'Origny,  t.  P^  (Paris, 
Dentii,  1857,  in-8°.) 

Tome  H,  p.  123,  note  2. 

Au  lieu  de  326,  lisez  362. 

Tome  II,  p.  126,  note  4. 

Le  Mémoire  sur  le  commerce  de  Bordeaux  en  août 
1730  se  trouve  parmi  les  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
Mazarine,  sous  la  marque  P.  1612,  in-folio. 

Tome  II,  p.  i  io,  note  2,  ligne  9. 

Lisez  sivanskins,  sans  e. 

Tome  II,  p.  146,  en  note. 

Dans  un  Estât  en  gros  de  toutes  les  victuailles  four- 
nies à  l'escrivain  du  roij,  dans  le  navire  /'Anna,  à 
commencer  du  xvj^  décembre  1660,  figurent  «  vingt- 
quatre  tonneaux  et  soixante-dix  pots  de  cidre,  chacque 
tonneau  contenant  quatre  cents  pots,  qui  font  en  tout 
neuf  mille  six  cents  soixante-dix  pots.  »  (Lettres  à  M.  Gol- 
bert,  janvier-juin  1661.  Colb.  cii.  Mél.,  folio  288  recto.) 

Tome  II,  p.  Ii8. 

Si  nous  n'avions  pas  donné  pour  limite  à  notre  travail 
l'année  1730,  date  de  celui  de  l'ancienne  Chambre  de 
commerce  de  Guienne,  nous  aurions  fait  mention  de 
plusieurs  documents  plus  récents  qui  viennent  encore  à 
l'appui  de  ce  que  nous  avons  dit  des  restrictions  appor- 
tées par  les  Bordelais  au  commerce  des  vins  étrangers  à 
Il  ôi 
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leur  territoire.  Le  registre. du  Conseil  de  commerce,  coté 
F.  12.  86,  renferme  un  grand  nombre  d'articles  qui 
éclairent  ce  sujet  ;  nous  n'en  citerons  que  trois  :  1°  une 
requête  du  sieur  Etienne  Caussade,  négociant  de  Bor- 
deaux, qui  demandait  la  cassation  d'une  sentence  des 
jurais  qui  l'avait  déclaré  déchu  du  droit  de  bourgeoisie 
et  condamné  à  2,000  livres  d'amende  pour  être  allé 
acheter  des  vins  à  Marmande  (p.  41,  séance  du  29  jan- 
vier 1739.  Cf.  F.  12.  87,  p.  250, 7  juillet  1740;  p.  286, 
14  juillet;  p.  299,  11  août;  p.  307,  26  août;  p.  375, 
3  septembre)  ;  2"  des  plaintes  du  sieur  Argeliez,  négo- 
ciant de  Montpellier,  au  sujet  d'une  ordonnance  des 
mêmes  jurats  qui  l'avait  condamné  à  réduire  en  eau- 
de-vie  plusieurs  barriques  de  vin  de  l'Hermitage  et  de 
Roquemaure,  restées  à  Bordeaux  après  les  cargaisons 
faites'  (p.  101,  5  mars  1739)  ;  3°  une  autre  requête  d'un 
sieur  de  Carbonnières,  demandeur  en  cassation  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  qui  avait  prononcé  la 
confiscation  de  soixante-six  barriques  de  vin  de  Dom- 
mes,  expédiées  à  destination  des  îles  françaises  de  l'Amé- 
rique, par  ce  molif  que  ces  fûts  étaient  de  même  jauge 
que  la  barrique  bordelaise.  (P.  345,  16  juillet.  Cf.  F. 
12.  87,  p.  497  ;  29  décembre  1740.)  L'un  des  registres 
suivants,  marqué  F.  12.  88,  renferme  également  plu- 
sieurs articles  concernant  la  descente  des  vins  du  Quercy, 
de  l'Agenais  et  du  haut  Pays  dans  le  faubourg  des  Char- 
trons,  et  généralement  la  police  des  vins  en  1741.  (Fo- 
lios 1  et  suiv.,  101,  107,  113,  250-270  et  582.) 

1  Voyez  les  OEiivres  du  Tiirgot,  i<'  édition  {Collection  des  priitcipaiix  (écono- 
mistes. Paris,  GuiUauiiiin,  IHii,  in-8"),  t.  U,  p.  5ii  et  siiiv.,  et  de  la  Philoso- 
phie de  Tuiijot,  par  A.  Mastior.  Paris,  I8()2,  p.  lOo. 
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Tome  II,  p.  149,  note  1. 

Consultez  encore  une  plainte  de  l'ambassadeur  de  Hol- 
lande au  sujet  de  la  jauge  et  de  la  falsification  des  vins 
de  Bordeaux,  soit  par  le  transvasement  dans  des  futailles 
bordelaises  des  vins  étrangers  à  la  sénéchaussée,  soit  par 
certaine  mixture  de  sucre  et  de  sirop  que  diverses  per- 
sonnes faisaient  entrer  dans  le  vin  blanc.  Dans  leur 
séance  du  6  juin  1738,  les  députés  du  commerce  firent 
observer  que  l'on  pourrait  peut-être  mettre  fin  à  ces  abus 
en  faisant  exécuter  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
du  16  mars  1683,  qui  défendait  de  couper,  de  mêler  et 
de  transvaser  les  vins.  (Reg.  F.  12.  84,  p.  306.)  Les 
membres  du  Conseil  auraient  encore  pu  invoquer  un 
autre  arrêt  du  15  septembre  1662,  sur  le  miiettement 
des  vins,  arrêt  qui  a  été  imprimé  et  que  l'on  trouve  au 
département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  impé- 
riale. (Colb.  CXI.  Mél.,  folio  437.)  Il  est  vrai  que  le  pre- 
mier président  de  Pontac ,  sur  les  représentations  des 
fermiers  du  convoi,  avait  dit  aux  jurats  de  surseoir  à 
l'exécution  de  cet  arrêt  du  parlement.  [Ihid.,  folio  435 
recto.)  —  La  plainte  de  l'ambassadeur  de  Hollande  étant 
revenue  sur  le  tapis,  «  M''*  les  Commissaires,  porte  le  re- 
gistre du  Conseil  F.  12.  84,  p.  445,  à  la  date  du  5  sep- 
tembre 1737,  ont  été  de  sentiment  unanime  qu'il  y  a  lieu 
d'envoyer  à  M.  Boucher  un  exemplaire  du  règlement  du 
25  novembre  1729,  fait  pour  la  contenance  des  futailles 
de  Bayonne,  en  le  priant  d'examiner  ce  règlement,  d'en 
conférer  avec  la  Chambre  de  commerce,  et  de  voir  si  les 
dispositions  en  pourroient  être  adoptées  en  tout  ou  en 
partie,  pour  sa  généralité.  » 
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Tome  II,  p.  159. 

On  conserve  dans  les  archives  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Nantes  deux  pièces  imprimées  que  nous  n'a- 
vons pas  trouvées  ailleurs  :  1°  un  arrêt  du  Conseil  d'État, 
du  6  octobre  1705,  qui  proroge  pour  cette  année,  sans 
tirer  à  conséquence,  la  franchise  de  la  foire  de  Bordeaux, 
jusqu'au  dernier  jour  du  mois  de  novembre  de  ladite 
année  inclusivement,  en  faveur  des  vaisseaux  hollandais 
et  écossais  qui  viendront  dans  les  ports  de  la  sénéchaus- 
sée de  Bordeaux,  avec  passeport  de  S.  M.,  pendant  ledit 
temps,  chargés  de  vins,  eaux-de-vie  et  autres  denrées  et 
marchandises  du  cru  ou  des  fabriques  du  royaume;  2°  un 
autre  arrêt  du  conseil  d'État,  en  date  du  15  février  17'20, 
concernant  les  privilèges  des  foires  de  Bordeaux. 

Tome  II,  p.  173. 

Plusieurs  commerçants  de  Bordeaux  et  d'autres  villes 
s'étant  plaints  des  négociations  frauduleuses  faites  immé- 
diatement avant  la  publication  de  l'arrêt  du  26  mai  1726, 
concernant  l'augmentation  des  espèces,  le  Conseil  de 
commerce,  dans  sa  séance  du  27  juin  1726,  répondit 
(|u'il  n'y  avait  d'autre  parti  à  prendre  que  de  faire  en- 
tendre, par  le  canal  des  intendants,  aux  juges  et  consuls 
de  leurs  départements,  devant  lesquels  on  avait  porté 
des  affaires  de  cette  espèce,  de  les  juger  suivant  leurs  lu- 
mières et  l'exigence  des  cas.  (Beg.  F.  12.  73,  p.  433. 
Cf.  p.  434.)  —  A  ce  qu'il  paraît,  la  chose  n'était  pas 
toujours  facile,  et  les  tribunaux  consulaires  étaient  quel- 
quefois dans  r(Mn])arras.  Douze  ans  auparavant,  les  juges- 
consuls  de  Bordeaux  ayant  écrit  à  M .  Daguesseau ,  au 
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sujet  de  la  déclaration  qui  réglait  le  paiement  des  lettres 
de  change,  à  l'occasion  de  la  diminution  des  monnaies, 
ce  magistrat  en  référa  au  contrôleur  général.  (Reg.  F. 
12.  57,  folio  221  verso;  9  février  1714.  Cf.  folio  345 
verso;  2  août  1715.) 

Tome  II,  p  224,  note  1. 

Voyez  encore,  sur  le  commerce  des  blés  après  le  mi- 
lieu du  xvii''  siècle,  Lettres,  instructions  et  mémoires  de 
Culbert,  t.  IV,  p.  215,  299. 

Tome  H,  p.  Wi. 

Un  inventaire  du  milieu  du  xvii^  siècle  nous  fait  con- 
naître le  prix  du  papier  à  Bordeaux  en  ce  temps-Jà  : 

Premicrcment  :  ((iiinze  rames  papier,  à  27  s.  la  rame.  j|  14  ||  17  || 

Plus  Iroys  rames  papier  du  casé,  à  16  s.  la  rame.   .  .  !|  02  ||  08  |1 

Plus  une  rame  du  grand  papier  quassé,  à  25  s.  la  rame.  ||  01  ||  05  || 

Plus  cept  rames  grosses  veres  comuns,  a  16  s.  la  rame.  ||  05  ||  12  || 

Rcconnoyssance  des  marchandises  quy  se  sont  trouvées  dans  la 
boutique  de  moy  Piere  Chardevoyne,  bourgeois  et  marchant 
de  Bourdeaux.  (Minutes  de  Couthures,  15  avril  1665.) 

Un  savant  qui  a  écrit  sur  les  marques  des  papiers  les 
plus  anciens  conservés  dans  les  archives  publiques  de 
l'Angleterre',  incline  à  croire  que  Bordeaux  fournissait 
autrefois  du  papier  à  ce  pays.  Après  avoir  cité  nombre 
de  registres  de  la  contablie,  et  reproduit  les  marques 
depuis  1320,  l'auteur  conclut  ainsi,  par  deux  observa- 

*  Spécimens  of  Marks  iised  btj  the  earlij  Maniifactiirers  of  Paper,  as  exlùbi- 
ted  in  Documents  in  the  Public  Archives  of  England.  Communicatcd  by  Joseph 
Hunier,  etc.  {ArcJucologia,  vol.  XXXVIl.  p.  447-4c)4.) 
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lions  générales  :  «  D'abord,  le  grand  nombre  de  comptes 
écrits  sur  papier  venus  en  Angleterre  de  nos  possessions 
d'Aquitaine,'^et  le  petit  nombre  de  documents  de  la  même 
époque  écrits  dans  cette  île  sur  toute  autre  matière  que 
du  parchemin  ou  du  vélin,  peuvent  donner  à  penser  que 
le  papier  était  une  substance  bien  plus  répandue  dans  le 
midi  de  la  France  qu'en  Angleterre.  En  effet,  celte  cir- 
constance que  l'on  trouve,  dans  des  pièces  dressées 
presque  en  même  temps,  à  Bordeaux  el  en  Angleterre, 
ainsi  qu'on  peul  le  voir  par  le  n"  17,  du  papier  portant 
la  même  marque,  semble  indiquer  ou  que  nous  recevions 
notre  papier  de  Bordeaux,  ou  que  l'Angleterre  et  l'Aqui- 
laine  s'approvisionnaient  à  la  même  source.  Nous  pou- 
vons en  inférer  également  que  c'est  par  l'Espagne  et 
peut-être  ses  provinces  arabes,  qu'il  faut  passer  pour 
arriver  au  peuple,  encore  inconnu,  auquel  on  doit  cette 
ingénieuse  et  admirable  invention.  » 

Tome  II,  p.  2o.i,  noie  2. 

Plus  communément  on  s'embarquait  à  la  Rochelle 
pour  Québec.  Au  commencement  du  xviii®  siècle,  le 
Neptune,  d'environ  cent  quarante  tonneaux,  était  parti 
de  ce  premier  port  avec  un  chargement  de  draperie  ;  il 
fut  pris  par  des  corsaires  anglais,  et  abandonné  aux  as- 
sureurs, François  Banos,  Pigneguy,  Barraud,  Jacques 
Lopes,  Fourtage  el  Durand.  (Minutes  de  Michellet, 
11  novembre  1711.) 

Tome  II,  p.  SGo,  note  2, 

Dans  un  État  des  honneurs  et  charges  que  les  jurais 
de  la  ville  de  Bordeaux  ont,  nous  lisons  :  «  A  Pâques, 
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les  jurats  ont  chacun  dix  grands  jambons  des  meilleurs 
de  Lahontan,  qu'un  marchand  de  l'endroit  a  accoutumé 
d'acheter  pour  la  ville  et  pour  les  présents  que  la  ville 
fait  à  Paris  aux  ministres.  »  Et  plus  loin  :  «  Quand  il 
arrive  des  barques  d'oranges,  le  marchand  en  porte  jus- 
qu'à trois  cents  chez  le  jurât  marchand,  qui  les  partage 
aux  jurats,  et  de  même  des  citrons.  —  Pour  les  sardines, 
ils  n'en  ont  pas;  ils  ont  affermé  ce  droit.  —  Ils  ont  un 
cent  de  royans  par  filadière,  et  ils  se  le  partagent.  » 

Tome  II,  p.  21i. 

Le  silence  que  garde  l'auteur  du  Mémoire  au  sujet  du 
cuivre  de  Périgord,  donne  à  penser  que  la  mine  signalée, 
de  Bordeaux,  à  Colbert,  dans  une  lettre  du  31  août  1670, 
n'avait  donné  aucun  produit.  Voyez  la  Correspandance 
administrative  sous  le  règne  de  Louis  AT  F,  t.  IV, 
p.  31-33. 

Tome  II,  p.  281. 

Dans  VÉtat  de  la  France,  etc.,  par  M.  le  comte  de 
BoulainviUiers  (à  Londres,  m.dcc.xxvii.,  in-foho),  on 
trouve,  t.  II,  p.  317-347,  un  Extrait  du  Mémoire  de  la 
généralité  de  Bordeaux,  dressé  par  ordre  de  Monsei- 
gneur le  duc  de  Bourgogne,  en  l'an  1698,  par  M.  de 
Bezons,  intendant. 

Tome  II,  p.  305,  a  la  (in. 

Le  12  mai  1703,  les  députés  de  Bordeaux  et  de  Lyon 
réclamaient  pour  ces  deux  villes  le  bénéfice  du  transit, 
en  alléguant  surtout  l'impossibilité  où  elles  étaient  de 
soutenir  la  concurrence  des  places  situées  dans  fétendue 
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(les  cinq  grosses  fermes,  où  les  denrées  et  les  produits 
des  fabriques  étaient  grevés  de  droits  moins  forts.  Le 
Conseil  entendit  aussi  les  fermiers  généraux,  c'est-à-dire 
l'avis  contraire  ;  mais  avant  d'émettre  son  propre  avis, 
il  pria  le  contrôleur  général  de  s'entendre  encore  avec 
ces  financiers  et  leurs  contradicteurs  et  de  prendre  alors 
seulement,  sur  cette  matière,  une  résolution  convenable. 
Voyez  le  registre  F.  12,  51,  folio  186  verso. 

Tome  H,  p.  313,  note  3. 

L'arrêt  du  Conseil  sur  le  transit  des  sucres  raffmés,  du 
14  février  1730,  a  été  imprimé  ;  il  se  trouve  à  la  Biblio- 
thèque impériale,  dans  un  recueil  in-4°,  coté  F,  volume 
indiqué  comme  contenant  des  édits  supplémentaires,  de 
janvier  1729  à  novembre  1730. 

Tome  H,  p.  320. 

Pendant  toute  cette  époque,  nos  provinces  méridio- 
nales furent  troublées  et  le  commerce  du  sel  fut  en  souf- 
france. Pour  l'année  1521,  nous  ne  trouvons  qu'une 
vente  de  soixante  pipes  de  sel  par  noble  homme  Pierre 
de  Rabayne  à  Jean  Garitier,  marchand  de  la  paroisse 
Saint-Michel.  (Minutes  de  Cochet,  liasse  104-1,  17  juin 
1521.)  Dans  un  registre  d'enregistrement  des  édits,  con- 
servé aux  Archives  du  département  de  la  Gironde,  on 
lit,  à  la  date  du  4  janvier  1526-27,  une  commission  don- 
née par  François  P""  à  Montpezat  et  Jean  de  Sermit,  son 
lieutenant  de  robe  courte,  pour  mettre  fin  aux  assem- 
blées séditieuses  de  Sarlat,  «  gens  portans  enseigne, 
crians  qu'il  fallait  tuer  gentils-hommes  et  gens  de  jus- 
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tice,  crians  vive  la  giieyte,  pillans,  incendians  et  cons- 
pirans  contre  les  arrests  du  parlement.  »  (Arrêt  du  par- 
lement, 1523-24.) 

Tome  II,  p.  alo,  en  note. 

Le  nom  de  Bourdelois,  donné,  au  commencement  du 
siècle,  à  un  vaisseau  anglais,  n'indique-t-il  pas  que  nos 
voisins  n'avaient  point  encore,  à  cette  époque,  renoncé  à 
leurs  vieilles  prétentions?  Voyez  la  Gazette  nationale 
ou  le  Monitenr  universel,  primidi  11  brumaire,  an  X, 
n«  41,  p.  161,  col.  2. 

Tome  H,  p.  348. 

Nous  n'avons  rien  dit  du  commerce ,  à  Bordeaux ,  des 
saumons  salés  d'Irlande,  n'ayant  rien  trouvé  qui  se  rap- 
portât à  cette 'denrée,  mentionnée  par  M.  E.  deFréville, 
dans  son  Mémoire  sur  l'ancien  commerce  maritime  de 
Rouen,  etc.,  p.  294. 

Tome  II,  p.  363,  ligne  3, 

Après  avoir  parlé  de  la  houille  que  l'on  tirait  des  mon- 
tagnes de  Cransac,  l'intendant  Pellot  écrivait  à  Colbert, 
le  5  mai  1664  :  «  L'on  peut  faire  estât  que  ledit  charbon 
de  terre  vaut  à  Bordeaux,  une  année  portant  l'autre, 
15  solz  le  quintal,  et  l'on  m'a  dit  que  la  voye  dudit 
charbon,  pesant  environ  vingt  quintaux,  vaut  à  Paris 
45,  50  ou  60  fr.  la  voye,  ce  qui  seroit  45  solz,  50  solz 
ou  1  escu  le  quintal,  et,  suivant  la  réduction  que  j'ay 
faite,  je  juge  que  le  quintal  dudit  charbon  de  Cransac, 
vendu  à  Bordeaux,  coustera  à  peu  prex  10  solz,  et  rendu 
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à  Paris,  30  ou  35  solz  le  quintal.  »  {Correspondance  ad- 
ministrative sous  le  règne  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  6.) 

Tome  II,  p.  563,  note  1. 

11  ne  paraît  pas  que  ces  manufactures  de  Bordeaux  et 
de  Samadet  aient  eu  un  grand  débouché  dans  les  con- 
trées pyrénéennes.  En  1731,  Hardouin  de  Châlon,  évo- 
que de  Lescar,  nous  offre  ce  témoignage  :  «  Je  vous  prie 
d'écrire  à  votre  ami  qui  est  à  Rouen,  de  vous  mander  ce 
que  me  coûterait  un  service  entier  de  faïence  ;  je  ne  me 
soucie  pas  qu'elle  soit  des  plus  belles  et  des  plus  fines, 
pourvu  qu'elle  soit  bonne  à  l'user.  »  (Archives  du  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  série  E,  n°  1082,  carton.) 

Tome  II,  p.  454,  noie  1. 

Le  même  volume  renferme,  folios  319  et  320,  un 
mémoire  sorti  «  de  l'imprimerie  de  Christophe  David, 
imprimeur-libraire,  rue  de  la  Bouderie,  près  la  rue  Saint- 
Severin,  au  Nom  de  Jésus,  1733,  »  in-folio,  et  adressé 
au  roi.  «  Sire,  y  est-il  dit,  Catherine  Lopez  Depaz,  veuve 
de  Gaspard  Rodrigues  Médina,  et  Joseph  Médina,  son  fds, 
negocians,  originaires  Portugais,  établis  à  Bordeaux,  re- 
montrent très-humblement  à  V.  M.  que  la  validité  d'une 
donation  entre  vifs  faite  à  leur  profit  le  16  septembre  de 
l'année  1729,  par  le  nommé  Gaubert  François,  qui  étoit 
domicilié  en  la  ville  de  Monsegur,  leur  est  contestée  sur 
le  fondement  d'une  prétendue  incapacité,  ou  indignité 
tirée  de  la  religion  qu'ils  professent.  » 
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rance a  l'égard  des  commissionnaires  hollandais  a  Bordeaux.  —  Les  affaires 
y  reprennent  en  1674;  ordonnances  royales  rendues  en  faveur  du  commerce 
maritime.  —  Mission  de  l'ingénieur-géographe  de  la  FavoUière  ;  intérêt  porte 
par  Colbert  aux  foires  de  Bordeaux.  —  Il  s'occupe  de  la  question  dû  coupage 
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L'usage  des  vins  d'Espagne  et  de  Portugal  commence  "a  prévaloir  dans  les  Iles- 
Britanniques,  sans  faire  oublier  les  nôtres.  —  Les  Anglais  leur  restent  fidè- 
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merce de  vin  entre  Bordeaux  et  les  autres  nations  du  nord  de  l'Europe  ; 
usage  du  vin  de  Gascogne  en  Pologne  au  xvi«  siècle.  —  Commerce  et  prix 
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des  vins  de  Cordeaux  en  Danemark  et  en  Norwége;  extrait  des  dépôrlies  de 
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prohibitions  établies  par  les  Bordelais  au  sujet  de  la  circulation  des  vins  ; 
édit  de  Turgot  d'avril  177G;  réclamations  de  la  haute  Guienne  contre  l'an- 
cien monopole.  —  Privilège  qu'avaient  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  de 
vendre  leurs  vins  en  détail.  —  Procès  fait  a  un  habitant  de  Bordeaux  par  les 
taverniers Ml 
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LES  CONSULS   ÉTRANGERS. 

Mémoire  présenté  en  1337,  au  gouverneur  de  la  Guienne,  parle  capitaine  Jean 
de  la  Salle;  proposition  de  l'établissement,  à  Bordeaux,  de  deux  foires  fran- 
ches et  de  certaines  constructions  navales.  —  Constructeurs  et  chantiers 
dans  cette  ville.  —  Création,  chute  et  rétablissement  des  foires  de  Bordeaux 
depuis  le  xiv^  siècle.  —  Dispositifs  et  considérants  des  édits  successifs  d'Ed- 
ward m  et  des  rois  de  France,  concernant  ces  foires  ;  lumières  fournies  par 
ces  édits  sur  la  stérilité  de  la  Guienne.  —  Contribution  payée  par  les  Borde- 
lais pour  prix  du  dernier.  —  Emplacements  occupés  par  ces  foires  avant  et 
après  1633.  —  .Turidietion  de  la  jurade  sur  les  marchands  forains;  revendi- 
cation, par  un  fermier  général  des  fermes  de  France,  du  droit  de  plagage 
perçu  parla  jurade  sur  ces  marchands.  —  Extrait  d'une  lettre  du  marquis 
de  Seignelay  sur  l'aspect  du  port  de  Bordeaux  pendant  la  foire  d'octobre.  — 
Administration  des  foires  de  Bordeaux  aux  mains  des  intendants  de  Guienne. 

—  Demandes  de  prorogation  de  la  foire;  motifs  présentés  a  l'appui;  inter- 
vention de  l'autorité  royale.  —  Remise  de  la  foire  d'octobre  de  l'année  1721, 
par  suite  de  la  peste  de  Marseille;  diflicultés  soulevées  par  les  commis  des 

.  fcpines  au  sujet  des  privilèges  des  foires.  —  Arrêt  du  13  février  1720  qui  les 
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sion du  stationnaire  de  Pauillac;  projet  d'établissement  d'un  lazaret.  —  La 
Bour.se;  emplacement  (|u'ellc  occupait  a  son  origine  ;  institution  de  cet  éta- 
blissement en  1305;  il  est  transporté  a  ciMé  de  la  Monnaie.  —  Faits  qui  se 
passent  a  la  Bourse  pendant  le  xvu'-  siècle.  —  Analyse  de  l'édit  de  1365, 
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portant  création  de  la  Bourse  et  de  la  juridiction  consulaire.  —  Charge  de 
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du  xvF  siècle.  —  Création  d'un  consulat  de  Suède  a  Bordeaux;  opposition 
de  la  Chambre  de  commerce  à  cet  établissement;  débats  soulevés,  a  cette 
occasion,  dans  le  sein  du  Conseil  supérieur  de  commerce,  à  Paris.  —  Oppo- 
sition de  la  même  Chambre  a  la  création  d'une  juridiction  consulaire  a  Pé- 
rigueux 151 
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à  Bordeaux;  denrées  qu'ils  y  apportent;  établissement  de  droits  nouveaux. 
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sur  les  grands  crus  du  Bordelais.  —  Le  Médoc  a  la  fin  du  xvne  siècle.  —  Mé- 
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ment des  principaux  articles  du  commerce  de  Bordeaux  et  des  pays  avec 
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pour  y  charger  de  l'eau-de-vie.  —  Ordonnance  des  trésoriers  relative  aux 
eaux-de-vie  du  haut  Pays,  rapportée  en  1662.  —  Eaux-de-vie  préférées  au 
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tation. —  Autre  proposition  a  l'effet  de  rompre  tout  commerce  avec  les  Hol- 
landais ;  résultats  funestes  d'une  pareille  mesure  pour  la  Guienne.  —  Requête 
du  syndic  général  du  Languedoc,  relative  aux  eaux-de-vie  en  transit  à  Bor- 
deaux.—Abus  dans  le  transport  de  cette  denrée;  arrêt  qui  règle  la  capacité 
des  barils.  —  Droits  imposés  à  Calais  sur  les  entrées  et  les  sorties  des  eaux- 
de-vie.  —  Commerce  des  eaux-de-vie  a  Bordeaux,  vers  l'année  1730.  — 
Eaux-fortes.  —  Réflexions  sur  le  commerce  des  eaux-de-vie.  —  Révolutions 
qui  arrivent  sur  les  eaux-dc-vie 191 
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COMMERCE    DES     GRAINS. 

Faible  importance  du  commerce  des  grains  h  Bordeaux;  les  jurats  constam- 
ment préoccupés  du  soin  de  retenir  les  grains  arrivés  du  dehors.  —  Ordon- 
nance de  1603  fondée  sur  des  lettres  patentes  de  Henri  II.  —  Dispositions 
prises  par  la  juratle  au  sujet  d'un  arrivage  de  seigle,  en  1621,  et  d'un  char- 
gement de  blé  pour  l'étranger,  en  1623.  —  Ordonnance  royale  relative  ii 
l'exportation  des  blés  de  Bordeaux  en  Espagne  ;  convocation  du  conseil  de 
la  ville  pour  en  délibérer.  —  Réclamation  du  commerce  concernant  une 
nouvelle  imposition  ;  la  jurade  sollicite  l'interdiction  de  l'importation  des 
blés;  succès  de  leurs  démarches  à  la  cour.  —  Police  des  grains  sur  le  port 
de  Bordeaux. — Vigilance  de  la  jurade  à  l'endroit  des  accapareurs.  —  Émeute 
à  Bordeaux,  k  propos  des  grains  destinés  a  l'Espagne.  —  Arrêt  du  parle- 
.  ment  qui  défend  l'exportation  des  blés  hors  de  la  Guienne  ;  déclaration 
du  Conseil  d'État  qui  le  confirme;  manœuvres  du  duc  d'Épernon  pour  la 
faire  rapporter;  formation  de  magasins  de  farine  et  retour  de  l'abondance. 
—  Colbert  favorise  l'exportation  des  grains,  et  l'intendant  de  Guienne  entre 
dans  les  vues  du  grand  ministre.  —  Famine  de  1708;  contrairement  a  la 
demande  de  l'intendant,  le  Conseil  de  commerce  s'oppose  a  l'importation  des 
blés  étrangers;  motifs  de  cette  déci.sion  ;  proposition  de  deux  n)édecins  de 
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Bordeaux  d'employer,  dans  le  pain,  la  racine  d'asphodèle.  —  Commerce  de 
blés  étrangers  h  destination  de  l'Espagne;  communication  de  l'inspecteur 
général  de  la  marine,  et  avis  conforme  du  Conseil  de  commerce.  —  Refus 
motivé  de  passeports  pour  une  importation  de  blé  de  Bretagne,  par  des  bâ- 
timents de  Hambourg  chargés  de  graine  de  lin  pour  cette  province.  —  Im- 
portation en  Guienne  de  fèves  de  Bretagne.  —  Grains  et  farines  d'Irlande 
exportés  a  Bordeaux.  —  Mesures  prises  en  1712,  par  la  Chambre  de  com- 
merce, pour  la  sûreté  des  bâtiments  chargés  de  blés  pour  Bordeaux.  —  Dé- 
tails sur  le  commerce  des  blés  dans  cette  ville  a  l'époque ^Vi 

CHAPITRE   XXXV. 

ALTP.ES   DE.NT.ÉES   ET    MAUCHANDISES   CHARGÉES   A   BORDEAUX. 

Miel.  Extrait  du  Mémoire  de  1730  concernant  cette  denrée.  —  Chanvre.  Prove- 
venance  de  celui  qui  arrivait  a  Bordeaux;  règlement  de  la  jurade  défendant 
de  mêler  le  chanvi  e  de  la  Guienne  avec  celui  de  la  Navarre.  —  Expéditions 
de  chanvre  pour  Bayonne,  Saint-Jean-de-Luz  et  la  Rochelle.  —  Importation 
a  Bordeaux  des  chanvres  de  Bretagne  et  du  Nord;  quantité  que  l'on  en 
transportait  dans  cette  ville.  —  Cire  jaune  ou  des  Landes.  Détails  sur  ce 
commerce;  son  importance  sur  la  frontière  d'Espagne.  —  Importation  de 
cire  d'Irlande  en  1712;  grande  consommation  de  cette  denrée  par  suite  de 
l'usage  de  la  bougie.  — Graine  de  lin.  Détails  sur  le  commerce  de  cet  article 
a  Bordeaux.  —  Demandes  de  passeports  pour  des  navires  chargés  de  graine 
venant  du  nord  de  l'Europe.  —  Plaintes  du  commerce  de  Bordeaux  au  sujet 
des  droits  imposés  sur  cette  marchandise  ;  arrêt  rendu  par  le  Conseil  d'Etat 
en  1725.  —  Huile  de  navette.  Demande  d'un  sieur  Brown  pour  tirer  d'Ir- 
lande cinquante  tonneaux  de  cette  denrée.  —  Prunes.  Provenance  et  desti- 
nation des  prunes  envoyées  a  Bordeaux;  quantités  qui  y  venaient  ;  droits 
imposés  sur  la  marchandise.  —  Mesures  prises  pour  l'assiette  de  ces  droits  ; 
ordonnance  qui  substitue  le  poids  de  la  marchandise  a  la  capacité  du  con- 
tenant; débats  qui  en  sont  la  suite  enlre  le  commerce  et  les  fermiers  géné- 
raux. —  Représentations  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  au  sujet 
du  pesage  des  prunes.  —  Papier.  Diverses  sortes  de  papier  importées  a  Bor- 
deaux. —  Exportation  de  cet  article  pour  l'Espagne.  —  Réclanialion  du 
sieur  Luetkens  a  propos  de  papiers  chargés  pour  l'étranger;  différend  entre 
les  propriétaires  des  moulins  a  papier  de  la  Provence  et  ceux  du  Languedoc; 
requête  des  premiers  pour  être  maintenus  dans  la  possession  de  tirer  des 
chiffons  de  la  Guienne.  —  Lettre  concernant  le  commerce  des  papiers  de 
France  en  Hollande;  mémoire  concernant  la  fabrication  depuis  le  règlement 
de  l'an  167 1.  —  Compte  d'achat  a  Bordeaux,  et  de  vente  en  Hollande  et  a 
Hambourg,  de  papiers  d'Angoulême,  de  Périgord  et  de  Limou.sin.  .  .    2."o 

CHAPITRE   XXXVI. 

RÉSINE,    nOlDRON,    BRAI,    TÉRÉBENTULNE. 

Commerce  des  matières  résineuses  a  Bordeaux  au  xvii"  siècle.  —  Fréquents 
incendies  des  dépôts  de  ces  matières;  mesures  prises  par  la  jurade  pour  les 
prevcnii'.  —  Fabrication  de  goudron  dans  les  Landes  par  les  Suédois;  dé- 
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tails  donnés  par  Porfrey  Asoer,  l'un  deux,  a  Colbert.  —  Éricson,  Elias  Ahl, 
antres  Suédois,  chargés  par  ce  nrinistre  d'enseigner  aux  Landais  la  brûlerie 
du  goudron.  —  Communication  du  sieur  Lombard,  inspecteur  général  de  la 
marine  a  Bordeaux,  au  sujet  de  cette  fabrication.  —  Témoignages  de  l'inté- 
rêt qu'y  prend  Colbert.  —  Règlement  de  l'intendant  de  la  généralité  de 
Guienne,  confirmé  par  arrêt  du  Conseil,  du  15  juin  1672;  lettre  de  Colbert  a 
ce  sujet.  —  Nouvelle  preuve  de  la  sollicitude  de  ce  ministre  pour  l'industrie 
du  goudron.  —  Rareté  de  cette  denrée  en  France  au  commencement  du 
xvuF  siècle.  —  Discussion  au  sein  du  Conseil  de  commerce  sur  la  conve- 
nance de  permettre  l'exportation  du  brai  sec;  avis  émis  a  la  suite.  —  En- 
chérissement  des  matières  résineuses  en  1709  et  1710;  l'exportation  en  est 
prohibée  pour  la  Hollande,  et  continue  a  se  faire  pour  la  côte  d'Espagne; 
décision  du  Conseil  de  commerce  jtour  obtenir  une  prohibition  absolue.  — 
Effets  de  cette  cherté  des  matières  résineuses  ;  demandes  de  passeports  pour 
faire  arriver  a  Bordeaux  du  brai  et  du  goudron  de  Norwége  et  d'Ecosse.  — 
Levée,  en  1717,  de  la  prohibition  et  report  de  celle-ci  sur  les  mêmes  articles 
de  provenance  étrangère.  —  Décision  prise  a  l'occasion  de  la  saisie  d'une 
partie  de  brai  de  la  Caroline.  —  Commerce  de  la  résine,  du  brai  et  de  l'huile 
de  térébenthine  h  Bordeaux,  vers  1730.  —  Jambons  des  Landes  de  Gasco- 
gne envoyés  a  Paris  avec  de  la  résine.  —  Le  roulage  à  Dax 249 

CHAPITRE   XXXVII. 

KTAT   DES   M.\nCH.\NDISES   PUINCIPALES   QUI    VENAIENT   A   BORDEAUX,    TANT 

DE  l'Étranger  que  de  l'intérieur  du  royaume,  en  1730. 

Marchandises  spécifiées  dans  le  Mémoire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Guienne.  —  Poivre.  Bordeaux  tire  cette  denrée  de  Hollande  et  quelquefois 
d'Angleterre;  menace  de  saisie  et  de  confiscation  de  poivre  arrivé  par  na- 
vires anglais  en  1712;  lu'ix  du  poivre  a  Bordeaux  en  17Ô0.  —  Girofle.  Pro- 
venan(;e  de  cet  article;  prix  en  gros  et  en  détail.  —  Muscade.  Importation 
(le  la  muscade  de  Hollande;  montant  de  ce  qu'elle  coûte.  —  Étain  de  Siam. 
Détails  sur  le  commerce  de  ce  métal  a  Bordeaux;  manufacture  royale  de 
faïence  du  sieur  Hustin;  préférence  donnée  a  l'étain  d'Angleterre;  arrêt  du 
12  avril  1725  concernant  l'étain  de  Siam;  saisie  de  théières  de  ce  métal.  — 
(JuivRE  EX  ROSETTE.  Provenauce,  commerce  et  prix  de  cette  marchandise.  — 
CinvRE  EX  FEUILLES.  Usagc,  commcrcc  et  prix  de  cet  article.  —  Couperose 
DE  Suède.  Affaires  auxquelles  la  couperose  donne  lieu;  sa  provenance. — 
Peinture  rouge  de  Suède.  —  Plombs  d'Allemagne  et  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Prohibition  de  ces  derniers.  —  Fil  de  laiton.  Commerce  et  prix  de 
cette  denrée.  —  Fer-blanc.  Exportation  de  cet  article  ii  Bordeaux  et  sur- 
tout a  Rouen  ;  contenance  et  prix  du  baril  de  fer-blanc.  —  Relaticms  directes 
entre  Bordeaux  et  Dantzick.  —  Cire  jaune.  Provenance  et  prix  de  la  cire 
du  Nord  a  Bordeaux.  —  Autres  détails  sur  le  commerce  de  cet  article  dans 
cette  ville.  —  Cochenille.  Provenance  et  quantité  de  la  cochenille  importée 
a  Cordeaux.  —  Savon.  Provenance  de  celui  qui  arrivait  a  lîordeaux.  —  Fa- 
briques d*'  savon  dans  cette  ville  et  dans  le  voisinage;  délibération  de  la 
Cliami)re  de  commerce  a  leur  sujet.  —  Huile  d'olive.  Provenance  de  cette 
denrée;  préférence  accordée  aux  iiuiiesd'F.spagne.  —  Iniportiince  de  ce  Cdin- 
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sucre  en  contitures,  en  bonbons  et  surtout  en  remèdes;  dans  l'origine,  les 
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négociants  de  Bordeaux  et  ceux  de  la  Rochelle,  au  sujet  des  sucres  raffinés 
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des  sucres  bruts  et  terrés  du  Brésil.  —  Exportation  en  Espagne  de  sucres 
raffinés  a  Bordeaux.  —  Abus  dans  le  commerce  des  sucres  déclarés  pour 
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deaux; demande  relative  a  l'emploi  du  charbon  anglais  dans  les  raffineries. 

—  Pétition  de  la  Chambre  de  commerce  de  la  Rochelle,  au  sujet  des  formes 
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lins il  sucre  (le  fabrique  anglaise.  —  Perfectionnements  apportés  au  rallinage 
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des  marchands  de  cette  place  au  xvi«  siècle.—  Historique  de  la  gabelle  en 
France;  troubles  excités  par  la  levée  de  cet  impôt;  la  gabelle  sous  Philippe 
de  Valois  et  Jean  le  Bon.  —  Rétablissement  des  droits  sur  le  sel  en  i'r\~  ;  la 
Saintonge  se  soulève.  —  Nouvelle  révolte  de  cette  province,  de  l'Angoumois 
et  d'une  partie  de  la  Guienne.  —  Affaires  de  sel  a  Bordeaux  au  milieu  du 
xvi«  siècle.  —  Marchands  de  Poitiers  fermiers  de  l'impôt  du  sel  a  Bordeaux 
et  a  Blaye.  —  Détails  sur  les  opérations  de  commerce  de  Jean  Beausse,  l'un 
d'eux.  —  Chargement  de  sel  à  destination  de  Bordeaux;  vente  considérable 
de  cette  denrée  à  trois  marchands  bordelais.  —  Commerce  du  sel  ii  Bor- 
deaux au  xvn«  siècle.  —  L'élévation  du  prix  de  cette  denrée  donne  naissance 
a  deux  soulèvements  successifs  ;  détails  de  ces  émeutes.  —  Chargement  de 
sel  a  destination  de  Riga.  —Refus  de  passeport  a  des  navires  de  Lubeck 
envoyés  a  la  Rochelle  poui'  y  prendre  du  sel  ;  motif  de  ce  refus.  —  Tolérance 
du  Conseil  de  commerce  envers  la  Catherine,  de  Drontheim,  venue  a  Bor- 
deaux avec  du  sel  et  d'autres  articles  pris  a  Nantes.  —  Mémoire  du  com- 
merce de  Bordeaux  pour  obtenir  de  faire  venir  le  sel  nécessaire  a  la  pèche 
de  la  morue.  —  Plaintes  des  marchands  de  sel  de  Bordeaux  contre  deux 
habitants  de  Marennes.  —  Commerce  du  tabac  a  Bordeaux;  les  marchands 
de  cette  denrée  fomentent  le  soulèvement  de  1673.  — Historique  de  la  légis- 
lation du  tabac  au  xvn^  siècle;  manufactures  de  Clairac  et  de  la  Rochelle; 
Bordeaux  ouvert  a  l'importation  et  a  l'exportation  de  celte  denrée.  —  Le 
commerce  voit  d'un  mauvais  œil  la  ferme  du  tabac  et  la  prohibition  de  celui 
de  Portugal.  —  Droits  sur  les  tabacs  des  colonies  espagnoles.  —  Permission 
aux  négociants  de  Dunkcrquc  de  tirer  de  Bordeaux  du  tabac  de  Clairac.  — 
Recherche  du  tabac  a  bord  des  navires.  —  Révocation  du  privilège  exclusif 
de  la  vente  du  tabac;  elle  est  déclarée  libre.  —  Importation  et  confiscation 
de  pipes  de  Hollande  en  17:20 317 
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CO.M.MERCE   DE   POISSO.X   SALÉ,    l'ÊCHE   DE   LA   MOP.IE   ET    DE   LA   BALEINE. 

Part  considérable  prise  par  les  négociants  de  Bordeaux  ii  la  pèche  de  la  morue  ; 
conti'als  il  la  grosse  entre  les  plus  notables  d'entre  eux  dans  la  seconde  moitié 
du  xvi«  siècle.  —  Deux  gar(;ons  barbiers  eiiipruntont  ii  la  grosse  pour  faire 
le  voyage  de  Terre-Neuve.  —  Découvcries  en  Améiique  opérées  grâce  aux 
capitaux  des  Bordelais;  le  projet  de  la  reprise  de  la  Floride  con(;u  et  préparé 
il  Bordeaux.  —  Progrès  de  la  pèche  de  la  morue;  nom  de  Cliapeaii-lUmge 
donné  ii  l'une  des  pêcheries.  —  Navires  de  Bordeaux  armés  pour  le  voyage 
de  Terre-Neuve.  —  Vente  d'aloses  de  Saintonge  ii  un  bourgeois  de  Bordeaux  ; 
étrangers  qui  approvisionnaient  cette  place  de  poisson  salé;  visiteurs  de 
celte  denrée;  manuscrit  du  Musée  britanni(|iie  irbitifii  Terre-Neuve  et  aux 
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pèches  des  Fraii(;ais.  —  Intérêt  que  porte  Colbert  aux  marchands  de  Bor- 
deaux en  perle  par  hi  pèche  de  hi  morue.  —  Mémoires  adi'essés  a  la  Cham- 
bre de  commerce  au  sujet  de  celte  pèche.  —  Pétitions  de  plusieurs  négociants 
concernant  le  commerce  de  cette  salaison.  —  De  Bordeaux,  le  commerce  de 
la  saline  s'étend  jusqu'en  Auvergne.  —  Achats  a  Bordeaux  d'huile  de 
baleine.  —  Pétitions  concernant  des  importations  de  fanons  de  baleine.  — 
Le  saumon  de  Danemark  succède,  sur  notre  marché,  a  celui  d'Ecosse.  — 
Articles  du  Mémoire  de  1750  consacrés  au  commerce  de  la  morue  a  celte 
époque.  —  Capitaux  bordelais  engagés  dans  les  armements  de  pèche  des 
Basques  et  des  Malouins.  —  Monopole  attribué  aux  marchands  de  poisson 
salé  par  les  statuts  de  Bordeaux;  courte  durée  des  maisons  de  commerce  de 
cette  place.  —  Des  négociants  anoblis  restent  fidèles  a  leur  profession.  .    557 

CHAPITRE   XLII. 

MEHIl.VI.N,    BOIS   DK   CONSTULCTION    ET    DE   CH.\UFFAGE;    VERllEmES 
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Importation  de  nierrain  étranger;  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  prohibant 
l'exportation  du  bois.  —  Arrivages  de  bois  des  Pyrénées;  i^olbert  écrit  a 
leur  sujet  a  l'intendant  de  Rochefort.  —  Lettre  du  premier  président  au  par- 
lement de  Bordeaux,  en  1702,  relativement  au  bois  de  chêne  embarque  poui' 
l'arrimage  des  navires;  discussion,  a  ce  sujet,  au  sein  du  Conseil  de  com- 
merce. —  Autre  délibération  de  la  même  assemblée,  en  1706,  concernant 
diverses  marchandises  étrangères,  entre  autres,  des  planches  de  chêne.  — 
Demande  de  passeport  pour  un  navire  chargé  de  bois  du  >ord;  mémoire 
d'un  inspecteur  de  la  marine  à  M.  de  Pontchartrain  sur  la  convenance  d'ac- 
corder des  passeports  aux  navires  des  villes  hanséatiques;  décision  conforme 
du  Conseil  de  commerce.  —  Succès  de  quatre  demandes  de  passeports  pour 
des  cargaisons  de  bois  du  Nord. — Impositions  des  capitouls  de  Toulouse  sur 
les  bois  des  Pyrénées;  réclamations  élevées  a  ce  sujet;  cherté  du  merrain 
en  1723.  —  Peu  de  cas  que  l'on  faisait  autrefois  du  bois  de  noyer;  lettre  de 
l'intendant  de  Guienne  au  contrôleur  général  sur  une  demande  d'exportation 
de  ce  bois.  —  Obstacles  opposés  a  l'arrivée  des  bois  du  Pèrigord  par  le  mar- 
quis de  Saillant  ;  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  s'occupe  de  lever  ces 
difficultés.  —  Provenance  de  la  plus  grande  partie  du  merrain  employé  par 
les  tonneliers  de  Bordeaux.  —  Dimensions  du  merrain  a  pipe  de  Hambourg; 
son  emploi.  —  Dimensions  du  merrain  propre  a  faire  des  pièces  à  eau-de-vie. 
—  Merrain  de  Lubeck;  mode  de  vente,  dimensions.  —  Consommation  du 
merrain  de  Hambourg  et  de  Lubeck  a  Bordeaux.  —  Arrivages  de  merrain  de 
Lorraine  par  la  Meuse  et  le  Rhin  ;  il  est  recherché  a  Bordeaux  ;  dimensions 
de  ce  merrain  ;  prix,  mode  de  vente.  —  Commerce  du  charbon  de  ferre  a 
Bordeaux  ;  premières  traces  que  l'on  en  retrouve.  —  Autorisation  de  faire 
vendre  un  tonneau  et  demi  de  charbon  de  terre  anglais.  —  Bouteilles  et 
verreries  en  Guienne;  requête  du  sieur  de  Billac.  —  Fabrique  de  faïence  de 
Jacques  Fautier  et  Jacques  Hustin  ;  verrerie  de  Bourg-sur-Gironde  fondée 
par  un  Allemand;  fabrique  de  verres  et  de  bouteilles  du  sieur  Milchel.  — 
Fabrication  de  bas  a  Boi'deaux  ;  arrêts  et  règlements  qui  se  rapportent  à  cette 
industrie 5o5 
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CHAPITRE    XLIII. 

uœui'    SALÉ    ET   SUIF   DIRLANDK  ;    VEW. 

Commerce  et  usage  du  bauif  salé  d'Irlande  ;  chiffre  des  importations  de  ce  genre 
a  Bordeaux.  —  Opinions  du  P.  Labat  et  de  Savary  au  sujet  de  cette  mar- 
chandise ;  fraudes  auxquelles  elle  donnait  lieu.  —  Mode  d'achat,  notamment 
a  Dublin,  du  bœuf  salé.  —  Suif  d'Irlande;  chiffre  des  impoitations  annuelles 
de  cette  denrée  a  Bordeaux.  —  Prohibitions  dont  elle  était  l'objet  a  l'entrée 
et  à  la  sortie  de  ce  port;  extrait  d'une  lettre  de  Colbert,  conforme  ii  ses  prin- 
cipes économiques.  —  Les  Irlandais  cessent  de  venir  a  Bordeaux,  après  un 
arrêt  du  Conseil  en  date  du  25  décembre  IT^T.  —  Requêtes  des  négociants 
de  Nantes  et  de  Bordeaux  qui  faisaient  le  commerce  avec  l'Irlande  et  l'Amé- 
rique. —  Opposition  de  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne;  raisons  sur 
lesquelles  elle  s'appuie;  arrêt  qui  permet  aux  négociants  français  d'envoyer 
charger  en  Irlande  des  salaisons  a  destination  des  colonies.  —  Obstacles 
opposés  à  l'arrivée  des  marchandises  irlandaises  admises  dans  nos  ports.  — 
Prohibition  restreinte  de  l'étain  d'Irlande.  —  Commerce  des  cuirs  d'Irlande 
a  Bordeaux;  d'abord  prohibés,  ils  y  sont  ensuite  admis  avec  ceux  de  Monte- 
video. —  Fers  de  Suède  et  d'Espagne;  quantité  que  Bordeaux  en  recevait. 
— Détail  des  fers  d'Espagne  importés  a  Bordeaux.  —  Délibération  du  Conseil 
de  commerce  relative  a  une  demande  d'importation  de  fer  de  Suède.  — 
Observationsdu  rédacteur  du  Mémoire  de  1750  surleschanges  entre  Stockholm 
et  Amsterdam.  '—  Détails  sur  les  poids  de  Suéde.  —  Production  des  forges 
du  Périgord  vers  1730.  —  Commerce  de  chaudières  a  sucre,  de  formes  et  de 
pots  de  terre  de  Sadirac,  entre  Bordeaux  et  les  colonies;  exportation  de  petite 
poterie  de  fer  en  Espagne.  —  Fabrication  de  canons  de  fer  en  Périgord.  .    561) 

CHAPITRE   XLIV. 

LES    COUP.TIEHS    A    BORDEALX. 

Ancienneté  des  courtiers  en  Champagne  et  en  Provence.  —  Motif  de  l'institu- 
tion des  courtiers  ii  Bordeaux.  —  Premières  nominations  de  ces  olTiciers 
ministériels,  "a  la  suite  de  banquei'outes,  de  litiges  et  d'autres  circonstances. 
—  Les  courtiers  se  constituent  de  bonne  heure  en  société;  leurs  statuts.  — 
Arrêt  du  7  septembre  trj98,  contre  des  marchands  étrangers  et  courtiers 
volants.  —  Autre  arrêt  contre  les  entreprises  de  ces  derniers;  renouvelle- 
ment des  statuts  des  courtiers  jurés  de  Bordeaux.  —  Arrêt  du  Conseil  relatif 
a  ces  officiers;  défenses  qui  leur  sont  faites.  —  Requête  des  courtiers  aux 
jurats  pour  l'approbation  de  leurs  statuts;  demande  de  congé  a  ceux-ci  par 
un  courtier.  —  Les  courtiers  dans  la  dépendance  de  la  jurade.  —  Désorga- 
■  nisation  de  la  compagnie  des  courtiers  au  milieu  du  xvn^  siècle  ;  causes  de 
cette  décadence.  —  État  floi'issant  du  courtage  U  Bordeaux;  les  courtiers 
aspirent  a  devenir  officiers  royaux  ;  fâcheux  résultats  d'une  pareille  ambi- 
tion. —  Elle  enhardit  les  commissionnaires  étrangers,  Iléau  du  commerce  de 
répo(|iie.  —  Remède  pi'oposé  contre  ces  maux.  —  Edits  de  Louis  XIII  en 
faveur  des  courtiers  jurés.  —  Déclaration  du  mois  de  mars  KJi'i  dirigce  en 
partie  idutre  les  commissionnaires  étrangers  et  forains  et  les  courtiers  vo- 
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larits.  —  RenouvcUeruent  des  niênies  défenses.  —  Manœuvre  d'un  courtier 
volant  de  Bordeaux  condamnée  par  le  juge  de  l'amirauté.  —  Persistance  du 
parlement  de  Bordeaux  dans  sa  jurisprudence  a  l'égard  des  courtiers.  — 
Prétentions  de  ces  officiers  repoussées  par  les  jurais.  —  Menaces  de  suppres- 
sion des  courtiers.  —  Déclaration  du  roi,  en  date  du  20  octobre  16t)5,  qui 
leur  garantit  la  propriété  de  leurs  offices.  —  Louis  XIV  se  met  au  lieu  et  place 
d'un  courtier,  et  reunit  ses  droits  au  bureau  du  convoi  et  contablie.  —  Autres 
arrêts  du  même  prince  concernant  les  droits  des  courtiers  royaux.  —  Propo- 
sition soumise  au  Conseil  de  commerce  au  sujet  des  courtiers. —  Interprèles 
de  l'amirauté.  —  Conclusion ô8l 

CHAPITRE    XLV. 

NAVIG.iTION   AU   BAS   DE   LA   GIRONDE. 

Croisières  établies  par  Colbert  a  l'entrée  de  la  rivière  de  Bordeaux  et  sur  la 
cote  de  Biscaye;  dangers  de  l'embouchure  de  la  Gironde;  visite,  en  ITOO, 
des  ouvrages  exécutés  dans  ces  parages  :  pyramide  de  bois  élevée  entre  deux 
bancs  de  sable.  —  Atterrissement  foruié  au  bas  de  Bacalan;  proposition  ten- 
dant a  l'enlever;  autres  projets  relatifs  a  des  travaux  a  faire  a  une  ile  devant 
Blaye,  a  la  tour  de  Cordouan  et  a  l'établissement  d"un  capitaine  de  port  à 
Bordeaux.  —  Pilotes  lamaneurs  du  bas  de  la  rivière;  plaintes  contre  leurs 
exactions  et  contre  l'ignorance  et  l'incapacité  de  l'un  d'eux.  —  Examen  obli- 
gatoire des  pilotes  lamaneurs  ;  en  1720,  ceux  de  Pauillac  demandent  une 
augmentation  de  salaire;  nouvelle  requête  en  1721,  également  rejelée. — 
Réclamation  semblable  des  pilotes  lamaneurs  du  port  de  Bourg-sur-Gironde; 
règlement  qui  en  est  la  suite;  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  en 
ordonne  le  dépôt  dans  ses  archives.  —  Requêtes  des  pilotes  lamaneurs  de 
Bordeaux  et  de  Blaye.  — Prospérité  de  la  construction  maritime  a  Bordeaux 
dans  la  première  moitié  du  xvni"  siècle;  requête  présentée  aux  jurais  par 
les  charpentiers  de  navire  pour  obtenir  d'être  érigés  en  maîtrise;  leurs  pré- 
tentions sont  repoussées  par  la  Chambre  de  commerce 401 

CHAPITRE   XLVI. 

LES  JUIFS  COMMERÇANTS  A   BORDEAUX. 

Commerce  des  esclaves  par  les  Juifs  en  Aquitaine.  —  Accusation  portée  contre 
les  Juifs  de  Bordeaux  d'avoir  livré  cette  ville  aux  Normands.  —  Dispositions 
législatives  concernant  les  Juifs  de  Poitou  et  de  Gascogne  au  xin«  siècle.  — 
Mentions  de  ceux  de  Bordeaux  dans  les  rôles  gascons,  les  actes  de  Rymer  et 
ailleurs  ;  redevance  de  poivre  imposée  aux  Juifs  de  Bordeaux  comme  ia  ceux 
d'Aix  en  Provence.  —  Juifs  espagnols  et  portugais  établis  de  bonne  heure 
dans  notre  ville.  —  Marchand  portugais  décédé  au  logis  du  Chapeau-Rouge, 
en  1310.  —  Emigration  des  Juifs  d'Espagne  et  de  Portugal  chassés  par  l'In- 
quisition ;  ils  se  réfugient  a  Bordeaux  et  en  Gascogne.  —  Activité  imprimée 
au  commerce  bordelais  par  ces  étrangers  ;  jalousie  qu'ils  inspirent.  —  Re- 
traite de  certains  d'entre  eux  ;  édits  rendus  en  faveur  des  autres  par  Henri  II 
et  Henri  III,  en  Io.'jO  et  1574.  —  Persistance  de  l'envie  dont  les  Juifs  portu- 
gais sont  l'objet:  ordnnniince  du  maréchal  d'Ornauo  destinée  a  les  prutéger. 
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—  Aflluencc  des  Juifs  espagnols  ii  Bordeaux,  surtout  h  l'époque  des  foires; 
aflaire  du  maître  de  poste  PonteH.  —  Dénonciation  portée  contre  tous  les 
Portugais  de  Bordeaux  ;  elle  n'a  pas  de  suites.  —  Mesures  rigoureuses  prises 
en  1623 contre  les  Portugais  de  la  Guienne  ;  interventions  des  jiirats  en  leur 
faveur.  —  Poursuites  rigoureuses  du  fisc  contre  eux.  —  Notables  commerçants 
juifs  de  Bordeaux  au  commencement  du  xvnie  siècle  ;  fabriques  fondées  par 
certains  d'entre  eux.  —  Dénonciation  des  Juifs  de  Bordeaux  par  le  sieur  de 
Pressigny.  —  Requête  des  Juifs  de  Bordeaux  a  l'effet  d'étendre  leur  commerce. 

—  Opposition  des  marchands  de  Dijon.  —  Procès  intenté  a  la  famille  Médina. 

—  Arrivée  des  Juifs  avignonnais  et  allemands  en  Guienne  ;  arrêt  du  Conseil 
prononçant  l'expulsion  des  nouveaux  venus;  seize  familles  sont  obligées  de 
sortir  de  Bordeaux.  —  Placel  de  deux  Juifs  avignonnais  pour  être  rétablis  dans 
leur  commerce;  opposition  de  la  Cliambre.  — Plaintes  contre  les  Juifs  et  les 
marchands  forains  ;  la  Chambre  persiste  dans  ses  idées,  et  ne  se  rend  qu'aux 
observations  de  M.  de  Tourny.  —  Retour  d'un  certain  nombre  de  Juifs  avi- 
gnonnais; ils  tournent  leur  industrie  vers  la  banque  et  les  armements.  — 
Leur  pétition  pour  être  relevés  de  l'arrêt  de  1754  est  couronnée  de  succès. 

—  Nouvelles  pétitions  des  Juifs  avignonnais;  elles  sont  repoussées  parles 
jurats  et  le  Conseil  de  commerce;  permissions  de  commercer  accordées  a 
ces  Juifs  ;  lettres  patentes  obtenues  en  1759  par  six  familles  des  leurs.  — 
Arrivée  de  nouveaux  Juifs  a  Bordeaux  ;  ils  sont  encore  expulsés.  — Limita- 
tion de  l'antagonisme  entre  les  Juifs  portugais  et  avignonnais.  —  Voyage  de 
trois  Juifs  bordelais  a  Paris  pour  y  faire  le  commerce i()9 

CHAPITRE   XLVU. 

I.E   TRAITÉ    DE   METHLEN  ;    CONCIASION. 

Omission  du  Mémoire  dressé  par  la  Chambre  de  commerce  de  Guienne  en 
1730;  le  traité  de  Methuen  présenté  comme  ayant  ruiné  le  Portugal;  fut-il 
aussi  désastreux  pour  Bordeaux,  et  ses  effets  furent-ils  immédiats?  Statisti- 
que du  commerce  de  Bordeaux  au  commencement  du  xvni<=  siècle;  état  des 
importations  des  vins  de  France  a  la  douane  d'Anglelerrc  de  1686  k  1786. 

—  Importance  des  deux  premières  périodes  décennales.  —  Époque  de  l'in- 
troduction des  vins  de  Portugal  dans  les  Iles-Britanniques  ;  funestes  effets 
des  idées  prohibitives  de  Colbert  et  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes; 
propagation  de  la  viticulture  en  Portugal.  —  Dans  les  premières  années  du 
win-^  siècle,  l'exportation  des  vins  de  France  en  Angleterre  n'éprouve  pas 
de  diminution;  elle  va  même  en  augmentant;  traité  conclu  avec  ce  pays 
sous  l'influence  des  idées  de  Turgot.  —  Heureux  effet  de  ce  traité  pour  la 
pros|)érité  de  Bordeaux;  nouvelles  idées  économiques,  renouvelées  de  Col- 
bert, inaugurées  par  la  Révolution  française.  —  Montesquieu  et  Turgot 
longtemps  méconnus  dans  leur  pays 447 
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Aarox,  de  Londres,  juif  de  Bordeaux. 

tome  H,  page  115. 
Adadve   (Nicolas  d"),  marchanJ  de 

Bordeaux,  11,  page  28i. 
Abathe  l'b  1, 1,  5oi,  en  note. 
Abbeville   (Marchands  d'),  a  Win- 

chelsea,  I,  14.>. 

—  (Marchands  d'),  pillés  en  mer,  I, 
102,  103. 

Abi.xcdon    (Stephen  d'),  bouteiller 

d'Edward  II,  I,  111,  116. 
Abraham,  juif  avignonnais,  II,  440. 

—  (Villiara),  alderuian  de  Londres, 
1,  114. 

Acqlarty,  armateur  de  Bordeaux,  II, 
ô'29,  note  -2. 

Acre  (Georges  d'),  marchand  de 
Sainl-Macaire,  I,  89. 

Adalelme,  évèque  métropolitain  de 
Bordeaux,  11,  410. 

Adam  de  Norfolk,  connétable  de  Bor- 
deaux, 1,  riO,  en  note. 

Adam  de  Rokesle,  bouteiller  d'Ed- 
ward I",  I,  48. 

Adam  d'York  et  C''=,  I,  K4,  n.  5. 

Afectati  (Giancarlo  del),  marchand 
florentin,  I,  301. 

Affis  (Le  président  d"),  II,  71. 

Afrique  (Commerce  de  1)  avec  Nar- 
bonne,  I,  30,  n.  3. 

T.  II. 


Acen.  Bourgeois  sommes  de  payer, 
1, 66.  —  Péages,  224. 226.  —  Péti- 
tion des  bourgeois  a  Edward  II, 
1,  4")9.  —  Pruneaux,  II,  471. 

.\genais.  Ordre  d'Edward  le"' de  rendre 
justice  aux  marchands  de  vin  de 
ce  pays,  I,  232.  —  Sauvegarde 
aceordée  a  des  mariniers,  288, 
n.  3.  —  Prisonniers  de  guerre 
faits  par  des  Agenais,  241,  n.  2. 

—  Vins,  II,  482. 
Agilo>-  (Pierre),  I,  88. 
.\crippa,  I,  o,  n.  1. 

Acilha  Bydon  d'),  I,  516,  en  note. 
Ai  (Vin  d')",  II,  122,  n.  2. 
Aigle-Couronné  L'),  navire,  II,  240. 
Aiguillon  (Péage  transporté  a),  1.223. 

—  Privilège  de  cette  ville,  224.  — 
(Pièces  relatives  a  l'histoire  d'), 
I,  22o,  n.  2. 

Aillan  (Brunet  d'),  I,  346,  n.  1. 
AiNSLiE  (Le  colonel,  puis  général, 

cité,  1,63,  n.  3;  211. 
Alard,  commerçant  flamand,  I,  437. 

—  marchand  hollandais,  II,  140, 
n.  1. 

—  ([îenoit\  I,  67,  n.  4. 

—  de  Winrlielsea,  famille  en  rela- 
tion d'affaires  avec  Bordeaux,  I, 
48.  n.  1;  67. 
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Al.vld  (Raymond),  I,  88,  en  note. 
Alaundus  (Renninilus\  I,  4^),  n.  1.  - 
Albarès  (Antoine),  juif  portugais,  II, 
4-21,  n.2. 

—  (Joseph-Alphonse),  juif  portugais, 
II,  4-28. 

Albeunos  (Melchior),  H,  421,  n.  2. 
Albert,  natif  de  Toulouse,  II,  140, 
n.  1. 

—  (Jacob),  négociant  de  Bordeaux, 
II,  570,  405. 

Albret.  Voyez  Bérani  d'Albret. 

—  (Anecdote  relative  au  sire  d')  en 
■1588,  I,  550. 

—  (Alain  d'),  comte  de  Dreux.  Mé- 
moire sur  les  péages  de  la  Ga- 
ronne, I,  405;  11,39. 

—  (Amanieu  d'),  I,  437. 

—  (Bernard,  sire  d'),  I,  221. 

—  (Le  maréchal  d'),  H,  52'i. 

—  (Forêts  d'),  I,  188,  n.  4. 
AuiY,  I,  206,  en  note. 
Alcok  (Robert),  I,  118,  n.  1. 

Ale  (Prix  de  1'),  en  Ecosse,  I,  421, 
n.  1. 

Alegret  (Charles),  capitaine  de  na- 
vire, II,  41,  n,  2. 

Alesian  (Raymond),  l,  87. 

Alemauxt  (Raymond  d'),  créancier 
d'Edward  1",  I,  231. 

Alexandre  111,  roi  d'Ecosse.  Vins  en- 
voyés pour  son  compte,  I,  410. 

Alfric  (Colloque  d'),  cité,  I,  54. 

Algaïs  (Martin),  sénéchal  de  Gasco- 
gne et  de  Périgord,  I,  88,  n.  2. 

Algarve  (Vins  d),  I,  157,  n.  5.  — 
Importation  de  froment  a  Lagos, 
406,  n.  4. 

Alger  (Corsaires  d').  M,  100,  110. 

Alias  (Jean),  marchand  de  Toulouse, 
I,  498. 

Aligaxte  (Vin  d'),  I,  107,  n.  1  ;  421, 
en  note. 

Alingox  (Langon),  I,  111,  n.  5. 

Alkax  'Abraham),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  457. 

Allal'x  (Jean),  marchand  de  salai- 
sons, II,  552,  n.  1. 

Allegat,  bourgeois  de  Bordeaux,  I, 
320. 

Allemagne  (Consommation  des  vins 


cn\  I,  554,  n.  2.  —  (Plomb  d'), 
II,  274. 
Allemamis  (Pouivoi  des  marchands) 
devant  le  Parlement  de  Bordeaux, 

I,  m.  —  Allemands  a  Bordeaux 
au  xv^  siècle,  151,  554,  n.  2. 

Alouette  (L'),  barque  de  Bordeaux, 

II,  29,  n.  5. 

Ali'hoxse,  prince  portugais,  pèlerin 
de  Saint-Jacques,  I,  512. 

—  roi  d'Aragon,  1,  155,  n.  5. 

—  comte  de  Poitiers,  I,  152,  n.  4. 
Althen  (Jean),  I,  511. 

All'x,  II,  180,  n.  1;527. 
Alvarez,  juif  portugais,  II,  422. 

—  de  Léon,  marchands  juifs,  II, 
427,428,  n.  1. 

Amanieu  Bonel,  marchand  bourgui- 
gnon, I,  458,  n.  2. 

—  de  Fossat,  sénéchal  de  Gascogne, 
I,  365,  n.  5. 

Ambarès  (Vin  d).  II,  479. 
Ajibly  ^Michel  d'),  I,  108. 
Ambre  en  Aquitaine,  I,  IS. 
Amenacd  d'Espagne,  I,  90. 
Amérique  (Commerce   de   Bordeaux 

avecl'),  11,285. 
Amet  de  Mazeres,  maîlre-peiulre  de 

Bordeaux,  I,  237,  noie. 
Amidox,  II,  530. 
Amiel  MoLixiER,  marchand  de  Gail- 

lac,  I,  258,  en  note. 
Amiens  (Marchands  d'),  pillés  en  mer, 

I,  102,  105. 
Amitié  (L'),  navire  irlandais,  11,571, 

n.  1. 
Ammien  Marcellin,  cité,  I,  12,  29. 
Amsterdam   (Armes  d'),  marque  de 

paiMcr,  IL  240,  248. 
Ancrage  (Droit  d').  II,  46,  n.  1. 
Andaldeguv  (Gilles  d')  de  Bordeaux, 

11,312. 
Andalousie    (Exportation    de  toiles 

pour  1'),  II,  55,  n.  2. 
Andernos,  I,  274,  n.  1. 
André  iTableau  représentant  saint), 

I,  409. 

Andrieu  (Jacques),  courtier  volant, 

II,  70,  n.  2. 

Andkon  (Pey),  bourgeois  de  Bordeaux, 
I,  181,  "n.  0. 
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Am)RO\  de  Lansac  (Jean),  seigneur 
de  Maiirion,  I,  337,  n.  1. 

Amu'ysse  (Jean\  marchand  de  la 
Rousselle,  I,  Ô'H,  en  note. 

—  (Jean  d'),  éciiycr,  II,  478. 

Ane  r>L'  Nonn,  banc  do  sable,  II,  402. 
Angers  (Bourse  d'\  II,  171,  n.  1.  — 

(Raflincrie  de  sucre  h\  304. 
AxGEVYN  ( Bernard  1,  connétable  du 

château  de  Bordeaux,  1, 206,  207, 

en  note. 

—  (Charles),  I,  206,  n.  4. 

—  (Guillaume,  Marthe),  II,  461. 
Anglais.  Vexations  dont  ils  étaient 

l'objet  en  Guienne,  I,  379-ô8o, 
391,  n.  2.  —  Soi-disant  pèlerins 
il  Saint- Jacques,  r)23,  n.  1.  — 
Leurs  prétentions  sur  la  Guienne, 
II,  32o,  n.  1.  —  Conduits  par  les 
courtiers  dans  les  graves  de  Cor- 
deaux, 382,  385,  38.J. 

Anglars  (Durant  d),  II,  437. 

Angles  (Loi  des\  citée  pour  l'éva- 
luation d'un  harponneur,  1,  31. 

Angleterre  (Béliers  d'»,  II,  93,  n.  3. 
—  (Blés  d'),  II,  233.  —  (Plomb 
d'),  II,  274.  —  (La  vigne  en),  I, 
34-36. 

Angollème  (Papier,  papetiers  d'),  II, 
243,  246,  248. 

Anglila,  anguille,  espèce  de  bâti- 
ment, usitée  sur  la  Gironde,  I, 
184,  18"),  431,  n.  1. 

Anguilles  L'estey  des),  1,  183. 

A.NJOu  (Vin  d'),  I,  42,  n.  4;  44,  n.  3; 
60,  n.  1;  164,  en  note;  167, 
n.  I. 

—  (Marchands  d'),  9i,  n.  1. 
Anna(L'),  navire,  11,421. 

Anne  (L'),  navire,  I,  447.  —  (L')  de 
Bordeaux,  I,  473,  486,  n.  1.  — 
(L)  de  Mortagne,  1,  140,  en 
note. 

Ansogarlo,  baile  de  Saint-Jean-de- 
Luz,  I,  48t. 

—  (Jean  d),  maître  de  navire,  II, 
339. 

Anthinori  (Alessandro),  marchand 

florentin,  II,  17. 
Anthony  (Cornélius),  I,  471. 

—  (L'),  navire  de  Hull,  I,  118,  372. 


.\nthony  du  Fou,  navire  breton,  1,347. 
Antidotaril'm  (L'),  d'Arnaud  de  Vil- 
leneuve, cité,  II,  297. 
Anvers.  Commerce  avec  Bordeaux, 

I,  2:i8,  n.  3;  294,  n.  3;  300-503; 
430,  n.  4;  469,  n.  3;  470,  n.  1; 

II,  468.  —  Arrivage  du  sucre  à 
Anvers,  II,  293,  n.  o. 

Apollinaris  SiDONiis,  citè,  I,  3,  n.  5; 
8,9,  n.  2;  10,  n.  1;  17,  29,  32, 
133,  n.  1. 

Apothicaire  sans  sucre,  proverbe,  II, 
293. 

Aqiart,  notable  commerçant  de  Cor- 
deaux, II,  176,  n.  2:329. 

.\uuit.\.ine  (Infertilité  native  de  \'\ 

I,  4.  —  Son  commerce  avec  la 
Provence,  3. 

,\qi  itains,  I,  4,  n.  2. 

Aragon  (Rois  d'),  I,  133,  n.  3.  —  (Sa- 
fran d'),  II,  28i.  —  (Exportation 
de  toiles  pour  1'),  33,  n.  2. 

Arbithnot  (Robert),  marchand  écos- 
sais établi  il  Rouen,  II,  Mo,  n.  4; 
197,261,  276,348. 

Arcachon  (Requête  des  maîtres  de 
barques  d').  H,  109.  —  Manufac- 
ture de  goudron,  234.  —  Impor- 
tation de  ce  goudron  en  Bretagne, 
263. 

Archambailt  de  Béarn  (Frère),  er- 
mite principal  de  la  tour  Notre- 
Dame  de  Cordouan,  II,  30,  n.  1. 

Arche  de  Noé  (L'),  vaisseau,  I,  454. 

Aruennes  (Canal  des),  II,  98,  n.  1. 

Arès-en-Blch,  I,  275,  n.  1  ;  274,  n.  1. 

Argeliez,  négociant  de  Montpellier, 

II,  482. 

Argenson  (M.  d"),  II,  567,  n.  2, 

Argualh,  Argleulh  (Catherine  d'), 
II,  27. 

Ariége  (Poudre  d'or  abondante  dans 
n,  I,  18. 

Arinton  (Richard), marchand  anglais, 
I,  575,  n.  1. 

Arkhangel  (Chargement  de  liquides 
pour),  II,  202. 

Arles  (Ancienne  importance  d'),  I,  7, 
n.  2. 

Armagnac  (Ordonnance  de  1474  rela- 
tive à  1'),  I,  238. 
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Armes  (Manufacture  d'),  a  Bordeaux, 

1,313. 
Armuriers  de  Bordeaux,  II,  4()5. 
Arnaud,  associé  de  Jean  Gonibaud,  de 

Boi'deaux,  I,  71,  n.  2. 

—  (Edmund),  de  Darlmouth,  1,  82. 

—  (Guillaume),  I,  7o. 

—  (Pey),  de  la  paroisse  d»  Taillan, 
II,  259,  n.  i. 

—  (Pierre),  1,68,  n.  i. 

—  de  Duras,  bourgeois  de  Bordeaux, 
I,  08,  n.  4. 

—  d'Espagne,  procureur  des  mar- 
chands de  vins  gascons,  I,  252. 

—  (Garcie).  Tribut  de  lamproies  a 
l'abbaye  de  Sainl-Seurin,  I,  52, 
n.6. 

—  (Guilhem),ciéancicrdeHenrYllI, 

I,  45. 

—  (Guilheni\  maître  de  barque  gas- 
con, I,  ;i4. 

—  DE  Villeneuve,  cité,  II,  191,  297. 
Arnault   (Pierre),  chaudronnier  de 

Bordeaux,  I,  520. 

Arxauton  (Pey),  concessionnaire 
d'une  rente,  I,  74. 

Arnolfim  (Girolamo),  marchand  ita- 
lien établi  a  Anvers,  I,  500,  505, 
n.  I. 

—  (VincenteX  l,  178,  n.  1. 
Arostanh  (Johan  et  Bera),  I,  5^)3. 
Arkevrac  (Jacques),  avocat  au  par- 
lement, II,  2o. 

Arse  (Lienart  d'),  serviteur  de  Phi- 
lippe II,  I,  4j6. 

Artaud  (Olivier),  menuisier  k  Bor- 
deaux, 5^8,  n.  2. 

Arthur  (Guilhaunie),  créancier  de 
Henry  III,  I,  44. 

Artus  (Guilhem),  1,  88,  en  note. 

Arudeva  (Arnaud),  I,  182. 

Arundel  ("SValter  d'),  I,  89,  n.  2. 

Arverme,  Auvergne,  1,  6,  n.  1. 

Arvert,  presqu'île,  I,  7o. 

AsALDE  (Juan  de),  marchand  espa- 
gnol, I,  i84. 

AsoER.  Voyez  Porfrey  Aaoer. 

Asphodèle  (Bacine  d')  dans  le  pain, 

II,  226. 

Assezac  (Pierre),  marchand  de  T(m- 
lousc,  I,  ."05,  noie  I;  II,  29. 


Assurances  (Chambre  d')a  Bordeaux, 
II,  174. 

AsTE  (^Noble  homme  Jean  d'),  citoyen 
de  Bordeaux,  I,  261,  n.  1;  293, 
416;  II,  19,20,21,475. 

—  (Chai'les  d'),  comptable  de  Bor- 
deaux, I,  206,  n.  1;  II,  21. 

—  (Pierre  d'),  II,  21. 

—  (Famille  d'),  II,  52,  n.  5. 
AsTRUC,  juif  avignonnais,  II,  45o; 

457,  n.  1;  441,  446. 

Atiunson  (John),  écuyer,  homme  d'ar- 
mes de  la  compagnie  du  comte 
d'Arran,  I,  419. 

Atterrissements  "a  l'embouchure  de 
la  Gironde,  II,  402,  403. 

Aubaréde  (Jean  d'),  dit  Moulinier, 
I,  4afi. 

AuBELiN  (Pierre\  marchand  d'Or- 
léans, I,  47.3. 

AUBETERRE  (ToîlCS  d'),  II,  162,  H.  4. 

ÂuBtiEY  (Jean),  trésorier  de  la  ville  de 
Bordeaux,  II,  184,  en  note, 

AUCEURRE,  AUÇUERRE,  AUXERRE  (ViUS 

d')  en  Angleterre  au  xii^  siècle, 

I,  37;  42,  n.  4;  44;  132,  n.  4; 

140,  en   note;   164,  noie;   167, 

note;  552,  n.  I. 
Aude,  1,  7;  165,  n.  3. 
Audebert,  marchand  de  Bordeaux, 

I,  270. 

AuDÈGE  (Fout  d'),  lieu  ainsi  appelé, 

II,  462. 

AuDELEY  (Sir  James),  pèlerin  h  Saint- 
Jacques  de  Compostelle,  I,  517, 
n.  3. 

AuDENARDE  (Abondauce  de  vin  de- 
vant), I,  141. 

AuDiERNE  (Guillaume),  I,  416. 

Auge  (Walterd'),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  44,  n.  3. 

Auger  (Pierre),  concessionnaire  de 
la  coutume  de  Bourg -sur- Mer, 
I,  20o. 

AuLNAY  (Vin  d'),  I,  132,  n.  4. 

AuMONT  (Le  duc  d')  fait  venir  de  la 
bière  anglaise,  II,  143,  n.  2. 

AuNis  (Vin  d),  I,  138,  n.  1  ;  II,  468, 
n.  1. 

AuyuER  (^Bernard),  bourgeois  de  Bor- 
deaux et  de  Caernarvon,  I,  18i. 
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AusoNE,  cité,  I,  M-I3, 16,  17,  21,  22, 

n.2;  27,  n.  2. 
AussAi  (Vin  d'),  vin  du  Rhin,  1,  532, 

n.  I. 
AussiLHAN  (Péage  dii  a),  I,  2i0. 
AuTRUssE,  autruche,  I,  31i,  n.  1. 
AuvERNAT,  AtvERNOis  (Vin),  I,  164, 

165,  en  note. 
AuviLLARs  (La  foraine  d'),  II,  219, 

n.  4.  Voyez  Lumagne. 
AvALX  (Le  comte  d'),  ambassadeur 

de  France  en  Hollande,  II,  504. 
AvENAY  (Vin  d').  II,  122,  n.  2. 
AzEVEDO,  juif  portugais,  II,  424. 
AziJioN  (Pierre),  niarcliand  de  salai- 
sons, II,  3o2,  n.  1. 
AviEMs  (Festus),  cité,  I,  13,  n.  o. 
AviGN0.NET  (Concession  de  Jean  II  aux 

habitants  d"),  I,  299. 


AviooNNAis  (Juifs),  II,  453  et  sui- 
vantes. 

AxEN  (Peter),  II,  563. 

AxRs  Paills  (^Lettre  d'Ausone  à), 
1,21. 

Aydie  Jean  d'),  II,  27. 

Aygem  (Pierre),  marchand  de  Bor- 
deaux, 1.  116. 

AVKE.M  lArnauld),  marchand  de  Cor- 
deaux, I,  462. 

AvMA  ,  négociant  de  Bordeaux,  II, 
543. 

Ayquem  (Gaillard),  de  Bazas,  I,  174. 

Ayrins  (Les),  localité  de  la  paroisse 
de  Margaux,  II,  479. 

Aysis  (Forge  des),  1,  519. 

Ayvel  (Thomas),  dit  Legris,  courtier, 
II,  472. 

AzER.ic  (.\rnaud  d'),  I,  90,  n.  5. 


B 


B,  marque  caractéristique  du  bon  vin, 

I,  162,  en  note. 

Baas  (M.  de%  gouverneur  des  îles 
d'Amérique,  II,  503. 

Bachey  iPey\  I,  546. 

B.vcQLKMAN,  marchand  flamand  établi 
a  Bordeaux,  I,  456. 

Badie  (Guilheni),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  496. 

Baile  Ms'-Pey),  I,  5o2. 

Baionensi  (Cocchc),  I,  182,  n.  5. 

Baioneys,  navire  de  Sandwich,  1, 191 , 
n.2. 

Bais,  juif  portugais.  II,  427. 

Baker  (Thonias),  marchand  anglais, 

II,  46.J. 

Baleine  (Pèche  de  la),  I,  51,  259-262. 

Baleste  (Jean  de),  marchand  de  la 
Teste,  I,  480. 

lîALFOLR  (Gilbert),  marchand  écos- 
sais, I,  417. 

Bai-gi  ERiE  frères,  négociants  de  Bor- 
deaux, II,  35(). 

liALi.ANTYNE  (William),  marchand  de 
Pertli,  I,  424,  425. 

Balle,  marchand  de  Rouen,  II,  262. 

Ballini  (Niccolo),  banquier  a  Lyon, 
II.  10.  n.  2. 


B.^lsac  (Pierre  de),  seigneur. d'Entra- 

gues,  II,  247,  en  note. 
Balthazar,  gentilhomme  verrier  de 

Witzbourg,  II,  565. 
Balutel  (Jean),  marchand  deGaillac, 

11,  195. 
Bannatyne  (James),  de  Perth,  I,  418. 
Banos  (François),  assureur,  II,  486. 
B.\rba,  Barbe  (Élie  et  Séguin), frères, 

bourgeois  de  Cordeaux,  I,  45, 

n.  1;  88,  en  note;  191,  289. 
Barbe  (La),  barque,  I,  447. 
Barbenson  (Marbres  de),  II,  534, 

n.2. 
Barbier  (Guillaume),  II,  9. 
C.\RB0T  (Jean),  vicaire  de  Saint-Remy 

de  Bordeaux,  I,  28,  n.  1. 
Barcelone  (Saumure, marchandsde), 

I,  27,  n.  2;  184,  n.2. 

B.VRCHE  Saincle-Marie  de  la  Teillaye, 

II,  4o8. 

Barcholv  iJeaii-.Antiiine),  II,  15. 

Bardin  Guiltiem),  habitant  de  la  Teste 
de  Buch,  I,  274. 

B.VREs  (Jean  de),  pèlerin, de  Saint- 
Jacques,  I,  512. 

Babgaran  (Pierre),  marchand  de 
Sainle-Fov  la  (Irande,  II.  322. 
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Barnstaple   (Pétition   de  six  mar- 
chands de),  I,  272. 
I?.vR(>  (Jean),  1,  517. 
liAKON  (Pierie),capiloul  de  Toulouse, 

I,  498. 

Baroteran  (.luanPei'iz  de  ,  niarcliand 

de  Sainte-Marie  d'Irun,  I,  4W. 
Barqi'ks  Les)  à  Bordeaux,  II,  83,  n.  1. 
—  d'osier  des  anciens  Bretons,  I,  9. 
lîARu  (Peter),  II,  118. 
Barrald,  assureur.  H,  486. 
Barrault  (M.  de),  vice-amiral  de 

Guicnne,  I,  A'm. 
Barreyre,  membre  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Guienne,  II,  176. 
Barrière  (Jean),  I,  500,  n.  2. 
Barrot  (Juliannot  de;,  marchand  de 

Bordeaux,  I,  75. 
Barry  (John),  marcliand  irlandais, 

II,  376,  n.  2. 
BARSA(.(Vinsde),II,127,129, 153, 186. 
Barsham   (Maurice  de),  pèlerin  de 

Saint-Jacques,  1,  508. 
Barsobom,  négociant lucquois,  I,  i66, 

n.  4;1I,  il. 
Bartas  (du),  cité,  I,  295,296,  en  note. 
Bas  (Fabrication  et  commerce  des), 

II,  566-568. 
Basqles  (Transport  des  vins  par  les\ 

I,  145.  —  Enibauchage  des  ma- 
lins basques  pour  la  pêche  de  la 
baleine,  262. 

Bastei.  (Hendric),  marchand  de  Ham- 
bourg, II,  195. 

Bastide  iProjet  d'un  pont  pour  pas- 
ser de  Bordeaux  a  la),  II,  445. 

Bâtard,  espèce  de  vin,  1,421,  en  note. 

Batelier  (M.),  rét'ugic  protestant  a 
Londres,  II,  117. 

Battel'rs  de  monnaie  à  Bordeaux, 

II,  6,  n.  1. 

Baldéac  (Ms""  Pcy  de),  I,  353. 
Baldoix  (Jean),  courtier  royal,  I,  455, 

n,  3. 
Balmgarten  (Jean),  de  la  ville  de 

Thorn,  II,  182,  n.  1. 
Bayleï  (John),  de  Liverpool,  II,  34, 

n.3. 
Bayo.nnais.  Antagonisme  entre  Bayon- 

nafs  et  Normands  à  la  fin  du 

xiiic  siècle,  I,  98-102. 


BEARD(Le  sieur\  marchand  deBuuen, 

II,  262. 
Bi:ar.\.  Voyez  ArchambauU. 
Beacchamp  (John  dei,  de  Warwick, 

I,  265. 
Bealharnais,  famille  de  négociants 

d'Orléans,  1,  31)4. 
Beaulieu  (Vin  octrové  a  l'ahbaye  de"), 

I,  47. 

—  (.Jean  de),  courtier  de  Bordeaux, 
11,387,  n.5. 

Béai  >Eiyinsde),1 1,120.  n.3;  122,  ni. 

Beairoche,  l'un  des  écuyers  du  duc 
d'Epernon,  II,  223. 

Beausse  (Jean),  mai'chand  de  Poi- 
tiers, H,  522,  325. 

Bechet  (Radegonde),  dame  de  Morli- 
mer,  I,  202. 

Becuox,  notable  commerçant  de  Bor- 
deaux, II,  176,  n.  2. 

Beck  (Samuel),  marchand  namand, 

II,  470. 

Begon  I  m.  de),  intendant  a  Bochefort, 

II,  75,  en  note. 
BÉGORCE  (M"^  Ravmondde  la),  notaire, 

II,  478. 
BÉGcÉHiEv,  droit  sur  le  poisson  sale, 

I,  275. 

Beguey  vGuilhem),  chirurgien  a  Bor- 
deaux, I,  425. 
Beiza  (Jacob,  Goiuès),  juifs  portugais, 

II,  428. 

Beke.nes,  Beacons,  I,  210,  n.  2. 

Belavoyls  (Gilian),  marchand  bre- 
ton, I,  144. 

BÉEiEiis  d'Angleterre,  11,  95,  n.  5,  et 
94,  en  note. 

Bellet  (Mémoire  de  l'abbé),  II,  127, 
en  note, 

Belleville.  Voyez  Clisson. 

Bp-naege  (Forêt  de),  II,  555. 

Bexdel  (Guillaume).  Pétition  a  Ed- 
ward II,  1,459. 

Bene  (Bicardo  deli,  banquier  de  Pa- 
ris, II,  11,  n.  4. 

Be.nedict  (Bernard), juitde Lesparre, 
II,  412. 

BENEDurrE  (Paulin),  marchand  luc- 
quois, I,  28. 

Beneyt  (Guilliem),  courtier  de  Bor- 
deaux, I,  124. 
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DtxsE,  membre  de  la  Clnimbre  de 
commerce  de  Guienne,  JI,  176, 
II.  2. 

Bkrard  d'Ai,br?:t.  Acliat  de  vin  en 
Gascogne  l'an  1526,  1,  il. 

Hérard  de  Garduque,  II,  464. 

Berau  (Bertram),  I,  88,  n.  2. 

Bergerac.  Rapports  des  marchands 
de  cette  ville  avec  Bordeaux  et 
l'Angleterre,  1,  89;  107,  n.  2; 
264,  n.  1;  II,  4oo. 

—  (Élie  de  ,  I,  197,  n.  4;  II,  453. 

—  (Jongleur  commerçant  a),  I,  320, 
n.  1. 

Berkeley  (Le  sire  de)  combattant 
avec  une  épée  de  Bordeaux,  I, 
316. 

Berling  (Guilhem),  I,  534. 

Bernage  de  Saint-Maurice  (Lettre 
de),  au  sujet  des  sucres  raffinés 
à  Bordeaux,  II,  514. 

Bernald  (Pierre),  deTholouze,  arma- 
teur, 1,80. 

Bernard  (Audete),  mercière  de  Bor- 
deaux, I,  498. 

—  (Etienne),  maitre-cordier  de  Bor- 
deaux, I,  486. 

—  de  Bordeaux  (Paiement  à),  par 
Jean  Sans-Terre,  I,  40. 

—  (Jean',  voilier,  de  Cissac,  11,  477. 

—  (Guillaume),  de  Bruges.  I,  45"). 
Ber>'.\rdim  (Giovanni),  négociant  de 

Lyon,  I,  466,  n.  5. 

Berquix  (.Pierre),  menuisier -sculp- 
teur, I,  338. 

Berry  (Jean,  duc  de).  Privilège  con- 
cédé aux  bourgeois  de  la  Réole, 
I,  220. 

Bertallt  (Jehannot),  mercier  de  Bor- 
deaux, I,  498. 

Bertuod  Le  P.),  cité,  I,  38;  II,  116. 

Bertran  I Robert),  maçon,  I,  533. 

Bertclh  (Bernard  de),  I,  531. 

Bercm,  fabricant  de  coques,  I,  308. 

—  (Famille  de),  1,508,  n.  1. 
Beruny  Diago  de),  de  Burgos,  I,  477; 

309,  en  note. 

—  (Jean  de),  notaire  et  secrétaire 
du  roi,  I,  302,  n.  2. 

Berwick-sir-Tweed,  I,  236,  n.  2; 
410,  n.  4. 


Bery  (Richard  de),  I,  123. 

Besons  (.m. de"  .intendant  de  Guienne. 
—  SIémoire  sur  cette  province, 
II.  116,  n.  3;  181-187. 

Betz  (Pierre),  mai;re-cordier  a  Bor- 
deaux, I,  484;  487,  n.  5. 

Bia\  de  Gontaud,  I,  174. 

Belm.ngen  (Conrad  van\  ambassa- 
deur de  Hollande,  II,  76. 

Bezet,  Blzet  (Alexander),  Écossais 
établi  a  Bordeaux,  I,  425-423. 

—  (William),  frère  du  précédent, 
ilml. 

—  (Patrick\  marchand  d'Edin- 
burgh,  iliicl. 

—  (Alexander),  fils  du  précédent, 
ibid. 

BÉziERs  (Vins  de),  I,  18;  II,  129. 
BiARRiTs  (Marins  et  habitants  de),  II, 

146,  en  note. 
BiAuvoisiN  (Vin  de),  I,  164,  en  note. 
BiDEN.  Voyez  Deinper  Biden. 
Bidon  (Laurence,  Richard),  I,  572, 

n.  3. 
Bière  a  Bordeaux,  II,  143,  ri.  2. 
BiERQiENs  et  Ridoers,  maison  fla- 

.   mande  a  Bordeaux,  I,  456. 
Bignon,  intendant  a  la  Rochelle,  II, 

438. 
Bigot    Amaury),  échevin  de  Saintes, 

II,  323. 
BiGLiER  ou  ViGiiER  (Pierre  et  Élie), 

frères,  marchands  de  Bordeaux, 

I,  143,  146,  n.  1. 

BiKENEs  (Pierre  appelée  de),  I,  210. 
BiLLAC  (M.  de),  bourgeois  de  Paris, 

II,  364. 

BiLLATE,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Guienne,  11,  176, 
428. 

BiOT.  Considération  relativement  a  la 
culture  de  la  vigne  en  Norman- 
die, I,  129, 

BiRON  (Catherine  de),  dame  de  Duras, 
II,  23,  n.  3. 

BiTLiT,  chef  arverne,  I,  6,  n.  2. 

Blagkall  (George^  cité,  591,  n.  2. 

Blackney  (John),  poissonnier  de  Lon- 
dres, I,  264,  263. 

Blaivies,  I,  519,  n.  3. 

Bi.ANc  (Le),  directeur  du  convoi  et 
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conlablie  de  Durdeaux,  I,  434, 
11.  1. 

lîi.Ax:  (Vil)  du),  I,  60,  n.  1;  132,  n.  A'. 

IJhANQUEFOUT  (^Bernard  de),  seigneur 
d'Audenge,  I,  265. 

Blanquet,  capitaine  de  corsaires,  I, 
434,  4'')o. 

Blaye,  poste  romain  en  Aquitaine, 
J,  22.  —  Courant  de  la  Giionde 
devant  Blaye,  25.  —  Forteresse 
sous  le  Bas-Euipire,  29.  —  Obli- 
gation pour  les  navires  anglais 
de  s'y  arrêter,  580,  582,  385. 

—  ^Elyede),  1,87,  n.  1. 

—  (Guillaume  de),  I,  73. 

—  (Jean  de),  I,  285,  n.  1. 

Blé  (Commerce  de),  à  Bordeaux,  H, 
183.  —  Blés  des  quatre  provinces 
du  midi  de  la  France,  251. 

Bi.ois  (Pierre  de).  Passage  relatif  à 
l'usage  du  vin  en    Angleterre, 

I,  58.  —  (Lamproies  pour  la  com- 
tesse de),  I,  52,  n.  5,  —  (Mar- 
eliands  de),  I,  477,  n.  1. 

Bloys  (Charles  de),  duc  de  Bretagne, 

II,  457. 

BocHiER  (Jean),  marchand  de  Péri- 
gueux,  II;  545,  n.  2. 

BoDix  (Jean),  cité,  1,  467,  468;  II, 
517. 

BoDcix  (.Jean),  courtier  royal  a  Bor- 
deaux, I,  455. 

BoET,  négociant  de  Bordeaux,  II,  107, 
n.  1. 

Boeuf  salé  d'Irlande,  11, 360-572,373. 

BoGEXAu  (Raymond),  1,  59,  n.  2. 

BoiiLX  (William  de),  comte  de  Nor- 
thampton,  I,  461,  462. 

Boii-EAu  (Jean),  marchand  d'Orléans, 
1,291, 

Bois  de  charpente  des  Pyrénées,  II, 
55  i. 

Boissox,  notable  commerçant  de  Bor- 
deaux, II,  176,  n.  2. 

B'OLBANi  (Giovanni  et  Tommaso)  et 
C'e,  marchands  italiens  établis  a 
Anvers,  1,  500. 

BoLLE  (Conrad  de),  maitro  de  barque, 
l,G8. 

l'oi.TiioKPE  (Nicholas\  1, 1 12,  en  note. 

—  (Thomas),  I,  117,  n.  I. 


BoLTOx  (John),  marchand  anglais.  11, 
177. 

—  (Achat  de  lamproies  et  de  vin 
pour  les  chanoines  de),  1,  52, 
n.  3;  117. 

BoMMEs  et  Sauterxes  (Vin  de),  II, 
126,  n.  5. 

Box-Ami  de  Pampelune,  I,  68,  n.  4. 

Box-EsroiR  de  Fécamp  [Le),  navire, 
1,416,  n.  5. 

Box.\coRsi  (Francesco),  II,  12. 

Boxavexture  (Le),  naviie,  1,  4i7. 

BoxDYXUs  VAX  THE  Dame,  luarchaud 
d'Y  près,  I,  145. 

Boxefolx,  I,  44,  n.  2. 

BoxEL  Amanieu) .  marchand  bourgui- 
gnon, I,  458,  n.  2. 

BoxET  (Arnaud,  Gaucelm),  I,  88,  89, 
106. 

BONET  DE  LaBAT,  I,  87. 

BoxGARi),  négociant  flamand  de  Bor- 
deaux, I,  455;  II,  167,  n.  1. 

BoxiFACE  le  Lombard,  I,  65,  n.  1. 

BoxxEAL'  (Jean),  sieur  de  Verdus, 
II,  23. 

BoxxEFONT  (Jean  de),  marchand  d'O- 
loron,  I,  420. 

BoxxEFoux  (Benoit),  marchand  de  sa- 
laisons, II,  552,  n.  1. 

BoxxET  (Lorens,  Dominique),  mar- 
chands de  morue.  11,  552,  n.  1. 

—  (Maison  noble  de,  11,  125,  n.  2. 
BoxREi'Aux  M.  de),  ambassadeur  de 

France  en  Angleterre,  II,   121, 

156,  157. 
BoxTEMPS  (Marie)   11,  .521. 
Bordeaux  (Grimond  de),  I,  567,  en 

note. 

—  (Guilhaume,  Guilhcm  de),  I,  87, 
n.  1;  566,  n.  2. 

—  (Jean  de),  1,  366,  n.  2. 

—  (Jeanne  de),  I,  366,  n.  1. 

—  (.Noble  Charles),  I,  566,  n.  2. 

—  i^Pierre  de),  chevalier,  I,  563, 
n.  2. 

—  (Pierre  de),  marchand  gascon, 
1,63,250,231. 

—  (La  nef  de),  vaisseau  de  guerre, 
1,  4i5. 

BoRDEMA  (Boson  de),  dievalicr,  II, 
471. 
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BoRDEU  (Arnaïul  et  Griniond  de),  I, 

ôOG. 
BoRi  i.N  (Jean),  chancelier  de  G ilicnne, 

1,55,  n.  I. 
BoiîKix   (Willem),  ambassadeur  de 

Hollande,  II,  76. 
HouiA  (Lorens  la),  I,  ôiQ. 
Bosc.  Voyez  Gérard  du  liusc. 

—  (N(d)le  Giiniond  du  ,  jurât  de  Bor- 
deaux, II,  ^16,  en  note. 

BOSON  1>F.  lîORDtLIA,  II,  471. 

BosTEL  (Thomas),  marchand  anglais, 

I,  450,  en  note. 

Boston,  dans  la  Nouvelle-Angleterre. 
Exploitation  de  pins  cl  exporta- 
tion de  résine  en  Hollande,  II, 
263. 

BoTH,  marchand  anglais,  II,  598. 

—  (Folckart),    négociant  de  Bor- 
deaux, II,  376. 

BoTiLi.ER  (Le),  Butler,  nom  patrony- 
mique des  comtes  d'Ormond,  I, 
192. 

BoucAULT  (Pierre),  marchand  de 
Bourg,  II,  476. 

Boucher  (M.),  intendant  de  Guienne, 

II,  150,  151,  28-2,  559,  568,  452, 
n.  1;  455,  en  note;  452,  n.  1; 
485. 

—  (Géraud  le),  bourgeois  de  Com- 
piègne,  I,  515,  n.  2. 

Boucherie  (Les  frères)  perfectionnent 
le  ralîinage  des  sucres,  II,  516. 

BoucHiER  (Richard),  II,  154. 

Boucler  (Richard),  l,  593. 

BouDiAs  (Guichard',  procureur  au  par- 
lement de  Bordeaux,  I,  498,  n.  5. 

BouGLON.  Voyez  Poithjlon. 

BuULLAYE  (Le  sieur  la),  II,  5j4,  n.  2. 

BouNAUu,  II,  428. 

BouRCAUD  (Guillaume),  fermier  du 
convoi  à  Bordeaux,  II,  50,  n.  5. 

BouRDAui.T  (Mathurin),  1,  489. 

EouRDEAULx  (Grimond  de),  I,  566, 
n.  2. 

BouRDELOis,  nom  d'un  vaisseau  an- 
glais. II,  489. 

BoL'ROEViLi.E  (Pierre',  maitrc  du  Jac- 
ques, de  Dieppe,  I,  126. 

BOURIUELE,  BOURDILLON,   II,  200,  240, 

5r)6,  557. 


BouRDONNAYE  (M.  dc  hi),  intendant 
de  Guienne,  II,  116, 176,226,259. 

BouRG-suR-(îiU()XDE.  Niimiauds  dans 
cette  ville,  I,  98.  —  Exportations 
des  vins  de  Bourg,  I,  176,  177. 
—  Hausse  des  vins  de  Bourg  au 
xve  siècle,  557.  —  Vénerie  a 
Bourg,  II,  565,  566.  —  Pilotes  la- 
ma ne  urs,  405. 

Bourg  (Pierre  de) .  fourni-sscur  de  Jean 
Sans-Terre,  1,  90. 

Bourges  iBourse  de).  II,  171,  n.  1. 

Bourgogne  (Jean-Pierre  de),  I,  458, 
n.  2. 

—  (Vin  de).  H,  120,  n.  5;  122,  n.  1. 
Bourguevilee  (Charles  de),  cité,  I, 

504,  n.  4. 
Bourse.  Oiigine  de  ce  nom,  II,  103, 
en  note. 

—  (L'hôtel  dc  la)  %  Bordeaux,  II, 
161. 

Boursier  (Philippe),  négociant  de  Pa- 
ris, II,  18. 

BouscAT  (Forêt  du),  I,  2,  5. 

BouTAULT  (Jacques),  marchand  de  Li- 
moges, I,  471,479;  II,  50. 

BouTEiLLER  (M^  Guillaume),  II,  19. 

—  du  roi  d'Angleterre,  1,  112,  en 
note. 

Bouteilles,  II,  564,  563. 

BouTET  (P.),  fermier  du  tabac,  11, 555. 

Bouteville.  Voyez  Buysson. 

Bouvet  (Jean  ,  I,  579. 

Bouvier  (Gilles  le\  dit  Bertij,  cité, 

I,  7,  en  note;  554,  n.  5. 
Bo^vET  (Henry),  élu  de  Balh  et  Wells, 

I,  232. 

—  connétable  dc  Bordeaux,  I,  194, 
n.  1. 

—  (John),  contrôleur  des  vins  a 
Bayonne, I,  287. 

—  (SirMcholas),  I,  104,  n.  1. 
BowMAN  (Peler), contrôleur  de  l'assise 

ou  coutume  a  Bayonne,  I,  287. 

BoYCE  (Hector).  Tonne  de  vin  volée 
a  cet  historien,  I,  413,  n.  3. 

BoYD  (George),  Ecossais  étaidi  a  Cor- 
deaux, II,  544,  548,  573. 

BoYER,  juif  avignonnais,  II,  453. 

—  (Pierre),  marchand  de  la  Ro- 
chelle, II,  531,  n.  5. 
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DovLEAi-  (Antoine  et  Pierre),  verriers 
(le  Cordeaux,  I,  49o,  i96. 

Boys  (Saimiel  et  Je;in),  II,  ôô6,  n.  ^2. 

liOYSAïuj  (J^  Diirtrand),  11,  50,  n.  I. 

Bozox  CoFFER,  bourgeois  do  lior- 
deaux,  G8,  n.  2. 

Bradant  (Marchands  de),  1,  90,  n.  2. 

Braou  (Pierre  de).  Lettre  aux  jnriits 
de  Bordeaux,  11,  47.  —  Ordre  a 
lui  donné,  229.  —  Député  il  la 
cour  en  lu9o,  506. 

Bradley  (Huuiphrey),  de  Berg-op- 
Zoom,  11,  M.j,  n.  5. 

Bradshaw  (BicbanI  et  James),  négo- 
ciants à  Bordeaux,  II,  47-4. 

Brai  (Commerce  du)  à  Bordeaux,  I, 
47.'3  et  suiv.;  Il,  2:i6,  259,  261, 
265,  550. 

Brampton   William),  I,  118,  n.  1. 

Branche  (Pierre),  pèlerin  de  Saint- 
Jacques,  I,  512. 

Braxd  (John),  cité,  11,  562,  n.  1. 

BUANDELVN    DE   LA    RaMYEUE,    UOtaldC 

commerçant  de  Bordeaux,  1,519; 
524,  n.  1;  11,  29. 
Braxe  (Bidau),  marchand  gascon,  I, 
145. 

—  (Jean  de),  I,  5.')2. 

Branne,  sur  la  Uordogne,  I,  180, 
586,  n.  1. 

Braque  (^Lambert),  armurier  alle- 
mand, 11,  466. 

Brémond  d'Ars  (Charles  de),  II,  44. 

Brenal  (Adam,  Jean),  maîlrcs-cor- 
dicrs  a  Bordeaux,  I,  484. 

Brésii.  (Commerce  du  bois  de)  a  Bor- 
deaux, I,  477. 

—  Sucres  brut  et  terré  du),  II,  509. 
Brest,  1,  451,  n.  1;  459,  n.  2. 
Bretagne  (Toiles  de),  brelagnolles, 

11,55,  n.  2. 
Breton  (Guillaume  le),  cité,  I,  140, 
284. 

—  (Jean)  obtient  le  numopole  de  la 
vente  du  tabac.  11,  551. 

Bretons  (Commerce  des)  avec  Bor- 
deaux cl  l'Angleterre,  l,2(i7,  n.4. 

Breiie  (Gilbert  du),  citoyen  de  Bor- 
deaux, I,  146,  147. 

—  (Guillaume  du),  agent  anglais  a 
P.iris,  I.  116. 


Breyden  (George),  marchand  écos- 
sais, 1,  420. 

Brezé  (Règlement  fait  par  le  duc  de) 
en  1645;  11,  46,  n.  I. 

BrtiARE  (Canal  de),  H,  98,  n.  1. 

BuiMsoYN  I  Johan),  maître  de  navire, 

I,  125. 

Bris  (Droit  de),  1,  i:i2. 

Bristol.  Ordres  de  rois  d'Angleterre 
aux  autorités  de  cette  ville,  l,  45, 
96.  — Droit  a  y  payer,  107,  n.  2. 
—  Relations  entre  ce  port  et  Bor- 
deaux, 122,  125;  465,  n.  1.— 
Navire  de  Bristol  a  Bordeaux,  en 
1508,  172.  — Marchands  de  Bris- 
tol, 256,  n.  5;  257,  en  note;  286, 
n.  5,  4.  —  Importation  de  pierres 
de  taille  a  Bordeaux,  .585. 

—  (Thibaut  de),  I,  44,  n.  2. 
Brival,  I,  519,  n.  5. 

Broc-hart  (Mathurin),  passager  de  la 
Bastide,  1,  4"  6. 

Bronde  (Henry  de),  prisonnier  a  Bor- 
deaux, 1,76,  77,  81. 

Bronffilde  (Davy),  I,  125. 

Brocage,  1,  427,  n.  1.  —  Commerce 
de  sel  de  celte  localité,  1,  427. 

Rrocsse  (Antoine),  marchand  de  sa- 
laisons, 11,  552,  n.  1. 

Browf.r  (John),  marchand  irlandais, 

II,  154,  n.  1. 

—  (Jean-François),  lils  d'un  bourg- 
mestre de  Dunkcrque,  1,  4,57. 

Brown  (Le  sieur),  négociant  de  Bor- 
deaux, 11,  242. 

—  (Roger),  1,  77. 
Bruet  (Guillaume^  1,  75. 
Brl'gas  (Mestre  Johan  de),  1,  551. 
Bruges,  1,  451,  n.  4. 

Bruil  (Gilles  du),  I,  450. 

Bruin,  historien  du  Limbourg,  cité, 

11,275,  n.  1. 
BRU.MAN  (Jacques),  I,  297,  n.  2. 
Brun  (Arnaiit),  charpentier,  I,  555. 

—  (Isabeau),  11,59. 

—  (Raymond)  de  la  Porte,  1,88,  en 
note;  89,  n.  5. 

—  (Romain),  écuyer,   seigneur  de 
Monlguyon,  II,  59, 

—  (Pierre  le),  drapier    provençal, 
I,  289. 
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Bhi>ali),  nieiiibre  de  hi  (-liiinibre  de 
coiniiierfe  de  Guicnne,  II,  108, 
170,  273,598. 

liRuxE  (^Raymond  de  la).  Voyez  Ville- 
iieure. 

Hrlnet  (Aniaury),  serviteur  d'Ed- 
ward III,  I,  18-2. 

Bri:>"svvick  (Ancien  coffret  conservé 
:i^,  I,  o,  n.  2. 

Brlssixe,  I,  505,  n.  1. 

Brl'tk  (Bernard  ,  I,  181,  n.  6. 

BRiYÉRECHAMPiER(Jean\cité,  1, 165. 

Brygemî.\rch,  marchand  de  Lubeck, 
I.  4-27,  n.  i. 

Brvmol'r  (Roger),  marchand  anglais, 
1,82,  n.  1. 

Blch.  Droits  du  captai  sur  la  pêche, 

I,  274,  275. 

BuGEAt'LT  (.Jean),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  476,  n.  1. 
—  (Pierre),   marchand  de  la  Ro- 
chelle, I,  477. 

BuGCE  (Le).  Forge  de  cette  localité, 
1,319. 

Buissox  (Jacques),  fermier  général, 

II,  lo8. 

BuRDENAGE  dcs  pèlerins  de  Saint- 
Jean  de  Jérusalem,  I,  olTi. 


Blruelx  (John  de),  médecin,  I,  5(){), 
n.2. 

Bl'rdiei's  (Reymunde  de),  armurier, 
I,  315. 

BiRDiGALA.  Sa  situation  favorable  au 
commerce,  I,  2.  —  Son  commerce 
primitif,  4.  —  Manière  dont  il 
se  faisait,  6.  —  Tiipoi;raphie  du 
port,  9.  —  .\rticlos  principau.x 
de  son  commerce,  12. 
—  (Galhardus,Semii'ctlusde),I,44, 
n.  2. 

BuRETE  (Jean),  I,  519. 

BcRLAMACHi  (Pliilipiic).  Lcttrc  a  John 
Coke,  II,  55,  n.  2. 

Blscat  (John),  I,  546. 

BussEL  (Margaret),  propriétaire  de 
navire,  1,  118.  Voyez  Mary  Uus- 
sel. 

Bl'ti.erage,  droit  prélevé  en  Angle- 
terre et  en  Irlande,  I,  190. 

BuvssoN  (Jean\  seigneur'  de  Boute- 
ville,  I,  302,  n.  2. 

BuzLN  (Pien'e),  I,  44,  n.  2.  ' 

Bydon  d'Agulha,  péager  du  burde- 
nage  des  pèlerins  a  Bor'deaux, 
I,  316,  en  note. 
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C,  lettre  par  laquelle  on  qualifiait  le 

vin,  I,  162,  en  note. 
Caban   (Pierre),  reçu   bour'geois  de 

Londres,  I,  93. 
Cabanse  (Srre  Mengounyn  de  la),  I, 

446,  n.  1. 
Cabarrus,  nom  inscrit  sur  un  regis- 

Ir'e  du  xrv*  siècle,  I,  35,'). 

—  négociant  de  Bordeaux,  I,  459, 
en  note. 

Caboches,  espèce  de  clous,  II,  29. 
Cabosse  (Clous  de),  II,  416,  n.  2. 
Caboy  (André  dui,  bourgeois  et  mar- 
chand de  Bor-deaux,  I,  188. 
Cacao  de  la  Martinique,  II,  286. 
CAorrxAC  (^Péage  de),  I,  240. 

—  (Pierre  de),  maichand,  I,  151. 
CADrx  (Char'gement  de  froment  pour), 

I,  466,  n.  4.  —  Sel  exporté  de 
Cadix,  11,527,  n.  1;  328,  n.  1. 


Caulrci  (Lin  des),  I,  18. 

Caex.  (Ancien  commerce  ii),  I,  304, 
n.  4.  —  Usage  du  vin  de  Bor- 
deaux iiCaen,  II,  120. 

CAr'ri  (Commer'ce  du  a  liordeaux.  11, 
'182,  285. 

CAFETrs  (Sucr'e\  II,  295. 

Cahors  (Futaille  de),  I,  149. 
—  ^Vin  de),  II,  121, 126;  129,  n.  5; 
145. 

CALArs.  (Étaple  des  dr-aps  anglais  éta- 
blie a),  I,  288,  n.  2.  —  (Exporta- 
tion du  Ide  permise  a),  459,  n.  2. 

—  Vins  de  Bor'deaux  tirés  de 
Dunkerqire  par  les  négociants 
de),  II,  99,  en  note. —  Ur'oit  im- 
posé a),  sur  les  vins  et  les  caux- 
dc-vic  de  France,  132,  n.  1;  2ii9. 

—  Ouvert  il  l'importation  des 
étoffes  clr-angères,  18 i,  n.  2. 
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Calvé  (Jean"),  II,  436. 

Calvimont  (Jean  de),  I,  234,  n.  4; 

253,  n.  2. 
Calh.u-  (Pierre  et  Ainaud, bourgeois 

de  Bordeaux,  I,  44,  48,  77,  174, 

191. 

—  (Membres  de  la  famille)  vendant 
du  drap  a  Henri  III,  I,  288. 

—  (La  femme  de  Helyas),  I,  532. 
Camberton  (Gebon  de),   marchand, 

I,  123. 

Cambes  (.\rnold  de),  notaire,  I,  123. 
Cambrai  (Toiles  de),  II,  54,  en  note. 
Cami  Gallian,   voie   romaine  dans 

l'Aquitaine,  I,  20. 
Camix  Roumax,  id.,  ibid. 
Cami'Axha  (Jean  de),  1,  5G3. 
Campagne  (.\rnauld-Guilhem  de  la), 

II,  14. 

Camparriax  (Pierre  de),  bourgeois  de 
Bordeaux,  I,  87;  112,  n.  1;  175. 

—  (Raymcftid  de),  I,  289. 

—  (Regnauld  de),  I,  43,  n.  1. 
Campbell  (Dimcan),  1,  415. 
Campos  (Isaac  Rodriguez  de),  juif 

portugais,  H,  42i,  n.  4. 
CAMPREDON(JI.de)j  résident  de  France 

en  Suéde,  II,  157,  577. 
Cax  (Mcbolas),  marchand  anglais, 

I,  500. 

—  (Roger),  I,  184. 

Canada  i;Briilcurs  de  goudron  envoyés 
au)',  H,  2r;4,  541.  —  Morues  qui 
en  proviennent,  549,  n.  2. 

Canaries  (Vins  des)  a  Anvers  et  en 
Ecosse,  I,  501 ,  n.  4  ;  421 ,  en  note. 
—  Navires  venant  des  Canaries, 

II,  295,  n.  3. 

Caxaye  (Jean  et  Philippe),  teinturiers 
de  Paris,  I,  503. 

Cancealx,  II,  530. 

Candale  (Le  duc  de)  traité  par  les 
bourgeois  de  la  Bourse,  à  Boi- 

.       deau.x,  II,  166. 

Caxdie  (Vin  de)  ii  Anvers  au  xvi^  siè- 
cle, I,  501,n.  4. 

Caxet  (Papier),  II,  126,  n.  5. 

Caxezilles.  Ses  propositions  au  car- 
dinal de  Ricliclieu,  II,  6i,  63. 

Canxe-i)E-Vix  (La),  navire  de  P,rème, 
ll,20i.  n.  5;  272;  554.  n.  I. 


Caxoxs  (Fonte  de)  de  fer  en  Périgord, 

II,  580. 
Caxtelop  (Fortin  de),  I,  346. 

—  (.Monol  de),  I,  546,  n.  1. 
Caxteloup,  seigneurs  de  Camarsac, 

ibid. 

Caxtenac  (Vin  de),  II,  477. 

Caxterblrv  (Henry  de),  I,  255. 

Caxtirax  (Jean  de),  I,  202. 

Cap  Fraxçais  (Le).  Moulins  a  sucre 
dans  cette  colonie.  II,  513. 

Capbretox  (Habitants  de  enlevés  par 
des  corsaires  turcs,  II,  60,  n.  2. — 
Commerce  de  résine,  231,  n.  5. 

Cap  de  Vert,  Cap  Vert  (Expédition 
de  quincaillerie  aux  îles  du).  H, 
41. —  (Salaisons  préparées  aux 
îles  du),  574,  573,  en  note. 

Capillaire  (Sirop  de),  II,  501,  n.  5. 

Capte  (Droit  de),  I,  274,  n.  1. 

Carboxxières  (Le  sieur  de),  II,  482. 

Carcassoxxe  (Léon  de),  juif  avignon- 
nais,  II,  457,  n.  1. 

Cardixal  (Le),  navire  portugais,  I. 
135. 

—  (Pierre),  troubadour,  reproche 
aux  hospitaliers  leur  luxe,  I,  584. 

Cable  (Jacquette  de),  veuve  de  David 

de  MnntIVrrand,  II,  44. 
Cakles   Antoine),  II,  195. 
Carlos  de  la  Cerda  (Don),  I,  80. 
Carpexter,  Carpextier  (Elle),  I,  87, 

n.  1  ;  288. 
Carpextey,  ancien  du  commerce  de 

Bordeaux,  II,  176,  n.  2. 
Carreue  (Jean),  changeur.  H,  5. 
Cariîiox.  Voyez  Orteaa  de  Carrion. 
Carter  (Jean  le),  diapier  provençal, 

I,  289. 
Carteret  (Noble  George  de),  I,  434, 

n.  1. 
Carton,  député  de  Bordeaux  auprès 

du  Conseil  supérieur   de  com- 
merce, II,  402,  n.  1. 
Cartonxage  (Droit  de),  II,  149. 
Cartilaire,  registre  public,  I,  83. 
Carvaluo  (Isaac),  juif  portugais,  II, 

424,  n.  4. 
Cauyxtai!  (Pierre),  tanneur.  II,  462. 
Casai-  (Jean  de),  élu  en  l'élection  de 

Guienne,  I,  480. 
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Casau  (Me  PicriMî),  I,  418,  en  noie. 

Casaubon  (Arnauld  do),  marchand  de 
Genève,  II,  288,  n.  1. 

Caselar  (Raymond  de),  I,  191. 

Casenave  (Jean  de),  marchand  de 
Saint-Macaire,  II,  -477. 

Casevls  Bal'dre,  marchand  d'Ypres, 
1,  145. 

Cassai.ngne  (Michel  de  la),  marchand 
de  Bordeaux,  I,  14G. 

Casse  (Bernard  du),  I,  0,  n.  1. 

Cassel  (Drap  de),  I,  283,  n.  1. 

Cassi\,  juif  avignonnais,  II,  4ôo. 

CAS50  (ArnauU  del).  II,  195. 

Castaigne  (Jacques),  marchand  por- 
tugais, II,  425. 

Castéja  (Gaston  de),  II,  250,  n.  1. 

Castelle  (Introduction  de  draps  pour 
l'hahillement  des  moines  de  la), 

I,  156. 

Caste.net  (Arnaud  deu),  bourgeois  de 

Bordeaux,  I,  124. 
Castelnau  (Ms""  Joiiaii),  1,  353. 
Castille  (Marchands  de),  trafiquant 

en  France,  II,  404. 
Castillon  (Hôtel  des  Trois  Rois  a), 

II,  467. 

—  en  Périgord  (Péage  de),  I,  216, 
259,  n.  1. 

—  (Pierre  de),  garde  des  sceaux  du 
duc  de  Bretagne,  I,  179. 

Casting  (Joseph),  juif  avignonnais, 

II,  456,  n.  1. 
Castres,  poste  romain  en  Aquitaine, 

I,  22. 

—  (Crépon  de),  1,291,  n.  1. 
Castro  (Andréa  Ferez  de),  1, 156,  en 

note. 

Cat  (Piter  et  Joachim  Mendorze),  hol- 
landais a  Bordeaux,  I,  458,  459, 
en  noie. 

Catel,  manufacturier  de  Sedan,  II, 
449,  n.  1. 

—  (Guillaume  de),  cité,  I,  470. 
Catheline  du  Fau  (La),  navire  bre- 
ton, I,  347. 

Catherine  de  MéJicis,  1,  57,  n.  1. 

—  (La),  navire  de  Fécamp, 5.58,  n.  1. 

—  de  Bordeaux  (La),  barque,  1,447; 

II,  24. 

—  de  Brest  (La),  navire,  I,  468. 


Catherine  de  Droiilheim  i^La),  na- 
vire, II,  527. 

—  de  Libourne  (La),  navire,  I,  258, 
n.  3;  11,22. 

—  de  Saint-Gilles  (La),  navire,  I, 
271. 

—  de  Saint-Jean-de-Luz  (La),  na- 
vire, I,  270. 

Catos,  ouvrier  en  drap  d'or,  I,  289. 

Caiîdrot  Octroi  concédé  aux  habi- 
tants de),  I,  219. 

Caulev  (Jean),  négociant  de  Bor- 
deaux, II,  552,  n.  1. 

Caumont  (Ordre  de  Henry  111  au  sire 
de),  I,  225.  —  Péage  du  au  sire 
de),  240. 

Caussade  (Etienne),  négociant  de  Bor- 
deaux, II,  482. 

—  (Pey  de),  gabarier  de  Boidcaux, 
I,  185. 

Causse  (Ramond),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  525. 

Cavalcanti  (Bernardo),  négociant 
d'Anvers,  I,  512. 

—  (Sire  Estiat),  marchand  floren- 
tin, II,  14. 

—  (Thomas),  marchand  florentin, 

I,  478,  n  5. 

Cavaeli  (Marino),  cité,  I,  469. 

Cave  (Bernard  de  la),  bourgeois  de 
Libourne,  a  Londres,  1,91. 

CAvoYRd'Areachon  (Le),  navire,  1,64. 

Cexon-l.\-Bastide,  1,  69. 

Cent  trente  (Convocation  du  Con- 
seil des),  II,  218,  219. 

CeNTORIUS  de  GUND0.MER,  I,  155,  n.  1. 

Ceretany  (Le  sieur  de),  lieutenant- 
colonel    du    régiment  des  Iles, 

II,  195,  n.  1. 

Cerf-Volant  (Le),  barque  de  Bor- 
deaux, II,  141,  n.  2. 

Cerretani  (Matteo"),  1, 278,  n.  5;  520; 
II,  11,  n.  4;  13-15,  195. 

—  (lacopo),  II,  14,  15. 

César.  Son  expédition  contre  les  Vc- 

nètes,  I,  8. 
Chabannais  (Guillaume  de),  ï,  317. 
Chalk,  négociant  de   Bordeaux,  II, 

425,  n.  5. 
Chalon   (Hardouin  de),  évêque   de 

Lescar,  II,  490. 
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Chamal  (l'ierre),  H,  245,  n.  I. 

r.HAMRELLAlN,  SaUPIN  et  C'«,  H,  198. 

Chamberlain  (Thomas),  concession- 

ruiire  de  la  coutume  de  l'issak, 

L  20-2. 
Chambkus  (William),  IL  5i,  n.  5. 
Ch.\mbre  de  commerce  de  Hordeaux 

(Établissement  de  1;0,  II,  175. 
Chambre  des  assurances,  a  la  bourse 

de  Bordeaux,  II,  175. 
Chambre  (Guillaume  de  la),  receveur 

de  l'issak  a  Cordeaux,  I,  201. 

—  (Pierre  de  la\  I,  149. 
CiiAMiLLART   (Rcquête  des  juges  et 

consuls  de  Bordeaux  a  M.  ûe  , 

II.  199. 
Champagne  (Vin  de), II,  121;122,n.2. 
Champier.  Voyez  liruyère. 
Champs  (Guillaume  des),  marchand 

de  Bordeaux,  I,  54. 

—  (Simon  des),  marchand  de  Douai, 

I,  282,  n.  5. 

Chamsel  (Élye  de),  bourgeois  de  Cor- 
deaux, I,  148. 

Chandelles,  11,  575,  n.  1. 

Chanevas  (M.  de),  maître  des  cour- 
tiers de  Guienne,  I,  595. 

Chanson  des  pèlerins  de  Saint-Jac- 
ques, I,  521. 

Chanvre  ((jommerce  du)  a  Bordeaux, 

II,  25(î,  2Ô7. 

Chapeau  (Dioit  de),  II,  165,  en  note. 
CHAPEAu-BLANC,hôtellerie  a  Bordeaux, 

I,  400,  n.  1. 
Chapeai-Roige  hôtellerie  II  Bordeaux, 

1,400,41)1;  427,  n.  1;  II,  467. 

—  (Pêcheries  du),  II,  541. 
Chapeaex  (Commerce  des\  II,  181, 

n.  1. 
Chapelle  (Exemplaires  de),  II,  165. 
Chaperon   (Arriault),    bourgeois  de 

Libouinc,  II,  125,  n.  1. 

—  (Jean),  marchand  de  Bordeaux, 

II,  279. 

Chapmanne  (Robert),  niailre  de  na- 
vire, I,  118. 

Chappelles  (Jean),  homme  de  loi, 
11,590,  n.  1. 

Chaptal,  cité,  I,  508. 

Cmarancé  (M.\  II,  565. 

Ch\rb(in  nE  terre,  II,  562,  565. 


Charente  (La),  vaisseau  de  guerre, 

I,  445. 

Charlbues  (Peri'in),  II,  461. 

Charlemagne.  Ses  constructions  na- 
vales, I,  29.  —  Est  visité  par  des 
corsaires  normands,  50. 

Charles  (M**),  peintre,  I,  444,  n.  5. 

—  Baron  de  Caumont,  I,  247,  en 
note. 

Charles  II,  dit  le  Mauvais.  Sa  mort, 
H,  192. 

—  VII.  Institution  des  foires  de  Bor- 
deaux, I,  569;  II,  154. 

—  VIII.  Ordonnances,  I,  257.  502. 

—  IX.  Ordonnance  concernant  les 
foires  de  Bordeaux,  II,  ir4-156, 
167. 

Charles  le  Bel.  Ordonnance  relative 

au  pastel,  I,  298. 
Chables-Oeint  (Exigence  de)  pour  la 

rançon  de  Erançois  I<='',  I,  508. 
CuÀR.MSEY  (Charles  de  Menou,  sieur 

de),  II,  55,  475. 
Charnok  (Raoul),  écuyer,  1,  564. 
Charpentiers  de  navire,  II,  407,  408. 
Charve  (Chanvre),  I,  485,  n.  2. 
Chastaing  (Erançois),  I,  8,  n.  4. 
Chastannet  (Jean\  II,  277. 
Chasteillon  (Guillaume  et  Aluard), 

marchands  de  Bordeaux,  1,  145. 
CiiATEAt  BBiANT,  gouvcmeur dcls Bic- 

tagne,  I,  165,  n.  5. 
Chateauneef,  secrétaire  d'État,  II, 

422. 
CuATM.LON  (Chargement  de  vin  a  l'a- 

diesse  du  cardinal  de),  I,  597, 

n.  2;  455,  n.  4. 
,CHAir.ER  Geffrey),  cité,  I,  122. 
Chaideron  (Jean),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  445,  n.  4. 

—  (Jean),  courtier  de  Bordeaux,  II, 
472. 

Chaudières  pour  la  cuite  des  sucres, 

II,  579. 

Chaimeton,  négociant  de  Bordeaux, 
11,281. 

Chaussée  (Nicolas  Nivelle  de  la),  fer- 
mier général,  II,  289. 

Chausses  d'Angleterre,  II,  185,  n.  I  ; 
184. 

Chelmei.ev  (Robert),  I,  252. 
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Chemin  de  la  Vie,  voie  romaine  en 
Aquitaine,  1,  :20. 

Chemin  ferré,  id.,  I,  20. 

Chenac  (Appointement  arrêté  dans 
l'église  de),  I,  553. 

Cherbe  (Chanvie),  II,  256,  n.  1  ;  257. 

Ches.ne  (Josi^ph  du),  médecin  de 
Henri  IV,  cité,  I,  470;  II,  117. 

Chester  (Commerce  de)  avec  Bor- 
deaux, I,  125,  175. 

Chesterfield  (Loid).  Témoignage 
rendu  au  goût  des  Irlandais  pour 
le  claret,  H,  154. 

Chestreffelde  (Innocent),  I,  12o. 

Cheval-Blanc  iLe),  hôtellerie  à  Bor- 
deaux, I,  400,  n.  1. 

Cheval X  (Courtiers  de).  II,  582,  n.  1. 

Chialte  (.lean  de),  I,  45,  n.  1. 

Chiket  (Arnaud),  en  compte  courant 
avec  les  rois  d'Anglelerre,  1,  87. 
—  (Guilhem),  1,87,  n.  1. 

Chimay  (John),  II,  56,  n.  1. 

Chii'penham  (John  ,  1,203. 

Choisnin,  cité.  II,  155. 

Cholmesle  (Robert),  I,  555,  n.  1. 

ChrestiendeTroves  (Vins cités  par), 
I,  57. 

Chrestre  (Roger  de)  ou  de  Chres- 
TRE,  dit  Shiibroke ,  I,  91. 

Christ-Chlrch,  I,  24S  et  249,  n.  1. 
Voyez  Trinité  (La)  de  Caiiler- 
biiDj. 

Christmas  de  Winciielsea  (La),  na- 
vire, I,  67,  n.  1. 

Christofle  de  Hambodrg  (Le),  na- 
vire, I,  451. 

Christophe  de  Penmark  (Le),  I,  446, 
en  note. 

Chycln  (Pierre),  I,  229,  n.  1. 

Cidre,  II,  145,  n.2;  481. 

CiNO-PoRTs  (.Marins,  marchands  des), 
1,94,  n.  4;99. 

CiNTRAC  (Michel  ,  de  Lyon,  II,  266. 

Cire,  I,  12,  240,  n.  5;  II,  258,  259. 

CiTRAN  (Thomas  de),  1,  564. 

Citrons  (Droits  sur  les  oranges  et 
les),  1,  267,  n.  5;  276,  n.  1.  — 
Eau  de  citron,  II ,  143,  n.  2.  — 
Redevance  dos  citrons  aux  jurais 
de  Bordeaux,  487. 

CivRAC  (Frère  Jean  de),  infirmier  de 


Sainte-Croix  de  Bordeaux,  I,  558, 
n.  2. 

Clairac  (Transaction  de  1287  con- 
cernant), I,  224.  —  Marchand  de 
Clairac,  440,  n.  5.  —  Manufac- 
ture de  laliac.  11,  552,  553. 

Claré,  espèce  de  liqueur,  1,  166, 167. 

Clarence  (Thomas,  duc  de),  I,  252. 

Claret,  nom  d'une  espèce  de  vin,  I, 
165-167;  41.5,  n.  5;  II,  477-479. 

Claveau,  I.  5f»9,  n.  1. 

Claverie  (Guilhem),  de  Casseneuil, 
1,515. 

Clavier  (Guillaume),  tailleur  de  Bor- 
deaux, II,  540. 

Cleirac,  cité,  I,  246,  247  ;  547,  n.  5  ; 
11,70,590.591. 

Clémence  de  Bordeaux  (La),  navire, 

I,  256.  n.  4:291,442,447. 
Clément  (Pierre),  cité,  II,   61,  en 

note  ;  75. 

—  (Frédéric),  fabricant  de   tabac, 

II,  5*2. 

Clerc  (Adam  le),  de  Lynn.,  I,  411, 
en  note. 

—  (Victor  le).  Mémoire  sur  les  pè- 
lerins de  Saint-Jacques,  cité,  I, 
304.  n.  1. 

Cleretz   Vins),  II,  115,  n.  3. 

Clermont  (Sarcophages  antiques  a), 
I,  10,  n.  1. 

Cleyrac  (Jcan\  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  230,  n.  1 :  462. 

Clie   Marché  de  la),  I,  277. 

Clifton  (Gervase  de),  sous-shérif  du 
Yorfcshiie,  1,  115. 

Climens  (Jean),  1,  205. 

Clisson  (Olivier  de).  Concession  du 
produit  des  brefs  de  la  coutume 
de  Bretagne,  I,  213. 

—  (Jeanne,  dame  de  Belleville  et 
de),  ibid. 

Clock (Thomas),  négociant  hollandais 
établi  a  Bordeaux,  II,  201;  202, 
n.  2;  241,  547,  598,  427. 

CoARRAZE  (Marchand  de)  à  Bordeaux, 
1,301. 

CoBERT  (Dentelle),  I,  300. 

Cobham  (Henry),  ambassadeur  d'An- 
gleterre, II,  51. 

Cor.  (Maynard),  I,  61,  n.  5. 
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C-ocAGNE  vP;!}"';  (If),  nom   clitmio  ;iii 

Lauragais,  I,  508. 
CoccELiNY  (Carlo),  II,  59,  n.  2. 

(".OCHEMELE,  II,  279. 

CoELLOjjiiif  de  Rayonne,  II,  421,11.  2. 

('401FER  (Bozoji',  bourgeois  de  Bor- 
deaux, I,  68,  n.  2. 

CoGN.ic  (Eaux-de-vie  de),  II,  214. 

CoKF.T,  cachet  du  fisc,  I,  195,  281, 
287. 

Colas  ,  famille  de  négociants  d'Or- 
léans, I,  504. 

—  (François),  d'Orléans,  I,  478. 

CoLBER  (Thomas),  I,  547. 

CoLBERG  en  Poméranie  (Deux  bourg- 
mestres de)  obtiennent  des  pa.s- 
seports  pour  Bordeaux,  II,  128, 
n.  2. 

Coi.BERT  (Jean-Baptiste\  II,  75,  7(1, 
77  et  suiv.,  114,  500,  501,  525, 
545,  554,  572,  580. 
■ —  DE  ÏERRON,  intendant  de  la  Ro- 
chelle, il,  220. 

Con>-  (Mestre)  le  Sabatey,  I,  555. 

Colle  (Thomas  de),  jaugeur  à  Bor- 
deaux, I,  194,  n.  2. 

Collet,  inspecteur  des  manufactures, 
11,568. 

Cologne  (Marchands  de)  dans  la 
Crande-Rretagne,  1,  110. 

—  (Jean  de),  fournisseur  d'Ed- 
ward III,  I,  m. 

Colomb  (.\nt(tine),  gentilhomme  ver- 
lier,  1,490. 

—  Pey,  1,  552. 
Colombe  (La\  navire,  1,  09. 
CoLOMBERs  (Matthieu  de),  bouteiller 

d'Edward  I",  I,  187. 
CoLOME  (Sire  Johan),  I,  (9,  n.  I. 
CoLUMB  (.\manieu),  maître  de  navire, 

I,C9;  88,  en  note. 

—  (Gaillard),  I,  88,  n.  4. 

—  (Guilhem).  Vente  de  vin  a  Hen- 
ry Ml,  I,  44.  —  Achat  de  soieries 
pour  ce  prince,  62. 

—  (Guilhcm-Baymond),  maii'c  de 
Bordeaux,  I,  88,  en  note;  226, 
254,251. 

—  (I'ey),I,  191. 

CoLiMELLE  iMcnlion  par)  des  raisins 
des  Rituriges,  I,  18. 


CdMET  (Etienne  de),  II,  559. 

CoMi.x,  consul  de  la  Bourse  de  Bor- 
deaux, II,  176. 

CoMiTiBis  (Léonard  de),  bamiuicr, 
II,  18. 

CoMMixEs  (Philippe  de),  cité,  1,  567. 

Compagnie  de  commerce  a  Bordeaux, 
11,  174. 

—  du  ^ord.  Voyez  Nord. 

—  privilégiée  des  négociants  de  R(ir- 
dpaux,'ll,  92,  95. 

(loMPosTELA  (Cheval  noir  de),  I,  514, 
n.  4. 

CoMPOsTELLE  (Le  pèlerinage  de  Saint- 
Jacques  de),  I,  505  et  suiv. 

Comptable,  coxstacle,  I,  172,  n.  2. 

Compte  (Jean),  prêtre,  II,  475. 

CoMvx  (John),  de  Dumbarton,  1, 
418. 

CONCARNEAU,  I,  155,  n.  2. 

Concorde  de  Flessingl'e  (La),  na- 
vire, I,  454. 

CoNDATE,  poste  romain  en  Aquitaine, 

I,  22. 

CoNDOM  (Sauf-conduits  délivrés  ii  des 
marchands  de),  I,  550,  n.  2. 

CoNFLANs  (Antoine  de),  cité,  I,  443, 
450. 

Congre  (Pèche  au\  II,  270,  n.  1. 

CoNQCET  (Le).  Projets  de  l'Espagne 
sur  ce  port,  I,  427.  —  Commerce 
avec  Bordeaux,  428,  429. 

Conservateur  du  commerce  a  Bor- 
deaux, H,  56. 

Constantin  (Jean),  II,  250,  n.  1. 

CoMi.  Voyez  Comitibus  (Léonard 
de). 

CoNTiES  (Pierre  de),  écuyer,  maire 
de  Bordeaux,  I,  194,  n".  1;  299. 

Convoi  (Droit  de,,  I,  209;  II,  C6,  67, 
75,  185. 

CooK  (John),  marchand  de  Plymouth, 

II,  54,  n.  5. 

Coi'PiNGDALE  (Edmund) ,  maître  de 

naviie,   I,   118.  Voyez  Triiiilie 

Coppiiujdale  de  Huit. 
Coques  de  pastel,  I,  508. 
CoRALs,  ou  bateaux  affectés  a  la  garde 

de  Saint-Macaire,  1,218. 
CoRi)AiN,CoRDAN  La  tour Nolrc-Damc 

de),  I,  210;  II,  .50,  n.  1. 
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CoRDF.I.VT,     CORIIKLIIAT,     (Ic     ROI',     llc 

iiioi'l,  I,  295,  en  note. 
Cordes  (C-oninierçants  de)  a  Doideaux, 
I,  iri8. 

—  (.lean  des),  marchand  de  Limo- 
ges, II,  281. 

—  (La  nef  de  Ms^  des),  vaisseau  de 
guerre,  I,  445. 

CoRDOUAX  (La  lourde),  I,  452;  II,  7i, 
405. 

—  (Droit  de  la  tour  de),  I,  209,  210. 

—  (Ermitedelatourde),I,210,211. 
Cork  (Rapports  commerciaux  entre 

Rordeaux  et),  I,  128,  428,  n.  2. 
—  (Bœuf  salé  de),  II,  5G9. 

Cornet  (Le  capitaine),  de  Rordeaux, 
1,445. 

Cornière  (Guillaume  de  la),  mar- 
chand de  Rordeaux,  I,  524,  n.  1. 

CoROLEAu  (Dom  Jehan),  prêtre  envoyé 
a  Saint-Jacques,  1,506. 

Corps  de  ville  (Lettre  du)  de  Ror- 
deaux à  Henri  III,  II,  45-47. 

Coure  (Yves),  II,  154,  n.  1. 

CoRREGiA  (Me  Artus  dc),  II,  9. 

Corsaires  protestants  croisant  dans 
la  Gironde,  I,  454-456;  II,  59. 

CoRSEGiiE  (Le  Vernace),  1,165, en  note. 

Corteler  (Robert),  I,  77. 

CossoN  (Guilhem),  maitrc-fournier  a 
Rordeaux,  1,  468. 

Costa  Furtado  ,  banquier  de  Ror- 
deaux, II,  296,  n.  2. 

CoL'LEi'R  (Yvonet  le),  marchand  bre- 
ton, 1,571,  n.  1. 

CotLOM  (Jean),  courtier  royal  a  Bor- 
deaux, II,  597,  n.  1. 

CouPALE  (John)  de  Dynaunt,  1, 2,  n.  5. 

Couperose  de  Suède,  II,  272,  275. 

Coi'RANT  (Ernoul  le),  dit  Fossieur. 
Hollandais,  I,  459,  n.  1. 

CouRsoN  (M.  de),  intendant  de  Guien- 
ne.  H,  159,  510. 

Courtiers  (Les)  a  Bordeaux,  H,  581- 
400. 

Cousin,  négociant  bordelais,  II,  556. 

CoussY  (Vin  de),  II,  122,  n.  2. 

Couthereau  (Jean),  marchand  de 
Rordeaux,  I,  52i,  n.  1. 

Coutume  (Grande  et  petite),  I,  200. 
202,  208.  Voyez  [mih. 

T.  II. 


CovGAs  i^Jean  de),  I,  110. 

Craberye  (Le  Plantey  de  la),  a  Cau- 
déran,ll,479. 

{^RAF  (Thomas),  commissionnaire  an- 
glais, II,  423. 

Cra.m,  commerçant  flamand  a  Ror- 
deaux, I,  437;  11,  140,  n.  1. 

Cransvc  (Houille  de),  II,  489. 

Crespés  (David),  juif  portugais,  II, 
426,  n.  2. 

Cressé  (M.  de),  II,  405. 

Cristofue  de  Rristuyt  (Le),  navire 
de  Rristol,  I,  137. 

—  DE  HuLL  (Le),  navire  amiral  d'une 
flotte  marchande,  I,  56. 

Croignac  (Pierre),  courtier  royal  a 

Rordeaux,  H,  597,  n.  1. 
Croisières  a  Ventrée  de  la  Gironde, 

11,401. 
Croiss.\nt  de  Toulouse  (Le),  navire, 

I,  478,  479. 
Croix  (François  de  la),  II,  21. 
Cronhon,  sacquier,  I,  555. 
Cros  (Peyre  del),  de  Grenade,  II,  522. 
Crosat  (Arnaud,  Piers),  H,  4.59. 
Croysé,  maitie-serrurier  a  Rordeaux, 

I,  520,  en  note. 
Crozat  (Pierre),  1, 155.  Voyez  Crosat. 
Cruzel  (François),  II,  300,  n.  1. 
CuBZAGAis  (Vins  du).  H,  128,  n.  2. 
CucuK  (Élye),   bourgeois  de  Saint- 

Émilion  a  Londres,  I,  92. 
CuiLHE  (Peyrothon),  II,  20,  n.  3. 
Cuirs  (Commerce  des)  a  Rordeaux,  I, 

257;  II,  461-463. 
Cuisses  d'oie  (Commerce  de),  II,  2G4. 
Cuivre  de  Périgord,  II,  487. 

—  en  feuilles.  H,  272. 

—  en  rosette,  II,  271-272. 

Cure  Morat,  corsaire  algérien,  II, 
109,  n.  2. 

CuzoL  (MM.).  Perfectionnements  ap- 
portés a  la  préparation  des  pi-u- 
nes,  I,  472. 

Cycard  (Rernard),  corroveur  d'Agen, 
11,461. 

Cygnyn  (Rertrand  de),  pèlerin  de 
Saint-Jacques,  I,  512. 

Cyprès  (Droit  de  la  branche  de),  1, 
206,  382. 

CvpREssAT  (Forêt  du)   1,  2,  n.  2;  3. 
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Dacosta  (Biaise,  Samuel),  juifs  por- 
tugais, II,  4-27,  n.  2. 

—  (Diego),  II,  421,  n.  2. 
Daggeston  (Osbert  de),  1, 177. 
Daguerre  (Etienne),  commerçant  de 

Bordeaux,  I,  ii\. 

—  (Pelegrin),  maître  d'un  navire  de 
Bayonne,  I,  55. 

Daguesseau,  intendant  de  Bordeaux, 
II,  90,  93,  175,  204,  227,  238, 
256,  257. 

Daillan  (Bernard),  bourgeois  de  Bor- 
deaux, I,  88,  en  note. 

Dalesme  (Guillaume) ,  conseiller  au 
parlement  de  Bordeaux,  II,  177, 
n.  1. 

Dame  du  Carmel  de  Bordeaux  (La), 
navire,  I,  183. 

Damiwe  (Vins  de  Gascogne  et  de  la 
Bochellc  a)  au  xiii^  siècle,  1, 140, 
141. 

Damour,  persécuteur  des  juifs  portu- 
gais de  Bordeaux,  II,  422. 

Dan  (Le  P.),  cité,  II,  109,  n.  2. 

Danemark  (Consommation  des  vins 
de  France  en),  II,  156. 

Daney  (Pey),  marchand  et  pécheur  h 
la  Teste,  I,  273. 

Dangù  (Nicole),  évêque  de  Mende  et 
prieur  a  la  Béole,  I,  153. 

Dantzig  (Commission  rogatoire  adres- 
sée aux  jiirats  de  Bordeaux  par 
les  magistrats  de),  II,  139.  — Blé, 
seigle  de  Dantzig,  233,  234.  — 
Changes,  iOid. —  Fer-blanc,  277. 
—  Rapports  de  commerce  avec 
Bordeaux,  278. 

Darman  (Pierre),  fourbisscurd'épécs, 
I,  517,  n.  5. 

DARNAL,cité,I,402,n.l;  II,  p.  57,66. 

Darrat  (Vidault),  courtier,  II,  20,  n.  2. 

Dartmouth,  I,  122;  157,  n.  3;  172, 
175. 

Datiiia  (Pierre),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  177. 

Dauphin-Couronné  (Le),  navire  hol- 
landais, 11,201,  n.  1. 


Davanseau  (Bernard),  I,  438,  n.  2. 

Davensens  (Gabriel),  marchand  fla- 
mand établi  a  Bordeaux,  I,  438. 

Daydie  (Jeannot),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  430. 

Dax,  point  de  transit  fréquenté,  II, 
266. 

Deane  (William),  I,  493. 

Dejean,  procureur -syndic  de  Bor- 
deaux, II,  225,  n.  1. 

Delan,  inspecteur  des  manufactures, 
II,  368. 

Deldreil,  rafiineur  de  sucre  k  Bor- 
deaux, II,  302. 

Delcassou  (Ârnault-Guilhem),  II,  20, 
23. 

Delfgaud  (Cornelis),  II,  358,  n.  1. 

Delpecu,  marchand  de  salaisons  i^ 
Bordeaux,  II,  552,  n.  1. 

Delpit  (M.Jules),  cité,  1,86, 106, 109. 

Delribail  (Antoine),  marchand  de  sa- 
laisons a  Bordeaux,  II,  352,  n.  1. 

Delurbe  (Gabriel),  procureur-syndic 
de  Bordeaux,  I,  598. 

Demper  Biden  (Gérard),  I,  459. 

Den  (Raymond),  changeur,  II,  3. 

Deneve  (Jean),  marchand  des  Pays- 
Bas  établi  a  Bordeaux,  I,  436. 

Denis,  marchand  de  Bordeaux,  II, 
216,  n.  2;  279. 

Denise  de  Marennes  (La),  navire, 
II,  22. 

DENYs(Abel),  marchand  de  Bordeaux, 
II,  64. 

Depas,  juifs  portugais,  II,  427. 

Derby  (Lettres  de  concession  du  comte 
de)  aux  bourgeois  de  la  Réole,  I, 
221  299. 

Dervyde,  habitant  d'Oyarsun,  I,  484. 

Deschamps  (Euslache).  Mentions  de 
difl'ércntcs  armes,  I,  316. 

Descombes  (Elye),  changeur  de  Bor- 
deaux, II,  4. 

Desforts  (M.),  II,  433,  en  note. 

Desnanots  (Le  sieur),  II,  372. 

Despans,  marchand  flamand  établi  ii 
Bordeaux,  I,  438. 
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Despixo!>sa,  juil"  portugais,  fabricant 
de  maroquin,  11,  i-2i.  ' 

Desi'Ocis  (Jacques),  marchand  de  sa- 
laisons a  Bordeaux,  H,  3'J2,  n.  1. 

Desprats  (Jacques),  doreur  de  ver- 
res, 1,  406. 

Devèze.  Port  ou  bassin  à  son  embou- 
chure, 1,  10. 

Devox  (Monopole  de  l'élain  dans  le 
comté  de),  I,  2oo,  n.  5. 

Deyral't  (Pierre),  marchand  de  sa- 
laisons a  Bordeaux,  II,  55:2,  n.  1. 

DiAXE  (La)  de  Bordeaux,  navire,  II, 

426,  en  noie. 
—  de   Franco ,    fille    natuielle    de 
Henri  11,  II,  43. 

DiAz  (Lope),  marchand  portugais, 
mort  a  Bordeaux,  II,  415. 

Dieppe  (Raffinerie  de  sucre  a),  11,305. 

Dijon  (Juifs  portugais  a).  II,  451 ,  452. 

DiXAN  (Marbres  de).  II,  554,  n.  2. 

DioscoRiDE,  cité,  I,  14. 

DiRouARD,  banquier  en  cour  de  Rome, 
11,8,  n.  4. 

Disettes  a  Bordeaux  en  1603,  1650, 
1665,  1675,  1708  et  1709,  I,  204, 
205,216,  218,  222,  226,  228;  418, 
n.  1. 

DivoxA  (La  fontaine),  I,  10,  n.  1. 

DoAT  (Jean),  marchand  de  Fleurance, 

I,  502,  n.  5. 

Docks  a  Bordeaux,  I,  10,  n.  2. 
DoDixi  (Ânthoni),   banquier  italien, 

II,  7. 

DoiG  (James),  gentilhomme  écossais, 
I,  419. 

DoiGxox  (Le  comte  de)  ravage  les  ri- 
ves de  la  Garonne,  II,  69,  71. 

DoMAYXE  (Louppes),  marchand  espa- 
gnol établi  a  Bordeaux,  II,  416, 
n.  2. 

DoMME  (Vins  de),  II,  129. 

DoNADÉi,  cité,  I,  15,  n.  2. 

Dox'ATo  (Scr  Giovanni),  marchand 
florentin,  I,  501. 

DoxcASTER  (William  de),  1,  85. 

DoxzEAL',  DouzEAu,  iiotairc  de  Bor- 
deaux, 1,  IV  ;  II,  455. 

DoRiJLEHURT,navire  hollandais,  1,450. 

DoRiA  (lacopo).  Sauf-conduit  accordé 
il  ce  Génois,  I,  100. 


Dort,  port  de  Hollande,  11,  80,  n.  1. 

DocAXEs  il  Bordeaux,  II,  78,  n.  1. 

Doultre  (Guillemelte),  femme  de  Jac- 
ques Pichon,  II,  558,  n.  1. 

DouLx  (Guillaume),  marchand  de 
Bordeaux,  II,  124. 

DoiRMYNG  (Johan),  maître  de  navire, 
I,  124. 

DoussE,  négociant  bordelais.  H,  227. 

DcvvREs.  Fourniture  de  vins  pour 
l'approvisionnement  du  château, 
1,41. 

DiAv,  négociant  hollandais  établi  a 
Bordeaux,  II,  201. 

DoYEX.  Voyez  Deane. 

Dragox  DE  Harlem  (Le),  navire,  I, 

450. 
—  VoLAXT  (Le),  navire  de  Lubeck, 
I,  430. 

Draps  (Commerce  de)'  I,  282-294. 

Drauemax  (Théodore),  marchand  do 
Bordeaux,  II,  554,  n.  1. 

Droguerie,  I,  276,  n.  1  ;  475,  ni. 

Drot  (Tour  élevée  ii  l'embouchure 
du),  1,  29. 

Drouet  (Pierre),  II,  12,  n.  1. 

Drlide  d'Amsterdam  (Le),  navire,  I, 
454. 

Drydex,  habitué  de  Pontac,  H,  125. 

Duberxet  (Le  président).  Mémoire 
cité,  II,  67. 

Dieux  (Bœuf  salé  de),  II,  269,  571. 

Duc,  négociant  de  Bordeaux,  II,  343. 

Dtcos  (Guilhem),  I,  216. 

DuGuÉ  (Benoît),  garde  de  la  tour  de 
Cordouan,  H,  75,  en  note. 

Dl'laorexs  (Jacques),  commissaire 
des  guerres,  etc.,  11,  594,  n.  3. 

DcxBAU  (William),  poète  écossais, 
mentionné,  I,  413. 

Duxkerque  (Transport  des  eanx-de- 
vie  il).  II,  210.  —  Mesures  locales, 
seigle,  252.  —  Se  pourvoit  de 
brai  sec  des  Landes,  II,  259.  — 
Point  de  transit,  99,  en  note  ;  315. 
—  Permission  donnée  aux  négo- 
ciants de  Dunkeique  de  tirer  du 
tabac  de  Bordeaux,  555. 

Dlxlop  (Andrew),  marchand  de  Glas- 
gow, I,  419. 

Dlxwich  (Marchands  de),  1,79.  179. 
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DcPERiKH  (PioiT('),  conirôlciir  de  la 

roni|itablie  de  Bordeaux,  I,  206, 

n.  I.  . 
DiPiN  (Martin),  trésorier  du  duc  de 

Suflolk,  1,  390. 
Di;poN  (Concession  par  Henry  VU  a 

François),  I,  575. 
D'jpoNT  (Thomas),  de  Rouen,  I,  2ÔG. 
DijPRAT  (.lean\  marchand  de  salai- 
sons a  Bordeaux,  H,  ôlr2,  n.  1. 
DuPUYS  (Arnaud),  11,  24,  n.  5. 
DuRA>-    (Âlexander),    gentilhomme 

écossais,  I,  419. 
DuRANÇAu  (Arnault),  marchand  de 

Bordeaux,  II,  525. 
E>(jRAM)  DoMERQ,  DoiMEuc,  niavchund 

de  salaisons  a  IJordeatix,  II,  532, 

n.  I  et  2. 
Di'RANT  d'Anglars,  marchand  de  la 

principauté  de  Guienne,  II,  457. 


Duras  (.\ulorisalion  obtenue  par  le 
marqiiis  de),  11,  142. 

Duras  (Arnaud  de),  bourgeois  de  Bor- 
deaux, I,  68,  n.  4. 

DiRioRT  i^Tamille  de  Villeneuve  de), 

II,  26,  n.  1. 
—  (Gaillard  de),  seigneur  de  Duras, 

I,  565. 

Dlrham  (Établissement  de  hauts-four- 
neaux par  un  évêque  de),  I,  518, 
n.  5.  Voyez  Philippe. 

DisAu,  Dusault,  nom  répandu  dans 
l'ancien  commerce  de  Bordeaux, 

II,  55,  n.  5. 

DisAiJT,  avocat  du  roi.  Son  plaidoyer 
contre  les  juils  portugais,  II,  420. 

DuvERGiER,  marchand  de  salaisons  a 
Bordeaux,  11,  552,  n.  1. 

Dyroiîard  (Bernard),  marinier,  1, 
572,  n.  3. 


E 


Eau  de  main,  I,  435,  n.  I. 

Eal'-de-vie  {Commerce  d')  il  Bordeaux, 
II,  191. 

Eau-forte,  trois-six,  II,  211,  212. 

Ebert  (Thomas),  I,  554. 

Écluse  (Navire  de  1'),  I,  155,  n.  2. 
—  (Portdel'),I,84,n.  2. 

ÉCOSSAIS  (Les)  envoient  leurs  enfants 
a  Bordeaux,  I,  116,  n.  5. 

ECOSSE.  Loi  écossaise  relative  a  l'im- 
portation des  armes,  I,  518.  — 
Commerce  entre  Bordeaux  et 
l'Ecosse,  548,  n.  1  ;  409-426.  — 
Bois  d'Ecosse,  402,  n.  1.—  Plomb 
d'Ecosse,  II,  274. 

Eoen  (Richard),  I,  257,  en  note. 

Edmuno  (Sir),  comte  de  Lancastre, 
I,  101. 

Edward  \".  Intervention  de  Plii- 
lippe  III  auprès  de  ce  prince,  1, 
59,  n.  1.  —  Privilège  h  lui  ac- 
cordé par  Henry  III,  45,  n.  2.  — 
Demande  d'argent  à  des  niar- 
chans  lucquois,  50,  en  note.  — 
Dette  contractée  envers  des  bour- 
geois de  Bordeaux,  87,  n.  1.  — 


('Airta  mercatoria,  199,  n.  2,  H, 
460.  —  Instance  du  Mas-d'.\ge- 
nais  et  de  Mont-Sagrat  auprès  de 
ce  prince,  I,  224.  —  Transaction 
entre  lui  et  les  habitants  de  Clai- 
rac,  ibiO.  —  Intervention  dans 
une  querelle  entre  les  marchands 
de  Londres  et  ceux  de  Bordeaux, 
105.  —  Règlement  en  faveur  du 
commerce  des  vins  de  Guienne, 
104.  —  Ordres,  115,  122,  125, 
177,  229-251.  —  Lettres,  245; 
11,412.  — Achat  de  joyaux,  1,520, 
522.  —  Licences  pour  tirer  des 
blés  de  Bordeaux,  457,  458. 

Edward  II.  Ordres,  1,  65,  185,  201, 
252,  255,  458,  459;  II,  414.  — 
Lettres,  I,  66,  67, 156,  460;  414, 
on  note.  —  Ordonnances,  77; 
92,  n.  4.  —  Politique  a  l'égard 
des  marchands  gascons,  94,  95. 
—  Plaintes  adressées  a  ce  prince. 
154,  146. —  Concession  de  droits 
de  douane,  204,  205;  218,  n.  2; 
556,  n.  5;  517,  n.  4. 

Edward  III.  Lettres,  I,  55,  1.">6,  157, 
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202,  2-il ,  -280,  281 .  —  Opposition 
aux  empiétements  des  riverains, 
74.  —  Ordres,  oi'donnances,  77, 
80,  1 11,  265,  286,  287,  52o,  526. 
—  Saufs-conduits  et  licences,  148, 
462.  —  Mesures  prises  pour  pro- 
léger le  commerce  de  Bordeaux, 
156,  214.  —  Disposition  relative 
a  la  coutume  des  vins  a  Libourne, 
187.  —  Fait  droit  a  une  pétition 
des  communes,  196.  —  Mesures 
douanières,  198,  199.  —  Recon- 
nai.ssunce  du  droit  de  coutume 
en  faveur  des  ducs  de  Bretagne, 
215.  —  Autorisation  aux  bour- 
geois de  Caudrot,  219.  —  Con- 
cessions et  confirmations,  199, 
n.  2;  220,  221,  22o;  11,460.— 
Impôt  sur  les  vins  chargés  a  Li- 
bourne, I,  242.  —  Statuts  des 
orfèvres  de  Bordeaux,  521.  — 
Don  de  vin  k  ce  prince,  402.  — 
Établissement  de  foires  à  Bor- 
deaux,  569,  570;  II,  134.  — 
Prohibe  l'exportation  des  blés 
d'Angleterre,  I,  461.  —  Autres 
mentions,  218,  n,  2;  106,  n.  5; 
120,  n.  i;  218,  n.  2;  227,  n.  2; 
242,  en  note;  526,  n.  2;  527, 
n.  2;  554;  572,  n.  1;  411,  en 
note;  II,  186,  n.  1. 

Edvv.vrd  VI  (Vins  de  Gascogne  char- 
gés pour  la  maison  d'),  I,  404. 

Edward,  prince  de  Galles,  fondateur 
d'une  chapelle  à  l'entrée  de  la 
Gironde,  I,  210. 

Edavards  (Gérard),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  87,  en  note. 

Égyptiens,  ou  bohémiens,  1,499,  n.5. 

Éléonore  de  GiiENNE,  I,  276,  n.  .3. 

Élian  de  Montalto  (Philotée),  mé- 
decin portugais,  II,  420. 

EuB.\NK(Lord),II,  126. 

Élie,  fils  de  Bénédict,  juif  de  Bor- 
deaux, II,  415. 

ÉuzABETH  (Lettre  de  la  reine)  au 
comte  de  Sussex,  I,  422. 

Ellesfeld  (Richard  d'),  connétable 
de  Bordeaux,  1,  255. 

Elmain  (Sir  WiilianiV  gouverneur  de 
Bavonne, I,  60. 


Emeeise  KiNG,  de  Gravelines,  maître 

de  navire,  I,  145. 
E.MERic  (Raymond),  I,  88,  en  note. 
Emerson  (Henry),  marchand  anglais, 

I,  507. 

E.NGLEFiELD  (John),  titulaire  du  biir- 
denage  de  Bordeaux,  I,  516,  en 
note. 

Englvsshe  (John), marchand  de  Hull, 

II,  178,  n.  1. 

Ente  (Prunes  d'),  I,  472. 

Extre-deix-Mers,  I,  2,  n.  5;  534, 
n.  l;581,n.2;586,  n.  1;II,  127, 
128;  223,  n.  1. 

Epaigm  (Bartolomeo),  négociant  ita- 
lien de  Londres,  H,  8. 

Épernon  (Anecdote  relative  au  duc 
d'),  I,  273.  —  Le  duc  fait  cons- 
truire un  fort  a  Libourne,  II,  69. 

—  Il  s'oppose  à  One  prétention 
du  parlement  de  Bordeaux,  221. 

—  Il  donne  une  permission,  222. 

—  Il  s'informe  d'une  émeute,  225. 

—  Son  orgueil  blessé,  224. 
Épiceries  (Bordeaux,  l'un  des  quatre 

ports  ouverts  a  l'importation  des), 

I,  276,  n.  1.  —  Tarita  de  Gênes 
chargée  d'épiceries,  500,  n.  5. 

Épicier   (Inventaire  d'une  boutique 

d),  II,  293,  n.  4. 
Ermengarde  ,    vicomtesse    de    Nar- 

bonne  (^Charte  d'),  I,  307. 
EsBiiRE  (Francesco),  négociant  luc- 

quois,  II,  17. 
EscARON  (Jean),  marchand  de  Lyon, 

II,  25,  n.  1. 

Esclaves  (Commerce  des)  par  les 
juifs  en  Aquitaine,  II,  410. 

EscoT.  Voyez  Be:.et  (Alexander). 

EscoLBLEAu  DE  Soi'RDis  (Henii  (ï  , 
II,  480. 

EsENox  (Pierre  d'),  commandant  de 
la  Colombe,  I,  69. 

EsMENGARD,  intendant  de  Guiennc, 
II,  513. 

Espagne,  1,  132;  134,  n.  2;  133, 
136;  164,  eu  note;  282,  n.  5; 
501,  n.  4;  517,  en  noie;  552, 
555;  413,  n.  5;  476,  n.  1  ;  317, 
n.  2;  II,  2.50,  n.  5;  .526.  n.  2; 
428,  n.  i. 
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TABLE  ALPHABETIQUE 


Espagnols  (Marchands)  dépouilles 
dans  des  ports  anglais,  l,  ^8i, 
n.  2.  — Tributaires  de  la  France, 
n,  55,  n.  2;  217,  218,  n.  1.  — 
Commerce  des  Espagnols,  1,  151, 
en  note;  11,  216,  en  note;  464. 

EsPARBÈs  (Jean-Paul  d)  de  Lussan, 
gouverneur  de  Dlaye,  I,  444. 

EsPERiT  (Nicolas),  courtier  a  Bor- 
deaux, II,  582,  n.  2. 

EsQuiRE  (John),  marctiand  anglais, 
II,  56,  n.  1. 

EssAXDiER  (Helliot),  mercier,  1,  254, 
n.  5. 

EsTEBEN  (Gilles),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  59. 

EsTÈvE  (Arnauld),  seigneur  de  Lan- 
gon,  1,  492;  II,  58. 

EsTÈvE  Dagl'erre,  hôtelier  de  Bor- 
deaux, II,  478. 

EsTORT  (Pey),  I,  546. 

EsTRÉES  (Le  maréchal  d),  II,  100, 
n.  I. 

ÉTAiN  (Commerce  de  1"),  I,  6,  n.  1; 
99,  n.  5;  241,  en  note;  253-257; 
288,  n.  2;  11,269-271,576. 

Étape  de  draps  a  Calais,  I,  288,  n.  2. 

ÉïiEXNE  de  Bordeaux.  Vin  vendu  a 
il  en  rv  111,  l,  44. 


EupiiRON ,  marchand  syrien  a  Bor- 
deaux, 1,  24,  25. 

EusÈBE,  marchand  syrien  élevé  sur  le 
siège  épiscopal  de  Paris,  I,  23. 

EusTACHE  (Hugh),  chevalier  et  his- 
trion de  Henry  III,  1,  285. 

Évangéliste-Saint -Matthieu  (L'), 
de  Garding,  navire,  11,  204,  n.  5  ; 
554,  n.  1. 

EvELYX  (John),  cité,  II,  125. 

EvESHAM  (Vignes  de  l'abbaye  d'),  I, 
45,  en  note. 

ExcETRE  (Johan)  le  héraut,  1,  555. 

ExcHEQiJEu  (Jean),  I,  411. 

ExETER(Bapports  entre)  et  Bordeaux, 
I,  125;  11,65,  n.  2. 

EX.MOUTH  (la  Sauvea  d'),  navire  li  Bor- 
deaux, I,  172. 

Eyquem  (Bertrand),  dit  Bertliomé,  po- 
tier, H,  579,  n.  1. 

—  (Grimond) ,  seigneur  de  Montai- 
gne ,  marchand  de  Bordeaux , 
grand-père  de  Michel,  I,  505. 

—  (Pierre),  écuyer,  sieur  de  Mon- 
taigne, H,  12,  en  note;  24. 

Eyzi.nes  (Vin  d'),  I,  428,  en  note;  H, 

59,  n.  1. 
Ezii  (Bernard),  sire  d'Albret,  I,  147, 

n.  2. 


F 


Facture  (Origine  du  nom  de).  H,  252, 
n.  1. 

Faget  (Etienne),  marchand  de  salai- 
sons à  Bordeaux,  II,  552.  n.  1. 

Fain  (Jean  delà),  I,  561,  n.  1. 

Falcani)  (Hugues).  Mention  de  sucre, 
11,292. 

Fargue  (Pierre  la),  marchand  de 
Bordeaux,  I,  57,  n.  5;  II,  145, 
n.  2. 

F.vRixE,  I,  595,  n.  2;  II,  145,  n.  2; 
2.52,  n.  1. 

Fahingdon  (Sir William  de).  Commis- 
sion donnée  a  cet  ollicior  pur 
Henry  IV,  1,55. 

Fau  (Guilhcm),  notaire,  I,  555. 

Faccon  (■Le\  navire  de  Ka'nigsberg, 
1 ,  452. 


F.vuconnier,  juge-consul  d'Angoulè- 
me,  H,  180,  n.  2. 

Fauillet  (Péage  du  h),  I,  240. 

Faukoner  (Hugues  le),  I,  189,  n.  1. 

Faure  (Guilhem\  I,  125,  n.  2. 
—  (Jean),  batteur  de  monnaie,  11,6, 
n.  1. 

Faus  (Jean  de),  dit  de  la  Vie,  courtier 
de  Bordeaux,  II,  55. 

Fautier  (Jacques),  faïencier,  II,  565. 

Faversiiam  (Droit  perçu  h),  I,  107, 
n.  2. 

Favoi.mère  (M.  de  la),  ingénieur-géo- 
graphe, I,  99. 

Fayette  (Barthélémy),  I,  202,  n.  2. 

Febrigge  ((ieorge),  I,  120,  n.  1. 

Feei.oneai:  (Jean),  marchand  de  Be- 
don, II,  124,  125. 
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Felton  (Sir  Thomas  de),  sénéchal  de 

Gascogne,  1,  69. 
Fiî>ELO>  (M.  de),  député  auprès  du 

conseil   général   de   commerce, 

II,  176. 
Fe.ny.n   (Jacques  de),  marchand  de 

Cami)rai,  I,  43:2,  n.  i. 
Fer,  I,  315;  516,  n.  9;  11,  377,  578. 

—  blanc,  11,59,  n.  2; -277. 
Ferbost  (Gassiot  de) ,  marchand  de 

Bordeaux,  II,  A\,  n.  2. 
Fern.vmjès  (Philippe)  et  tils,  juifs 

portugais.  II,  552,  n.  2;  425. 
Ferre  (Guv),  sénéchal  de  Gascogne, 

I,  205." 
Ferrères  (Jean  de),  1,  87. 
Ferriéres  (Henri  de),  I,  151. 
Ferron  (Arnauld  de),  conseiller  au 

parlement  de  Bordeaux,  11,  416. 

—  Vente  de  vins  de  Médoc,  par 
Marthe  de  Valier,  sa  veuve,  I, 
175,  n.  1. 

—  (Jean),  I,  566,  n.  2. 
Fesquet,  négociant  de  Bordeaux,  II, 

508,  n.  1. 

Festus  Avienus,  cité,  I,  15,  n.  5. 

Fèves  (Chargement  de),  I,  467,  en 
note;  II,  229,  en  note. 

Filibert  (Saint).  Anecdote  de  sa  vie, 
1,26. 

FiLLiAci  (Ser  Giovanni),  marchand 
florentin,  I,  501. 

FiLON'GLEY  (Richard),  I,  205. 

Fitz-Stephen  (William).  Abondance 
de  vins  à  Londres  signalée  par 
cet  auteur,  I,  56. 

Flamand  (Domaine,  forêt  du),  I,  4.39. 

Flamands  (Arrêt  sur  les),  I,  79.  — 
Leur  alliance  avec  les  Bayonnais, 
142. —  Marchands  flamands  spo- 
liés en  Angleterre,  145.—  Impor- 
tations, achats  de  vins  en  Angle- 
terre, 144. —  Hostilités  contre  les 
Bordelais,  146. —  Commerce  avec 
l'Ecosse,  147. —  Avec  Bordeaux, 
287;  428,  en  note.  —  Aventure 
d'un  Flamand  au  logis  du  Cha- 
peau-Rouge, 401.  —  Denrées  im- 
portées à  Bordeaux,  402.  —  Fla- 
mands "a  une  fêle,  II,  167,  n.  1. 

—  C>ouinicrce   avec  Marennes, 


Oléron  et  la  Rochelle,  216,  en 
note;  478. 

Flandre  (Débouché  des  vins  de  Gas- 
cogne en),  I,  159;  145,  n.  1.  — 
(Harengs  de),  I,  455,  n.  6.  — 
(Blés  importés  de),  II,  252. 

Fl.\nqlier,  Fl.\nqi]iers,  négociant  de 
Bordeaux,  H,  105;  201,  n.  1. 

Flegard  (Robert),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  44,  n.  2. 

Fleming  (Joricius  le),  I,  115. 

Flessingue  (Navires,  croiseurs  de), 
U,  80,  n.  1;  107;  115,  n.  4;202. 

Florence  (Permission  accordée  a  des 
marchands  de),  I,  415,  n.  1. 

Florys  d'Egmont,  seigneur  d'Issel- 
stein,  I,  268,  n.  2. 

Flotte  de  vaisseaux  marchands,  I, 
58,  80. 

FoE  (De),  habitué  de  Pontac,  II,  123. 

Foires  de  Bordeaux,  I,  570,  n.  1  ; 
500,501  ;  II,  55,  n.  2;  101;  151- 
164,  185;  184,  n.  1;  484. 

—  de  Saint-Edward,  I,  289,  n.  1. 
Foix  (Gaston  de),  comte  de  Candale, 

captai  de  Buch,  I,  274. 

—  (Gaston  de),  comte  de  Longue- 
ville.  Achat  de  vaisselle  plate, 

I,  525. 

—  (GastonPhébus),  comte  de  Béarn, 

II,  466. 

—  (Jean  de),  comte  de  Candale,  I, 
365. 

—  (Odet  de),  grand  sénéchal  de 
Guienne,  II,  40,  41. 

—  (HenriIl),comted'Astarac,II,41. 
FoLCKERBOTH,  négociant  de  Bordeaux, 

II,  202,  n.  2. 

FoLQUET,  de  Marseille,  I,  520,  n.  1 . 

FoNBERG  (Le  sieur),  verrier  h  Bourg- 
sur-Gironde,  II,  575,  n.  5  ;  566. 

FoNs  (Pierre  de  la),  de  Ludon,  II,  475. 

FoNsÈQUE,  juifs  portugais,  II,  427. 

Font  d'Aldége.  Tannerie  sur  ce  cours 
d'eau,  I,  514,  en  note. 

Fontaine  (Jean  de  la),  marchand  de 
Bordeaux,  11,  175,  n.  2. 

Fontemoin,  marchand  de  Libournc, 
II,  529. 

Fontenay  (M.  de),  intendant  de 
Guienne,  H,  220;  264,  n.  4. 
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FoMES,  forges  (le  Périgoid,  11,579, 

580. 
FoxTiBLs  (Arnaud  de),  marchand  de 

Bordeaux,  I,  Ai,  ii.  2. 
Fo>TviELHE  (Anthony  de),  marchand 

d'Albi,  I,  455,  n.  6. 
Foraine  (Traite,  imposition),  U,  50. 

—  d'Auviilars  (La),  II,  219,  n.  i. 
Forains  (Les  marchands)  a  Bordeaux, 

II,  loG-KiS. 
FoRBERNARD  (Guilheui  de),  marchand 

gascon,  I,  91. 
FoRESTER  (John),  marchand  de  Perth, 

I,  4-24,  42^. 
Forêt  (Arnaud  de  la),  I,  "G. 

—  de  Bordeaux,  1,  2,  n.  4. 
Forges  (Guilhem  de),  I,  88,  en  note. 
Fort  (Arnaud),  I,  446,  en  note. 
FoRTHON   (Bernard),   marchand  de 

Bordeaux,  I,  489;  II,  521. 

—  (Johannicot),  II,  52,  n.  5. 
Fortin  de  Cantelop,  I,  546. 

—  de  Noelain,  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  44,  n.  2. 

FossAT  (Sire  Amanieu  de),  lieutenant 
de  sénéchal,  puis  sénéchal  de 
Gascogne,  I,  22o,  265. 

Fossé  (Bernard  du),  II,  228,  n.  2. 

Fouus  (Patrick),  I,  417,  n.  2. 

FoLLQiiEs,  comte  d'Anjou  ctdu  Maine, 
I,  522,  n.  2. 

FouQUEs,  l'un  des  anciens  du  com- 
merce de  Bordeaux,  II,  176,  n.  2. 

FoiiQUET  (Nicolas).  Navire  apparte- 
nant à  ce  financier,  II,  75,  74.  — 
Droit  de  fret  établi  par  lui,  75. 

FoLR  (Aude  du),  II,  216,  n.  1. 

FoLRCADE  (Jean  de  la),  marchand  de 
Bordeaux,  II,  56,  ni. 

FoiiRNiER  (M.  Kdouard),  cité,  I,  467. 

—  (Jean),  de  Tarascon,  II,  27. 
FoL'RTAGE,  assureur.  II,  486. 
FoussÉ  (Bertrand  du\  dit  de  Pas- 

cience,  11,  52. 
FoYE-MoNiAi  T  (Vignes dC),  1, 61),  n.  I . 
France  (Mendés \  juif  portugais.  II, 

427,  n.  2. 

—  'Pierre  de),  marciiaud  gascon, 

I,  205. 

Francia  (AiiiMJiaiii  ,  juif  pnrtiigais, 

II.  I2i.  n.  5. 


Francia  (George),  juif  portugais,  U, 
427,  n.  2. 

Francisco  (Adam),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  442. 

Franciscou  (Sire),  kl.,  I,  480. 

François,  premier  consul  de  Gaillac, 
1,257. 

François  I".  Prolongation  d'exemp- 
tion de  droit,  I,  215.  —  Ordon- 
nance, 595.  —  Il  rétablit  la 
gabelle.  H,  520. 

—  II  (Requête  de  Gabriel  le  Sucrier 
a),  II,  298. 

François  II,  duc  de  Bretagne  (Let- 
tres patentes  de),  II,  468. 

Françoise  (La),  barque  de  Bordeaux, 
l]  447. 

—  d'Arvert  (La),  navire,  1,451,  n.  1. 

—  de  Royan  (La),  id.,  I,  155,  n.  2. 
Fr.\ncon  (Pierre),  pêcheur  gascon, 

J,  61. 
FRÉm'Ric  II,  Lettre  au  justicier  de 

Palerme,  II,  292.  —  Sa  mort, 

295.  —  Lettre  a  l'un  de  ses  olli- 

ciers,  296. 
Frégates  en  usage  a  Bordeaux,  1, 

450,  n.  I;  II,  85,  n.  1. 
Frégates  (Vaisseaux),  II,  285. 
Frelatés  (Vins),  II,  102,  n.  2. 
Frescobaldi  (Bettino  de),  banquier 

florentin,  I,  522. 
Frirourg  (Plomb  des  forges  de),  11. 

201,  n.  1. 
Friscobaldi,  receveurs  des  revenus 

du  duché  de  Guienne,  1,  49. 

—  (Emerigo),  1,  49,  n.  2. 

—  (Giamhattista),  I,  501,  n.  4. 
Froissart  (Jean),  cité,  I,  52;  155, 

n.4;  l(i5,n.5;  185,285,516,550. 
Frontignan  (Vins  de),  II,  129. 
Frosman  (John  Robert),  marchands 

anglais,  II,  467. 
Frotier  (Pierre),  écuyer   de  Ciiar- 

les  VII,  I,  422,  en  ilote. 
FcNo  DE  SviNT- Laurent,  négociant 

bordelais,  11,  509. 
FuRTADo  (Coste),  banquier  portugai.s, 

II,  425. 
Fi  TAii.i-Es  (Plaintes  portées  au  parle- 
ment   d'Angielerre    cuneernanl 

le.s),  I,  510.511. 
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(ÎABAROCHE  (Aichainbault  de),  H,  :288, 
n.  1. 

Gabrlle,  I,  Ui,  n.  5;  518,  5-20. 

Cachet  (Pierre),  bourgeois  de  Pons, 
1,65. 

GyEs.\T.î:,  I,  19,  n.  2. 

Gaffey  (Anne),  femme  de  Jean  Per- 
ron, I,  566,  n.  2. 

CiAILHARD    COLLM  ,    COLUMlt  ,    I ,     loD  , 

n.  1;289,  n.  1. 
Gaillac  (Vins  de),  I,  16j,  n.  5;  169- 

171,  175;  II,  129. 
Gaillarp,  capitaine  de   corsaire,  I, 

—  (Robert,  Robin\  commandant  du 
navire  la  Gaillarde,  1,  78,  79. 

Gaillard  de  Slrax,  I,  202,  n.  2. 

—  Ikam,  marchand  gascon,  I,  112, 
n.  1. 

Gaillarde  (La),  navire  de  Dublin,  I, 
78,  79. 

Galemer  (Jean),  I,  575,  n.  i. 

Galhard  de  Bordeaux.  Vente  de  vin 
il  Henry  III,  I,  44. 

(iALicE  (Vins  de),  I,  162. 

Galie.nne  (Palais-),  amphitiiéàtre 
gallo-romain,  a  Bordeaux,  1,514; 
II,  462. 

Galion  de  Bordeaux  (Le),  navire, 
1,447. 

Galiot  (Marcalet),  1,  496. 

Galles  (Le  prince  de),  duc  d'Aqui- 
taine, afferme  des  mines  d'étain, 

I,  2oo,  n.  5.  —  Il  se  plaint  de  la 
diminution  de  son  revenu,  529. 
—  Lettres  patentes,  550,  n.  L 

—  (Paul  de),    marchand  d'Italie, 

II,  17. 

Galli  (Paolo).  Voyez  Galles. 

Galliot  (Jacques),  juge-consul  d'An- 
goulème,  II,  180,  n.  2. 

Galvain  (Bernard),  prévôt  de  la  juri- 
diction de  la  Barde,  I,  492. 

Garance  (Culture  et  commerce  de  la) 
en  Fiance,  i,  510-512. 

(iARAT  (Pierre),  marciiand  de  Bor- 
deaux, 1.  129. 


Garcia  (David),  juif  portugais,  11,426, 
n.  2. 

Garcie  (Arnaud),  seigneur  de  Lan- 
gon,  I,  52,  n.  6, 

Garcye  (Pierre),  I,  285. 

Garde  (Le  baron  de  la),  amiral  du 
Levant,  I,  445. 

Gardiner  (Robert),  I,  415. 

Careinhal  (Arnaud),  marchand  gas- 
con, I,  2o0. 

Gargas  (Pierre),  marchand  de  Tou- 
louse, I,  498. 

Gari>gal,  g.vrixgaus.  II,  294,  n.  5. 

Garitier  (Jean),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  488. 

G.\rn.\che,  GREMACHÉ  (Vin  de),  I,  165, 
n.  5. 

Garonne,  mentionnée  par  Stiabon, 
I,  1.  —  Navigation  diflicile  sur 
cette  rivière,  5.  —  Son  embou- 
chure, point  de  transit,  5. —  Son 
rôle  dans  le  commerce  de  Burdi- 
gala,  6.—  Flottille  sur  la  Garonne 
au  ve  siècle,  8. 

Garos  (Bernard  de),  I,  525;  534,  en 
note. 

—  (Pelegrine),  I,  551,  en  note. 
Garsie  de  Lognon,  marchand  gascon, 

I,  H2, 11.  l. 
Gascon  (Gaillard  de),  1,  90. 
Gasconne  (La),  frégate,  II,  109,  n.  2. 
Gascq  (Guillaume  de),  contrôleur  des 

finances.  H,  476. 
Gassac  (Ms'  de),  I,  552. 
Gassies,    courtier  de   Bordeaux,    I, 

446. 

—  (Laurent),  corsaire  bordelais,  I, 
594. 

—  (Pierre),  II,  146,  en  note. 

—  (Thomelin  de),  concessionnaire 
de  droits  de  douane  a  Bordeaux, 
I,  202. 

Gassiot  de  Furrust,  marcliaud  de 

Bordeaux,  II,  41,  n.  2. 
Gaston  V,  seigneur  de  Béarn,  I,  .il! , 

n.  4. 
Gaubert  (Fraii(;ois),  II,  190. 
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(iAL'ssEN  (^Jean;,  batteur  de  monnaie, 
il,  472. 

Gal't  (Guillaume  de),  II,  \A. 

Gav.vches,  II,  42i,  n.  I. 

Gayeston  (Pierre  de).  Concession  de 
prise  à  ce  favori  d'Edward  II, 
I,  192. 

Gayrete  (Wilhem  de),  marchand 
gascon,  I,  250. 

Gazitinum  vinum,  I,  19,  n.  2. 

Gedeney  (John),  connétable  de  Bor- 
deaux, I,  M. 

Gede>'eye  (Guillaum.e  de),  proprié- 
taire de  la  Grâce -de -Dieu,  de 
Lynn,  I,  125. 

Gelée  de  l'année  1709,  II,  126,  127, 
205. 

Gélineau  (Jean),  constructeur  de  na- 
vires, II,  407,  n.  1. 

Gemme,  résine,  I,  475,  n.  1. 

Gendrault  (Guillaume),  II,  250,  n.  1. 

GÊNES  (Chargement  de  vin  par  un  mar- 
chand de),  I,  536,  n.  1. 

Gensseta,  pâtissière,  I,  353. 

Geoffre  (.lean),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  195. 

Geoffret  (Jean),  marchand  de  Ba- 
bastens,  I,  237. 

Geoffroi  (Baymond),  marchand  de 
Bordeaux,  1,  65. 

—  de  Lesparre,  ermite  de  Notre- 
Dame  de  Cordain,  I,  210. 

George  de  Chester  (Le),  navire,  I, 
126. 

—  deHuU  (Le),?d.,  I,  118. 
Gérard  (Saint)  s'occupe  des  pèlerins 

de  Saint-Jacques,  I,  510,  511. 
r—  CoLUMB,  négociant  de  Bordeaux, 
I,  43. 

—  DU  Bosc.  Vente  de  vin  k  la  femme 
de  Henry  III,  I,  47. 

Géraud  (Antoine),  marchand  de  sa- 
laisons a  Bordeaux,  II,  5.52,  n.  1. 

—  (H.),  cité,  I,  10,  n.  2. 
Géraud  le  Boucher,   bourgeois  de 

Compiègne,  I,  513,  n.  2. 

Géraudox  (Bobert),  I,  76. 

Germé  (Les  frères),  négociants  k  Bor- 
deaux, II,  220  ;  425,  en  note. 

Géroldi  (Giovanni),  marchand  floron- 
(iii  il  Londres,  I,  478,  n.  3. 


Gheldolf  (Jean),  marchand  d'Aix-la- 
Chapelle,  I,  434,  n.  1, 

Gibier  (Vente  du)  a  Bordeaux,  I,  161, 
n.  1. 

GiLLi  (Matteo  Martino  Girolamo)  et 
Cie,  1,  466,  n.  5. 

GixESTA  (Barthélémy),  marchand  de 
Bordeaux,  I,  214,  n.  1. 

GiQUEL  (Guillaume),  1,  368. 

Girard  (Jacques),  receveur  des  finan- 
ces a  Blaye,  II,  322. 

—  (Paulin),  marchand  de  Poitiers, 
II,  322,  324. 

Girofle  (Commerce  de),   II,  269; 

294,  n.  3. 
GiRO.N  Girard,  marchand  de  Bordeaux, 

II,  323. 
GiROMiE  (Courant  de  la)  devant  Blaye, 

I,  25,  26.  —  (Navigation  de  la), 
11,86,  n.  1. 

GivRY  (Vin  de),  II,  122,  n.  1. 

Glasgow.  Commerce  avec  Bordeaux 
au  xvie  siècle,  I,  425. 

Glashin  (John),  marchand  de  Water- 
ford,  II,  134. 

Gobelin  (Jean),  teinturier  k  Paris,  I, 
479. 

Godefrey  (John),  receveur  de  l'issak 
à  Bordeaux,  I,  201. 

GoDWix  (Christopher) ,  marchand 
d'Ipswich,  II,  456. 

GoLD  (John),  I,  123. 

GoM.vN,  OU  Gradman  (Adam),  mar- 
chand d'Exeter,  I,  429,  n.  7. 

GoMB.\uD  (Jean),  bourgeois  de  Bor- 
deaux, I,  71,  n.  2. 

GoMÉ.  Voyez  Germé. 

GoMÈs  (Silva),  juif  portugais,  II,  427, 
n.  2. 

GoMEz  (Henry),  juif  portugais,  II, 
427,  n.  2. 

—  (Pierre),  juif  portugais  de  Dax, 

II,  423. 

GoNDi  (lacopo,  Giacomini  cl  Giovam- 
hattista),  nég*'  d'Anvers,  1,312. 

GoNSALLÈs  (Gaspard),  juif  portugais, 
II,  422. 

Go.NSALVEs  (Jean),  Portugais  a  Bor- 
deaux, II,  416. 

Go>YN  (Antoine  et  Gillcs\  verriers, 
I,  495. 
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GooDWiN  John),  1,  o7,  n.  5. 

Gordon  (Guilhem),  I,  333. 

Gos  (Bernard  de),  I,  3a3. 

GosLi>G  (Thomas), marchand  de  Lon- 
dres, II,  -iCo. 

GoswiN  (Thomas),  I,  429,  n.  7. 

GouD.\L,  marchand  commissionnaire 
de  Bordeaux,  II,  163,  n.  4;  219, 
n.  1. 

Goudron  des  Landes,  II,  231,  254- 
236,261,350. 

Gourdin  (Albert),  capitaine  de  vais- 
seau, I,  433. 

GouRDiN.\ux  Benjamin), marchand  de 
Bordeaux,  II,  173,  n.  2. 

GouRGUE  (Arnauld  de),  marchand  de 
Bordeaux,  II,  33. 

—  (Augier  de),  financier  et  mar- 
chand), 11,  34,  173,  476. 

—  (Bernard),  marchand  de   Bor- 
deaux, II,  33. 

—  (Bernard  de),  laboureur,  II,  476. 

—  (Dominique  de),  11,  33,  341. 

—  (Héliot  Bonneau  de),  marchand 
parcheminier  à  Bordeaux,  II,  34. 

—  (Moïse  de),  greffier  de  la  Bourse 
de  Bordeaux,  11, 173. 

GouRiN  (Jean), marchand  de  Bordeaux, 
II,  177. 

GouRLE  (Nicolas),  maître  d'hôtel  du 
cardinal  deChâtillon,  I,  397,  n.  2. 

GouRviLLE,  cité,  11,  113. 

GouT  (Richard',  maire  de  Cork,  II, 
134,  n.  1. 

GouYER  (Brice),  1,  431,  n.  1. 

GoiTY  (Jeannot  de) ,  marchand  de 
Bordeaux,  II,  229,  en  note. 

Gr.\ce-de-Dieu  (La),  abbaye  du  dio- 
cèse de  la  Rochelle,  I,  64. 

—  d'Ecosse  (La),navire,  II,  228,  n. 3. 

—  de  Lynn  (La),  navire,  I,  124. 
Gr.\ci.\ne  de  Bayonne  (La),  kl. ,  1,  182, 

n.4. 
Gr.^dis,  juifs  portugais,  II,  423. 
Gr.\illy  (.lean  de),  captai  de  Buch, 

I,  274. 

—  (Vente  de  la  terre  de),  I,  363. 
Gr.\ins  (Commerce  des)  ii  Bordeaux, 

II,  213  et  suiv. 

Gr.\me  (.lamnie),  James  Graham,  gen- 
tilhomme verrier,  I,  496. 


Gr,vm.mont  i^Charles  de),  alferez  de 
Navarre,  I,  202. 

—  (Le  maréchal  de),  gouverneur  de 
Gascogne,  II,  82. 

Gr.\nd-Selve.  Don  de  vin  par  l'abbé 
a  Edward  111,  I,  402. 

Gr.\.nhon  (Pierre),  bourgeois  de  Bor- 
deaux, I,  271. 

Gr.vnvyla  (Johau  de),  I,  334. 

Gr.\nyer,  sieur  de  Verrière-la-Mothe, 
I,  494. 

Gr.wa  (Reimundus  de),  I,  44,  n.  2. 

Gr.we  (Jean  de  la),  marchand  de 
Bordeaux,  1,  148. 

—  (Raymond  de  la),  marchand  de 
vin  de  Bordeaux  en  Angleterre, 
1,44. 

Gr.wes  (Vins  de\  I,  163,  n.  3;  441, 

n.3;  11,44,  n.  1;  127,  128,  132; 

167,  n.  1;  ISS,  186,  382,  583, 

477-480. 
Gr.^vier  (Pierre)  ,cordier  de  Bordeaux , 

I,  484. 
Grecs,  probablement  en*  possession 

du  commerce  de  Burdigala,  I, 

4,21. 
Grégoire  (Jean),  obtient  des  lettres 

d'Edward  II,  1,  66. 

—  de  Tours,  cité,  I,  16,  24,  23,  28. 
Grellaud  (Marguerite),  I,  314,  n.  2. 
Grenier,  garçon  barbier,  11, 539,  540. 
Greniers  a  sel,  II,  519. 

Gride  (Pierre  de  la),  bourgeois  de 
Bordeaux  et  de  Milton,  1,  187. 

Griffa  (Paul),  juif  de  Bordeaux,  II, 
428. 

Griffon  de  Campvere  (Le),  navire, 
1,312. 

Grilandari  (Jean-Baptiste),  banquier 
italien,  II,  7. 

Grim.ud,  prévôt  de  Saintes,  II,  31, 
n.  2. 

Grimonde  (La)  de  Bordeaux,  barque, 
1,447;  11,518. 

Grimsby  (Navire  de),  II,  462. 

Grosley,  cité,  11,  42. 

Grvmwarde  (Bernard),  marchand  gas- 
con, I,  112,  n.  I. 

Gi  ADELOLPE  (Commerce  de  Bordeaux 
avec  la)  en  1729,  II,  283,  287. 
288.  -  (Moulins  a  sucre  à  la).  5 13. 
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Gl'aicnon  (Picne),  H,  58G,  ii.  1. 
GuAsco   (Lettre   de   Montesquieu   ;t 

l'abbé  de),  H,  126. 
GuAY  (Maître  Pierre  le),  trésorier  de 

l'extraordinaire  des  guerres,  i, 

568,  n.  2. 
Guii  (Guilhem),  canonnier,  1,  Ud. 

(ÎUÈDE  ou  PASTEL,  I,  286,  H.  ô;  29o- 
310. 

GuÉDii.  Élymologie  de  ce  mot,  1, 
509. 

GuicciARDiNi  (Giovambaltista  et  Lo- 
ranso),  d'Anvers,  1,  501,  n.  4; 
II,  12. 

GuiOHARD  (Jean),  contrôleur  du  châ- 
teau de  Bordeaux,  I,  178-180, 
355. 

—  Boudias,  procureur  au  parlement 
de  Bordeaux,  L  499,  n.  5. 

—  de  Loreaix,  I,  405,  n.  1. 
GuiCHARDiN  (Louis),  cité,  1,501,  n.  4; 

469,  n.  5. 

GiiciiiER  (M'=  Jean),  procureur  de 
Pierre  Eyquem,  II,  11,  n.  5. 

Guild-Hall  de  Londres  (Enregistre- 
ment des  actes  commerciaux  a), 
1,87. 

GuiLHEM  (Vivien),  marchand  de  la 
Teste,  11,250,  n.  1. 

Guilhem-Amameu,  sire  de  Lesparre 
et  de  Bauzan,  II,  5. 


Guillaume  11,  roi  de  Sicile  (Don  d'un 
moulin  à  sucre  par),  11,  292. 

Guillaume  X,  comte  de  Poitiers,  pè- 
lerin a  Saint-Jacques,  I,  507. 

GuiLLEMETTE  (La),  uavire  de  Bor- 
deaux, I,  417. 

GuiLLORÉ,  de  Nantes,  II,  571,  n.  1. 

GuiRAUD  deMinvielle,  11,  229, en  note. 

GuisQUE  (Juan  de  la).  Basque  espa- 
gnol, I,  405. 

GuiTARD  DE  JuNQUvEREs,  amuirier  de 
Bordeaux,  II,  466. 

GujAN  (Marchands  poissonniers  de), 
1,274,  n.  1. 

Gu>D(iMER  (Cenloriusde),  1, 155,  n.  1. 
—  (Pey),  I,  88,  en  note. 

GuNTHRAM.  Ses  louangcs  chantées  en 
diverses  langues,  I,  24,  25. 

Gus  (Guilheni  de),  I,  555,  n.  5. 

GuYMON.NEAU  (Nicolas),  marchand 
d'Orléans,  1,292. 

GuYOT  (Jean),  banquier  et  commis  de 
PietroTouailla,Il,  9. 

GuYT  (Arnaud),  II,  300,  n.  1. 

GuYTON  (Pierre),  maître  de  la  Jeanne 
de  Royan,  I,  418. 

Gavyll  (Pierre),  créancier  d'Edward  I, 
roi  d'Angleterre,  I,  251. 

GvsEBURGH  (Robert  de),  bourgeois  de 
Kingston-sur-Hull,  I,  67,  n.  1  ; 
120,  121. 


H 


Hados,  haddock,  I,  262,  n.  5. 

Halhaloyv-Cogge,  vaisseau  de  la  ma- 
rine royale  anglaise ,  1 ,  280, 
n.  5. 

IlALiBURTON  (John),  marchand  écos- 
sais, I,  412. 

IIamrourg  (Commerce  de  cire  jaune 
il),  II,  278.—  (Commission  roga- 
loirc  adressée  aux  jurais  de  Bor- 
deaux par  le  sénat  de),  159.  — 
(Bouteilles  de),  566,  en  note. 

IJAMON  BoRKRT,  prôtrc.  II,  457. 

Il  v.MPïoN  (Thomas  de),  sénéchal  des 
Landes,  I,  71. 

îIa>se  teutonique  (Les  marciiands  de 
la)  tenus  en  suspicion.  II.  I5S. 


Hanséatiques  (Navires  des  villes),  II, 
557.  —  Us  et  coutumes,  591. 

Harapsu  (Johannis  de),  II,  557. 

Haras  du  Médoc,  II,  187. 

Harrourch  (John),  négociant  de  Glas- 
gow, I,  419. 

IIardiman  (James),  cité,  11,  571,  note. 

Mardouin  de  Chalon,  évèque  de 
Lescar.  Demande  de  renseigne- 
ments au  sujet  d'un  sci'vice  de 
l'aïencc  de  Boiien,  11,  490. 

Hareng,  1,  240,  n.  5;  265,  n.  1  ;  264, 
n.  1;  266,  n.  1;  267,  n.  2,  4;  II, 
500,  n.  1;549,  n.  1. 

Harvleur  (Bourgeois  de),  pèlerins  de 
Saint-Jacques,  1,  ■)!(>. 
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Hakgues  (^Joan  dej/orlevre  de  Bor- 
deaux, I,  523. 

Haroli>  dePortsmouth,  I,  79. 

IIarper  (.Jolin),  I,  500. 

Hautz  (l'iomb  de)  en  Souabe,  II,  274. 

Hakwich  (Ordre  de  Richard  II  au 
bailli  de),  I,  34. 

Hastings  (Droit  perçu  au  port  de),  I, 
107,  n.  2. 

Haubeun,  marcliandd'Orléans,  1, 20 1 . 

Hal'ley  (John),  de  Dartmouth,  I,  82. 

Haut-Brion  (Vin  de),  II,  123. 

Hait-P.us  (Vins,  prunes  du),  I,  552, 
n.  1;  II,  l.oO,  n.  1;  242,  n.  2. 

H.\ute-Serre  (Ant.  Dadin  de),  cité, 
I,  U. 

H.WERFORD,  I,   192,  193. 

IIaveri\g  (Richard  de),  I,  158,  n.  2. 

Havre  (Dentelle  du),  I,  500. 

Hayward  (.lohn),  II,  n.  2. 

Hebrard (Frère  Raymond),  1, 125,  n.  I. 

HÉLÈNE,  veuve  d'un  armateur  de  Du- 
blin, I,  78,  79. 

Relies  or  Tillet,  comptable  de  Bor- 
deaux, II,  50,  n.  1. 

HÉLioT  Fernoy,  II,  20,  n.  2. 

Hem  (Herman),  marchand  flamand, 
I,  271. 

Hemlvn  (Mf),  II,  34,  n.  5. 

Henri  II,  roi  de  France.  Règlement, 
lettres  patentes,  ordonnance,  I, 
161,  n.  1;  396;  H,  141,  155, 
217.  —  Il  appelle  en  France  Ga- 
briel le  Sucrier,  298. 

Henri  III.  Favorise  le  commerce  de 
Bordeaux,  I,  596.  —  Il  lui  de- 
mande des  cordes,  483.  —  Per- 
missions octroyées  a  Diane  de 
France,  II,  44.  —  Lettres  pa- 
tentes en  faveur  des  juifs  portu- 
gais, 417. 

Henri  IV.  Stigmatise  l'indigo,  I,  509. 

—  Indemnité  a  un  orfèvre,  528. 

—  Ordre  de  paiement  pour  du 
sucre,  II,  293.  —  Favorise  l'éta- 
blissement d'une  colonie  au  Ca- 
nada, 541. 

Henriquès  (Isaac  Rodrigues),  II,  427, 

n.  2. 
Henriquez  (Daniel),  juif  portugais  de 

Rayonne,  II,  421,  n.  2. 


Henry  !«■',  roi  d'Angleterre,  1,3,  n.  2. 

Henry  H,  roi  d'Anglelene.  Emprunt 
de  vin  a  ilichel  d'Ambly,  I,  168. 

Henry  III,  roi  d'Angleterre.  Ses  rap- 
poits  avec  les  marchands  de  vin 
de  Bordeaux,  I,  41,  45.  —  Or- 
dres divers,  18,  60,  134,  169, 
223,  284,  283,  288,  520.  —  Per- 
mission octroyée  aux  Malouins, 
61,  154.  —  Achats  de  fourrures 
et  de  tissus,  65.  —  Invitation  au 
commerce  de  venir  a  Southamp- 
ton,  83.  —  Plainte  adressée  a  ce 
prince,  127.  —  Ordonnance  de 
paiement,  148.— Reconnaissance 
de  dette,  153.  —  Autorisation 
concernant  des  draps,  136.  — 
Distribution  aux  pauvres  de  vins 
vieux  et  gâtés ,  168.  —  L,ettres 
a  l'abbé  de  Sainte-Croix  et  au- 
tres, 180,  181.  —  Charte  de  1245 
et  autres  actes,  190,  191. —  Res- 
titution de  rente,  203.  —  Trans- 
port d'un  droit  a  Saint-Macaire, 
219.  —  Concession  a  Guilhem- 
Raymond  Columb,  231.  —  Spé- 
cule sur  l'étain,  237.  —  Achats 
de  draps,  288.  —  Paiement  de 
munitions  de  guerre,  517.  —  Al- 
location à  un  pèlerin  de  Saint- 
Jacques,  503.  —  Mentions  diver- 
ses, 59,  n.  1;  40,  n.  4;  68;  87, 
n.  1;89,  n.  3;90;  95,  n.  5;  94, 
n.  1;  132,  n.2;  167,  n.  2;  170, 
n.  5;  175,  n.  1;  194,  n.2;  289, 
n.  1  ;  296,  n.  5. 

Henry  IV,  roi  d'Angleterre.  Protège 
le  commerce  de  Bordeaux,  I,  54. 

—  Concession  de  rente  a  Jean  de 
Saint-Pé  et  a  Pey  Arnauton,  74. 

—  Plainte,  lettre  adressées  a  ce 
prince,  153;  174,  n.  1.  —  Charte 
relative  a  la  tour  de  Cordouan, 
210.  —  Confirme  la  coutume  des 
brefs  de  Bretagne,  213.  —  Renou- 
vellement de  dispositions  législa- 
tives, 230.  —  Réglementation  du 
débit  des  vins  a  Bordeaux,  558, 
339.  —  Sauf- conduit  pour  le 
transport  d'un  mausolée,  371,  en 
note. 
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HexryV,  roi  d'Angleterre.  Protège  le 
commerce  de  Bordeaux,  1,  157: 

—  Concession  du  guionage  des 
vaches  des  Pyrénées,   158.  — 

—  Prescription  concernant  les 
vins  de  Champagne,  165.  —  Or- 
donnance, 236.  —  Commande  de 
vin  a  Bordeaux,  557.  —  Garantit 
une  dette  sur  desdroitsde  douane, 
•i69.  —  Mentions  diverses,  285, 
n.  2;  522,  n.  1;  558,  n.  2;  549, 
n.  2. 

Henry  VI,  roi  d'Angleterre.  Arrêt  sur 
des  navires,  I,  70.  —  Nomination 
de  commissaires  pour  un  traité 
de  paix,  I,  149.  —  Nomination  de 
Peter  Bovvman,  287.  —  Permis- 
sion de  transporter  de  l'argen- 
terie en  Angleterre,  525.  —  Avis 
au  commerce,  559.  —  Licences 
pour  faire  le  commerce  et  des 
recouvrements,  564-566.— Traité 
avec  le  duc  de  Bretagne,  575.  — 
Sauf-conduit,  412.  —  Mentions 
diverses,  168,  n.  5;  549,  n.  2; 
580,  n.  1;  II,  154,  n.  1. 

Henry  VII,  roi  d'Angleterre.  Licen- 
ces accordées  a  divers,  1,  575, 
405;  404,  n.  1. 

Henry  VIII,  roi  d'Angleterre.  —  Sa 
prédilection  pour  le  vin  de  Gail- 
lac,  I,  169,  403.  —  Vins  de  Gas- 
cogne mentionnés  dans  un  i-e- 
gistre  de  ses  dépenses,  ibid.  — 
Pétition  adressée  h  Henry  VIH, 
403.  —  Permission  aux  navires 
anglais  qui  se  rendaient  U  Bor- 
deaux, 407.  —  Concordat  cntr'C 
Louise  d'Angoulème  et  ce  prince, 
408, —  Mentions  diverses,  119, 
n.  2;  169,  n.  1. 

Henry  (Le),  navire,  I,  4i6. 

—  (Nicolas),  marchand  de  Bordeaux, 
,    11,59. 

Her.\l  (Raymond),  II,  500,  n.  1. 

Herrertson  (George),  marchand  de 
Glasgow,  I,  419. 

Herlaert,  Herlant  (Jacob  van),  mar- 
chand de  Bordeaux,  1, 458;  11,470. 

—  (Josué  van),  négociant  à  Amster- 
dam, I,  458;  H,  470. 


HiERRO  (Pierre  Henriquès),  juif  por- 
tugais, H,  428. 

IIilbebert,  archevêque  de  Tours. 
Condamnation  des  pèlerinages, 

I,  322. 

Hildesley  (John  de),  I,  253. 

HiLDYARD  (Charles),  fabricant  de  pa- 
pier, I,  476,  n.  1. 

Hoddlestone  (Thomas),  maître  de 
navire,  I,  118. 

Hodoard  (Nicolas),  marchand  d'Edin- 
burgh,  I,  417. 

HoGUETTEs,  petits  fiits,  I,  197. 

Hogshead.  Étymologie  de  ce  mot,  I, 
197,  n.  2.' 

HoLDT  (Helyas),  I,  534. 

HoLi.ANu  (Sir  John),  maire  de  Bor- 
deaux, I,  61,  en  note;  580,  n.  1. 

Hollandais,  H, 84, en  note;  202,  n.2. 
—  Achètent  des  pruneaux  d'Agen 
p.our  leurs  teintures,  471. 

Hollande  (Eaux-de-vie  chargés  pour 
la),  I,  38,  n.  2.  —  (Fromage  de), 

II,  229,  n.  1.  —  (Bestiaux  de), 
576,  n.  5.  —  (Toiles  de),  11,421, 
n.  2.  —  (Importation  des  vins 
français  en),  468,  469. 

Holles  (Robert),  I,  195,  n.  2. 

—  (Sir  Edward),  connétable  du  châ- 
teau de  Bordeaux,  I,  195, n.  2. 

HoLSTEiN  (Plomb  de),  II,  536. 

Honfleur,  II,  328,  n.  2. 

Hongrie  (Eau  de  la  reine  de),  II,  501 , 
n.  5. 

Hope  of  Soome  (The),  1, 140,  en  note. 

HoppE  (Siliacus),  marchand  de  Ham- 
bourg, I,  452. 

Hoquet  (Jean),  I,  411. 

HosTEiN  (Jean),  courtier  a  Bordeaux, 
1!,  597,  n.  1. 

—  (Les  frères),  de  Bordeaux,  H,  84, 
en  note;  515,  n.  5. 

Houille,  I,  230,  n.  2. 

Ho YEL (Jean de) .boui-geois  de  l'Écluse , 
1,  147. 

Huguelas,  raffineur  a  Bordeaux,  II, 
502. 

Huile  envoyée  de  Bordeaux  à  Saint- 
Filibert,  I,  26-28.  —  D'olive,  I, 
477;  H,  279;  126,  n.  5.  —  De 
baleine,  543;  547,  en  note. 


DES  MATIEUES. 


mij 


Huîtres  (Réputation  des)  du  Médoc, 

I,  IG;  277,  en  note. 
Hull-sur-l'Humber,  I,  53;  107,  n.  2; 

1  loet  suiv.;  121,  n.  1  ;  432,  n.  1  ; 

II,  456. 

IIuLLOKis,  espèce  de  vin,  I,  421,  en 

note. 
HuLST  (Théodore  van  der),  banquier  a 

Paris,  II,  358,  n.  1. 


HiiRONS,  mineurs,  I,  139,  n.  t. 

HusTiN  (Jacques),  marchand  de  Bor- 
deaux, propriétaire  d'une  manu- 
facture de  faïence,  11,270,  565. 

HuTiN  (Jean),  d'Orléans,  I,  502. 

HuTTEAu  d'Orig^v  (Le  vicomte), cité, 
II,  480. 

Hydrographie  (Chaire  d')  fondée  à 
Bordeaux,  II,  100. 


Ibères,  I,  9,  n.  2. 

Ikam  (Gaillard),  I,  112,  n.  1. 

Iles  de  l'Amérique,  II,  504,  n.  1; 
575,  en  note. 

Inde.  L'indigo  stigmatisé parHenri  IV, 
1,309. 

Indes  occidentales.  (Lettre  de  Col- 
bert  au  directeur  de  la  Compa- 
gnie des).  II,  92.  —  (Achat  de 
café  de  la  Compagnie  des),  283. 

Indiennes,  II,  290. 

Indigo,  H,  284.  Voyez  Inde. 

Ingham  (Oliver  d'),  sénéchal  de  Gas- 
cogne, I,  67,260;  280,  n.  2. 

Inglis  (Sir  David),  consul  britannique 
à  Bordeaux,  11,  178. 

Interprètes  de  langues  étrangères, 
H,  398,  599. 

Ipswich  (Vin  a  prendre  dans  le  port 
d'),  1,  120,  n.  1. 

Iris  (Nicolas  d'),  bourgeois  de  Rouen, 
1,271. 


Irlandais  (Rapports  de  commerce  en- 
tre Bordeaux  et  les),  II,  570-572. 

Irlande  (Marchandises,  cire  jaune, 
plomb,  salaisons,  laines,  cuirs), 
II,92,n.  1;229,  n.  1  ;  259,  274; 
276,  n.  5;  369-576. 

—  (Vins  exportés 'de  Bordeaux  en), 
191,  n.  1. 

—  (Change  pour  1'),  H,  578,  n.  2. 

—  (Bernard  d'),  I,  550. 
Ishac  (William),  I,  2(10,  n-.  2. 

Isle  (Jean  de  1'),  maire  de  Bordeaux, 
I,  15,  280. 

—  (Le  sieur  de  1'),  capitaine  de 
vaisseau,  I,  455. 

IssAK,  ou  petite  coutume,  I,  200;  202, 

n.  5. 
IssoTE  (Jean  d'),  I,  87. 
Italie,  I,  159,  160;  II,  250,  n.  5. 
Itier   d'Angoulème,   connétable   de 

Bordeaux,  I,  98,  177. 
Ivoire  (Vente  d'),  II,  289. 


Jacob  (Le),  de  Bordeaux,  navire,  II, 
427,  n.  6. 

Jacques  l",  roi  d'Angleterre,  con- 
sulté sur  une  question  de  com- 
merce, II,  58. 

Jacques  II,  roi  d'Angleterre,  II,  121, 
122,  en  note. 

Jacques  III,  roi  d'Ecosse,  1,  415,  n.  5. 

Jacques  IV,  roi  d'Ecosse,  écrit  au 
parlement  de  Bordeaux,  1,  415. 

Jacques  V,  roi  d'Ecosse  (Consomma- 
tion de  vin  par),  I,  414. 


Jacques  (Le),  navire,  I,  447. 
—  (Le)  de  Dieppe,  navire,  I,  126, 

416. 
Jagmes  (La),  navire  de  Bayonne,  I, 

547. 
.Iambons  (Commerce  des),  11,264,487. 
James  (John),  marchand  de  Londres, 

II,  478. 
Jamet  (César),  11,69,  n.  5. 
Janvier  (André),  sieur  de  la  Peugue- 

rie,  receveur  du  domaine  royal  a 

Angoulème,  II,  525. 
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.lAUGEdesfulaillfs,  II,  148,  U9. 
Jaugf.ur.  Fonctions  de  cet  officier,  i, 

194-196. 
Jaure  (M.),  jurât,  puis  premier  juge 

delà  Bourse,  a  Bordeaux,  II,  515. 
.Iay  (L'intendant  le),  II,  75. 
Jean,  duc  de  Bretagne,  I,  232,  506. 

—  (Arnaud),  I,  44-,  n.  2. 

Jean  II.  Concession  aux  habitants 
d'Avignonet,  I,  299.— Il  rétablit 
la  gabelle.  II,  519. 

Je.\>-Sans-Terre.  Permissions  "a  des 
marchands  du  sud-ouest  de  la 
France,  I,  59,  467.  —  Paiement 
il  Bernard  de  Bordeaux,  40.  — 
Dette  envers  la  commune  de  Bor- 
deaux, 41.  —  Achat  de  vin 
d'Auxerre; 44.—  Ordre  d'arrêter 
des  navires,  67.  —  Don  de  vin, 
130,  131.  —  Remise  d'un  droit, 
251.  —  Mentions  diverses,  57, 
n.2;38;88,  n. 2;  93,  n. 3;  259, 
n.  5;  392,  n.  2. 

Jean  de  Libourne  (Le), barque,  1, 272. 

Jeanne  de  Saint- Seurin  (La),  navire, 
II,  521. 

Jeannette  (La),  barque,  1,  447. 

Jehan  (Pierre),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  486. 

Jehanicot,  dit  Bason,  I,  431,  n.  1. 

Jehanne  de  Blaye  et  de  Bourdeaux 
(La),  I,  447'. 

—  de  Saint-Jean-de-Luz,  H,  559. 
Jenkinson  (Robert),  I,  564. 

Jersey  (Corsaires  de).  II,  572,  en 
note. 

JÉSUS  (Loterie  de  la  Compagnie  de), 
II,  427. 

Jeton  des  péagers  gascons,  I,  212. 

Jeustav  (Johan),  I,  546. 

JoBsoN  (George),  marchand  de  Hull, 
II,  456. 

John,  comte  d'Oxford,  amiral  d'Aqui- 
taine, etc.,  I,  404,  n.  1. 

—  (Le),  de  Leilh,  navire.  II,  60. 

—  Bridlinglone,  navire,  I,  118. 
Johnson  (.\lan^,  bourgeois  de  Lon- 
dres, I,  114. 


J(»iiNsoN  uVnthonvj,  marchand  hol- 
landais, 1,  144. 

JoLY  (Jean),  marchand  de  Marennes, 
II,  520,  n.  2. 

Jones  (Robert),  receveur  du  droit  de 
l'issak,  I,  205. 

Jongleurs,  I,  519,  n. 3;  520. 

JoNsoN  (Léonard),  marchand  d'As- 
taffort,  H,  478. 

JouANNET,  cité,  1,  495. 

JouANSEN  (Jean),  marchand,  11,  159. 

JouRDAN  (Boni face),  I,  87. 

—  (M.  E.),  de  la  Rochelle,  cité.  II, 
194. 

JoYEs  (Dominique),  marchand  irlan- 
dais établi  a  Nantes,  II,  574, 
n.  2. 

JoYEULx  (Jean),  marchand  de  la  Réole, 
II,  289,  11.  2. 

—  (Micheau),  marchand  de  la  Ro- 
chelle, II,  520,  n.  2. 

JuDEJ  appréciateur  au  bureau  des  for- 
mes de  Bordeaux,  II,  275. 

JuGLARD,  fabricant  de  papier,  I,  476, 
n.  1. 

Juifs.  Accusation  portée  contre  les 
Juifs  de  Burdigala,  I,  30.  —  Les 
Juifs  commerçants  a  Bordeaux, 
II,  409etsuiv. 

Ji'iNi  (Jean  de),  pèlerin  de  Saint-Jac- 
ques, I,  511. 

Jlilhiot  (Marselot),  gentilhomme  ver- 
rier, I,  496. 

JuLiAN  (Bernard),  I,  546. 

JuLiANA  de  Landernau  (La),  navire, 
I,  547. 

Julien  de  Brest  (Le),  baleinier,  I, 
123. 

Julienne  de  Morbihan  (La),  navire, 
I,  420, 

Ji'Lio  (Lyonnel),  gentilhomme  ver- 
rier,"l,  493. 

JuRADE  de  Bordeaux  (Dispositions  pri- 
ses par  la),  au  sujet  d'arrivages 
de  grains),  I,  597.  —  (Cadeau  de 
vins  par  la),  11,216,217. 

JiiRiiiK/rioN  du  cru  du  royaume,  ou 
du  cru  de  Guienne,  II,  353. 
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Karl\n  (^FrancisciA,  l,  ôjo. 
KARA^TRAICT,  Kara>tret  {MH'  Hucs 

de).  Voyez  Kerentrec. 
Kathelin  (le  Bavonne  (La),  navire, 

I,  3^47. 
Katherine  of  Soome  (The\  navire, 

I,  140,  en  note. 
K.wne  (Jean  le),  niarcliand  de  Saint- 

Macaiie,  I,  89. 
Keath  (Droit  per(;ti  au  port  de),  l, 

107,  n.  2. 
Kebeq.  Embarquement  de  faiiricants 


de  goudron  pour  Qiiébee,  H,  srii. 
Voyez  Québec. 
Kempe  (John),  gentilhomme  écossais, 

I,  419. 

Kent.  Voyez  Wiberd  de  Kenl. 
Kf.rentreo  (Hugues  de\  chevaliei', 

II,  457,  458. 

KiNG  (Alain),  marchand  de  Londres, 

II,  558,  n.  1. 
Koenigsberg,  II,  558,  ni. 
Kyme  (Simon  de),  shériff  du  comté 

dYork,  I,  116. 


Labat  (Benêt  de),  I,  87. 

—  (Jean),  pâtissier  a  Bordeaux,  I, 
175,  n.  1. 

—  (Le  P.),  cité,  11,   186,  198,  286, 
570. 

Labon  (Guillaume  de),  baguetier.  I, 
514,  n.  2. 

Labour  (Fer  du\  I,  516,  n.  9. 

L.4CAM,  Laçant,  raffîneur  Israélite, 
II,  429. 

Lacolonie,  cité  a  propos  de  l'hôpital 
de  Saint-Jacques,  "a  Bordeaux,  I, 
524. 

Laffemas  (Isaac  de),  cité,  II,  97. 

Lafite.ui  (Bernard  de),  raerciei',  I, 
498. 

Lafitte  (Vin  de,  II,  127. 

Lafon  (Pierre),  bourgeois  et  mar- 
chand de  Bordeaux,  I,  271. 

Lafossie  (.\rnaud  et  Guilhem),  frè- 
res, 1,  90. 

Lagebaston  (M.  de),  premier  prési- 
dent du  parlement  de  Bordeaux, 
I,  597. 

Lagos,  sur  la  ccMe  dWlgarve,  I,  466, 
n.  2. 

Lahontan (Jambons de),  II,  2H4,  487. 

Laide  (Viguiers  de!),  I.  198,  n.  1. 

Laine  (Commerce  de)  ii  Bordeaux,  I, 
279-282. 

Laiton  (Fil  de),  11,277. 

II 


Lalande  (Augier  de\  marchand  de 
Bayonne,  11,  245. 

—  (Jean  de),  1,564. 
Lamaneurs  (Pilotes),  II,  404-406. 
Lambert  (Le  P.\   cordelier,  I,  95, 

n.  1. 

L.\MEGA,  juifs  portugais,  II,  276, 426. 

Lamevre  (Antoine),  banquier  juif,  II, 
428. 

Lamirail  (Jean),  titulaire  du  privilège 
du  tabac,  II,  555. 

Lamort  de  Talmont  (Le),  navire,  I, 
140,  en  note. 

L.\MPROiEs  (Renommée  des)deGuien- 
ne  et  de  Nantes,  I,  52. 

Lamy  (Romain),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  58. 

—  (Jacques),  marchand  et  juge  de 
Bordeaux,  I,  269,  416. 

Lancastre  (Jean  de),  arrêté  au  sujet 
des  pèlerins  de  Saint-Jacques,  I, 
518,  519. 

—  (Ordonnance  d'un  duc  de),  I, 
500,  n.5. 

La.vcre  (De),  cité,  11,  420. 
Landes  (Cire  des),  II,  2.58. 
Lange,  famille  de  juifs  avignonnais, 
II,  455;  457,  n.  2. 

—  MossÉ,juif  de  Bordeaux,  II,  455, 
n.2et4. 

Lan(;rr(ik    William^  I,  205. 
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Langhete  (Le  sieui),  ramneiir  de 

sucre,  II,  50L 
Langon  (Arnaud  de"),  fournisseur  de 

Jean-Sans-Terre,  L  90. 

—  (Fief  de),  I,  32,  n.  6. 

—  (Vins  de).  H,  127,  129,  147,  186. 
Languedoc  (Eaux-de-vie  de),  U,  206, 

207,  209,  211,  212.  —  (Huile  du 
bas),  27,  n.  5.  —  (Moulins  h  pa- 
pier de),  246.  —  (Offre  d'aban- 
don du),  L  iOi,  n.  1.  —  (Les 
Pastoureaux  en),  550,  n.  3.  — 
(Vins  de),  H,  129,  lU,  147,  207, 
208. 

Lapeyre  (Guillaume),  charpentier  de 
navires  a  Bordeaux,  L  triO,  n.  5. 

Lapy  (Arnauld),  cliangeur.  11,  3. 

Lariu  (Vincent  de),  l,  5o2. 

Larmanoie  (Forge  de),  I,  519. 

Larroy  (Jean  de),  marchand  de  Bor- 
deaux, 1,  73. 

Lartigue  (Guillaume  de),  le  Jeune, 
1,  489. 

Lasserre  (Andrieu  de),  armurier  de 
Bordeaux,  I,  517. 

Lastage  (Naudin  de),  I,  546. 

Laulamé  (Matthieu  de),  maître  de 
forges,  II,  514,  515. 

Laumont  (Le  sieur  de),  exempt  des 
gardes  écossaises,  I,  435. 

Laun  (Arnaud  de),  bourgeois  de  Mar- 
mande,  I,  174. 

Laitre  ou  Lavre  (François),  négociant 
français  établi  ii  Porto,  H,  546. 

Laurensane  (Demoiselle  Véronique 
de),  1,521,  n.  1. 

Lauste  (Jean  de),  habitant  de  Paren- 
tis-en-Born,  I,  480. 

Lauvergnac  (Jeanne  et  Isabeau  de), 
I,  323,  n.  3. 

Lauzerte  (Ordonnance  d'Kdward  II 
en  faveur  de),  I,  255,  234. 

Laval  (Guy  de),  vicomte  de  Lautrec 
et  de  Fronsac.  Requête  au  parle- 
ment, I,  133. 

—  (Jean  de),  lieutenant  du  roi  en 
Bretagne,  I,  133,  n.  2. 

Lavardin  (M.  de)  comparé  au  vin  de 

Graves,  II,  114. 
Lavvry  (Hugh),   marchand  d'Edin- 

burgh,  I,  420. 


Lebade,  Levade,  voies  romaines  en 
Aquitaine,  I,  20. 

Leek  (la  Godala  de),  navire  k  Bor- 
deaux en  1508,  I,  172. 

Legia  (Pierre  de),  autorisé  a  tirer  des 
blés  de  Bordeaux,  I,  437. 

Legret  (Louis),  gentilhomme  verrier, 
I,  493. 

Leicester  (Le  comté  de)  alimenté  de 
vins  importés  par  Hull,  1, 119.— 
(Don  de  vin  au  doyen  et  aux  cha- 
noines de  Sainte-Marie  de),  I, 
119. 

Lelus  (Jeannet),  négociant  de  Bor- 
deaux, II,  227. 

Lenof  (Henry),  marchand  allemand 
établi  a  Bordeaux,  II,  159. 

Lenormant  (Léon),  marchand  d'Or- 
léans, I,  291. 

LÉON,  soi-disant  roi  d'Arménie,  reçoit 
•  un  don  de  sucre.  H,  294. 

—  (Raymond),  I,  79. 

—  de  Bordeaux  (Le),  barque,  1,448. 
Léopari»  (Poinçon  ii  la  tête  de),  mar- 
que des  ouvrages  d'orfèvrerie,  I, 
521. 

Lequeulx  (Charles) ,  marchand  de 
Saint-Jean  d'Angély,  II,  521. 

Lesc.\le  (Arnauld  de  1'),  marchand 
de  Bordeaux,  II,  59. 

Lescaee  (Les  hoirs  de  feu),  II,  163. 

Lesoolle  (Le  sieur  de),  consul  de 
France  a  Lisbonne,  II,  508. 

Lesparre  (Marais  de),  I,  -458,  n.  3. 

—  (Bernard  de),  seigneur   de  la 
Barde,  I,  225. 

Lesson,  marchand  de  Saint-Jean  de 

Luz,  I,  520. 
Lestage  des  navires  a  Bordeaux, I, 

586. 
Lestey  (De).  Voyez  Larroy  (Jean de). 
Lesto.nar  (Jacquette  de),  veuve  de 

Pierre  Pichon,  II,  476. 
Lestonna  (Jean),  II,  478. 
Lestonnat   (M.   de),   marchand    de 

Bordeaux,  II,  24. 

—  (Simon-Arnault  de),  citoyen  de 
Bordeaux,  I,  237,  en  note. 

Lethieiillier  (Smart),  I,  95,  n.  1. 
Levade.  Voyez  Lebade. 
Levage,  droit  fiscal,  I,  243. 
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Lkvant  i^Viiis  des  crus  liu),  1,  421, 
en  note. 

Leversedge  (John),  importateur  de 
vin  iiHull,  I,  117. 

Levriére  d'Anvers  (La),  navire,  I, 
431,  en  note. 

Lezi.\  (Joseph  de),  marchand  juif  de 
Bordeaux,  11,  4ô5. 

LiBOiîR.NE  (Marchands  de)  a  Londres, 
1,91.  —  (Doléances  du  commerce 
de)  au  XI v«  siècle,  24-2.  —  (Pré- 
tentions des  jura  ts  de),  382,  n.l. 

—  (Émeute  k\  II,  320. 

Liège  (Commerce  du)  a  Bordeaux 
vers  le  milieu  du  xvi^'  siècle,  I, 
505,  n.  1  ;  472-474. 

Lievexs  (Jacob\  fabricant  de  tabac, 
II,  552. 

Lièvre  (Claude  le),  marchand  de  Pa- 
ris, II,  24. 

Ligier  (Jean),  I,  547. 

LiGONEs.  La  marée  fait  retluer  la  Ga- 
ronne jusque  dans  leur  pays,  1,6. 

—  Ils  extraient  de  l'or  de  la  ri- 
vière, 18. 

LiMESTRE  (Draps  de),  I,  291,  n.  1. 

Limousin  (Papier  de),  II,  248. 

Li.N  (Graine  de),  II,  227,  228,  250- 

241. 
Lion  (Le),  baleinier,  I,  269. 
LioN-DoRÉ  (Le),  navire  de  Bordeaux, 

I,  320. 

Lios-Bl.\nc  (Leloti;is  du),  1,400,  n.  1. 
Lion-Rouge  (L'hôtellerie  du),  ibkl. 
LisAN.\  (Alphonse  de),  marchand  de 

Bordeaux,  II,  24. 
—  (Inigo  de),  il>id. 
Lisbonne,  1, 155,  en  note  ;  466,  n.  4; 

II,  449. 

LivET  (Gilbeit\  bourgeois  de  Dublin, 
1,78. 

Locke  (John),  cité.  II,  124. 

Lognon  (Garsie  de),  I,  112,  en  note, 

LoMAGNE  (Guerre  entre  les  Toulou- 
sains et  le  vicomte  de),  I,  227. 

Lombard,  inspecteur  général  de  la 
marine.  Lettres  de  Colbert  a  cet 
ingénieur,  II,  86,  90,  254-256, 
258,  302.  —  Il  construit  des  na- 
vires, 91.  — Avis  donnés  par  lui, 
237,  26-4. 


LoNEKiN  (John',  I,  263. 

LoNGUEiL  (Nicolas  de),  marchand  de 
Paris,  II,  45. 

LoNGUESERRE  (Jean),  tonnelier,  II, 
195. 

LoNGUEviLLE  (Le  duc  de),  comte  de 
Dunois,  etc.,  II,  140. 

LoovER  (Le  sieur  de),  habitant  de  la 
Guadeloupe,  II,  505,  304. 

LopE  (Jacques),  assureur.  II,  486. 

LopE  DiAz,  marchand  portugais,  II, 
414. 

LoPÈs  (David),  armateur,  II,  425,446. 

LoPEz,  maison  de  commerce  à  Bor- 
deaux et  a  Anvers,  I,  457. 

—  (Jean),  sieur  de  Sallebœuf,  I, 
446. 

Lopez-Depaz  (Catherine)  veuve  de 
Gaspard  Rodrigues  Médina,  II, 
490. 

Loppe  (Pey  de),  I,  332. 

Loppes  (Martin),  marchand  d'Anvers, 

I,  457. 

Loppes,  Louppesde  Villeneufve,  de 
Villeneuve  (Antoine),  II,  8,  16, 
19,  25-23,  475. 

—  (Bertrand),  jurât  et  prévôt  de 
Bordeaux,  I,  437,  458;  II,  19,  23. 

—  (Etienne,  Jean),  II,  25. 

—  (Martin),  II,  24. 

—  (Pierre),  II,  25. 
LoPs.\uT  (Famille  de),  I,  555. 
LoPs.vuTE  (Anthony  de),  ibid. 
LoREAix  (Guichard  de),  I,  401,  n.  1  ; 

402. 
LoRET  (Messire  Jean),  II,  279. 
Lorraine  (Arrivages  de  merrain  de), 

II,  555.  —  (Prix  des  vins  de)  en 
Hollande,  469. 

—  (Requête  du  cardinal  de)  en  fran- 
chise de  droits,  I,  163,  n.  5.  — 
(Cadeaux  de  vin  au  cardinal  de), 
1,597;  II,  119. 

Loué  (Le).  Vente  de  vin  à  Henry  III, 

I,  44. 
Louis,  roi  d'Aquitaine,  fait  fortilier 

l'embouchure  du  Drot,  I,  29. 
Louis  VII,  roi  de  France,  pèlerin  à 

Saint-Jacques,  I,  507. 
Louis  X  (Ordonnances  de),  II,  519, 

384. 
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Louis  XI.  Traité  entre  te  loi  et  la 
Hanse  teutonique,  I,  loi,   152. 

—  Fondation  de  la  confrérie  de 
Montuzet,  184.  —  Confirmation 
de  privilèges,  256,  243,  368, 369; 
II,  154.— Ordonnances,  258, 239, 
274,  370, 386,  587,  393.  —  Envoi 
devin  au  roi  d'Angleterre, 567.— 
Lettre  de  Richard  III  a  LonisXI, 
37-5.  —  Déclaration  de  ce  prince, 
391. 

LoLisXll.  Prolongation  d'exemption 
de  droits,  I,  215.  —  Édit  sur  le 
régime  des  rivières  de  Guienne, 
243.  —  Lettres  patentes  de  ce 
prince,  455. 

Louis  XIII  au  siège  de  la  Rochelle, 
I,  435.— Lettre  de  ce  prince  aux 
jurais  de  Bordeaux,  édits,  II,  37, 
392. 

Louis  XIV.  Préambule  de  son  édit  de 
167 1 ,  concernant  les  pèlerinages, 
I,  525.  —  Édit  concernant  les 
foires  de  Bordeaux,  II,  157.  —  Il 
élève  les  droits  sur  les  marchan- 
dises anglaises  importées  en 
France,  "204.  —  Ordonnance  de 
1699,505.  — Âi-rèt  de  1671,507. 

—  Privilège  pour  l'établissement 
d'une  manufacture  de  tabac  a  la 
Rochelle,  552.  —  Pétition  des 
villes  hanséatiques  "a  Louis  XIV, 
536.—  Déclarations  de  l'an  1644, 
des  mois  de  mars  et  juillet  1684, 

592.  —  Arrêts  du  conseil  d'État 
du  20  octobre  1665,  du  25  no- 
vembre 1673  et  du  27  avril  1680, 

593,  590. 

Louis  XV  (Lettre  de)  au  gouverneur 
de  Guienne,  II,  444.  —  (Lettre 
du  parlement  de  Bordeaux  à), 
430,  n.l. 

Louise  de  S.woie,  duchesse  d'An- 
goulème,  régente  de  France.  Pro- 
longation d'exemption  de  droit, 
I,  213.  —  Concordat  avec  Hen- 
ry VIIl,  408. 

Louisi.\>E.  (Moulins  a  sucre  a  la),  II, 
313. 

Loupes,  Louppes.  Voyez  Lopes,  houp- 
pes de  ViHeneufre. 


LouTH  (John),  fermier  du  droit  de  la 

branche  de  cyprès,  I,  206. 
LovAT  (Commerce  d'échange  de  Lord), 

I,  412,  n.  5. 

LovF.vNE  (iNicholas  de),  sénéchal  de 
Ponthieu,  I,  329,  n.  1. 

LoYSTEGUi  (Palris),  II,  473. 

LoYSE  de  Royan  (La),  navire,  I,  237. 

LuBECK  (Droit  de  prise  exercé  sur  les 
marchands  de),  I,  111.  —  (Navi- 
res de)  chargés  d'alun,  II,  527. 
—  (Demande  de  passeport  par  le 
bourgmestre  de),  II,  158. 

LuBET  (Guillaume),  I,  90,  n.  5. 

LucAR.NAus,  toilesde Bretagne,  II,  162. 

Lucas,  forgeron,  I,  535. 

LvuE  (Le  comte  de),  lieutenant  de 
roi  a  Bordeaux,  I,  448. 

LuETKENs  (Le sieur),  consul  de  Suède 
a  Bordeaux,  II,  179,  246,  247. 

LuEz  :;Gratien  de),  seigneur  de  Sainl- 
Pé,  I,  74,  n.  4. 

LuGAiN  (Arnaud  de),  marchand  de 
Toulouse,  I,  289,  n.  1. 

Luis  d'Espagne  (Don),  I,  80. 
—  DE  Léon  (Fray).  Ode  a  Saint- 
.lacques,  1,  322. 

LuK  (Arnaud  de),  I,  112,  n.  2. 

LuKEs,  marchand  allemand,  11,398. 

LuNAC,  canton  d'Aiguillon,  I,  224. 

Lune  (Le  port  de  la),  nom  donné  ij  la 
rade  de  Bordeaux,  I,  139. 

LuNEL  (Gautier  de),  trésorier  et  pro- 
cureur d'Alain  d'Albret,  II,  39. 

LUNEMAN,  II,  273. 

LupÉ  (.lean),  marchand  de  Bordeaux, 

II,  42. 

LuppÉ  DU  Gauuané  (Le  grand  prieur 
de),  cité,  I,  431. 

LusiGNAN  (Hugue  de),  pèlerin  de 
Saint-Jacques,  I,  312. 

LussAN  [M.  de),  gouverneur  de  Blave, 
II,  49. 

LussEN  (Outger),  Hollandais,  entre- 
preneur de  dessèchements,  1 ,  438, 
n.  3. 

Luth  (Le),  navire,  I,  447. 

LuTiANO  (Pietro  de),  marchand  flo- 
rentin, II,  16. 

Lyme  (Rapports  commerciaux  entre) 
et  Bordeaux,  I,  172,  173. 
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LvNCH,  marchand  anglais.  II,  598. 
LvNN  (Marchands,  port.  de\  I,  288, 

n.  2. 
Lyon   (Marchand  de)   k  la  foire  de 


Bordeaux.  1,  ô69,  n.  5.  —  Tran- 
sit par.  douanes  de\  II,  303,  50(î. 
—  (Archives de)  réclamées  k  Bor- 
deaux, 473. 


M 


I 


M.\CA.\AN,M.\CKANA>  (Famille).!,  1 17; 
350,  n.  1. 

M.\CAU  (Ravages  a),  I,  331,  n.  3.  — 
(Acte  relatif  a  l'île  dei,  II,  479. 

Machato  Saratany,  de  Toulouse,  I, 
432,  n.  2. 

Machicourt  (Jean  de),  marchand  de 
Bordeaux,  II,  463. 

Maçon  (Guillaume  de),  évêque  d'A- 
miens. Supplique  "a  Edward  ^^  I, 
105. 

Macoynis  (Bernard) ,  citoyen  de  Bor- 
deaux, II,  412. 

Madaillan  (Amanieu  du  Fossat,  sei- 
gneur de),  I,  223. 

Madeleine  deDrogheda  (La),  navire, 
I,  I2o. 

Madriego  (Pedro  Ortiz  de),  marchand 
de  Bilbao,  I,  405,  n.  2. 

Madronnet  (Biaise,  Jean  de),  II,  478. 

Magistro  (Bernard  de),  receveur  de 
l'issak  a  Bordeaux,  I,  201. 

Maine  (Le  duc  du),  prisonnier  en  An- 
gleterre, I,  403,  n.  i. 

Mainsent  (Arnaud),  bourgeois  de 
Bordeaux,  1,59,  n.2;  41,  n.  2. 

Maistre  (Jean  le),  maître  de  poste  a 

Bordeaux,  I,  456. 
—  (Robert  le),  banquier,  II,  18. 

Makayn  (Raymond),  vend  du  vin  a 
Henry  lÙ,  I,  288. 

Malaga  (Vin  de),  1,  421,  en  note. 

Malbosc  (François),  négociant  de 
Bordeaux,  I,  453,  498,  .502;  II, 
16,  19,  27,  28. 

Maleyran  (Etienne),  I,  480. 

Malherbe  (Eustache),  I,  297,  n.  4. 

Malleville  (Le),  II,  560. 

Mallena (Francisco de),  de  Guernica, 
I,  450,  en  noie. 

Malmesbury  (William  de),  cité,  I,  35, 
127. 

.Maloiins  (Permission  accordée  aux ) 


de  faire  le  commerce  avec  les 
Gascons,  I,  61,  151.  —  Arrêt  sur 
leurs  biens  et  marchandises,  I, 
80.  —  Pirateries  en  1569,  336. 

Malple  (Pierre  ,  I,  475. 

Malvoisie  (Vin  de  ,  I,  165,  n.  5;  167, 
n.  1;552,  n.  1;558;  404,  n.  4; 
421,  en  note. 

Manaurie  (Forge  de\  1,  519. 

Mancini  (^Hortense),  II,  122. 

Mannes  (Jean  de),  I,  500  et  n.  2. 

Manpetit  (Micheaus'de  Sauvetat-de- 
Caumont,  I,  484. 

Mansiet  (Jean),  cordier  de  Bordeaux, 
1,  484. 

Mappon  L'estey  de),  1,  18CL 

Mar  (Wilhem  delà),  marchand  gas- 
con, I,  230. 

M.\RAis  de  Guienne  (Dessèchement 
des\  1,459;  II,  470. 

Marannes,  juifs  convertis,  II,  416. 

Marbre  des  Pyrénées,  1,  11,  570. 

Marchais  (Le  sieur),  négociant  a  Bor- 
deaux, II,  289. 

Marchandon  frères,  négociants  de 
Bordeaux,  II,  243. 

Margaret  de  Gosford  (La\  navire, 
1,  77. 

—  d'Orwell  (La),  »/.,  1,  575. 

—  d'Yarmoulh,  id.,  I,  80. 
Margalx  (Vin  de),  1,  121.  —  Ravages 

dans  ce  vignoble  en  1599,  551. 
Margeret   (Le  capitaine),   cité,   II, 

136. 
Marco  (Vin  de  Château-Margaux\  II, 

127. 
Marguerite  Provision  de  vin  pour  la 

maison  de  la  reine),  I,  435,  n.  4. 

—  de  Blaye  (La),  navire,  I,  416. 

—  de  Kingsvvare,  I,  123.* 
Marie  de  Blaye  La),  navire,  I,  483. 

—  de  Bordeaux  (La),  baleinier,  I, 
236,  n.  (;  269,  270;  435,  n.  4; 
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440;  4i7,  -i66,  n.  5,  4;  i7o,  486, 
497,  498;  11,54-2. 
Marie  de  Capbreton  (La),  navire,  \, 
270. 

—  de  Darlmoulh  (La),  hl.,  \,  125. 

—  de  Londres  (La),  kl.,  2rjo,  en 
note. 

—  de  Pol  (La),  kl.,  1,  15o,  n.  2. 

—  de  Redon  (La),  id.,  1,  15ri,  n.  2. 

—  de  Saint-Jean  de  Luz  (La),  id.,\, 
512,  n.  2. 

—  des  Chartreux  (La),  id.,  I,  447. 
MxuKAYS  (Bertrand),  marchand  gas- 
con, I,  149. 

Marmande,!,  112, 115.  — Péages  dans 
cette  ville,  1,  225,  224  —Plainte 
de  ses  habitants,  218,  n.  2. 

Marmites  pour  l'exportation  en  Espa- 
gne, H,  579. 

Marolles  (L'abbé  de),  cité.  11,  198, 
464. 

.Marque,  demi-marque  des  vins,  H, 
146. 

Marqués  (Raymond),  receveur  d'Ed- 
vsard  1"  à  Agen,  1,  245. 

M^RSAULT  Croysé,  maître  serrurier  ii 
Bordeaux,  I,  520,  en  note. 

Marseille  (Rallinerie  de  sucre  à),  IL 
507,  508. 

Martherane,  espèce  de  poisson,  L 
275,  n.  1. 

Martheu  (Élie),  marchand  de  Bor- 
deaux, 1,  38. 

Martin  (Émeric),  1,87. 

—  (Oliver),  marchand  portugais, 
l,  554,  n.  5. 

—  (Ramond),  de  rs'érac,  marchand 
de  Bordeaux,  I,  408,  n.  5. 

—  (Simon),  marchand  de  Londres, 
1,  49,  n.  2. 

Martineau  (Pierre),  parcheminicr  de 

Bordeaux,  I,  514,  n.  2. 
Martimqi  E  (commerce  de  la)  avec 

Bordeaux,  II,  285-288,  51.5. 

.MaRTISSANS  I>E  Vll.I.AVlCIOSA,  II,   17. 

Mautyn  (Ilugh),  gardien  dos  brefs  de 
Bretagne,  1,  215. 

Mvitv  de  llull(La;s  navire,  1,  118. 

.Mvs-n'Ar.ENAis  (Le),  eu  instance  au- 
près d'Edward  I",  1,224. 
-I.  A/.ii.  M;.\bb:iyi'  du)i,  II,  9. 


Mas-de-Verdun,  I,  598. 
Masse  (Antoine),  marchand  de  Tou- 
louse, II,  462.  —  (L'ingénieur), 
cité.  II,  195. 
Massieu,  membre  de  la  Chambre  de 

commerce  de  Guienne,  II,  176. 
Massox  (Henry),  I,  498. 
Mathieu  (M"^  François),  commis  en 
l'extraordinaire  des  guerres,  II, 
175. 

Matignon  (Le  maréchal  de)  au  siège 
de  Blaye,  I,  455. 

Matthieu  de  Craon  (Les  navire,  I, 
416. 

Mauny  ^Gautier  de).  Son  père  tué  au 
retour  de  Saint-Jacques,  I,  505. 

M.vuREPAS  (M.  de),  ministre  de  la  ma- 
rine, II,  110. 

Maurian  (Pierre  de),  II,  467. 

Mauryn  (Guillaume),  I,  201. 

Mauvaise  (La),  banc  de  sable,  11,402. 

MAzÈREs(Ametdc),maitre  peintre  de 
Bordeaux,  I,  237,  en  note. 

M.w.vc  (Jean) ,  concessionnaire  des 
droits  sur  la  poterie  a  Bordeaux, 
I,  205. 

M  AVER,  marchand  de  Bordeaux,  II, 
105. 

Maynard  Coo,  I,  61,  n.  5. 

.Mayrac  (Gassion  de),  seigneur  de 
Théobon,  I,  252. 

Maz.vrin  (Lettre  de  Saint-Luc  au  car- 
dinal), II,  72. 

Mazères  (Pierre  de),  marchand-cou- 
ratier,  1,  247. 

Mea  (Patrick),  deKinsale,  II,  154. 

Meaulle  (Jean  de),  II,  465. 

MeecsPinensz  (JeanHeermande),de 
Leyde,  I,  119. 

Mi;i)ECi>  Blayais  (Le),  II,  166. 

Médicis  (Catherine  de),  1,  57,  n.  i. 

.MÉDINA  (Joseph,  veuve),  juifs  portu- 
gais, II,  454,  490. 

MÉDiNE  (Joseph-llenriquès),  banquier 
juif.  II,  428. 

MKDiTK.iiUANÉE  (Itinéraire  des  mar- 
chands de  Burdigala  "a  la),  I,(),7. 

MÉixx,  (Loi,  1,581,  n.  2;  II,  186. 

Meilhan  (Péage  transporté  ;i),  I,  225. 

Mk.ir  (Jean  le;,  marchand  d'Amiens, 
1,  297,  n.  î. 
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Meika  (Simon  ,  iiiuiLliand  puilugais. 
Il,  417. 

Mklic  (Samuel),  niarcliatid  ilAnistei'- 
dam,  I,  Aôô. 

MtLBLRNE  (Jolin),  marchand  anglais, 
I,  11",  n.  1. 

Mellet  (François\  marchand  de  Bor- 
deaux,1,471;  II,  17, 19,29,30,31. 

—  (Jean),  receveur  du  taillon   de 
Condomois,  II,  31. 

Melon  (Pierre),  I,  418,  en  note. 

Meloe  (Adomar  ou  Orner  de,  bour- 
geois de  Bordeaux,  I,  147. 

Me.nal'lt,  dit  Tastet,  marchand  de 
Bazas,  II,  323. 

Me>.\ilt  Vocens,  11,464. 

Me>dès  (François),  juif  portugais,  H, 
428. 

—  Diaz  (Diego),  id.,  II,  417. 
Mendorze  Cat  (Joachim),  négociant 

hollandais  établi  a  Bordeaux,  I, 

439,  en  note. 
Mengolnyn  de  la  Cabanne  (Sire),  I, 

446,  n.  1. 
Menjoxin  de  Laxe,  I,  204,  n.  2. 
Mexou  (Charles  de),  sieur  de  Charni- 

sey.  II,  55. 

—  (Jean  de),  jurât  de  Bordeaux,  II, 
52. 

—  (Loys),  tonnelier,  II,  42. 
Merblry  (Lawrence  de),  maire  de 

Bordeaux,  I,  61,  en  note;  580, 
n.  1. 
Mercer,  marchand  de  Belfast,  II,  229. 

—  (Bernard),   marchand  de  Bor- 
deaux,!, 91,  n.  2. 

—  (Guillaume),  I,  334,  en  noie. 

—  (Matthieu),  commis   de  Pierre 
Calhau,  I,  48. 

Mercerie,  I,  2j3-23.');  334,  n.  2. 

Mercier  (Pierre),  concessionnaire  de 
la  coutume  de  la  poterie  de  terre 
k  Bordeaux,  I,  203. 

Merl.vte.au  (Jean  de),  II,  479. 

Merlon  (Guillaume),  1,  79. 

Merlls,  I,  266,  n.  1  ;  273,  n.  1. 

Merlv  (Matthieu  de),  pèlerin  de  Saint- 
Jacques,  I,  512. 

Merman,  famille  de  Bordeaux,  1,  122. 

—  (Samuel),  flamand  établi  a  Bor- 
deaux, I,  136. 


Merrain,  11,  3b8-562. 

Mersshe  (Pierre),  bouteiller  du  roi 
dans  le  duché  de  Guienne,  I.  112, 
en  note. 

Mesplède  (.\rnaultde),  marchand  de 
Bordeaux,  II,  323. 

Mestivier  (Sauvai),  tonnelier  de  Bor- 
deaux, I,  492. 

Methlen  (Traité  de\  II,  4i7,  448. 

Melc  (William),  marchand  de  Lon- 
dres, II,  402. 

Meyer  (Denis),  négociant  de  Bor- 
deaux, II,  227. 

—  (Henry),  négociant  de  Bordeaux, 
II,  337^ 

Meynaud  (Guillaume,  Pierre),  II,  467. 

Meyxakdet  i^Arthus),  1,  321,  n.  1. 

Mezes,  juifs  portugais,  11,  426. 

MiCAELi,  MiCALi  (Bonaventura),  mar- 
chand italien  d'.Anvers,  1,  300, 
305,  n.  I. 

MiCHE.vu  Desaigles,  avocat,  II,  467. 

Michel  de  Londres  (Le),  navire,  1, 64. 

MiCHELET,  huissier  d'armes  de  Phi- 
lippe le  Long,  1,  146. 

MiCHELLE  (La\  barque,  I,  447. 

—  de  Royan  (La),  navire,  I,  466, 
n.5. 

MiCHOL  (Arnald)  de  Besancion,  1,  116, 

117. 
Miel  (Commerce  de)  h  Bordeaux,  I, 

278,  n.  3; -288,  n.  2;  II,  253. 

—  des  roseaux,  sucre.  II,  291. 
MiGHT  (Thomas),  I,  128. 
Mignon  (Edward  le),  1,  373,  n.  4. 
Mignonne  (La)  de  Dieppe,  navire,  I, 

419. 

JIiLBORNE  (William),  de  Chester,  pa- 
tron de  barque,  I,  126. 

MiLDMAY  (Sir  Walter).  Lettre  du 
comte  de  Shrewsbury  à  ce  che- 
valier, 1,421. 

Mills  (William),  marchand  anglais, 
II,  28. 

Milord  d'Angleterre  (Le),  enseigne 
d'une  hôtellerie  de  Bordeaux,  H, 
467. 

MiMizAN  (Coutume  de),  I,  72,  73.  — 
(Jonglerie  de),  I,  320,  321. 

—  (Jean  de,  cordicr  de  Bordeaux, 
1,  i83. 
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MiNMLLLi::  (Jeannot  et  Fort  de),  frè- 
res, marchands  de  Bordeaux,  H, 
39. 

MiRAMBEAi)  (Arthaïul,  seigneur  de), 
I,  259. 

Mm.vNDE  (Emmanuel,  Fernandès), 
juifs  portugais,  II,  Aid. 

MrrcHEL  sollicite  un  privilège.  11. 
5G5. 

iMoAXTENs  (Samuel)  et  C",  II,  565. 

MoissAC  (Ancienne  réputation  des  vins 
de),  1, 171. —  (Dernier  vestige  du 
pèlerinage  de  Saint-.Iacques  a), 
324. 

MONAOER,  MONADEV,  MoNEUtV  (Kaj- 

mond,  Galhart,  Johan  et  Monot), 
créanciers  de  Henry  III.  I,  48, 
288,  552. 

Mo>BEL  (Hector  de),  I,  474. 

Monde  qui  tourne  (Le  logis  du),  I, 
400,  n.l. 

MoNEDEY  (Raymond),  maire  de  Bor- 
deaux, I,  60.  Voyez  Monader. 

MoNOT  DE  Cantaloup,  I,  346,  n.  1. 

MoNsÉGUR  (Jean  de),  maître  de  bar- 
que, I,  184,  n.  2. 

MoNSTRY,  garde-côte  de  Saintongc  et 
de  Medoc,  11,  68,  69. 

Mont  (Robert  du),  cité,  I,  150,  n.  I. 

Mont-Hermer  iRaoul  de),  pèlerin  de 
Saint-Jacques,  I,  512. 

,MoNT-JuDAiyuE  (Le),  habité  par  les 
juifs  de  Bordeaux,  II,  410. 

Mont-Saurat,  I,  22i. 

MoNTAGiT  (M.  de), propriétaire  a  Mou- 
ton, I,  568,  n.  2. 

Montaigne  (Michel  de).  Mémoire  au 
roi  de  Navarre,  1,  398.  —  'Fa- 
mille de),  1,305;  II,  21,  55. 

MoNTAiGU  (William  de),  sénéchal  de 
Gascogne,  I,  233;  265,  n.  5. 

MoNTALEMBERT    (M»    AyuKird    de. 
M«=  Claude  de),  II,  10. 
—  (François,  Jacques  de).  II,  174. 

.MoNTANDRE  Coulumc  dc),  I,  208, 

MoNTAUBAN  (Prcl  dc  bourgeois  de)  a 
un  maire  de  Bordeaux,  1,  226. 

MoNiCHRESTiEN,  cité,  I,  291. 

Montesquieu,  agriculteur  et  négo- 
liaut,  11,  125.  —  PlaccI  au  con- 
irnlciir  général,  152,  n,  1. 


.MoNTtuuH  (François  de,  seigneuidc 

Montfort,  I,  469. 
MoNTFERRAND  (Davld  dc),  écuvcr,  II, 

44. 

—  (Guy  de),  tils  du  précédent,  ibid. 

—  (François  de),  ciievalier,  I,  364. 

—  (Mr  de),  I,  551. 

MoNTiGNAC  (Le  sieur  de),  capitaine 

de  vaisseau,  I,  455. 
MoNTLuc  (Biaise  de),  cité,  1,  422,  en 

note. 
MoNT.MÉjEAN   (Jcau   dc) ,  coi'dier  de 

Bordeaux,  I,  485. 
Montmorency  (Cadeau  de  vin  au  con- 
nétable de).  Il,  119. 
Montpellier  (Ancien  commerce  de 

avec  l'Angleterre,  1,  5,  n.  2  ;  289, 

n.  1.  —  Verdetde),  H,  272. 
MoNTi'EZAT  (M.  de),  11,488. 
MoNTUzET  (La  confrérie  de  N.-D.  de), 

I,  184,  450. 
.MoNVN  Jeuven  de  la  L.vyne,  I,  546. 
Moraunt  (Maître  Jordan),  connétable 

du  château  de  Bordeaux,  I,  172, 

175. 
Morgan  iMichel),  marchand  français 

établi  il  Bilbao,  H,  276. 
MoRGANT,  I,  500,  n.  2. 
MoRiNAT  (.Albert),  associé  de  Pietro 

ïouailla,  II,  9,  10. 
MoRTAGNE  (Coutume  de),  1,  207,  208. 
MoRTEVN  (Maître  Edmund  de),  1,  76. 
MoRTiMEu  (Radcgonde  de),   I,   202, 

n.  1. 
MoRTONE  (Johan),  1,  ô54. 
Morue  (Commerce  de  la),  à  Bordeaux, 

I,  269,  n.  2,  3;  270. 
MoscouADES  DE  Vos,  II,  307. 
MoscoviE  (Fnvoi  de  vin  et  liqueurs 

pour  la  table  du  tsar  de),  I,  202. 
MoTE  (Guilhem  .Vrnaut),  seigneur  de 

Ro(inetaillade,  I,  561,  en  note. 
MoTUE  (Jean,  sieur  de  la),  I,  455-455. 
—  FÉNELON  (La),  ambassadeur  de 

France  a  Londres,  cité,  I,  57. 
MoNTRAVEL  Vin  du  cru  de  la;, 

II,  145. 

.MoTiiON,  Moi  THON, seigneurie  du  Me- 
doc, II,  479. 
.Moiz  (Ramon),  I,  554. 
Mouiii>  (.loaiii.  11.  180. 
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MotssAGEs   Vente  de  suUiisons  a  im 

uiarchand  de  ,  II,  ôiïj. 
MoLST ARD(Jonas), anglais,  1,506, n.  I. 
MowBRAv  (Andrew),  I,  il 2. 
MiETTEMENT  dcs  \ins  (Aprèt  de  10(5'2 

sur  le),  11,483. 
Mllack,  lieu  de  production  de  l'étain 

de  Siam,  II,  269. 
>Jij>ER  (Élie),  bourgeois  de  Bordeaux, 

I,  207,  288. 
Mlrage  (Droit  de)  a  Bazas,  1,  220. 
MtscADE  (Commerce  de  la),  II,  269. 
.MvscADET,  MUSCAT  (Viu  ,  I,  I6ô,  n.5; 

421,  en  note. 


Mlscarat,  MotscARRAT   (Sticrc),  II, 

297. 
Mlsllma>s  (Incursions  des)  sur  les 

côtes  de  Guienne,  II,  59,  109, 

110. 
Mlxeca  (Antonio),  bourgeois  de  Bur- 

gùs,  1,  466,  n.  2. 
Mv>J0LLET  DU  Boys,  marchand  de 

Capbreton,  II,  521. 
MïNviELLE,  marchand  de  Bordeaux, 

11,518. 
.Myral  i;Johan;,  I,  178,  n.  1. 
Mysson,  II,  47. 


N 


.N  vuLGUES (Jean  dei ,  négociantde  Bor- 
deaux, 1,501;  II,  19,21,2.5,  195, 
475. 

Nair.ao,  II,  275. 

.Nam,  gage,  I,  114,  n.  1. 

Nantes  (Lamproies  de),  1, 32.— (Vins 
amenés  au  port  de),  II,  468. 

N.ARBONNE,  mentionnée  par  Strabon, 
1,7.  —  Proposition  des  consuls 
en  1556,  222. 

Narycie  (Poix  de),  commerce  de  cet 
article  dansVancienne  Aquitaine, 
I,  12. 

Naujac.  Voyez  Plantetj  de  Smijac. 

N.ALMANz  (Guillaume  de),  bourgeois 
de  Bordeaux,  I,  147. 

Navarre (Achatde  chevauxen  ,  I, 65. 

—  (Orfèvre  de  Bordeaux,  créancier 
de  la  reine  de),  I,  525. 

—  (M<=  Pierre de),clerc  de  Jean-Sans- 
Terre,  1,  57,  n.  2. 

Navette  (Huile  de),  11,  241. 
Navigère  (La  porte),  entrée  du  port 

de  Burdigala,  I,  1 1. 
NÈGRES  et  Maures  amenés  "a  Bordeaux 

et  mis  en  vente,  II,  60. 
Neptune  (Le),  navire  écossais, II,  1 1.">, 

n.  4. 
NÉRAC  (Bled  de),II,251. 
Neriz  (Raymond  de),  I,  90,  n.  2. 
Neuve  (Ouverture  de  la  rue),  I,  2(j6. 
Xevers  (Gortégc  de  la  dame  do  ,  en 
1550.  II,  471. 


Neville  (G.  de),  sénéchal  de  Poitou  cl 
de  Gascogne,  I,  00,  n.  4;  II,  412. 

Newcastle  (charbon  de),  11,562. 

NicHoLE  de  Bordiaus  (La  galée),  I, 
181. 

Nieuport  (Armateur  de),  I.I,  202. 

Niort,  I,  504,  n.  2. 

NiTiOBRiGEs  (Froment  des),  I,  18. 

Noble  (Lionnet),  marchand  de  ver- 
res, I,  496. 

Noël  AIN  (Fortin  de),  marchand  de 
Bordeaux,  I,  44,  n.  2. 

NoGUEz,  ingénieur,  II,  91. 

Noir  (Le  prince).  Notification  au  con- 
nétable du  château  de  Bordeaux, 
J,  195.  —  Ordre  au  trésorier 
d'Aquitaine,  190.—  Concession  a 
sire  Amanieu  du  Fossatet  a  Jolm 
de  Pembrugge,205,  n.  5;  255.— 
Commerce  de  salaisons,  264. 

NoLHOT  (M.  de),  directeur  du  convoi 
et  contablie  a  Bordeaux,  I,  4.54, 
n.  1. 

Nord  (Établissement  de  la  C'"^  du), 
II,  87.  —  Elle  tait  ralliner  des 
sucres  en  France,  II,  501.  —  Sai- 
sie opérée  par  elle,  546. 

Norfolk  (Permission  accordée  au  duc 
de),  I,  264,  n.  5. 

Normandie  iVignes  en),  I,  150.  — 
(Vins  dci,  415,  n.  1.  —  (Rap- 
ports (le  commerce  entre  Bor- 
deaux et  la\  151.—  (Fil  do),  1.56. 
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iNoRMANus.  Leurs  ravages  en  Aqui- 
laiiie,  I,  30.  —  Querelle  entre 
eux  et  les  Bajonnais,  98,  99. 

>'oRT,  NoRTDUT  (Drap  de),  1,  29i  ;  H, 
46i. 

NoRTHUMBERLAND  (Livrc  dcsdépeuses 
de  la  maison  de),  cité,  I,  n.  2. 

Norton  (Richard),  !,  116. 

INoRwi^GE  (Planches  de),  1,  402,  n.  1. 
—  (Consommation  des  vins  de 
France  en),  1!,  136. 


NoRwoLD  (Hugh),  évèque  d  Ely,  1, 
43,  en  note. 

NoTiTiA  iMPERu  OcciDENTis.  Rensei- 
gnements que  renferme  ce  traité 
sur  l'état  de  la  Gaule  au  v«  siè- 
cle, I,  i8,  29. 

Notre-Da.me  de  la  Conception,  na- 
vire espagnol,  I,  445. 

Nuphagen  (Guillaume  Henry),  maitre 
de  navire.  II,  159. 

Nymphe  (La),  frégate,  II,  108,  109. 


o 


Occident  (Fermier  du  domaine  d), 
II,  181,  n.  1;  510,  511. 

Odart  (Thomas),  marchand  écossais, 
I,  417;  478,  n.  5. 

Odet  de  Foix,  grand  sénéchal  de 
Guienne,  11,  40,  41. 

Ogilby,  1,  476,  n.  1. 

Okeley  (Navire  d 'j  a  Bordeaux  en 
1508,  1,  172. 

Oléron,  11,  216,  en  note.  Voyez  Rô- 
les. 

Oles  (Coutumes  des)  et  pots  de  terre, 

I,  205. 

Oliveira  (Dominique  Lopès  d'),  Juif 
portugais,  fabricant  de  soieries, 

II,  424. 

0.MBR1ÉRK  Palais  de  1').  Ordres  d'Ed- 
ward II  au  prévôt,  I,  64,  79.  — 
(Juridiction  du  prévôt  de  1'),  66, 
n.  2;  82,  n.  1. 

Oporto  (Prohibition  de  nos  produits 
sur  le  marché  d'),  II,  449. 

Orange  (Eau  de  tlcurs  d'),  II,  501, 
n.  3. 

Oranges,  I,  21)9,  n.  5;  276,  n.  l;  487. 

Orgeinek  (John),  marchand  de  Chcs- 
ter,  I,  125. 

OuiEL  (le  sieur  d'),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  146,  en  note. 

Orléans  Bourse  d'),  11, 171,  en  note. 

—  Commerce  avec  Bordeaux,  I, 

2!)!.— Marcliandsd'Orléans,504. 

n.  5,  6;  50."j,  n.  1  ;   i(!6,  n.  i. 

Uairmcurs,  II,  .507,  u.  1.  - 


Bourse  de  cette  ville,   171,  eu 
note.  —  Vin  d'Orléans,  I,  152, 
n.4;  II,  120,  n.  5;  121  et  n.  1. 
Orléans  (Rançon  de  Charles  duc  d'), 

I,  345,  n.  1. 
Ormésbv  (Guilheni),  I,  554. 
Ormond  (Droit  de  prise  exercé  a  NVa- 

terford  par  le  comte  d'),  I,  192. 
Ornano   (Ordonnance   du   maréchal 
d')  concernant  les  juifs  portugais, 

II,  418. 

Ornessan  (Bernard  d),  sieur  de  Mon- 
tagne, II,  479. 

Orose  (Paul),  cité,  I,  6,  n.  2. 

Ortega  de  Caruion  (Diego  et  Lope), 
marchands  d'Anvers,  I,  451. 

Ortiz  de  Madriego  (Pedro),  mar- 
chand de  Bilbao,  I,  405,  n.  5. 

Ortolans  apportés  de  Bordeaux,  II, 
117,  n.  2. 

Orwell  (Ordr'e  donné  par  Richard  11 
au  bailli  d'),  I,  54. 

OSEY, OSEYE,  OSORE,  OSOVE, OSYE, CS- 

pèce  de  vin,  1,  110,  n.  4;  157, 
n.  5;  552  et  en  note;  355;  II, 
415. 

OsiER  (Commerce  de  1),  1,  492,  495. 

Ottermouth  (La  Trinité  d'),  balei- 
nier, I,  125. 

OxEoRD  (John,  comte  d'),  nommé  ami- 
ral d'Aquitaine,  I,  404,  n.  1. 

OiENs  (Daniel),  marchand  ilamand, 
(lomicilie  ii  Bordeaux,  I,  157, 
11.  I;  II,  225,  n.  I. 
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Pakz  (David),  juil  portugais,  11,  -i^o, 
n.3;  428. 

Page  (Jean),  1,  75. 

Paget  (Sir  Henry),  ambassadeur  an- 
glais en  France,  1,  iOA. 

Palais-Galie>>e,  amphithéâtre  gallo- 
romain  de  Bordeaux,  I,  514  et 
note;  II,  462. 

Palerme  (Importance  du  commerce 
de  sucre  a).  Il,  292. 

Palissy  (Bernard),  cité,  1,  444,  n.  5; 
II,  31,  n.  2. 

Palu  (Vins  de),  II,  127,  128,  186. 

Papier,  I,  476,  n.  1  ;  II,  243  ;  -483. 

Papinot  (Micheau, Michel), marchand 
de  Tours  et  de  Bordeaux,  I,  324, 
n.  1;  499  et  n.  2. 

Papon  (Bertrand  et  Jean),  potiers  de 
Sadirac,  11,  579,  n.  1. 

Papyrls  (Commerce  du)  dans  l'an- 
cienne Aquitaine,  I,  12,  13. 

Parantes,  Parentes  (Alexandre),  II, 
471.  —  (Philippe),  banquier  ita- 
lien, II,  7,  8,  13.  —  (Zanobi),  lils 
du  précédent,  8,  n.  2. 

PAR0AILLAN  (Ch'itcau  dc  Ms"^  de),  pa- 
roisse de  Lignan,  11,  534,  n.  1. 

Pardeilhan  (Richard  de),  marchand 
de  Bordeaux,  II,  35,  n.  4. 

Pardessus  (M.),  cité,  I,  54;  II,  7,  n.  1. 

Pardi.\c  (M.  l'abbé  J.-B.),  cité,  I,  304, 
n.  1. 

Paris  (Articles  de),  I,  300.—  (Bourse 
de),  II,  171,  n.  1.  —  Change  de 
ParissurBordeauxalafin  du  xvi*^ 
et  au  commencement  du  xviii«  siè- 
cle, 48,  n.  1  ;  152,  en  note.  — 
(Usages  dc  la  fabrique  d'orfè- 
vrerie de),  1,  521,  n.  4.  Voyez 
Septier. 

Paris  (Michel dc),bourgeoisdePuen te 
la  Reina,  I,  136. 

Pascal't  (Jean),  maître  maiéchal  ii 
Bordeaux,  I,  520,  en  note. 

Pasciiai.  (Domingo),  prévôt  de  Ron- 
cevaux,  I,  133. 

Passa,  I,  198. 


Passes  a  l'embouchure  de  la  Gironde. 
Il,  189. 

Pastel  (Commerce  du),  I,  293;  432, 
n.  2;  482,  n.  2. 

Pastoureaux  (Courses  de)  dans  l'Al- 
bigeois, 1,  .550,  n.  3. 

Patras  (Jean  et  Barthélémy),  de  Vil- 
lefranche-de-Bouergue,  II,  16. 

Pauillac  (Pilotes  lamaneurs  de),  II, 
404,  403— (Vin  dc),  I,  121, 122. 

Paule  (Famille  de),  I,  257,  n.  4.  — 
(Maffre  de),  bourgeois  de  Gaillac, 
237.  —  (Raymond  de),  238,  en 
note. 

Paulin.  Description  du  port  de  Bur- 
digala,  I,  11.  --  (Saint),  cite,  14. 

Paul-mier  (Julien  dc),  médecin  nor- 
mand, cité,  II,  113;  114,  n.  2. 

Payen  (Les  frères),  raflineurs  de  su- 
cre a  Bordeaux,  II,  503,  506,  en 
note. 

Pays-Bas.  Exportation  dc  savons,  II, 
281,  n.  1.  —  Raflineries,  501, 
n.  5, 

Péages,  I,  222-226,  259-248;  H,  231, 
n.  1  ;  539,  n.  2. 

Peckham  (John),  11,54,  n.  5. 

Peebles  (John),  marchand  écossais, 

I,  420. 

Peignes  de  buis,  I,  301. 
Peinture  rouge  de  Suéde,  II,  273. 
Peixotte,  famille  juive  de  Bordeaux, 

II,  423  et  note  2. 

Pelé,  chef  de  la  fabrique  de  savons  dc 
Bordeaux,  II,  281,  n.  4. 

Pelissal  (Hieronimo),  marchand  de 
Vicence,  II,  17. 

Pellot  (M.),  intendant  de  Guiennc, 
II,  82;  88,  n.  1  ;  489. 

Pemrroke  (Abondance  de  vin  dans  le 
comté  de),  I,  56. 

Pemrrugoe  (John  de) ,  officierde  garde- 
robe  du  Prince  Noir,  I,  205  et 
n.3. 

Penghester  (Sir  Stcjihcn  dc),  gardiiii 
des  marchands  anglais  a  Bor- 
deaux, I,  101. 
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Pepys  (Sir  Samuel),  cité,  II,  H6,  117 
el  n.  2;  460. 

Percheron  (Micheau), de  Paris,  1,  475. 

Percy  (Henry),  lieutenantdu  roi  d'An- 
gleterre en  Guienne,  I,  555. 

Pereire,  juifs  portugais,  I,  426,  446. 

Pekelle  (Robert  delà),  fermiergéné- 
ral,  I,  210. 

Périgord  (Forêts  du\  I,  488,  n.  4.— 
(Forges  du),  519.  —  (Papier  de\ 
H,  247.  —  (Cuirs  de),  462.  - 
(Cuivre  de),  487. 

Perker  (Jean),  I,  44,  n.  2. 

Perpétuannes,  étoffes  de  laine.  H, 
289. 

Perpign.vn  (Jacob),  juif  de  Bordeaux, 
H,  445,  444. 

Perrey  (Peyroton,  Pierre  du),  mar- 
chand de  Bordeaux,  I,  195,  n.  1; 
595;  427,  n.  1  ;  454,  n.  1  ;  II,  56, 
n.  1  ;  480. 

Perrier  (Arnauld  du),  contrôleur  de 
la  contablie  de  Bordeaux,  II,  57. 

Perrin  de  Bordeaux,  fondeur  de  ca- 
nons, I,  516. 

—  de  Lyon  le  Vieulx,  II,  20,  n.  2. 

—  CH.4RLBUES,  commis  péager,  11, 
461. 

Perth  (Marchands  de),  a  Bordeaux, 
I,  42 i. 

Peter  de  llull  (Le),  navire,  I,  118. 

Petersen  (Pitre),  bourgeois  de  Bouen, 
1,271. 

Petit  (Philippon),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  579,  n.  1. 

—  Famille  de  juifs  avignonnais, 455; 
457,  n.  1;  442. 

Petou  (Jean),  marchand  d'Orléans, 
I,  292. 

Petre,  salpêtre  (?),  Il,  294,  n.  5. 

Petrocorii  (Fer  des),  I,  18. 

Peugue  (Étyniologie  du  nom  du),  I,  2, 
n.  2. 

I>EY  (Guilhem),  marchand  de  vin  en 
Angleterre,  I,  40. 

Peyre  (Guilhem),  II,  16;  51,  n.  1. 

Peyrin.\y  (Mathurin  de),  maître  cor- 
dier  de  Bordeaux,  I,  48i,  487. 

Pevronnet  et  veuve,  négociants  bor- 
delais, II,  509. 

Pevronvne  (JcanV  II.  65,  n.  2. 


Peytevym  (François),  I,  257,  en  note. 

Philippe,  évêque  de  Durliam,  I,  508. 

Philippe  d'Alsace,  comte  de  Flan- 
dre, pèlerin  a  Saint-Jacques,  I, 
508. 

Philippe  de  Valois.  Ordonnances  re- 
latives au  pastel,  I,  298.  —  Aug- 
mente et  diminue  l'impôt  sur  le 
sel,  II,  519. 

Philippe  LE  Bel.  Ordonnances,  1, 100; 
171,  n.  4;  298;  II,  259,  n.  5;  415. 

Philippe  le  Long.  Ordonnance  con- 
cernant les  draps,  I,  298.  — 
L'institution  de  la  gabelle  lui  est 
attribuée,  II,  518. 

Philon,  intendant  d'.\usone,  I,  21. 

Pian  (Le  sire  du)  paie  en  vin  sa  ran- 
çon a  du  Guesdin,  I,  297,  n.  2. 

Picardan  (Vin  de).  II,  129. 

Pic.vRDs  (Marchands)  pillés  en  mer, 
I,  105. 

Picaud  de  Parthenay  le  Vieux  (Ai- 
nieri),  pèlerin  ;i  Saint-Jacques, 

I,  508. 

PicKERiNG  (Sir  William).  Lettre  au 
conseil  royal  d'Angleterre,  1, 595. 

PicHO>-  (Jacques),  II,  56;  217,  n.  1; 
557;  558,  n.  1;  476. 

—  (Jacques  de),  baron  de  Longue- 
ville,  II,  426,  n.  1. 

—  (Jean),  avocat  au  parlement,  II, 
35,  56. 

—  (Pierre),  receveur  du  taillon  de 
Guienne,  II,  476. 

—  (Bichard),  II,  56;  50,  n.  5  ;  476. 
PicoRi  (Simone),  marchand  florentin, 

H,  17. 
Pierre   de  Bordeaux,  changeur  et 

marchand,  II,  2,  5. 
Pierre  du  Conquet  (Le),  navire,  1, 

501. 
Pigneguy,  assureur,  II,  186. 
Pus  DE  PORTZ  (Ms""),  I,  552. 
Pin  (Culture  et  exploitation  du)  en 

Aquitaine,  I,  15,  14. 
Pm  (George  du),  habitant  de  Lugos, 

1,480. 
Pi  NON  (Picrre\  II,  50,  n.  1. 
PiNsvN  (Jean  de),  écuyer,  marchand 

d(!  Bordeaux,  I,  20,  n.  2;  11,  116. 

II.  5. 
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PiNTO,  juifs  portugais.  11,  280,  ii.  2; 
■487,  429  et  n.  5  cl  i. 

Place  (La\  grande  place  au  bas  de 
la  Bourse  de  Bordeaux,  II,  166. 

Plains  (M.  de),  11,  9. 

Plaisen'ce  (Jeanne),  égyptienne,  I, 
499,  n.  ô. 

Plantey  de  nAL'jAc  (Le),  vigne,  II, 
465. 

Plate -FORME  flottante  (Projet 
d'une),  II,  155. 

Platea  (Laurence  do),  marchand  de 
Peamont,  1,  558,  n.  2. 

Platilles  (Toiles),  II,  288. 

Plav(M.  Le),  cité.  II,  125. 

Pllne.  Mention  des  barques  des  an- 
ciens Bretons,  I,  9.  —  Béputa- 
tion  des  productions  de  la  Gaule 
signalée,  17. 

Plomb,  I,  257,  en  note;  II,  274-277; 
518,  n.  5;  575,  n.  2. 

Plume -Couronnée  (La),  navire,  II, 
425. 

PoicTou  (Pierre),  marchand  de  Bru- 
ges, I,  453,  n.  4. 

Poids  de  Suède,  II,  578,  570. 

Poire  d'Or  (La),  auberge  de  Bor- 
deaux, I,  400,  n.  1;457. 

Poisdenier  (Pierre),  II,  41,  n.  2. 

Poitou  (Draps  de),  II,  141,  n.  2.  — 
(Juifs  de),  411.  —  (Vins  de)  au 
xiie  siècle,  1,  57.—  (Vedelins 
de),  II,  462. 

Poivre  (Commerce  de),  I,  254,  n.  4; 
400,  n.  1;  268;  294,  n.  5;  413. 

Poldre  de  Hollande,  I,  459. 

Pôle  (Edmund  de  la),  I,  206. 
—  (Richard  de  la),  bouteiller  d'Ed- 
ward III,  I,  117. 

Policart  (Le  sieur).  H,  162. 

Pologne  (Blés  de),  II,  254. 

PoLYBE,  cité,  I,  19,  n.  1. 

Pomponne  (M.  de),  ambassadeur  de 
Louis  XIV  en  Hollande,  H,  90. 

Pons  (^Bourgeois,  marchands  de),  I, 
62,  65;  569,  n.  5. 

Pons  (Le  sire  de),  I,  353. 

Pons  de  Castillon,  sire  du  même 
lieu,  II,  3. 

Pont  (Macelot  du),  échanson  du  roi 
de  France,  I,  169. 


Pont  (Pierre  du),  I,  548,  en  note. 
Pontac  (Arnault  de),  marchand  de 
Bordeaux,  II,  477. 

—  (Jacques  de),  doyen  et  chanoine 
de  Saint-André  de  Bordeaux,  H, 
57,  n.  2. 

—  (Maître  Jean  de\  greffier  du  par- 
lement de  Bordeaux,  ibid. 

—  —  Doyen  et  chanoine  de  Saint- 
André,  ibid. 

—  (Famille  de),  II,  124. 

—  (Louis  de),  sieur  d'Audenge  et 
de  Lacanau,  I,  400;  II,  57. 

—  (Le  premier  président  de),  II, 
546,  n.  3;  485. 

—  (Vin  de),  II,  125,  127. 
PoNTCASTEL  (Frauçois  de),  jurât  de 

^  Bordeaux, H,  543,  n.  2. 

PoNTCHARTRAiN  (Lccomte  de),  II,  61, 
en  note;  100,  105,106,  116, 157, 
204,258,  261,533,  536. 

PoNTEiL  (Affaire  du  maître  de  poste), 
II,  419,  420. 

PoNTicK  (Vin  de),  II,  125.  - 

PoNTOisE  (Marchand  de)  en  Angle- 
terre, I,  527,  n.  2. 

PoTARD  (Guyot),  de  la  Rochelle,  I, 
553. 

PoPELiNiÈRE  (La),  cité,  II,  39,  n.  5. 

Poop,  marchand  allemand.  H,  598. 

PopiOT  (Gilles),  mercier  breton,  1,499. 

PoQUELiN  et  C'^  (Jean-Baptiste),  mar- 
chands et  bourgeois  de  Paris,  I, 
200,  n.  2. 

PoRFREY  AsoER,  Suédols  appelé  en 
France  par  Colbert,  II,  231. 

Port  Sainte-M.arie,  I,  115. 

PoRTAu  (Michel  du),  marchand  de 
Bazas,  II,  464. 

Porte  (Arnaud,  Arnault  de  la),  capi^ 
taine  de  navire  et  marchand  de 
Bordeaux,  I,  447,  n.  1;  H,  54, 
n.  2. 

Porte-Joie  (Le),  navire  du  port  de 
Bordeaux,  I,  181. 

PoRTSMOuTH  (Vins  saisis  a),  I,  38. 

Portugais  (Marchands),  H,  39. 

Portugal.  Monopole  du  commerce 
des  épices  entre  les  mains  du 
roi,  I,  135,  n.  3.  —  Vins  ii  An- 
vers, 501,  n.  4.  —  Tasses  ou- 
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vrt^es  a  la  mode  de  Portugal,  3^4, 
II.  2.  —  Productions  du  Portugal 
552,  n.  1;  55i,  n.  2.  — Commen- 
cement de  l'usage  des  vins  de 
Portugal  en  Angleterre,  35i.  — 
Transit  de  ces  vins  par  Bordeaux, 
II,  200.  —  Sel  de  Portugal, 3SI, 
n.  3.  —  Traité  d'alliance  avec  la 
Grande-Bretagne,  447,  i4S.  — 
Son  influence  sur  l'agriculture 
et  le  commerce  en  Portugal, 
449-4j1.  —  Consommation  des 
vins  de  Portugal  en  Angleterre, 
450,  n.  2. 

PosiDOMus,  cité,  I,  19,  n.  1. 

PoiiER  (Pierre),  vicaire  de  Sainte-Co- 
lombe de  Bordeaux,  I,  510. 
~  (Pierre),  seigneur  de  la  Terrasse 
et  de  Saint-Hélie,  II,  26,  n.  1. 

Potiers  de  Sadirac,II,  579,  n.  1. 

Poui.GLON  (Gcotîroi  de),  pèlerin  à 
Saint-Jacques,  I,  512. 

PouYAULx  (Pierre  de),  de  Saint-Ma- 
caire,  II,  172. 

PovADE  (Coutume  de),  207,  208. 

PoYALLET  (Jean  de),  II,  479. 

PoYET  (Le  chancelier),  cité,  II,  115, 
n.  5. 

PoY>zoLLEs  (Pierre  Bernard  de),  ser- 
gent d'armes  d'Edward  II,  I,  460. 

PoYSEAix,  I,  448,  n.  1. 

Prat  (Arnault  de),  seigneur  d'Espen- 

ses,  11,  42. 
—  (Mg--  du),  I,  253. 

Pbat  pe  Montans  (Le)  en  Albigeois, 

I,  266,  n.  1. 

Preioac  (Vins  de),   H,   127,    129, 

153. 
Prés  (Christophe  des),  cordonnier  de 

Niort,  II,  471. 
Prescot  (Edward),  marchand  anglais, 

II,  14. 


Pressignv  (Le  sieur  de),  adversaire- 
des  juifs  portugais,  II,  430. 

Preulon  (Marguerite  de),  épouse  de 
Pey  Macanam,  I,  550,  n.  2. 

Prévost  (Bobert  le),  marchand  de 
Bouen,  II,  477. 

Prévost  de  Geyfford  (Le),  navire,  I, 
191. 

Prey  (Simon  du),  marchand  d'Albi, 
II,  46i. 

Primerolle  de  Fécamp  (La),  navire, 
1,270,  n.2;276,  n.  2. 

Prisage,  droit  en  Angleterre  et  en 
Irlande,  I,  189,  190. 

Prodhomme  (William),  bourgeois  et 
marchand  de  Londres,  I,  65. 

Prouch  (Bobert),  marchand  anglais, 
II,  464. 

Provence  (Commerce  de  la),  avec 
Burdigala,  1,  5.  —  (Moulins  a 
papier  de  la),  II,  246.  —  (Mar- 
chands de),  301,  n.  3. 

Providence  de  Hull  (La),  navire,  I, 
121. 

Provins  (Achats  a  la  foire  de),  I,  63. 

Prunes  (Commerce  des),  I,  469-472; 
H,  228,  n.  3;  242-245,471. 

Prusse,  I,  462,  n.  1;  11,358,  n.  1. 

PucEL(Gregory),  marchand  d'York,  II, 
178,  n.  1.' 

PujET  (François),  de  Toulouse,  1, 294, 
n.  3. 

PujOLS, négociant  de  Bordeaux,  II,  343. 

PuY  (Jean  du)  du  Fou,  sous-maire  de 
Bordeaux,  I,  361,  n.  1. 

PuYPÉROux,  aventurier,  I,  407. 

Puvs  (Dame  Jean  de),  I,  366,  n.  2. 

Pykbourne  (John\  clerc  du  contrô- 
leur du  château  de  Bordeaux,  I, 
202. 

Pyramide  de  rois  a  l'entrée  de  la  Gi- 
ronde, II,  401. 
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QiARANTiN  (Procès  au  sujet  du),  I, 

225. 
yuARRioN  (Diego  Basques),  marchand 

espagnol  d'Anvers,  I,  i77. 


Quatre-Fils-Aymon  (Le),  navire  liol- 

landais,  1,  457. 
Québec  (Lieu  d'embarquement  pour), 

II.  186.  Voyez  Kcheq. 
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giîEUCY  vBled  diL,  11,  251.  —  (Râpé 
de),  121,  n.  2.— (Vins  de),  149. 
Voyez  Cahors. 

QiiF.YRAc  (Les  demoiselles),  marchan- 


des de  salaisons  a  Bordeaux,  II, 

3o2,  n.  1. 
QiiLLAGE  f^^Droit  de),  1,  203. 
Qui>sTO>-  (Odoard),  I,  506,  n.  1. 


R 


Rab.\.ms  (M.),  cité,  I,  i;  145,  n.  6. 

Rabastexs  (Vins  de),  I,  170;  405, 
n.  1. 

Rabayne  (Pierre  de),  II,  488. 

Rabel  (Blanche),  femme  de  Joseph 
Vidal,  II,  45o,  n.  4. 

Raffineries  de  sucre,  II,  300  et  suiv.; 
383,  n.  5. 

Rageal-  (^André),  II,  50,  n.  1. 

Raimuxd  (Guilhem),  bourgeois  de  Bor- 
deaux, I,  51. 

Ram  (Dominique  de\  avocat  au  par- 
lement de  Bordeaux,  I,  45(3;  II, 
95,  n.  1. 
—  DE  M.\>iBAN,  H,  95,  n.  1. 

Rambouillet  (Négociations  du  mar- 
quis de)  en  Espagne,  citées,  I, 
585,  n.  1. 

Ramsay  (William),  pilote  de  corsaire, 
II,  62,  n.  2. 

Ramyere  (Brandelynde  la),  marchand 
de  fer  a  Bordeaux,  I,  519  et  n.  5  ; 
524,  n.  l;ll,29ct  n.  4. 

Raphaël,  famille  juive  de  Bordeaux, 
II,  324  et  n.  5;  425. 

Ras,  négociant  de  Bordeaux  ,  II,  167, 
n.  \. 

Ratier  (Jacob),  ralTineur  à  Bordeaux, 
II,  505. 

Raizan  (Seigneurs  de),  I,  207,  n.  i  ; 
349. 

Ray  (.lohn),  cité,  I,  119. 

Raymond  (Guilhem),  I,  43,  n.  2. 

Raymond  de  Bourg,  marchand  de  vin 
en  Angleterre,  1,  40. 

Raymond  de  la  Grave.  Vente  de  vin 
a  Henry  III,  1,  44  et  n.  2. 

Rays  (.Moral),  renégat  flamand  et  cor- 
saire turc.  II,  109.  n.  2. 

Rebasele  (Vin  de  la),  I,  355,  en 
note. 

RÉRRÉcHiEN  (Renommée  du  vin  de), 
1,  152,  n.  i. 


Redecogge  de  Hull  (La),  navire,  I, 
120. 

Redford (Henry),  maire  de  Bordeaux, 
I,  355,  n.  2. 

Redon  (Gommerce  du)  a  Bordeaux, 
I,  512,  515  etn.  5. 

Reginald  ,  comte  de  Cornouailles , 
1,65. 

Regnauld  (Jacques),  marchand  de  la 
Rochelle,  H,  522. 

Regnec  (Guillaume  le),  envoyé  à 
Saint-Jacques  en  Galice,  I,  506. 

Regnon  de  Saint-Martin,  II,  472. 

Reisac  (Arnault  de),  créancier  de 
Jean  Sans-Terre,  I,  41. 

Rente  (Thomas)  de  Ponthieu,  H,  562, 
n.  1. 

Renut,  négociant  de  Bordeaux,  II, 
167,  n.  1. 

Renyer  (Pierre),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  525. 

Réole  (La).  Péage  dû  au  château,  I, 
219.  —  Autres  droits,  221.  — 
Griefs  des  bateliers,  228.  —  Sau- 
vegarde accordée  au  commerce, 
228,  n.  5. 

REQIEICHON,REQUEYCHON(Arcachon), 

1,584;  H,  41,n.  2. 

RÉSINE  (Commerce  de),  I,  505,  n.  1; 
475  et  suiv.;  II,  249,  251,  261, 
262. 

Réveil  (M.  Oscar),  cité,  I,  14,  n.  1. 

Revesques  (Nolot),  I,  551,  en  note. 

Reymond,  juge  de  la  bourse  de  Bor- 
deaux, H,  176. 

Reynier  (Pierre),  11,  559. 

Rhin  (Vins  du),  1,  110  et  n.  4  ;  Il  J. 
164,  552,  555,  558,  410, 415  et  en 
note  ;  421,  en  note.  Voyez  Uijne. 

Rhychold  (Emoi),  I,  554. 

Ribail,  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Guienne,  H.  176  et 
n.  2. 
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lUc.HARi)  (Henry),  écuyer,  valet  do 
clianibrc  de  François  I",  11,  44, 
n.  1. 

RicHAUii  1",  Cœur-de-Lion ,  assiège 
le  château  de  Cliissé,  I,  317. 

RicHARn  II  protège  le  commerce  de 
Bordeaux,  I,  ai,  133.  —  Arrêt 
mis  sur  des  navires,  70.—  Inter- 
vention, 184,  n.2.—  Concessions 
diverses,  205, 212,  253, 338,  n.  -4. 

—  Plaintes  a  ce  prince,  227,  n.  2. 

—  Confirmations  d'immunités  et 
privilèges,  215,  534,  n.  2;  536.  — 
Ordonnances,  lettres  patentes, 
242,  250,  332  ;  350,  n.  1. 

Richard  111,  roi  d'Angleterre.  Lettre 

a  Louis  XI,  1,  575. 
Richard   (Arnault),  marchand   lla- 

mand,  1,  456. 

—  —  potier  d'élain  a  Bordeaux, 
11,270,  n.  1. 

Riche  (Nicolas),  banquier,  11, 18, 195. 
RiCFiELiEi;  (Le  cardinal  de),  11, 98,  n.  1. 

—  (Le  maréchal  de).  Arrêté  pro- 
nonçant l'expulsion  de  juifs  de 
Bordeaux,  II,  442.  —  Lettre  aux 
jurais,  445. 

RiDDER  (.lean),  flamand  établi  à  Bor- 
deaux, 1,  456. 

RiDDERs  (BiERQUENs  ct),  maisou  de 
commerce  de  Bordeaux,  ibid. 

Riga  (Chanvre  de),  II,  237,  n.  4. 

RiGXAC  (Jean),  II,  16. 

RiMiciM  et  Cie  (Carlo),  de  Londres, 
II,  8. 

RiQiJET,  auteur  du  canal  de  Langue- 
doc, II,  97. 

Ris  (M.  de),  intendant  de  Guienne, 
II,  101,  102. 

RivERAc,  (Gérard),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  59,  n.  2. 

RiYERs(Lord),  pèlerin  anglais  a  Saint- 
Jacques,  I,  513. 

Rivière  (Jean  de  la),  I,  458. 

—  (M.  de  la),  maire  de  Bordeaux, 
I,  597. 

—  (Vin  de;,  I,  140,  en  note. 

RoA  (Sire  Martin  de  la),  marchand 

espagnol,  II,  22. 
Robert  CBerthomieu),  gentilliomme 

verrier,  I,  495. 


Robert  (Hamon),  prêtre,  II,  457. 

—  (Le)  de  Grimsby,  navire,  462. 
Robin  (Le  capitaine),  I,  407. 
RocAiJTE  (Saisie  de  safran,  au  préju- 
dice d'un  sieur),  II,  284. 

Roche,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Guienne,  II,  176  et 
n.  2. 

Roche  (La),  avocat,  II,  120. 

RocHECHOuART  (La  ucf  de),  vaisseau 
de  guerre,  I,  443. 

Rochelle  (La),  1,  57,  "8  ;  110,  n.  4; 
134,  en  note  ;  552, 333, 355;  536, 
n.  1  ;  538;  351,  en  note;  370, en 
note;  323,  n.  1;  II,  138,  n.  2; 
171,  n.  1;  182,  en  note;  307, 
n.  1;  552;  520,  n.2. 

—  (La  nef  de  la),  vaisseau  de  guerre, 

I,  445. 

RocQUE  (M.  de  la),  II,  461. 

—  .(Pey  delà),  tonnelier,  11,20,  n.  2. 
Rodrigo  (Fernando),  juif  de  Biarrits, 

11,421,  n.2. 
RoDRiGiEs,  juifs  portugais,  II,  424, 

n.  5;  427  et  n.  5. 
-  (Isaac  Hcnriquès),  426,  n.  1;  427, 

n.  2. 
RoDRiGiEz,  marchand  d'Amsterdam, 

II,  423,  n.  5. 

—  (Jacol)\  négociant  de  Saint-Es- 
prit, II,  52-4,  n.  4. 

—  (Isaac)  de  Canxpos,  id.,  ibid. 

RoEDE  (Bertrand  de),  II,  437. 

RoFFiAii  (Pierre  de),  marchand  gas- 
con, créancier  d'Edward  I",  ^, 
231. 

RoFFiGNAc.  Voyez  Roffiah. 
RoGÉ,  juif  avignonnais,  II,  440. 
Roger   (Gérard),  bourgeois   de  Li- 
bourne,  I,  91. 

—  (Raymond\   marchand  de  Bor- 
deaux, I,  268,  n.  5. 

RoGEROx  ((iilbert),  II,  19,  475. 

RoGEv  (Jean),  II,  5. 

RoHAN  (René,  vicomte  de),  I,  165, 

n.  5. 
BoKE  (Béginald  de  la),  bourgeois  de 

la  Réole,  I,  90. 
RoKFsi.E  (Grégoire  de),  bourgeois  de 

Londres,  I,  1 46,  n.  1 .  Voyez  Adam 

de  Rohcslt'. 
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RoLAMKj  (Juan),  bourgeois  de  Pani- 
pelune,  1,  ISG. 

RÔLES  ou  jugements  d'Oléron,  code 
de  lois  maritimes,  I,  32,  5ô. 

Romains,  probablement  en  possession 
du  commerce  de  Burdigala,  I,  4. 

RoMANiE  (Vin  de)  en  Angleterre,  I, 
338. 

RoMEFORT  (Jauberl  de),  dit  le  Moiis- 
tardier  de  Saint-Michel,  I,  432, 
n.  2. 

RoMENEY,  RoMNEY  (Vin  dc),  vin  de 
Romagne,  1,338,  n.  2;  404,  n.  4; 
421,  en  note. 

RoM>EY,  I,  107,  n.  2, 

Ro\DEAu  (Mathurin),  marchand  de 
Bordeaux,  II,  331,  n.  3. 

Ronsard  (Jean).  Vente  d'une  prise,  I, 
430. 

RoQUAsoLY  (Sire  Gaspard  de),  procu- 
reur du  cardinal  de  Guise,  H,  13. 

R0QUE.101FRE,  négociant  de  Bordeaux, 
II,  203,  n.  1;  219,  n.  1. 

Roquefort  (Réginald  de),  I,  232. 

RoQuÉPiNE  (L'abbé  de),  II,  363,  n.  1. 

Ros  (Roger  de),  tailleur  de  Henry  III, 
I,  63. 

RosAT  (Sucre),  II,  297. 

Rose  de  Greenwich  (John),  marin, 
maître  du  Michel  de  Londres, 
1,(34. 

Rose  de  Little-Yarmoetu  (La),  na- 
vire, I,  265. 

RossEN  (Raymond),  I,  364. 

RossET.  Son  poëme  des  Mois,  cité, 
I,  19. 

RossY  (Robert  de),  !)anquier  italien  à 
Paris,  II,  17. 

RosTLiNG  (William),  marchand  an- 
glais, il,  177. 

RouAGRE.  Voyez  Ruiisse  de  Rouurjre. 

RouAULT  (Joachim),  connétable  du 
château  de  Bordeaux,  1,361,  n.l. 

Rouen  (Prêt  a  la  grosse  aux  arma- 
teurs de),  I,  271.  —  (Marbres  a 
destination  de),  371,  en  note.  — 
(Marchand  de),  400,  n.  1.  — 
(Bourse  de),  II,  172,  en  note.  — 
(Faïence  de),  490. 

Rouget  (Sanuielle),  juive  avignon- 
naisc,  II,  443. 

T.  II. 


RorssE  DE  RouAGRE,  jiiifavignonnais, 
II,  443. 

Rousseau  (Jean),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  n.  1. 

RouTHE  (Thomas),  écuyer,  odicier  de 
douane,  I,  193,  n.  2. 

Roux  (Jehan),  fermier  du  convoi,  II, 
30,  n.  3. 

—  (Le\  patron  d'un  navire  du  Croi- 
sic,  II,  134,  n.  2. 

—  (Catherine  le),  II,  182,  n.  1. 

—  (Guillaume  le),  marchand  de  Tou- 
louse, I,  317. 

Rouzeau  (Simon  du),  cité,  I,  163,  en 

note;  II,  114;  121,  n.  1. 
RouziNE,  résine,  I,  241,  en  note. 
Roy  (Gérard  le),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  71. 

Royal  de  Bordeaux  (Le).  Location 
de  ce  bâtiment  h'Henri  IV,  1, 446. 

Royale  (L'île).  Pêche  de  morues  sè- 
ches, II,  328,  349,  330. 

RoYAN  (Coutume  de),  I,  204,  203, 
208,  234.  —  (Subside  de),  II,  30, 
n.  3. 

RovANs  (Allocation  de),  auxjuratsde 
Bordeaux,  II,  487. 

RozE  (Jehanot  de  la),  péager  de  Mar- 
mande,  I,  224,  n.  1. 

RozÉ  (Le  sieur),  raffineur  à  Bordeaux, 
11,313,  n.  1. 

RuAT  (M.  de),  captai  de  Buch,  I,  273. 

RuDEL  (Élie),  seigneur  de  Bergerac, 
I,  191,  n.  3. 

Rue  (Jean  de  la),  marchand  de  Gand, 
I,  143. 

RuGEPELLE  et  C'«,  marchands  luc- 
quois,  I,  30,  en  note. 

Rusé  ou  Rusy  (Guillaume),  trésorier 
de  Louise  de  Savoie,  duchesse 
d'Angoulême,  II,  44,  n.  1. 

RussELL  (Robert),  I,  79. 

Russes  (Les)  s'approvisionnent  de  vin 
de  Bordeaux  par  l'entremise  des 
Hollandais,  H,  202. 

RusTAND  CoLUMB,  I,  153,  n.  1. 

RusTENG  DE  SoLERs,  marchand  de  vin 
en  Angleterre,  I,  41. 

Rutherford  (William),  marchand  de 
Leilh,  1,  417. 

Rutty  (John),  cité.  II,  370,  n.  2. 
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lABLK  ALPHABÉTIQUE 


RvcHAULT  (John),  11,  80,  n.  1. 

Ryi-,  1,  107,  n.  2. 

Ryne  (Vin  de  1;0  a  York,  1,  529,  n.  1. 


Ryola  (Reginaldusdfi),  1,  01,  n.  1. 
Ry\ AILLE  (Arnaud  de  la),  I,  Î,^i8, 
n.  2. 


Sabatier  (Le  sieur),  régent  du  col- 
lège de  Giiienne,  U,  176. 

Sacauio  (Martin  Jean  de),  hôtelier  do 
la  Rochelle,  I,  525,  n.  1. 

Sack,  espèce  de  vin,  L  167,  n.  1  ;  40i, 
n.  4;  ilo,  en  note;  421,  en  note. 

Sacque  (Dominique),  marchand  de 
Milan,  II,  288,  n.  1. 

Sadirac  (Fabrique  de  paierie  de),  IL 
379  et  n.  1. 

Saere  (John  de),  marchand zélandais, 
L  Ui. 

Safran  (Amanieu  de),  I,  87. 

Safran  d'Espagne  et  d'Oî'ient,  1, 586, 
n.  5;  470,  en  note;  II,  284. 

Saige  (Le  sieur  Le),  constructeur  de 
navires  et  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce  de  Guienite, 
II,  8:i,  86  et  n.  2;  176,598-. 

Saïl  de  Scola,  jongleur  et  marchand 
a  Bergerac,  I,  520,  n.  l. 

Saillant  (Le  marquis  de),  II,  5.")9. 

Saincric  (Thadèe),  négociant  de  Bor- 
deaux, H,  105,201  et  n.  1. 

Saint-André  (Le),  navire  de  Norden, 
II,  249,  n.  2. 

—  (Le  maréchal  de),  I,  579. 

—  de  Bordeaux.  Aliénation  du  droit 
débris  en  faveur  de  cette  église, 
1,  75.  —  Exemption  d'iiiipôt,  215, 
If.  1  ;  5.")0,  en  note. 

Saint-.Vntoi.n.e  de  Cxmx  (Le),  I,  487. 
Saint-Antomn  (l'runes  de),  I,  470, 

471. 
Saint-Botilmi,  l,  107,  n.  2;  411,  en 

note. 
S.AiNT-DoMiNGUE  (Expoptatioos  de)  en 

1729,  11,285,287,288. 
Saint-Emilion  (Marc  de),  bourgeois 

de  cette  ville  a  Londres,  I,  92. 

—  (Pierres  de  taille  de),  586,  n.  1. 

—  (Vin  de),  11,456. 
Saint-Esprit  de  Bordeaux  (Le),  pa- 

tache,  I,  {{8, 


Saint-Esprit  de  Saint-Jean-de-Luz 
(Le),  navire,  I,  449. 

—  de  Séville,  navire,  tl)id. 
Saint-Esprit-lez-Bayonne  (Uime  per- 
çue a  Saint-Macairc  par  les  cha- 
noines et  le  chapitre  de),  I,  554, 
en  note. 

Saint-Estei'hen  (Johannesde),  marin 
de  Saint-Jean-de-Luz,  1,  468. 

Saint-Étienne  (Pierre  de),  de  Tou- 
louse, I,  502,  n.  2. 

S.wnt-Elstaohe  de  la  Rochelle  (Le), 
navire,  I,  551. 

S.ai.nt-Evremond,  cité,  II,  121. 

Saint-Farien,  I,  64. 

Saint-Gérv  (L'abbé  de),  vicaire  gé- 
néral a  Montauban,  II,  148,  149. 

Saint- Jacques- DE-CoMPosTELLE  (Le 
pèlerinage  de),  I,  505-524;  II, 
44  i,  n.  2. 

Saint-Jacques  (Pelage  de),  marchand 
belge,  1,  444. 

Saint-James  (L'hôpital)  a  Bordeaux, 
1,508,  n.6;  11,444. 

Saint-Jean  (Bernard  de),  bourgeois 
de  Bordeaux,  1,  66  ;  II,  478. 

—  (Le  Pont),  siège  du  commerce 
des  blés  et  farines,  11,  217. 

—  (Le  sieur  de),  capitaine  de  la  gar- 
nison de  Blaye,  II,  61. 

—  (Vin  de),  1,60,  n.  1. 

—  de  Bayonne  (Le),  navire,  I,  76. 

—  de  Bordeaux,  I,  184,  n.  2. 
Saint-Jean-de-Luz  (Les  habitants  de) 

aflrancliis  d'un  droit,  I,  215.  — 
(Navire  de),  II,  62,  n.  2.  —  (Né- 
gociants de),  549,  n.  2.  —  (Char- 
gement de  vin  pour),  470. 

Saint-Jean  de  Rotterdam  (Le),  na- 
vire, I,  202,  455. 

Saint-Julien  (Vin  du  prieuré  de),  I, 
5i0;549,  n.  5. 

Saint-Louis  (Le),  navire  de  Blave,  I, 
446. 


I)i:s  MATIE1'.I> 


Smnt-Llt.  (^Le  marquis  de),  lieulc- 
niinl  général  du  roi  en  Guienne, 
H,  72,  82,  222. 

SviNT-M.vcAiRE  (Privilèges  des  vins 
des  bourgeois  de),  I,  218,  219. 
—  (Griefs  des  bateliers  de),  228 
et  n.  5.  —  (Marchands  de),  II, 
216,  n.  1. 

S AiNT-M.\Lo  (Vins  de  la  Rochelle  a)  en 
1378,  I,  loi,  en  note.  —  (Vente 
de  vins  a  un  marchand  de),  15o, 
n.2.  —  (Corsaires  de),  au  xve  siè- 
cle, 157,  n.  -4.  —  (Négociants  de), 
II,  128,  n.  2.  —  (Chanvre  de), 
237,  n.  4. 

S.\int-Mauti>'  de  Cadourne  (Vins  de) 
en  lo46,  I,  175,  n.  1. 

Saint-Méard  (Le  sieur  de).  11,  22o, 
n.  1. 

Sai.\t-Michel  de  Terrafort  (Dîme 
de),  l,io. 

Saint-Omer  (Sucre  de),  I,  241,  en 
note;  II,  501,  n.  5. 

Saint-Patrice  (Le),  navire,  1,  454, 
n.  1. 

S,vi>-T-PÉ  (Gratien  de  Luez,  seigneur 
de),  I,  74,  n.  4. 

—  (Jean,  chevalier,  seigneur  de). 
Concessions  par  Henry  V,  74, 
138. 

—  (Pierre  de),  marchand  gascon, 
I,  80. 

—  (Vin  de),  11,  147. 
Saint-Pierre,  a  Bordeaux,  chantier 

et  station  de  navires,  marche  au 
bois,  I,  182;  402,  n.  1. 

—  de  Dayonne  (Le),  navire,  I,  80. 

—  de  Bordeaux  (Le),  navire,  1,  140, 
en  note;  182;  11,500,  n.  5. 

—  (Droit  de  coutume  perçu  par  le 
prieur  de),  1,  219. 

SAiNT-PouRÇAiN(Vinde),ll,  122,  n.  1. 

Saint-Romain  de  Toulouse.  Permis- 
sion accordée  au  prieur,  I,  5o7. 

Saint-Sacrement  (Le),  navire,  I,  210, 
n.  1. 

Saint-Selrin  (Rente  annuelle  de  lam- 
proies au  chapitre  et  aux  cha- 
noines de),  I,  52,  n.  6.—  Exemp- 
tion d'impôt,  215,  ni;  549,  n.5; 
5.50,  on  note. 


Saint-Si.lrin  iiE  CiiALAN,  OU  Fi'onsa- 

dais,  I,  450,  n.  5. 
Saint-Seirin  du  Pian  (Vignes  de)  en 

1555,  I,  175,  n.  1. 
Saint-Valérv-sir-Somme  (Marchands 

de),I.  1C6,  n.  1;  11,456.—  (Le 

port  de)  ouvert  a  l'importation 

des  lainages  étrangers,  II,  184, 

n.  2. 
Saint-Vincent  de  Bourg.  Obligation 

féodale  de  l'abbé,  I,  45. 
Saint-Vivien  uMarais  de)   desséchés 

par  des  Hollandais,  I,  458,  n.  5. 
Saixte-Bazeille  (Péage  roval  à),  I, 

225. 
Sainte-Croix  de  Bordeaux  (Ofliciers 

de)  privilégiés  pour  leurs  vins,  I, 

.550. 
Sainte-Croix-du-Mont,  II,  186,  n.  1. 
Sainte-Marie,  navire  de  Bavonne,  I, 

73. 

—  (Jean  de),  notable  commerçant  et 
jurât  de  Bordeaux,  1, 504  et  n.  5; 
505;  514,  n.  1;  485„484,  502; 
II,  11,  n.  4;  19,  21-25,  29,  475. 

—  (François  de),  de  Mont-de-Mar- 
san, II,  25. 

—  (Pierre  de),  écuyer,  sieur  de 
Marcillonet,  H,  25. 

Sainte-MarieCogge  de  Londres  (La), 
navire,  1,  264. 

—  de  la  Teillayc  (La),  barque,  II, 
458. 

—  de  Saint-Sébastien  (La),  navire, 
I,  285. 

Sainte-Nonne  de  Penmark  (La),  na- 
vire, 1,  445,  n.  4. 
Saintes  (Richard  de),  receveur  des 

droits  dus  au  duc  de  Bretagne, 

I,  556. 
Saintonge  (Blé  de),  I,  458,  n.  2.  — 

(Excellence  du  sel  de),  II,  517. 

—  (Révolte  en),  520. 
Saintongeais  (Permission  accordée 

aux),  I,  61.  —  Ils  tirent  du  mer- 

rain  de  Bordeaux,  62. 
Salaisons   d'Irlande,   II,   92,   n.    I  ; 

570-574. 
Salarme  (Port  de),  I,  180,  n.  2. 
Sai.é  (Corsaires  de),  II,  109  et  n.  2; 

110.  Vovez  Musulmans. 
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TABLE  ALPIIAP.ÉTIQUE 


Salé  (Poissoii),  1,  ^2u8. 

SvLicoR,   SALICORNE,  OU  ceiidrc  de 

varech,  I,  493,  496;  II,  506,  n.  I . 
Saline.  Voyez  Salé  (Poisson). 
Salle  (Bertrand  de  la),  facteur  d'un 

marchand  de  Toulouse,  I,  i±d, 

n,  7;480. 

—  (Jean  de  la),  marchand  de  Saint- 
Macalrc,  1,  89. 

—  (Le  capitaine  .lean  de  la).  II,  lol- 
lo5;449,  n.  1. 

Salleboeuf.  Voyez  Mothe  (Jean  de  la). 
Salleforb,  marchand  anglais,  I,50.%. 
Salon  Astruc,  juif  avignonnais.  H, 
441. 

—  DALfUGET,  id.,  Il,  442. 

Salvi  (Giovanni),  commissionnaire 
italien  étahli  a  Bordeaux,  1,  501, 
S02;  II,  11,  n.  4;  15,  16. 

Salvl\t  (Claude),  marchand  de  Lyon, 
I,  442. 

Sal-iem,  cité,  I,  22. 

Samané  (Le  sieur),  de  Bordeaux,  II, 
573,  en  note. 

Sam.vzeiilh  (M.  J.-F.),  cité,  II,  76, 
en  note. 

San  Bautolomeo  (Le),  caraque  por- 
tugaise, II,  62. 

San  Salvador  (Le^i,  d'Anvers,  navire, 
I,  451,  en  note. 

Sandwich,  I,  107,  n.  2;  152,  n.  4; 
147,  n.  2;  loo,  en  note;  172; 
191,  n.  2;  4i0,  n.  2. 

Sanson,  marchand  anglais,  II,  598. 

Santados  (Ms'  Thomas  de),  I,  5.';)5. 

Santander  (Pirates  de),  I,  71. 

Santiago  (Esteban  de),  II,  17. 

Sanzes  (Le  sieur).  II,  538,  n.  1. 

Sapas  (Louis  de),  écuyer,  contrôleur 
de  la  Rôole,  II,  57,  n.  5. 

Saracksea,  11,  80,  n.  1. 

Saralher  (Edmond),  bourgeois  de 
Bordeaux,  I,  139. 

Saratany  (Asolin),  marchand  de 
Sienne,  I,  563,  n.  1;  II,  13. 

—  (Machaio),  de  Toulouse,  1,  452, 
n.  2. 

Sardines,  1,  266,  n.  1;  267,  n.  5; 

268,  en  note;  276,  n.  2;  418, 

n.  1. 
Sardini  ^Mossandro)  établit  une  ma- 


nufacture de  soieries  a  Toulouse, 

I,  300. 

Sarrazin  (Guillaume),  I,  489. 
Sarïoril's,  historien  de   la  Hanse- 

Tcutonique,  I,  233,  n.  5. 
S-\RTREs  (M.),  11,363. 
Sasias  (Josué  de),  juif  avignonnais, 

II,  443. 

SA.SPORTES,  juifs  portugais,  II,  42o  et 
n.  2. 

Saturnye,  Sotcrnye,  de  Santour- 
MioN  (Jean),  marchand  de  Berge- 
rac, 1,423;  II,  14,  n.  1. 

Salbade  de  Bayonne  (La),  navire,  1, 
546. 

Saubat,  teinturier,  I,  535. 

Saiigues  (Jacques,  Jean  de),  11,  27  et 
n.  2. 

—  (Robin  de),  marchand  de  Bor- 
deaux, 1,520,  417;  48i,  n.  1;  II, 
.19;  2.3,  n.5;  26,27;  270,  n.  1. 

Saclx  (Jeannot  de),  marchand  de 
Bordeaux,  I,  425. 

—  (Jean  de),  tils  du  précédent,  I, 
424. 

Saumon  d'Ecosse,  I,  412,  n.  3;  II, 
197,  n.  2;  548.  —  Celui  du  Da- 
nemark lui  succède,  548. 

—  d'Irlande,  11,571,  n.  1  ;  489. 
S.\URVN  (MsO,  II,  230,  n.  1. 
Sauvage  (Gédéon),  marchand  de  Bor- 
deaux, I,  456. 

—  (Raymond), courtier  de  Bordeaux, 
11,596. 

Sauve  (Station  des  pèlerins  a  l'abbaye 

delà  Grande-\  1,310,311. 
Savary.   Son  Dictionnaire  universel 

du  commerce,  cilé,  II,  286;  531, 

n.  1  ;  570,  577. 
Savenak  (Raymond  de),  I,  89. 
Savoie  (Honorât  de),  comte  de  Vil- 

lars,  I,  163,  n.  5. 

—  (Sucre  envoyé  en),  II,  508,  n.  1. 
SwoN,  II,  280-282. 

Saxe  (Prise  de),  I,  110,  n.  4. 

Say   (John),  valet  de  chambre  de 

Henry  VI,  I,  202. 
Says  (Jean),  marchand  de  Paris,  1, 

522,  en  note. 
Sazerac  (Jean),  juge  et  consul  d'An- 

uonlémo.  11,  180.  n.  2. 


DES  MATiEUES. 


OD/ 


SciNA  (Dunienico),  ciU',  II,  :295. 
ScoTELAR  (George),  marchand  de  Bru- 
ges, 1,  145. 
ScROLL  (Thomas),  commerçant  an- 
glais, II,  06,  n.  1. 
ScRYNNE  (Arnaud  de  la),  I,  90,  n.  3. 
Seeles  (Hendrick),   marchand  hol- 
landais aux  Chartrons,  I,  439, 

en  note. 
Secm  (Bastiano),  marchand  florentin 

établi  a  Bordeaux,  I,  Wi,  n.  2; 

II,  8,  n.3;  11,  n.3et4;  15,  14; 

13,  n.  1. 
Seguin  (Raymond),  receveur  de  l'is- 

sak  a  Bordeaux,  I,  201. 
Ségur  (Gaston  de),  I,  223,  307. 
—  (Joachimde),écuyer,  1,324,  n.2. 
Seigle,  I,  462,  n.  1  ;  II,  18,  n.  1  ;  216, 

n.  1. 
Seig>"el\y  (Le  marquis  de),  II,  85, 

102,  106,  139,504,580,471. 
Seignelret   (André),   marchand   et 

bourgeois  de  Bordeaux,  I,  271. 
Seint-Lobey    Guillaume  de),  I,  112, 

n.  1. 
Sel,  I,  69,  n.  3;  242,  243;  244,  n.  3; 

243,  n.  2;  331,  en  note;  411,  en 

note;  430,  n.2;  317,  n.  2;  573, 

en  note;  II,  109,  n.  2;  266;  517 

et  suiv.  ;  531,  n.  5. 
Selebrln  de  Po.ns,  bourgeois  de  la 

Réole,  I,  40,  n.  3. 
Selwyn  (Richard),  marchand  anglais, 

11,51,  n.2. 
Sema  Dalpuget,  juif  avignonnais,  II, 

453,  n.  2. 
Semirette   de  Bordeaux.   Vente  de 

vin  a  Henry  III,  roi  dWngleterre, 

1,44. 
Senebrl'x,  sire  de  Lesparrc,  I,  73. 
Sexebrln   de  Lesp.vrre  (Mathilde, 

veuve  de),  concessionnaire  du 

droit  de  Roy  an,  I,  204. 
Sexebrln,  vicomte  de  Royan,  I,  290. 
Sénégal  (Compagnie  royale  du),  II, 

289. 
Sexox  Extre-delx-Mers,  Cenon-la- 

Bastide,  1,69,  n.  1. 
Seps,  cèpes,  I,  301,  n.  1. 
Septier  de  Paris  et  de  Tours,  II,  221 , 

en  note. 


Seraller  (Raymond),  I,  139. 
Seratanis  (Johan  de),  marchand  de 

Sienne,  I,  534. 
Sere  (François),  du  Mas-d'Agenais, 

I,  269,  n.  3. 

Serge  (Sainl).  Ses  reliques  h  Bor- 
deaux, I,  23. 

Sergelrs,  nom  donné  aux  drapiers 
de  Bordeaux,  I,  289. 

Sermit  (Jean  de),  lieutenant  de  robe 
courte  en  Périgord,  II,  488. 

Serpent  de  Gothembourg  (Le),  na- 
vire, I,  478. 

Serres  (M.  Hector),  de  Dax,  cite,  I, 
14,  n.  1. 

—  (Olivier  de),  cité,  I,  511. 

—  (Pierre  de),  1,91,  n.2. 
Servat  (Guillaume^  I,  92,  n.  4. 
Setes  (Pierre  de),  I,  73. 

SÈVE  (M.  de),  intendant  de  Guienne, 

II,  83,  94-96  et  n.  2;  174,  173, 
543. 

SÉviGNÉ  (M™«^  de),  citée  au  sujet  du 
vin  de  Graves,  II,  114.- 

Seyzes  (Le  sieur),  professeur  de  lan- 
gues à  Bordeaux,  II,  116. 

Shak,  I,  200,  n.  6.  Voyez  Issak. 

Shakspere,  cite,  I,  112. 

Sharp  (Robert),  marin  de  HuU,  I,  36. 

Shorthose,  Shlrthoise,  Ch.arïoyse 
(SirGadifer),  maire  de  Bordeaux, 

I,  63;  335,  n.  2. 
Shrevvsbury  (Le  comte  de),  geôlier 

de  Marie  Stuart,  I,  421. 

SiAM  (Étainde;,  11,209-271. 

SiCARD  (Émeric),  I,  43,  n.  1. 

SiCARii,  ou  faux  pèlerins,  I,  518. 

SiDMOUTH  (La  Saiivea  de),  navire,  I, 
172. 

SiDONRs  (ApoUinaris),  cité,  1, 9,  n.  2; 
10,  n.  1;  153,  n.  1. 

SiLVA,  juifs  portugais,  11,427  et  n.  2, 8. 

SiLVEYRA  (Projet  d'un  sieur),  pour 
l'établissement  d'un  pont  à  BoP' 
deaux,  II,  443  et  n.  4. 

Simon  (Pierre),  I,  44,  n.  2. 

SiMONETTi  (.Giovanni),  marchand  flo- 
rentin, II,  17,  18. 

Sirène  (La),  de  Middelbourg,  navire, 

II,  113,  n.  4;  116. 

Smart  Lethieilliep,  I,  93,  n.  l. 
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TABLK  ALPIIABÉTIQIE 


Smik,  marcliand  anglais,  II,  598. 
SocAGE  (Coutume  appelée),  I,  220, 
Soieries,  1,  4.ji,  n.  2. 
Soissos  (Vins  de)  en  Angletene  au 

xii<=  siècle,  I,  57  et  n.  5. 
SoLA  (Abraham),  II,  -127,  n.  2. 
SoLDATO  i^Giovanni  de),  II,  18,  n.  1. 
Soleil  (Le),  navire  d'Amsterdam,  II, 

100,  n.  2. 
SoLERs  (Yolande  de),  vicomtesse  de 

PYonsac,  etc.,  I,  2r)9. 
SoLEY  (Famille  du),  I,  43,  n.  2;  5.j2, 

11.3. 
SoLiER  (Perotte  Brunede),  I,.i5,  n.  2. 
Solliciteur,  liommc  de  loi,  anglais 

solicitor,  II,  500,  n.  1. 
SoMERLY   (John),  de  Bridlington,  I, 

118. 
SoMPORT  (Fondation  de  l'hôpital  de), 

I,  5Il,n.  4. 

SoMi'TER  (Richard),  jaugeur  U  Bor- 
deaux, 1,  194,  n.  1. 

SoNXART  (Jean  de),  secrétaire  du  duc 
d'Anjou,  depuis  Henri  III,  II,  475. 

SoOME  (The  Hope,  the  Zenviedo,  the 
Katherine  of),  I,  140,  en  note. 

SoRE  i,Le  capitaine),  II,  59. 

SoRE.Au  (Pierre),  capitaine  de  navire, 
H,  407,  n.  1. 

SosA  (Isaac  de),  juif  portugais,  II, 
428. 

SouARÈs  (Jacques  Pereire),  kl.,  II, 
42G. 

.SoLFRE,  I,  240,  n.  3;  5H,  en  note. 

SoL'LAC  (Droit  de  bris  et  de  pèche  ap- 
partenant aux  religieux  de  N.-D. 
de),  I,  74;  276,  n.  5.  —  (Navires 
a),  75;  579  et  n.  5;  585,  n.  2.  — 
Lieu  de  pèlerinage,  508,  n.  5.  — 
Conservation  de  l'église  et  du 
clocher,  II,  402,  n.  2. 

SoL'RDis  (Ordonnance  du  cardinal  de, 

II,  58.— Vins  pour  ce  prélat,  480. 
SôussANs  (Dîmes  dans  la  paroisse  de), 

1,354,  n.  1;  477. 
SoL'TiiAMPTOîJ,  I,  82,  85;  92,  n.  4; 

94,  n.  1;  90;  97,  n.  5;  168,  en 

note;  172;  11,456. 
SoLTHEY  (Hohert),  cité,  I,  100,  n.  I. 
SoLTiiwARK  (John  de),  I,  89,  n.  5. 
Souveraine  (L'a),  barque,  I,  147. 


Si'ANs  (^Calhard  de),  I,  87. 
Speedwell  de  Mill'ord  (Le),  navire, 

556. 
Spexcer  (Hugh),  I,  516,  en  note. 

—  (William,  marchand  de  Londres, 
et  son  fils  John,  I,  424,  n.  1. 

Spix  (Benêt),  marchand  de  Bordeaux, 

I,  469. 

Spouret  (Stephen),  II,  4. 
Sprixget  (Gervase),  l,  79. 
Sprot  (Johan),  1,  554. 

—  (Stephen),  I,  516,  en  note. 
Stamford  (Draps  de),  I,  288. 
Staxes    (William    de),    apothicaire 

d'Edward  III,  roi  d'Angleterre,  I, 

282. 
Stephex  (George),  cilé,  I,  5,  n.  2. 
Stockholm  (Change  avec),  II,  578. 
Strarox,  cité,  I,  1,  2;  5,  n.  1;  H, 

n.  5;  19,  n.  1  et  2. 
Str.vxg  (Les frères),  de  Balcasky,dans 

le  comté  de  Fife,  établissent  une 

distillerie  ii  Bordeaux,  II,  197. 

—  (John  et  David),  de  Pitenwecm, 

II,  196. 

Strattox  (John),  jaugeur,  puis  por- 
tier du  château  de  Bordeaux,  I, 
19i,  n.  1. 

Strete  (William),  bouteiller  d'Ed- 
ward III,  roi  d'Angleterre,  1, 529, 
n.  I. 

Strette  (John  de),  garde  des  sceaux 
de  Bretagne,  I,  215. 

Stroxg  (George),  de  Weymouth  et 
Melcomhe  Régis,  II,  145,  n.  2. 

Stuart  (Maiie),  reine  d'Ecosse,  1,415, 
420,421. 

Sturmix  (Marc),  l;ourgeois  de  Saint- 
Emilion  ii  Londres,  I,  92. 

Subiete  (Jean  de),  seigneur  de  Fraii- 
chon,  II,  250,  n.  1. 

SUCRADE,  II,  298. 

Sucre,  dans  l'antiquité  d  le  moyen 
âge,  II,  291-298.  —  Dans  "les 
temps  modernes,  298  et  suiv.  — 
Sucre  de  Saint-Omer,  I,  241,  en 
note.  —  Exportation  de  cette 
denrée  en  Ecosse,  412,  n.  5. 

Sucrier  ((lahriel  le).  Pétition  tendante 
a  introduire  en  France  la  culture 
de  la  canne  a  surre.  II,  298. 


IJES  MATIEUES. 
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Suéde  (Cui\ro  ouvtéde),ll,  :272,n.  I. 

—  (Fer  de  ,  578,  n.  1.  —  (Fil  de 
laiton  de),  277.  —  (Ouvriers  ap- 
pelés de)  parColbert.  I,  U,  n.2. 

—  (Peinture  rouge  de),  II,  275. 

—  (Poids  de),  578.  Voyez  Coupe- 
rose de  Suède. 

Slédois,  h,  227,  n.  2;  251  et  n.  5. 

ScFFOLK  (Le  duc  de).  Exaction  exer- 
cée sur  lui,  I,  590. 

Suif,  f,  12,  15;  462,  n.  1  ;  500,  n.  1; 
571,  n.  i  ;  575,  n.  2. 

SuLiM  (Alfred  de),  connétable  de  Gi- 
ronde, I,  90,  n.  5. 


ScRAN  (Gaillard  de),  1,  202,  n.  2. 

SuRARD  (Augicr  de),  abbé  de  Sainte- 
Croix  de  Bordeaux,  1,  489. 

Slsset  (Micheau),  II,  559,  n.  5. 

SussEx  (Lettre  d'Elizabeth  au  comte 
de),  I,  422. 

Swift,  habitue  de  Pontac,  II,  125. 

SvMONNET  (Pierre), marchand  de  Mid- 
delbourg,  I,  269,  n.  5;  450,  451; 
II,  195. 

Syndics  des  rivières  de  Guienne,  I, 
246-248. 

Syrie  (Rapports  entre  la)  et  la  Gaule, 
I,  24,  25. 


T 


Tabac,  II,  550  et  suiv. 

T.ABLE.AUX  mentionnés  dans  un  ancien 

inventaire,  II,  469. 
Tailles  (Usage  des),  dans  l'échiquier 

d'Angleterre,  II,  50,  n.  1. 
Talabot  (Pierre),  cordicr,  I,  487. 
Talexce  (Forêt  de),  I,  2. 
Tamizey  de  Larroque  (M),  cité,  II, 

76,  eu  note. 
Ta.n,  tanneries  a  Bordeaux,  1,  515, 

514. 
TAR>(Le\  I,  18.  n.4;  20. 
Tassin  (M.  L.-F.)  Mémoire  sur  le  brai 

gras  et  le  goudron  des  Landes, 

II,  257. 
Taste  Messire Bernard  de  la),  II,  25. 
Te  igitlr  (Serment  sur  le)  ou  canon 

de  la  messe,  I,  86,  n.  1. 
Teigxmolth  ('Navires  de)  à  Bordeaux 

en  1508,  I,  172,  174. 
Térkbexthi.ne  (Commerce  de\  I,  241, 

en  note;  470,  en  note;  473,  en 

note  ;  II,  250,  251 ,  265;  500,  n.  I . 
Terrafort.  Voyez  Saint- Michel  de 

Terrafort. 
Terr.w  fL'abbé),  II,  5!5. 
Terre-Nelve  (Pèche  de  la  morue  a), 

II,  65,  n.  2;  557-559,  545,  544, 

549,  550. 
Terrier  (Jacques),  marchand  de  sa- 
laisons a  Bordeaux   11,552,  n.  I. 
—  (Pierre),  maichanddePéri^ueux, 

11,25,  n.l. 


Terru  (Amanieu  de),  bourgeois  de 
Saint-Émilion  à  Londres,  I,  92. 

Terron  '  (lolberl  de,  intendant  a 
Roc.hefort,  II,  195,  n.  I;  257, 
n.4;  254. 

Tessandier  (Raymond), marchand  de 
Toulouse,  I,  498. 

Test.ar  ^Yves),  seigneur  de  la  Mozée, 
lî,  195. 

Testas  Pierre),  marcband,  11,  159. 

Teste-de-Blch  (Brûleurs  de  goudron 
de  la\  II,  253,  256. 

TELTE(La),I,  189,  n.  1. 

Teynts  (Vins),  I,  421,  en  note. 

Théobo.x.  Voyez  Mairac. 

Théocreste,  cité,  I,  15. 

Théodore  (Maître),  ofïicier  de  la  cour 
de  l'empereur  Frédéric  II,  11,296. 

Théodoric  le  Gra.nd.  Principes  d'é- 
conomie politique,  I,  243. 

Théo.v,  ami  d'Ausone,  1,  d2. 

Thévemx  (Le  sieur),  II,  526. 

Thibault  (Pierre),  canonnier,  I,  449. 

Thibaut  V,  comte  de  Blois,  pèlerin  à 
Saint-Jacques  de  Corapostelle,  I, 
308. 

Thibaut  (Le  chevalier  de\  chef  d'es- 
cadre, II,  69. 
—  de  Bristiil,  I,  44,  n.  2. 

Thiers  (Marchand  de)  a  Bordeaux,  I, 
500. 

TiiiL  ('Arnaulddu),  corsaire  bordelais, 
I,  594. 
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TnoLousE.  Voyez  liernald  (Pierre). 

Thomas  (Frère),  templier,  gardien  du 
grand  vaisseau  du  roi,  I,  51. 

Thomlinson  (Jamys),  1,  118,  n.  1. 

TiLHET  (Jacques  du),  apothicaire 
d'Agen,  II,  25,  n.  5. 

TiLLET  (Hélye  du),  comptable  de  Bor- 
deaux, II, -41  ;  50,  n.  h 

TiLLEYE  (Guilhem  de),  I,  87,'n.  1. 

TiMÉE.  Mention  des  barques  des  an- 
ciens Bretons,  1,  9. 

TixNEBACQ  (René),  raffineur  de  sucre 
a  Saunnir,  11,  504. 

TiPTOFT  (John),  sénéchal  de  Gasco- 
gne, I,  120,  n.  1;202. 

Tisserands  et  ouvriers  en  draps,  I, 
283,  n.  2. 

TisTAS,  II,  275. 

Toiles,  II,  254,  n.  1. 

—  de  Bretagne,  162  et  n.  4. 

—  de  France,  218,  n.  1. 

—  de  Hollande,  228,  n.  5. 

—  peintes,  290. 

ToiRAs  (M.  de),  gouverneur  du  tort 
Louis,  1,  471. 

ToLEDO  (Michel),  juif  portugais,  II, 
427,  n.  6. 

ToLH  (Guilhem  del  ou  lo),  I,  252  ; 
463,  en  note. 

ToLLY  (Henry),  marchand  anglais, 
II,  20. 

Tondeurs  de  draps  a  Bordeaux ,  I , 
290'. 

ToNGE  (William  de),  tavernier  de  Lon- 
dres, I,  555,  en  note. 

Tonneaux  (Invention  des),  I,  19. 

ToNNEiNs-DEsscs.  Péage  drt  au  bourg 
de  Saint-Pierre,  I,  2i0. 

TouEDO  (Garcia  de),  marchand  de  Sa- 
ra gosse,  I,  441. 

ToiutEs  (Abraham  de).  II,  426,  n.  1. 

ToHTiGUE  (Jean),  marchand  de  Port- 
Sainte-Marie,  II,  559,  n.  2. 

Touailla  (Franccsco),  II,  12,  518. 

—  (Pictro),  banquier  italien,  II, 8-15, 
24,  51S,  475. 

Touche  (Julien  Endelan,  sieur  de  la), 

II,  55,  n.  5. 
ToLi.ENNE  (Vin  de),  II,  147. 
Toi'i.H,  rouLHiE,  espèce  de  poisson,  1. 

275,  ni. 


Toulousains  (Commerce  des)  avec 
Bordeaux,  I,  229,  n.  1. 

Toulouse.  Guerre  entre  les  capitouls 
et  le  ricomte  de  Lomagne  et 
d'Auvillars,  1,227.—  Marchands 
de  Toulouse,  229;  454,  n.  4; 
466,  n.  5.  —  Livrée  aux  Sarra- 
sins, II,  410,  n.  5. 

—  (Bourse  de),  11,  172,  en  note. — 
(Couvertures  blanches  a  la  mode 
de),  1,294,  n.  5;  550,  n.  3.— (Fil 
de),  I,  156;  294,  n.  2.  —(Guil- 
laume de),  marchand  de  Con- 
dom,  1,  110. 

Tour  de  Cordouan  (Hôtellerie  de  la), 

11,400,  n.  1. 
TouREAU  (Nicolas),  II,  461. 
Tourmentine,  térébenthine,   1,241, 

en  note. 
TouRNv(M.de),intendantdeGuienne, 

.II,  440. 
Traite  (Droit  de),  1,  208. 

—  foraine,  I,  597. 
Transtamare  (Henri  do)  pris  pour 

un  pèlerin,  1,  505. —  Prohibition 
portée  par  ce  prince,  515. 

TuAu (Bertrand  de  la),  1, 516,  en  noie. 

Trayle  (John\  sénéchal  du  duc  de 
Guienne,  1,  552,  n.  1. 

Treillapd  (Le  capitaine),  11,  59,  n. 2. 

Trelebois,  capitaine  de  corsaire,  I, 
454. 

Trencard  (Pierre),  1,  75. 

Trente  (Acteurs  du  combat  des),  ar- 
més d'épées  de  Bordeaux,  1,  516. 

—  (William),  alderman  de  Londres, 
1,95. 

Tresne  (Prêt  a  Catherine  de  Médicis 

par  le  baron  de  la).  II,  54,  n.  2. 
TRiGETius,amid'.\pollinarisSidonius, 

1,8. 
Trimoille  (La  nef  de  M^r  de  la),  I, 

445. 
Trinité  de  Bid.\che  (La),  navire,  I, 

447,  n.  1. 
Trinité  de  Bordeaux  (La),  barque, 

I,  185;  447,  n.  1. 

—  de  Canterbury  (La).  Droit  paye 
au  prieur,  1,  248. 

—  de  Saint -Seurin- de -Morlagnc 
(La),  navirr,  1,  i85. 


DES  MATIERES. 
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Trimtie    de    Coi'Pingdale    (k'    HuU 

(La),  navire,  I,  118. 
Trinytiî  (Raymond),  niaichanil  de 

Toulouse,  1,  498. 
Tripe  de  Roura;  (La),  navire,  II, 

257. 
Trist.\>'  (John),  marchand  de  Fen- 

wick,  II,  270,  n.  1. 
Trito  i^William),  patron  de  la  Marie 

de  Leith,  I,  417,  n.  2. 
Trivet  (Nicolas),  cité,  I,  102,  n.  1. 
Trois-Rois  (Hôtellerie  des)  a  Castil- 

lon,  II,  467. 
Trolloppe  (Thomas),  II,  34,  n.  ô. 


Tromp  (Corneille^  capitaine  devais- 
seau  hollandais,  11,  104. 

Tropeit.^  (Anguila  de\  I,  184. 

Troyes  (Rourse  de),  II,  171,  en  note. 

Tlllekin  (Isaac),  de  Middlebourg,  II, 
426,  n.  1. 

Turbide,  de  Saint- Jean -de-Luz,  H, 
546,  n.  t. 

Turcs  (Pirates),  11,60,  n.  1. 

Tlrgot  (Éditde)  d'avril  1776,  II,  148. 

Tutbury  (John  de),  bailli  de  Hull,  I, 

5o,  o6,  M7. 
—  (Robert  de),  I,  149. 

TwYNE,  cité,  I,  56,  n.  4. 


u 


Ujac  (Raymond  d'),  créancier  de  Jean 

Sans-Terre,  I,  41. 
Ursewyk  (Thomas  d'),   garde   des 

sceaux  de  Rretagne,  I,  215. 
Urtel  (Thibaut),  marchand  de  Lyon, 

II,  22. 


Us.\>A  (Bertrand),  marchand  de  Bor- 
deaux, 1,  351. 

UzzAîio  (Giovanni  di  Antonio  da), 
cité,  II,  292. 


Vaerthcisen  (Herman  van),  bour- 
geois et  marchand  de  Bordeaux, 
II,  95,  n.  1. 

Vaillant  (François),  commission- 
naire il  Bordeaux,  I,  304,  477, 
479;II,  19,  21,28. 

Vala>dal,  marchand  flamand  a  Bor- 
deaux, 1,  437,  n.  1. 

Vale  (Jean  de  la),  changeur,  II,  5. 

Valier  (Marthe  de),  veuve  d'ArnaulJ 
de  Perron,  I,  175,  en  note. 

V.4Li>-,  cité,  II,  286. 

Vallantin.  Voyez  BallanUjne. 

Vallet  de  Viriville,  cité,  I,  422,  en 
note. 

Valloys.  Voyez  Wallace. 

Vanbedexbec  ,  raffineur  de  sucre  a 
Angers,  II,  504. 

Vaxdezande,  Hollandais  établi  a  Bor- 
deaux, II,  104. 

Vas  (André),  marchand  israelitc,  II, 
426,  n.  2. 

Vasconia  (Mercalores  de),  1,  104, 
n.  1. 


Valclaire  (Droit  des  chartreux  de) 
sur  les  vins  descendant  aux  Char- 
trons,  I,  382,  n.  2. 

Valdret  (Pierre),  cordier  de  Bor- 
deaux, I,  484. 

Vedelyns,  bedelyns,  I,  448,  n.  I  ;  II, 
500,  n.  1. 

Veer  (Henri  de),  de  Zélandc ,  1 ,  515, 
n.  2. 

Veloutier  (Maître)  de  Bordeaux,  I, 
499. 

Vendôme  (Le  duc  de),  traité  a  souper 
par  les  bourgeois  de  la  Bourse  a 
Bordeaux,  II,  166.—  (Droit  exigé 
par  le  duc  de),  219. 

Vemse  (Glaces  à  la  façon  de),  II,  566, 
n.  2. 

Vénitiens,  constructeurs  de  canaux, 

n,  98,  n.  1. 
—  (Vignobles),  II,  115,  n.  2. 

Verdeuy,  l'un  des  anciens  du  com- 
merce de  Bordeaux,  en  1705,  II, 
176,  n.  2. 

Verdier  (Le  sieur),  visiteur  des  équi- 
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pages  (les  navires  a  Pauillac,  II, 

i217,n.  ô. 
Vkrekd  (Raymond),  de  Montauban, 

L  i09. 
Vergés,   marchand   de    salaisons  à 

Bordeaux,  Il,ôo'2,  n.  1. 
Vergés  (Bernard),  marchand  de  Lan- 

gon,  M,  5:25. 
Vergier  (Arnauld  du),  monnaveur  a 

Bordeaux,  II,  i72. 
Vergue  (Jacques  Chabot,  sieur  de  hi), 

li,  64,  n.  5. 

—  (Ramond  de  la),  citoyen  do  Bor- 
deaux, II,  ôiîi. 

Vernache,  verxage  (Vin),  I,  IG-i; 

552,  n.  1. 
Verxa>'ges  (Jacques),  commis  des 

fermes,  I,  259,  n.  2. 
Verre  de  Péi'igord  (Marchands,  fahii- 

cantsde),  I,  493,496. 
Verrerie  (Industrie  de  la),  a  Bor- 
deaux, dès  l'antiquité,   1,  495, 

49  i. 
Verrière-i.a-Mothe,  I,  494. 
Verriers,  gentilshommes  verriers,  I, 

495,  496. 
Verthamon  (Famille  de).  II,  55  et 

n.4. 
Verthel'il  (Procès  entre  Bernard  do 

Garros  et  l'abbé  de),  l,  554,  n.  I. 
Veyrie,  II,  597. 
ViAL  ei  C>',  négociants  de  Bilbao,  II, 

246! 
ViAc,  l'un  des  anciens  du  commerce 

de  Bordeaux,  en  1705,  II,  176, 

n.  2. 
ViAui.r  (Nicolas),  coidier  de  Bordeaux, 

I,  487. 
Vidal  (Abraham),  juif  portugais,  né- 
gociant a  Paris,  II,  455,  n.  4. 
Vidal    (Joseph),   juif  avignonnais, 

ibid. 
Vidau  de  Bordeaux,  maître  de  navire, 

I,  68. 

—  (Hélie),  marchand  de  Marennes, 
H,  522. 

—  (Guilhem),   créancier  de  Jean 
Sans-Terre,  I,  40. 

—  (Regnault),  uL,  tbhl. 

Vie  (Arnauld  de  la),  I,  112,  n.  1. 

—  (Famille  de  hn,  II,  55. 


ViELLEviLLE  (Lc  iiiarèchal  de),  cité, 

I,  166,  n.  2. 

ViGMAu  (Pierre  du),  marchand  et  hô- 
telier du  Chapeau-Rouge,  11,  50, 
n.  1. 

ViGXE  (Culture  de  la)  dans  l'ancienne 
Angleterre,  I,  53. 

Vigne,  Vignet  (Guillemette  du),  II, 
476. 

Vignoble  (Le),  plaine  dans  les  envi- 
rons do  Valenciennes,  I,  159, 
n.  1. 

Vigognes,  demi-vigognes,  chapeaux, 

II,  181,  n.  1. 

ViGuiER  (Pierre),  I,  146,  n.  1. 

ViLLAM  (Giovanni),  cité,  I,  182,  n.  5. 

ViLLAus  (Le  marquis  de),  ambassa- 
deur de  France  a  Madrid,  11,  55, 
n.  2. 

ViLLARs  (Bertrand  de),  charpentier 
.do  navires,  il,  1^)5,  n.  2. 

Ville  (Vital  de),  I,  564. 

ViLLERovs  (Jean  de) ,  marchand  de 
Bordeaux,  I,  424,  n.  1. 

ViLLEFRANciiE  (Raymoud  de),  bour- 
geois de  Bordeaux,  I,  458. 

ViLLENEUFVE  (Antoïne  de),  II,  228, 
n.2;475. 

—  de  Diirfort  (Famille  de) ,  II ,  26, 
n.  1. 

Villeneuve  (Loppes  de).  II,  23,  en 
note. 

—  (M.  de),  jurât,  1,  431,  n.  1. 

—  (Naudin,  Ramon,  Bernard  et  Hé- 
lie de),  II,  26. 

—  (Pierre  de),  marchand  de  Bor- 
deaux, II,  474. 

—  (Raymond  de  la  Brune  de),  I, 
147. 

ViLLERAv  (M""=  de),  propriétaire  d'une 

manufacture  de  faïence  a  Bouen, 

II,  270. 
WiLLiAMSoN    (Andrew),    marchand 

d'Edinburgh,  II,  116,  n.  5. 
Vinaigriers  (Commerce  des),  I,  109, 

n.  1. 
ViNCENS  (Menaiilt),  dit  de  la  Grave. 

marchand  de  Bordeaux,  II,  27; 

5i,  n.  5;  454. 
ViNET  (Élie),  principal  du  collège  de 

Guienne,  I,  420. 
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Vins  préféiés  au  moyen  ày:e,  1,  IGl. — 
l'rixdes  vinsa  IJorcloauxcn  1730, 
II,  126,  n.  5.  —  Disette  des  vins 
en  1767,430,  n.  1. 

Violât  (Sucre),  II,  296,297. 

ViRAC  (Jean  de),  marchand  de  Laii- 

gon.  II,  93,  n.  1. 
—  (Pierre),  marchand  de  Bordeaux, 
I,  iùi. 

ViTRAc  Laurent  de),  I,  411. 

Vitriol  blanc  et  vert,  1,241,  eu  note. 


ViVARAis  Vins  du),  estimés  dansl  an- 
tiquité, I,  18. 

Vloots  (Godefrov),  marchand  fla- 
mand, I,  437,  n.  2. 

Volant  (Le),  navire,  I,  415. 

Volants  (Courtiers),  II,  586,  587. 

Vos  (Moscouades  de),  II,  307. 

Vrillièrl  (M.  delà),  11,221. 

VvoLETE  (Arnaud),  II,  280,  n.  1. 

Vvos  (Arnauld  de),  le  Jeune,  chan- 
geur de  Cordeaux,  II,  3. 


w 


Wauite    (Arnaud),    marchand    de 

Kingston,  I,  116. 
Wagner    (Christophe),    marchand 

d'Augsbourg,  I,  303. 
Wakefield  (Edward),  cité,  II,  371, 

en  note. 

—  (William  de),  gardien  des  brefs 
de  Bretagne,  1,  213. 

Walerand  (llobert),  caution  de  Hen- 
ry m,  roi  d'Angleterre,  I,  63. 

Walewyn  (John),  connétable  de  Bor- 
deaux, I,  221. 

Waleys  (Matthieu  le),  maire  de  Bor- 
deaux, I,  187. 

Wallace  (  Adam  ) ,  marchand  de 
Perth,  I,  424,  423. 

—  (George),  1,413,414. 
Walsingham  (Thomas),  dore  du  boii- 

leiller  en  chef  de  Henry  IV,  roi 
d'Angleterre,  1,  112,  en  note. 

—  (Pèlerinage  de  M.-D.  de),  1 ,  313, 
n.  2. 

Warham  (Alexanderde),  II,  1 19,  n.  1 . 

—  Archevêque    de  Canterbury,    I, 
559,  n.  5. 

—  (Navires  de)  a  Bordeaux  en  1508, 
I,  172. 

Waterford  (Prises  exercées  à)  par 
les  comtes  d'Ormond,  I,  192.  — 
(Bœuf  salé  de),  11,569,  n.  1. 

Wedreby  (Thomas),  I,  334. 

Welcomre  (William  de),  notaire  de 
la  seigneurie  de  Guienne,  I,  8.'), 
n.  1. 

Welger  (Jacques  et  Sébastien\  mar- 
chands de  Nuremberg,  I,  303. 


Walles  (William),  I,  118,  n.  I. 

Wercetre,  I,  123,  n.  1. 

Wesdrop,  marchand  flamand  établi  a 

Bordeaux,  I,  456. 
White  (Hobert),  marchand  de  Bever- 

ley,  I,  118. 
Wiberd  de  Kent  amène  des  vins  en 

Angleterre,  I,  47. 
WicKLiFFE  condamne  les  pèlerinages. 

I,  522. 
Wight  (Ile  de),  I,  34. 
WiGNLN  (^Guillaume  le),  bourgeois  de 

Harfleur,  1,61. 
WiLLESBY  (John),  maître  de  naviie, 

I,  118. 
WiLMOT  (Edward),  marchand  de  Sou- 

thampton.  II,  436. 

WlNCHELSEA,  1,68,  H.  5. 

—  (Alard  de),  I,  48,  n.  1. 

—  (Robert),  archevêque  de  Canter- 
bury, I,  559,  n.  5. 

Winchester  (Lettre  du  comte  de 
Shrevvsbury  au  marquis  de),  I, 
421. 

Windsor  (.Marbres  pour  la  décoration 
du  château  de\  I,  10,  n.  I. 

—  (Sir  William  de),  I,  264. 
WiNTER,  amiral  hollandais,  conduc- 
teur d'une  Hotte  k  la  Rochelle, 
1,37. 

Wlite,  négociant,  II,  202,  n.  2. 
WoDARD   (Thomas),  I,  417.  Voyez 

Odard. 
WoLDT,  WoLT  (Henri),  négociant  de 

Lubeck,  II,  240. 

—  —  (;Nicolas  ,  lils  du  précédent, 
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négociant  de  Bordeaux,  II ,  237,  vin  annoncé  k  ce   ministre,  I, 

240,  5118,  428.                           '  403.  —  Lellie,  406. 

WoLSEY  (Le  cardinal)  acclimate  la  Wylforde  (Robert  ,  d'Exeter,  I,  24i, 

medot,  I,  173,  en  note.  —  Bon  de  n.  3. 


Y 

Yarmouth,  I,   107,    n.  3;   II,  G3,  York,Yorke  (Richard),  maître  de 

n.  2.  navire,  I,  118  et  n.  1. 

York  (Adam  d')  et  O,  1,54,  n.3.  Ypres  (Privilèges  des  bourgeois  ou 

—  (Marchands  d"),  I,  416,  n.  3;  452,  accordés  à  des  marchands  d'),  i, 

n.  1.  141,  143  et  n.  2;  144,  n.  1. 


Z\CAR  (Albert)   obtient  des  lettres  Zele?«,  marchand  hollandais.  Il,  598. 

d'Edward  II,  I,  66.  Ze>viedo  of  Soome  (The),  navire,  I. 
Zebe  (John),  marchand  anglais.  II,  140,  en  note. 

467. 
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i;histoire  du  commerce 

PG  X      r>  K      Ij  ^^     N^  ^  V  I  G  A  X  I  O  N 


A  BORDEAUX 


S.  A.  le  Prince  Louis-Lucien  BONAPARTE. 

M.  le  Ministre  de  la  Maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-Arts 

(5  exemplaires). 
M.  le  Ministre  de  l'Instruction  pudlioue  (20  exemplaires). 
M.  le  Ministre  de  l'Acriculture,  du  Commerce  et  des  Travaux 

PUBLICS  (10  exemplaires). 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  (4  exemplaires). 
M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine  (2  exemplaires). 
S.  Exe.  M.  le  comte  de  GOBINEAU,  ministre  plénipotentiaire 

de  France  en  Grèce  (2  exemplaires). 
S.  Ém.  le  Cardinal-Archevêque  de  Bordeaux. 
M^r  l'ÉvÊQUE  de  Beauvais,  de  Noyon  et  de  Senlis. 
Ms'"  l'ÉvÉouE  de  Belley. 
M^""  l'ÉvÊQUE  de  Nantes. 
Sa  Grâce  I'Archevèque  d'York. 
Le  T.-R.  Évêque  de  Peterborough. 

M.  le  Grand-Rabbin  du  Consistoire  de  Bordeaux.  * 

Le  G^'  E.  DAUMAS,  sénateur,  command'^  la  14®  division  militaire. 
M.  DE  FORCADE  LA   ROQUETTE,  vice-président  du  Conseil 

d'Etat,  sénateur. 
M.  H.  IIUBERT-DELISLE,  sénateur. 
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M.  E.  DE  MENTQUE,  sénateur,  ancien  Préfet  de  la  Gironde. 

M.  le  marquis  de  LA  GRANGE,  membre  de  l'Institut,  sénateur. 

M.  le  baron  Jérôme  DAVID,  député  de  la  Gironde. 

M.  Emile  PEREIRE,  député  au  Corps  législatif,  membre  du  Con- 
seil général  de  la  Gironde. 

M.  ARMAN,  député  de  la  Gironde. 

M.  CURÉ,  député  de  la  Gironde. 

M.  le  vicomte  de  PAIVA,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
Roi  de  Portugal. 

Sa  Grâce  le  Duc  de  SUÏHERLAND. 

Le  Très-Honorable  Lord  HOUGHTOX,  pair  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Le  Très-Honorable  Loi'd  LINDSAY  (5  exemplaires). 

Le  Très-Honorable  M.  MILNER  GIBSON,  président  du  Board  of 
Trade,  à  Londres  (2  exemplaires). 

M.  Pierre  J.  0.  CHAUVEAU,  ministre  de  l'Instruction  publique 
au  Canada  [%  exemplaires). 

M.  le  marquis  de  LUR-SALUCES,  propriétaire  à  Sauternes. 

M.  le  comte  Henry  de  LUR-SALUCES,  membre  du  Conseil  gé- 
néral de  la  Gironde. 

M.  le  comte  M.  de  KERCADO,  proj)riétaire,       \ 

M.  le  comte  Alexis  de  CHASTEIGXER,  idem, 

M.  le  comte  de  PONTAC,  idem,  v   -  ,.     , 

)  a  Bordeaux. 
M.  le  vicomte  Gabriel  de  PONTAC,  idem, 

M.  le  comte  de  LA  VERGNE,  idem, 

M.  le  marquis  de  ROLLAND,  idem, 

M.  le  comte  de  LUPPÉ,  membre  du  Conseil  général  de  la  Gi- 
ronde. 

M.  le  vicomte  de  SÉGUIN,  sous-directeur  de  l'administration 
des  Haras,  à  Libourne. 

M.  ("Charles  PETIT,  premier  avocat  général  à  Toulouse. 

Le  Conseil  général  de  la  Gii'onde  (20  exemplaires). 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon. 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen. 
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i.a  ClFAMBUK  DE  COMMERCE  tUl  IlavrC. 

r.a  Chambre  de  commerce  de  Marseille. 

La  Chambre  de  commerce  de  Saint-Oraer. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lille. 

La  Chambre  de  commerce  de  Diinkerque. 

La  Chambre  de  commerce  de  Nantes. 

La  Chambre  de  commerce  de  Toulouse. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bayonne. 

La  Chambre  de  commerce  de  Boulogne-sur-Mer. 

La  Chambre  de  commerce  de  Calais. 

La  Chambre  de  commerce  de  Saint-Quenlin. 

La  Chambre  de  commerce  de  Glasgow  (Ecosse). 

Le  Cercle  de  l'Union,  \ 

Le  Cercle  philharmonique, 

Le  Cercle  des  Régates,    ,  ,  ^ 

,     ^  ^  >  a  Bordeaux. 

Le  Cercle  de  la  Comédie, 

Le  Club  bordelais, 

Le  New- Club, 

La  Bibliothèque  du  Corps  Législatif. 

La  Bibliothèque  du  Sénat. 

La  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  (2  exemplaires). 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  d'Angoulênie. 

La  Bibliothèque  de  la  ville  de  Caen. 

La  Bibliothèque  de  la  Aille  de  Condom. 

La  Bibliothèque  de  la  ville  de  la  Réole. 

La  Bibliothèque  de  la  ville  de  Francfort-su r-Mein. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Mont-de-Marsan. 

La  Bibliothèque  publique  de  Bordeaux  (2  exemplaires). 

La  Bibliothèque  des  Archives  de  l'Empire. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Lyon. 

La  Bibliothèque  du  Palais  des  Arts,  à  Lyon. 

Les  Archives  et  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Bayonne. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Libourne. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Limoges. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Blois. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Louviers. 
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Lu  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  la  Rochelle. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Périgueux. 

La  Bibliothèque  départementale  de  Lot-et-Garoniic 

La  Bibliothèque  de  la  ville  de  Narboiine. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  d'Orléans. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Pau. 

L'AsTOR  LiBRARY,  à  New'-Yoï'k. 

Le  Musée  Britannique,  à  Londres. 

La  Bibliothèque  Bodléienne,  à  Oxford. 

La  Bibliothèque  du  Collège  d'Exeter,  à  Oxford. 

La  Bibliothèque  impériale  de  Vienne  (  AiUriclie). 

La  Bibliothèque  de  la  Cour  impériale  de  Pau. 

La  Bibliothèque  publique  de  la  ville  d'Anvers. 

La  Bibliothèque  des  écrivains  au  sceau  de  Sa  M.\jesté,  à  Edin- 
burgh. 

La  Bibliothèque  de  Harvard  Collège,  à  Cambridge  (Massaclms- 
sets). 

La  Faculté  des  lettres  de  Montpellier. 

Les  Archives  de  la  couronne,  à  Edinburgh. 

M.  CosMO  INNES,  professeur  d'histoire  générale  à  l'Université 
d'Edinburgh. 

M.  le  comte  de  LABORDE,  membre  de  l'Institut  de  France,  di- 
recteur général  des  Archives  de  l'Empire. 

M.  L.  de  la  SAUSSAYE,  membre  de  l'Institut,  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Lyon. 

y\.  Thomas  DUFFUS  HARDY,  directeur  des  Archives  royales 
d'Angleterre. 

Sir  J.  EMERSON  TENNENT,  du  Board  of  Trade. 

M.  SCOTT,  consul  d'Angleterre  à  Bordeaux. 

M.  Pierre-François  GUESTIER,  négociant  à  Bordeaux,  ancien 
pair  de  France  (5  exemplaires). 

]\f.  BARTON,  négociant,  à  Bordeaux. 

M.  Ferdinand  de  la  RENAUDIÈRE,  ancien  juge  au  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine. 

M.  Théophile  I)UBRI-]r[LlL  iiégociniit,  adjftinl  au  maire  de  Bor- 
deaux. 
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M.  EMii,E-TntERi5YBR0LEMAiS!V.  piV-sidcnt  du  (Idiiscil  miiiii(i|);il 

de  Lyon. 

M.  Ambroise-Firmin"  DIDOT,  impriiiiciii'-liliraiic.  à  Paris. 

.M.  Henry  GRADIS,  adjoint  do  maire, 

i 
-Vf.  Armand  LALANDE,  membre  du  Conseil  nmiiP^i, 

M.  A.  BLONDEAU,  membre  dn  Conseil  numieipal, 

M.  l'abbé  CIROT  de  LA  VILLE,  ebanoine  bon", 

-M.  DELIGNY,  ingén""  en  cbef  des  Ponts-et-Cb''<''^% 

M.  PAIRIER.  ingén-'  en  cbef  des  Ponls-et-Cb'^ées^    \  ^  Bordeaux. 

M.  Théophile  MALVEZLX,  propriétaire, 

.VL  Adrien  CABARRUS,  proiniétaire, 

M.  ErsÈBE  BEDIOU,  notaire, 

.M.  Nathamel  .IOHNSTON,  négociant. 

M.  VALAï,  aïicien  recteur  de  l'Université, 

M.  James  PARKER,  libraire,  à  Oxford  (3  exemplaires). 

\r.  Edward  MOXON,  libraire,  à  Londres. 

MM.  TRUBNER  et  Cs  libraires,  à  Londres  (3  exemplaires). 

M.  Joseph  BAER,  libraire,  à  Francforl-sur-le-Mein  (2  exenipl.). 

M.  Vh;tor  AOVTELLE,  sous-chef  de  division  à  la  Préfecture  de 
l'Aveyron. 

M.  EMPERAIRE.  propriétaire,  à  Pai'is. 

M.  SERVAIS,  négociant,  à  Paris. 

M.  Théodore  OBISSIE,  négociant,  à  Libourne. 

M.  André  PERRIÈRE,  courtier  mai-itime, 

M.  Henri  BARCKHAUSEN,  avocat, 

M.  Georges  DUHAR, 

M.  J.-E.  CASSY.  négociant. 

M.  GUTTIERÈS  de  CORDOVA.  négociant, 

M.  DE  GEORGES,  négociant.  \  à  Bordeaux. 

M.  DUBERTRAND,  conseiUer  à  la  Coui'  impériale,  ( 

M.  BERTRAND,  juge  au  Tribunal  de  I"'  instance, 

M.  Alcide  CAYROU,  négociant, 

M,  Adolphe  GHARROPIN,  propriétaire, 

M.  ARNOZAN,  pharmacien, 

M.  Auguste  TIMAVOUR,  niembie  de  la  Société  des  archives  bis- 
toriques  de  la  Gironde. 
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M.  CiiAHLKs  BEYLOT,  négociant,  à  Libouinc. 

M.  Jules  LABAT,  maire  de  Rayonne. 

M.  Charles  GROS,  maire  de  Pontarlier. 

M.  A.  LACAZE,  propriétaire,  à  Toulouse. 

M.  A.  (lALLAIS,  négociant,  à  Paris. 

M.  PoLYDOHE  MILLAUD,  à  Paris. 

M.  SAULNIER-LEPELLETIER ,  ù  Paris. 

M.  EDOUARD  MIRÉS,  à  Pans. 

M.  QUESNU,  à  Paris. 

M.  E.  JUNG-TREUTTEL,  libraire,  à  Paris. 

M.  Bertrand  PAYNE,  à  Londres. 

M.  FORPOMÈS,  propriétaire  du  cliâleaii  <lu  Rreuil. 

M.  Félix  LABROUCHE,  vice-consul  de  Grèce  à  Rayonne. 

M.  BALASQUE,  juge  au  Tribunal  de  l""'"  instance  de  Bayonric. 

M.  Daniel  LAWTON,  propriétaire.  \ 

M.  Claude  CHARRIAUT,  I 

M.  H.  CHAUVOT,  avocat,  i 

M.  George  MERMAN,  courtier  de  vins  2  exempt.),  j 

M.  Armand  ARSON,  !  .  „     , 

)  a  Bordeaux. 
MM.  Frédéric  CAPDEVILLE  cl  C'^  négociants, 

M.  Jules  de  GÈRES,  membre  de  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux, 

M.  Léo  DROUYN,   membre   de  l'Académie  des 
sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Bordeaux, 

M.  TRAPAUD  DE  COLOMBE,  correspondant  de  la  Commission 
des  monuments  historiques  de  la  Gironde. 

M.  Léonce  GOYETCHE,  directeui'  de  la  Compagnie  des  paque- 
bots transatlantiques,  à  Paris. 

M.  GIRARD   (P.-F.i,    directeur  de   la   Caisse   de* 
Secours  mutuels, 

M.    F.    DE    SAINT-VIDAL    tiis,    directeur    de    la 
('oin|>agnie  d'assurances  gém'-rales, 

M.  PONCET-DEVILLE  jeune,  négociant, 

M.  Aluiu-d  STEHELIN,  négociant, 

M.  Léonce  CLAVERIE,  propriétaire, 

M.  Ernest  G AULLIF:UR,  ])aléograpbe, 


à  Bordeaux. 
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M.  William  MARSHALL,  à  Londres  (5  exemplaires). 

M.  Fkançofs  JOSY  de  BROCAS.  propriétaire  à  Casteljaloux. 

M.  TESSANDIER  fils, 

MM.  H.  et  C.  BALARESQLE.  négociants, 

M.  VANDERCRUYCE,  courtier  maritime. 

M.  LÉON  DE  BUSSY,  négociant, 

1 

M.  DO\EY,  consul  de  Poilugal,  )  à  Boi'deaux. 

M.  GRÉMAILLY.  propriétaire  de  l'Hôtel  des  Prin-  i 

ces  et  de  la  Paix.  * 

.MM.  OLDEKOP.  MAKEILllAC  et  C'^  négneiants  ' 

(2  exemplaires  , 
Le  Rév.  Robert  PAVNH  SMITIL  chanoine  de  Christ-riiurcli.  à 

Oxford. 
Sir  SïKPHEN  GLYNM'^.  baronnet,  à  Chester. 
M.  Robert  SELBY.  négo.-lant.  à  Londres. 
M.  Thomas-Geor(JE  SHAW.  iiég(»ciant,  à  Londres. 
M.  John  Gwyn  JEFFREYS,  avocat,  à  Londres. 
-M.  \ViLLiA.M  FLOYD,  à  Londres. 

MM.  Mathew  CL.VRKE  et  fils,  négociants,  à  Londres. 
MM.  SOUTHARD  et  C'^  négociants,  à  Londres. 
M.  W.  CHAPLIN,  négociant,  à  Londres. 
-M.  .losEPH  PRESTWICH,  négociant,  à  Londres. 
M.  D.wiD  SANDEMAN,  négociant,  à  Glasgow. 
M.  George  SAXDEMAN,  négociant,  à  Londres. 
MM.  \VILLL\MS  &  NORGATE,  libraires,  à  Londres  4exempl.). 
MM.  DULAC  et  C'^,  libraires,  à  Londres. 
M.  Alexander  STRATHERN,  shérifiF  de  Glasgow. 
M.  William  BURNS.  jurisconsulte,  à  Glasgow. 
M.  ^VILLIAM  RAE  ARTHUR,  manufacturier,  à  Glasgow. 
Le  Docteur  David  LAING,  à  Edinburgli. 
M.  Edmond  DIRCKS,  consul  de  Lubeck,  à  Bordeaux. 
M.  Henri  ESNARD.  à  Caudéran. 

MM.  A.  LF20N  aîné  et  frère,  négociants  (2  exemplaires). 
M.  ViRC.iLE  LÉON,  négociant,  à  Bayonne. 
M.  FLAGEOLLET.  sous-directeur  du  Grand  Hôtel,  à  Paris. 
y\.  Ferdinand  LE  BETF.  pharmacien,  à  Bavonne. 
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MM.  CHUSE  ET  FILS  FRÈRES,  négociants, 

MM.  CHAUVIN  FRÈRES,  négociants, 

M.  G.  SAMAZEUILH,  banquier, 

M.  EMILE  BARINCOU,  avoué, 

M.  Adolphe  BARINCOU,  commissaire-priscui-,       ^  à  Bordeaux. 

M.  BLANC,  propriétaire  de  la  Boucherie  Normale, 

M.  P.  WIGKINHAUSER,  fondeui-  en  caractères, 

M.  E.  PSZENNY-FAYE,  négociant, 

M.  Emile  AZAM,  propriétaire, 

MM.  LAROCHE  frères,  fab'^  de  papiers  à  Angoulème  (2e\enipl.] 

M.  ASTRUC,  banquier,  à  Paris. 

MM.  CHIMÈNE  frères,  à  Paris. 

M.  AUDOY,  juge  de  paix  à  Saint-Vivien  (Gironde). 

M.  Jules  MIRÉS,  baïuiuier,  à  Paris. 

M.  ROYÈRE,  principal  du  collège  de  Liboiinic. 

M.  ALVAREZ  FILS,  a  Paris. 

M.  Maurice  RODRIGUES,  à  Paris. 

M.  CONSTANT,  propriétaire,  à  Pauillac. 

M.  Alfred  PAZ,  à  Paris. 

M.  Camille  ESPIR,  changeur,  à  Paris. 

M.  BLADÉ,  avocat,  à  Lectoure  (Gers). 

M.  VIELLE,  docteur  en  médecine,  à  Castets  (Landes). 

M.  W.  LAWTON,  courtier  de  vins,  «^ 

MM.  CUVILLIER  frères,  négociants, 

M.  Jules  DUFRESNE,  propriétaire, 

M.  Daniel  FLOUCII,  négociant, 

M.  François  CUZOL,  négociant,  )  à  Bordeaux, 

M.  BOUFFAlVflGUE,  maître  de  pension, 

M.  TOURROU,  chef  d'institution. 

M.  FOREST  AÎNÉ,   gérant  de  la   C(»nipagnic   des 

grands  vins  de  Bourgogne,  / 

MM.  CERF  ET  NAXARA,  négociants  ^2  excnipliircs) 
M.  OSIRIS,  à  l>aris. 
M.  F.  SOURDIS.  hiin.iuier,  à  Paris. 
MM.  M()NTEAL'X  cl  LINEL.  changeurs,  à  Paris. 
M.  Adrien  NON.NEZ  LOPES,  à  Piiris 
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M.  AxDRK-LoLis  DAVID,  architecte,  au  Mans. 

M.  BAUVAIS,  propriétaire,  à  Libourne. 

M.  CÉNAC-MONCAUT,  membre  du  Conseil  général  du  dépar- 
tement du  Gers. 

M.  Paul  BETOUS,  négociant,  à  Condoni. 

M.  JEANNEAU,  négociant,  à  Condom. 

M.  Victor  GRANDIN,  manufacturier  à  Elbeuf. 

M.  S.  WEIL,  négociant, 

M.  LEBRIAT,  marchand  tailleur, 

M.  THIERRÉE,  notaire, 

M.  GUILLORIT,  avocat, 

M.  Camilo  de  BALMASEDA,  )  à  Bordeaux. 

M.  LALIMAN,  propriétaire. 

M.  BRIVES-CAZES,  juge  de  paix, 

M.  MACAIRE,  notaire, 

M.  le  baron  MEYNARD,  propriétaire,    / 

M.  MEZURET,  curé  de  Notre-Dame  de  Soulac. 

M.  Au.  MAGEN,  secrétaire  perpétuel  de  la  Société  d'Agricul- 
ture, Sciences  et  Arts  d'Agen. 

M.  Ch.  LAF argue,  chef  de  division  à  la  Préfecture  de  Lot-et- 
Garonne. 

M.  ÉLISE  DE  MONTAGNAC,  à  Sedan  (Ardennes). 

M.  le  baron  NOTHEBOHM,  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce d'Anvers. 

M.  Raymond  CHAPERON,  négociant,  à  Libourne. 

-VL  MANESCAU,  ancien  député,  à  Pau. 

M.  René  de  MUSGRAVE-CLAY,  à  Pau. 

M.  Aduém.vr  SAZERAC,  à  Angoulèine. 

M.  KERDOËL,  à  Londres. 

M.  VÈNE, 

M.  FOURNIER,  notaire, 

M.  Paul  de  MÈREDIEU,  avoué, 

M.  DECOM,  )   à  Bordeaux. 

-VF.  SAUGEON,  agent  de  change. 

M.  SOLAU, 

M.  P1GANEAU,  l.an.|uior. 
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M.  SAZEKAC  DE  FORGE,  maire  (l'Aiigoulcmc. 

>J.  LARRIEU,  (iL'puté  de  la  Gironde,  propriétaire  du  château 

Haut-Brioi). 
xM.  UE  GOBINEAU,  ministre  de  France,  à  Athènes. 
M.  RAINWALD,  libraire,  à  Paris. 
M.  BORANI,  libraire,  à  Paris. 
M.  CLAUZOT,  libraire,  à  Niort. 
M.  DE  SAINT-PIERRE,  à  Lamothe-I.andorron. 
M.  BORDES,  à  Paris. 


FIN    DE   I,A   LISTE    DES    SOUSCRIPTEURS. 
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